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Les formantes exigées jmr la M ayant été remplies, tout contrefacteur- 
sera poursuivi. 
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AIVIVÊE 1881. 



ir« PARTIE. — ARRâTS DB UL COUR DB CASSATION. 

RtoAOTBQM : MM. Cl. FAXDBR, procttreor général, et Cb. MBSDACU DB TER KIBLB, premier avoeat général 

prêt la cour de caasation. 



II« PARTIE. - ARRâTS DBS COURS D'APPBL.. 

RiDACTBim : M. ConeTAMT casier, président à la oour d*appel de Brnxellee, avec la collaboration 
de plucleurs maglstrata dee cours de Bmzellee, de Oand et de Liège. 



III* PARTIE. - JUOBMBNTS DBS TRIBUNAUX 

RÉBACTBum : M. Bmilb DB BRANDNBR, conseiller k la cour d'appel de Bruxelles, 

aveo le concours de plusieurs membres des tribunaux de l^* instance et de commerce, 

et de plusieurs Juges de paix. 
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ARRÊTS DES COURS D'APPBL. 



BRUXELLES. 

BRUYLANT-CHRISTOPHE & O», LIBRAIRES-ÉDITEURS, 

RUB BLAB8, 83. 

I88I 



Ai'^/A--^-'^ ^^ ^7^"^- 



y / 



RECUEIL GENERAL 



m 



JURISPRUDENCE. 

^f ■ 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

1881 



IP^ PARTIE. 
ARRÊT» \^¥>» COURS UMPUKI-. 



BRUXELLES, 4 noveiobre 1880. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Action en jus- 
tice.— 'Procédure SUIVIE SANS SON ASSIS- 
TANCE, — NutUT^ RELATIVE. — »■ RATIFICA- 
TION f^ PEGRE D AI*PEL. 

Est ntdle l^ procédure mvk par le prodige 
mm Vasmtance au procès d€ ^on conseil 
judiciaire (1). 

Mais l'interventi(m, m^me a»rà« lejugmfint et 
ptr l'appel, du conseil judiciaire, qui raUfie 
la procédure suivie sans son assistance, 
couvre la nullité relative de cette procédure 
et du jugement inter^'cnu (2), 

(«ORNÉ, — C. Ï.ES ÉPOUX VANPRIE5, ÇÉRARP 
ET M* VANPER PLASSÇflE.) 

ARRÊT, 

LA ÇQUR ; — Quant au moyen de nullité 
deTexploit d'^o\irrieraent du 21 février 1880 : 

tî) eonf. eiM. fpine.. ff février 4876 iPfuie. 
frmn(i„^9iH. p.|5fi6 ; D. P. «876. 1, 86) el.BruiellM, 
2i décembre I8KI (Pasic, «852, II. 210). 

(3) Voy. conf. Paris, «3 décembre f 861 (D. P.. 186^ 
9. f86) ; Reon««, 19 février i87Q (ibid., 487p, 2. 65) ; 
Laukviit, Pv(n§ipts 4t ér^t nm/, t V, d« 3QQ, et 
Dallos, Recueil périod.f 1876. i, |?9, notai. Voy. 



Attendu que cette exception eût dû être 
proposée in limine litis et que rien n'établit 
que rappelant rftit foit valoir devant le pre- 
mier juge; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il est vrai que la 
copie de Tajournement contient une erreur 
quant aux prénoms des époux Vandries, elle 
est réparée par les autres énonciatlons de cet 
exploit, qui n'ont pu laisser aucun doute 
dans l'esprit de l'appelant sur l'individualité 
des demandeurs; qu'en outre la copie de 
l'opposition au gardien transcrite en tète de 
la copie de l'ajournement lui indiquait leurs 
véritables prénoms ; 

Attendu que, dans son acte d'appel, Borné 
déclare lui-même que Vandries est sans pro- 
fession ; 

Que Texception de nullité n'est donc ni 
recevableni fondée; 

Sur la recevabilité de l'action; 

Attendu que l'action en revendication de 
meubles saisis a été intenté» à la requête de 
Clarisse Heirwegh, épouse d'Edmond Van- 

ausffi Angers, 9 février «877 et ca»8. franc., 24 juillet 
«877 (Pasic, /raf»p.. 1877, p, «237). 

L'arrêt de la cour d'Amiens, du 9 juillet «873 {t6t(i., 
«873. p. I059^ n>st point contraire ù celle solotion. 
Da'hs cette espèce, le conseil judiciaire éiaii inter- 
venu en degr^ d*appel pour oppo»«r li| nnlliié dt 
U prpotfdyre vptérifur^t 
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dries, et dudit Vandries, agissant tant en son 
nom personnel que pour Tautorisation de sa 
femme ; 

Attendu que le conseil Judiciaire de Van- 
dries, M® Vander Plassche, qui a eu connais- 
sance dès le 3 mars de Finstance introduite 
le 21 février dernier contre rappelant, n'a pas 
été partie au procès devant le premier Juge; 

Attendu que, par suite de ce défaut d'as- 
sistance, le jugement dont appel ayant été 
rendu contre une partie non habilitée pour 
plaider, était sujet à annulation ; 

Mais, attendu que la nullité résultant de ce 
vice de forme n'est pas absolue (code civ., 
art. 4125); 

Attendu que dans son acte d'appel du 28 mai 
dernier, l'appelant a lui-même intimé devant 
la cour M* Vander Plassche,'en sa qualité de 
conseil Judiciaire d'Edmond Vandries pour 
qu'il assiste ce dernier ; que cet avocat, dans 
les conclusions par lui prises devant le cour, 
a adhéré aux conclusions des époux Vandries, 
en ox)ncluant comme eux à la confirmation du 
jugement; qu'il a ratifié, en connaissance du 
vice qui l'entachait, la procédure suivie sans 
son assistance et couvert ainsi la nullité rela- 
tive du jugement ; 

Attendu que, dans cet état de faits, la fin 
de non-recevoir opposée par l'appelant ne 
peut être accueillie; 

Au fond : 

Déterminée par les motifs du premier juge ; 

Et attendu que l'intimé Gérard ne peut être 
tenu de prouver par écrit, au regard de l'ap- 
pelant, le dépôt qu'il allègue; qu'il résulte des 
faits dont les intimés offrent la preuve que la 
saisie aurait été pratiquée, non au domicile 
de Stevens, mais dans celui des époux Van- 
dries et que Gérard «e prévaut comme eux de 
leur possession valant titre ; 

Par ces motifs,... entendu en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Van Schoor, 
rejette l'exception de nullité d'exploit et la fin 
de non-recevoir proposées, met l'appel au 
néant et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 4 novembre 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
MM. Campion et Raeymaekers fils. 



LIÈGE, 82 juillet 1880. 

SAISIE CONSERVATOIRE. — Effets se 
trouvant entre les mains de tiers. — 
Absence de demande en validité. — Re- 
mise DES OBJETS SAISIS AU DÉBITEUR. — 

Responsabilité. 

Lorsque les effets saisis en vertu de Varti-- 
de 447 du code de ^procédure citHe se trou- 



vent entre les mains d^un tiers, il y a lieu 
d'appliquer les principes qui régissent la 
saisie-arrét (1). 

A défaut de demande-en vaHdiié et de dénonda- 
tion de cette demande au tiers saisi, celui-ci 
n'encourt aucune responsatnlUé en remettant 
au débiteur les effets qui se trouvent entre ses 
mains. 

n importerait peu que le saisissant eût fait 
signifier au détenteur une nouvelle défense de 
s'en dessaisir, 

(COURTIN, — C. l'état BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par ordonnance 
en date du 45 décembre 4875, M. le prési- 
dent du tribunal de commerce de Liège a, 
sur requête de sieur Lefèvre-Herbert, auto- 
risé celui-ci à saisir conservatoirement, con- 
formément à l'article 44 7 du code de prooédure 
civile, des marchandises devant se trouver k 
l'entrepôt du Paradis à Liège, et expédiées de 
France par le sieur Cayet, son débiteur, d'après 
la requête, d'une somme de 3,795 fr. 80 c, à 
charge par ledit Lefèvre-Herbert d'assigner an 
principal pour la prochaine audience utile; 

Attendu qa*en exécution de cette ordon- 
nance, Lefèvre-Herbert a fait saisir, le lende- 
main 44 décembre, 24 colis se trouvant 
encore à la station des Guillemins à Liège, 
dans un wagon de l'Etat belge, qui en avait 
effectué le transport pour Cayet; quelle 
procès-verbal dressé par l'huissier instru- 
mentant constate que ces marchandises ont 
été mises à sa disposition par le sieur Roige- 
lot, chef de la station, et que copie de l'ex- 
ploit a été laissée à] ce dernier, considéré 
ainsi comme tiers saisi} qu'il est déclaré, 
en outre, par ledit exploit que Lefèvre-Her- 
bert se pourvoira comme de droit à l'effet 
d'obtenir condamnation du sieur Cayet au 
payement de la somme susindiquée et de 
faire valider la saisie pratiquée ; 

Attendu que le sieur Roigelot ayant, le 
28 Janvier 4876, remis les marchandises dont 
il s'agit au sieur Cayet, à défaut d'accomplis- 
sement des formalités prescrites en matière 
de saisie-arrêt, Lefèvre-Herbert et le sieur 
Courtin, ce dernier en sa qualité de syndic 
de la faillite de Cayet, déclarée dès le 9 dé- 
cembre 4875, par le tribunal d'Avesnes, pré- 
tendent rendre l'Etat belge responsable du 
préjudice résultant de cette remise effectuée 
par son préposé, pour la masse créancière de 



(4) Voy. BsBrra. Ordotm. ntr requêU, n««i56, 437. 
Voy. aussi les n«« S04-S06, ei OanLAiD, Compéî. 
eowm, n*» 75 et 78. 
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Gayet et lui réclament de ce chef le payement 
d'une somme de 41,000 francs à laquelle les 
marchandises enlevées par Gayet ont été 
évaluées; 

Attendu qu'aucune demande en validité de 
la saisie du 14 décembre n'a été introduite; 
que si une assignation au principal, non re- 
présentée du reste, a été signifiée à Gayet, à 
la requête de Lefèvre-Herbert, devant le tribu- 
nal de commerce de Liège, aucune suite n'a été 
donnée à cet ajournement, l'affaire n'ayant 
pas été portée à l'audience, ni inscrite au 
rôle du tribunal ; 

Attendu que, lorsque les effets saisis con- 
servatoirement, par application de l'arlicleil 7 
du code de procédure, se trouvent en mains 
de tiers, cet acte prend le caractère d'une vé- 
ritable saisie-arrêt; qu'il se présente dans la 
même situation juridique des parties et que, 
dès lors, les principes qui régissent cette der- 
nière saisie doivent, par les mêmes raisons 
qui les ont fait admettre pour celle-ci, lui être 
appliqués ; 

Attendu, en conséquence, qu'à défaut d'une 
demande de validité et de la dénonciation de 
cette demande au tiers saisi, celui-ci a pu 
valablement remettre au sieur Gayet les mar- 
chandises qui avaient été placées sous la 
main de la justice; que s'il était autorisé à 
retenir jusqu'à ce qu'on lui produisit un acte 
de mainlevée ou une décision judiciaire équi- 
valente, tout au moins ne peut-il encourir 
aucune responsabilité à raison de cette remise, 
lorsqu'il est justifié qu'aucune diligence n'a 
été faite pour la validation de la saisie pra- 
tiquée; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi dans l'espèce, qu'il était déclaré 
par l'exploit, dont copie a été laissée au sieur 
Boigelot, que Lefèvre-Herbert se pourvoirait 
comme de droit à l'effet de faire valider la 
saisie, et qu'au lieu de se conformer à la con- 
dition sous laquelle l'autorisation de saisir 
avait été accordée, il n'a pas assigné son dé- 
biteur au principal ou a laissé sans suite l'as- 
signation donnée à cette fin; 

Attendu que la signification d*une défense 
faite le 11 janvier 1876 au receveur de la 
douane de se dessaisir des marchandises 
alors déposées à l'entrepôt du Paradis'ne peut 
non plus servir de base à l'action en respon- 
sabilité dirigée contre l'Etat belge; que cet 
acte ne pouvait avoir pour objet que d'assurer 
les effets de la saisie et qu'à défaut de l'ac- 
complissement des conditions auxquelles le 



(1 et 2) Conf. Chautbau far Carbb, Loi* de la pro- 
cédure et SuppUm. qaesl. 348 bie et 4018 /«r et voy. 
•uMi Brozellei, 6 octobre 1815 (Pasic, k sa date) et 
38 mars 1890 {ibid., 185i. Il, 168) ; Cabr. 12 féTrier 



maintien de celle-ci était subordonné, il doit 
être considéré comme étant sans valeur; 

Par ces motifs, ouï M. Gollinel, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, confirme le jugement à quo; condamne 
les appelants aux dépens d'appel. 

Du 22 juillet 1880.— Cour de Liège,— 
1" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— P/. MM. De Ponthière et Allard (du barreau 
de Bruxelles). 



G AND. 4 décembre 1880. 
EXPLOIT. — Appel (Acte d'). — Saisie 

IMMOBILIÈRE. — GOPIE UNIQUE POUR PLU- 
SffiURS PARTIES. — DOMICILE DE l' AVOUÉ. 

— Nullité. 

Est nul Vacte d'appel dont il n'a pas été laissé 
une copie spéciale à chacune des parties 
mtimées (1). 

// en est notamment ainsi lorsque cet acte devait 
être notifié au dondcilede leur avoué et qu'il 
n'a été laissé à ce domicile qu'une seule copie 
pour plusieurs nUimés (2). 

Spécialement^ est nul, en matière de saisie im- 
mobilière, Vacte d'appel dont il n'a été laissé 
qu'une seule copie pour plusieurs intimés au 
domicile de leur avoué. 

(de MEYER, — C. DESMET.) 

Jugement du tribunal de Termonde décla- 
rant bonne et valable la saisie faite par les 
époux De Weerdt et la demoiselle Desmet de 
certains immeubles à charge de De Meyer et 
consorts. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Quant à la fin de non-rece- 
voir fondée sur cequ'il n'a pas été laissé autant 
de copies de l'acte d'appel qu'il y a d'intimés 
en cause : 

Attendu qu'aux termes de l'article 456 du 
code de procédure civile, l'acte d'appel doit 
être signifié dans les délais de la loi à per- 
sonne ou à domicile ; 

Attendu qu'en prescrivant la signification 
à personne ou à domicile, le législateur a 
voulu évidemment que chacune des personnes 
assignées pût prendre connaissance de l'acte 



1866 {Pasic. franc., 1866, p. 833 ; D. P. 1866, 5, 191); 
Merliii, Rép.^ v» Domicile élu, $ 1, et Queet, de droit, 
▼• Aeeignation, $ X. 
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qui lui e$t notlflé,alln que chacunç déciles ouïsse 
être avertie et préparer ses moyens de défense ; 

Attendu, en fait, que Tacte d'appei a été 
signiflé aux trois intimés en cause en une 
seule copie pour tous les trois, au domicile 
de leur avoué, M* Eyerman père,àTermonde; 
que, partant, Tacte d'appel doit être déclaré 
nul en la forme; 

Attendu queTarticle ^i de la loi du 45 août 
1854, qui régit la matière dans Tespéee, loin 
de déroger à la règle tracée ps^r Tarticle i56, 
la confirme au contraire; 

Qu'en effet, cet article place sur la même 
ligne la signification au domicile de Tavoué, 
la signification au domicile réel de Tintiraé et 
la signification au domicile élu par lui ; or, 
on ne saurait rai^nnablement soutenir que, 
dans les deux derniers cas et lorsqu'il y a 
plusieurs intimés, il ne faille autant de copies 
qu'il y a de domiciles ; dès lors, il n'en sau- 
rait être autrement en cas de signification à 
l'avoué, cet officier ministériel étant le repré- 
sentant* des parties, imposé à celles-ci par la 
loi et tenu, de par son office, de transmettre 
à chacune d'elles la notification qu'elles ont 
intérêt à connaître, devoir qu'il lui est impos- 
sible de remplir s'il ne lui a été laissé qu une 
seule copie pour plusieurs intimés ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, 
déclare l'acte d'appel nui en la forme et oon- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 4 décembre 1880. — Cour de Gancl. — 
i^ ch. — Pr^^ M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. E. Delecourt, Lenssens et 
Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 9 décembre 1879, 
86 janvier et 85 novembre 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Locataire. — Clause de non- 
indemnité. — Interprétation. 

Lorsqu*il a élé stipulé dans un acte de bail que 
. le locataire n'aura droit à aucune indetnnité 
en cas d'expropriation, il ne peut réclamer 
aucune indemnité quelconque à charge de 
Pejcpropriant (1) (première et troisième 
espèce). 

Il en est de même lorsque le bail porte qu'en 
cas d'expropriation, il ne poun^a réclamer 
aucune indemnité pour la nature de son bail 
(deuxième espèce). 

(f) Compar. Bruxelles, 7 ovril 1879 (Pasic, 1879, 
II, 268) et la note. Mais voy. anisi les conclusions 
de H. Mesdaeh de ter Kiele, qui ont précédé Tarrét 
de la coor de cassation da i6 avril iSSO (ihid., <880, 
l«»i 1 V.> 



Première espètx, 

(romanus st robbrohs, — c. la ville de 

bruxelles.) 

Le bail conclu entre Keyser-Binsfeldl et 
Romanus, portant que la maison était louée 
pour un terme de neuf années, « qui finiront 
de plein droit le i** août 4885, sauf le caa 
d'expropriation où le bail est réaillé, et dana 
ce cas le souisigné de seconde part n'aura 
droit à aucune indemnité. » 

Le bail conclu entre Keyser et lA sleof 
Hoberghs contenait le même clause. 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 9 août 4879, le Jugement suivant : 

«... Quant aux intervenants : 

« Attenduque, d'après convention verbale 
avenue entre le défendeur et les intervenants, 
ledit bail est résilié en cas d'expropriation et 
les locataires n'ont droit à aucune indemnité ; 

« Attendu que la demanderesse devenant, 
par suite de l'expropriation, Tayant cause de 
l'exproprié, est fondée à se prévaloir vis-à-vis 
des intervenants de cette clause de non- 
indemnité et à repousser leurs conclusions 
tendant à f^ire procéder à l'évaluation de 
droits qu'ils n'ont point; 

« Attendu que les intervenants soutiennent 
que la clause vantée par la demanderesse n'a 
pas la portée qu'elle lui donne; qu'ils invo- 
quent à cet égard leur lettre adressée le 95 Juil- 
let 4879 et la réponse faite par ce dernier le 
même Jour, pour prétendre que, suivant leurs 
conventions, ils conserveraient, en cas d'ex- 
propriation, tous leurs droits aux indemnités 
qu'il est d'usage d'allouer; 

« Attendu que toute la correspondance 
échangée entre la demanderesse et le défen*- 
deur démontre à toute évidence que ce der- 
nier n'a pu réellement supposer que la con- 
vention de bail pût recevoir semblable 
interprétation en fkveur des intervenants;... 

« Attendu, au surplus, que la demanderesse 
succède dans le bail du défendeur, dont les 
clauses claires et formelles déterminent d'une 
manière précise l'étendue des droits et obli- 
gations des parties * 

« Qu'il ne peut dépendre du défendeur de 
venir, par l'interprétation erronée d'une con- 
vention qui ne laisse ni doute ni équivoque, 
augmenter les charges de la demandere96e; 

« Attendu que si, d'autre part, l'on consi- 
dère la correspondance échangée entre le 
défendeur et les intervenants comme modi- 
fiant le bail primitif, en faisant disparaître la 
clause de non-indemnité, il devient alors cer- 
tain que ces changements n'ont été apportés 
que par suite d'une collusion entre le défen- 
deur et les intervenants au préjudice de la 
demanderesse ; qu'en effet, ee n'est qu'après 
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rintentement de Faction, alors que le défen- 
deur avait déjà traité avec la demanderesse 
pour la cession de ses droits, que celui-ci, 
d'accord avec les intervenants, cherche à 
modifier les conventions qui les lient; que le 
soin mis par ces derniers à faire enregistrer 
la correspondance échangée avec le défendeur 
le jour même où elle était adressée, prouve 
encore qu'ils comprenaient que le bail primitif 
ne leur conférait point les droits qu'ils pré- 
tendent avoir aujourd'hui ; 

u Attendu que sll est vrai que jusqu'au 
Jour déclarant les formalités d'expropria- 
tion accomplies, l'exproprié reste en droit 
de passer, relativement à ses biens, tous les 
actes qu'il lui convient, il n'en appartient pas 
moins aux tribunaux de vérifier si ces actes 
sont sincères et s'ils n*ont pas été feits en 
fi*ande des droits des tiers; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 

3ui précèdent qu'il y aurait lieu , dans l'espèce, 
^admettre comme telles les modifications 
apportées au bail primitif postérieurement 
au traité conclu entre le défendeur et la 
demanderesse pour la fixation des indemnités 
d'expropriation ; 

« Par ces motife, le tribunal déclare les 
intervenants non recevables à conclure k la 
nomination d'experts et au payement d'in- 
demnités... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont déclaré renoncer au grief déduit de l'in- 
tervention au jugement à quo de M* Dolez, 
avocat; 

Qu'en déclarant les appelants non receva- 
bles à conclure à la nomination d'experts et 
au payement d'indemnités, le premier juge 
n'a pas par cela même décidé qu'ils n'avaient 
ni le droit d'intervenir dans l'instance ac- 
tuelle, ni le droit de réclamer certaines resti- 
tutions du chef de cautionnements fournis en 
espèce ou d'impôts payés indûment; que sur 
ce dernier point, les appelants n'ont pris 
aucune conclusion, ni en première instance, 
ni en appel ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. Bosch, premier 
avocat général, donnant acte de ce que les 
appelants ont renoncé au grief ci-dessus indi- 
qué, met les appels à néant. 

Dq 9 décembre 1879. —Cour de Bruxelles. 

— i« ch,— Pr^«. M. DePrelle de I9 Nieppe. 

— PI M. Duvivjer. 



Deuxième espèce, 

(VANDERROEST, — G. LA VILLE DE RRUXBLLiS 
ET LES HÉRITIERS PECO^TER.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du %% no- 
vembre 4879, ainsi conçu : 

«... Quant à l'intervenant : 

« Attendu que la demanderesse conteste 
la non-recevabilité et le fondement de son 
inten^ntion, en tant seulement qu'elle a pour 
objet de faire nommer des experta aux fins 
d'évaluer les indemnités qui pourraient leur 
être dues: 

« Qu'elle invoque à l'appui de cette pré- 
tention les clauses et conditions du bail con« 
senti à l'intervenant le 9 juillet 1872, et no- 
tamment qu'il a été stipulé qu'en cas de vente 
publique de la maison, de démolition ou 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
le preneur n'aura aucune indemnité à récla- 
mer du chef de la rupture de son bail et devra 
quitter la maison dans les trois mois de l'avis 
qui lui en serait donné: 

« Attendu que les bailleurs, se prévalant 
de ladite elause,.ont, par exploit de l'huissier 
Slosse en date du 15 mai dernier, notifié à 
l'intervenant les poursuites en expropriation 
et lui ont en môme temps donné congé pour 
le 15 août suivant; 

<( Que, par suite, la rupture du bail et 
tous les effets préjudiciables qui peuvent en 
résulter pour le preneur sont la conséquence 
directe et immédiate de ce congé, et non de 
l'expropriation, dont les formalités jusqu'à 
ce jour n'ont pas même été déclarées accom- 
plies ; 

« Attendu que l'intervenant soutient à cet 
égard que les défendeurs, en lui faisant com- 
mandement, à la date du 2 août 1879, de 
payer deux trimestres de loyer échus par 
anticipation les 15 avril et 15 juillet de cette 
année, ont prolongé le bail au delà du terme 
fixé par le congé et renoncé au bénéfice de 
celui-ci; 

(( Attendu que les faits et circonstances de 
la cause ne justifient point ce soutènement;... 

« Attendu qu'en fût-il autrement et dût-on 
considérer le jugement déclarant les forma* 
lités accomplies comme pouvant seul mettre 
fin au bail litigieux, l'intervenant serait 
encore non fondé à conclure à la nomination 
d'experts; 

« Qu'en effet, l'exproprié ne peut évi- 
demment avoir vis-à-vis de l'expropriante . 
d'autres droits que ceux que lui confère son 
contrat; 

« Attendu que, lors de la convention du 
9 Juillet 1872, il a été expressément stipulé 
qu'en cas de vente publique, démolition ou 
expropriation publique, le preneur n'aura 
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droit à aucune indemnité à réclamer du chef 
de la rupture de son bail; cpi'il s'ensuit 
logiquement que Tune de ces hypothèses 
venant à se réaliser, Tintervenantse trouve 
non fondé à se plaindre du préjudice qu'il 
en éprouve ; 

« Attendu que ce dernier soutient vaine- 
ment que les parties, en se servant des mots: 
pour rupture de bail, n'ont eu en vue que le 
dommage résultant pour lui de la privation 
d'un bail avantageux, mais non celui prove- 
nant du double loyer, chômage, délogement, 
perte de clientèle ; 

« Attendu que le sens naturel et gramma- 
tical des termes employés ne permet point 
semblable interprétation; qu'en effet, la rup- 
ture forcée d'un bail comprend aussi bien 
dans ses conséquences la perte de clientèle, 
le chômage, le double loyer, etc., que la pri- 
vation d'une location avantageuse; 

« Qu'il est incontestable, notamment, que 
si la propriété avait été vendue publiquement 
ou démolie, l'intervenant n'aurait eu absolu- 
ment aucune indemnité à réclamer soit du 
bailleur, soit de l'acquéreur ou démolisseur, 
de quelque chef que ce soit; que, dès lors, la 
stipulation étant la même pour l'expropriation, 
la vente ou la démolition, l'on ne s'explique 
pas la différence que l'on veut établir entre 
elles au point de vue de leurs conséquences ; 

« Attendu que l'intervenant prétend enfin 
que 1 intention des parties a été de restrein- 
dre l'effet de la clause invoquée au bailleur, 
sans qu'elle puisse proflter à l'expropriant, 
qui reste tenu vis-à-vis des locataires expro- 
priés de toutes les Indemnités qu'il est d'usage 
d'allouer; qu'ainsi doit être interprété le con- 
trat de bail ; 

(( Attendu qu'il n'y a lieu à interprétation 
que lorsque les termes d'une convention sont 
obscurs ou équivoques; que, dans l'espèce, 
ils sont absolus et précis et ne contiennent 
ni réserve ni restriction autorisant une dis- 
tinction entre le bailleur et l'expropriant, son 
ayant cause ; qu'en présence d'une stipulation 
claire et formelle, il n'est point possible d'en 
éluder le texte sous prétexte d'en rechercher 
l'esprit; qu'il serait d'autant plus dangereux, 
dans l'espèce, de s'écarter des termes de la 
convention, que les défendeurs ont soutenu et 
soutiennent encore que leur intention en con- 
tractant a été différente de celle que leur 
prête l'intervenant; que, d'autre part, si la 
volonté de ce dernier aété telle qu'il l'indique, 
il doit s'imputer de ne s'être pas mieux 
expliqué ; 

« Qu'il suit de ces considérations que l'in- 
tervenant n'ayant, en cas de rupture de son 
bail par expropriation, aucune indemnité à 
réclamer, doit être déclaré ni recevable ni 
fondé à provoquer la nomination d'experts, à 



l'effet d'évaluer des droits qu'il ne possède 
pas; 9 

« Par ces motifs, etc. ...» 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant ne 
réclame aucune restitution du chef de loyers 
qu'il aurait payés au delà de son occupation, 
qu'il est donc sans intérêt à critiquer la partie 
du jugement à quo qui lui réserve tous ses 
droits à cet égard contre la partie Stas; 

Attendu, en ce qui concerne les frais, que 
le jugement du 5 juillet 4879, confirmé par 
arrêt de cette cour du 12 août suivant, a re- 
connu le droit de l'appelant d'intervenir dans 
l'instance en expropriation pour vérifier, con- 
tradictoirement avec la ville de Bruxelles et 
les représentants du bailleur, si les formalités 
préalables ont été accomplies et si, par con- 
séquent, il y a expropriation ; 

Attendu, dès lors, que c'est à tort que la 
décision frappée d'appel, en déclarant les 
formalités accomplies et en écartant comme 
non -recevable la demande de l'appelant en 
nomination d'experts, a condamné celui-ci à 
tous les dépens de son intervention, y compris 
ceux réservés par le jugement du 5 juillet 
1879 ; qu'il y avait à établir sous ce rapport 
une proportion équitable que le premier juge 
a méconnue; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux du premier juge, entendu M. l'avocat 
général Laurent, en son avis en partie con- 
forme, réforme le jugement attaqué en ce 
qu'il a condamné l'appelant aux dépens de 
l'intervention... Déboute l'appelant de ses 
autres chefs de conclusion. 

Du 26 janvier 4880. — Cour de Bruxelles. 

— 4« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

- PL M. Duvivier. 

Troisième espèce. 

(van INTHOrOT, — G. LA VILLE DE BRUXELLES.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 26 juin 4880, ainsi conçu : 

«... Attendu, en ce qui concerne l'interve- 
nant Van Inthoudt, qu'il a été verbalement con- 
venuentre le propriétaireet lui qu'en c^sd'ex^ 
propriation, le bail se trouvera résilé de plein 
droit du jour au lendemain par le seul fait 
d'une notification à faire, par le propriétaire ; 
que, dans ce cas, le premier n'aura droit à 
aucune indemnité, pour quelque cause que ce 
soit, et qu'il devra quitter les lieux occupés 
endéans la huitaine de la signification soit 
de l'expropriation judiciaire, soit de la con- 
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il 



vention amiable intervenue entre l'expro- 
priant et le propriétaire ; 

<c Attendu que cette clause est générale et 
que Ton ne peut douter de Fintention des par- 
ties quand on tient compte de la date du 
bail, qui ne remonte qu'au 50 janvier 1879, 
époque où les travaux d'expropriation étaient 
déjà décrétés et même exécutés depuis long- 
temps; 

« Attendu, en fait, qu'il ne peut être dénié 
que notiflcation de l'expropriation a été faite 
par le propriétaire et, en droit, que l'expro- 
priant, à qui le locataire ne peut réclamer des 
indemnités qu'en vertu de son droit d'occu- 
pation de l'immeuble, peut incontestablement 
en discuter les termes et l'invoquer aux fins 
de faire déterminer si l'occupant doit être 
indemnisé et dans quelle mesure il doit l'être ; 

tt Attendu que l'on objecterait vainement 
que le propriétaire aurait stipulé en faveur de 
l'expropriant; qu'en effet, il stipule réellement 
pour lui lorsqu'il se réserve de fournir à l'ex- 
propriant un immeuble libre de toutes char- 
ges, pour lequel il espère obtenir au moins, 
par une convention amiable, un chiffre plus 
élevé que s'il était grevé d'un bail ; 

« Attendu qu'il s'ensuit donc que l'inter- 
venant n'est pas fondé à réclamer des indem- 
nités: 

.(( Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
rapport M. le juge Periau et en son avis con- 
forme M. Timmermans, substitut du procu- 
reur du roi,... dit l'intervenant non fondé à 
réclamer des indemnités et qu'il supportera 
les dépens... » 

Appel. 

Le locataire soutenait que la clause invo- 
quée par l'expropriant ne pouvait s'appliquer 
qu'à l'indemnité réclamée pour perte de 
jouissance (Bruxelles, 7 avril 1879, PasiCf 
1879, H, 268), et qu'elle n'excluait pas le 
droit de réclamer des indemnités pour des 
causes autres que la privation de l'avantage 
* de son bail. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les in- 
demnités réclamées par l'appelant : 1<* pour 
double loyer; 2® pour remboursement d'im- 
penses; 3^ pour déménagement, appropria- 
tion et publicité; 4® pour perte de sous-loca- 
tion, et 5^ pour perte de bénéfices, chômage 
et perte de clientèle; 

Attendu qu'il résulte du bail avenu entre 
l'appelant et Van Goitsnoven le 30 janvier 
1879, dont les termes sont reconnus entre 
parties, que le preneur a renoncé au droit de 
réclamer, en cas d'expropriation, aucune in- 
demnité, pour quelque cause que ce soit; 



que la stipulation de ce bail rappelée dans le 
jugement dont appel, dont la cour adopté les 
motifs, est claire et formelle et qu'elle exclut 
la distinction faite par l'appelant; qu'il en 
résulte que celui-ci n'a aucun droit aux in- 
demnités qu'il réclame à charge de l'expro- 
priant; 

Quant à la somme de 66 fr. 49 c, deman- 
dée pour remboursement de contributions et 
impôts:... 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Van Schoor, met 
l'appela néant; donne acte toutefois à l'appe- 
lant de la déclaration de la ville de Bruxelles 
qu'elle est prête à lui payer ce qu'il justifie- 
rait ultérieurement devoir lui être restitué 
pour contributions et impôts payés par lui 
au delà du temps de son occupation ; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 25 novembre 1880. — Cour de Bruxel- 
les. — 2« ch. — Prés, M. Constant Casier 
— PL MM. Vanderlinden et Dnvivier. 



GAND, 7 avril 1880. 

TRAVAUX PUBLICS. — Exproprution 
pour utilité publique. — cession amiable 
d'un immeuble. — Fonds grevé d'une ser- 
vitude NON éteinte. — Opposition aux 
travaux par voies de fait. 

*L*exprùpriation pour cause d*utilité publique a 
seule pour effet d^affranchir Vimmeuble ex- 
proprié des droits réels dont il est grevé, (Loi 
dul7avrU1835, art. 21.) 

La cession amiable à VEtat d*un immeuble que 
ce dernier se proposait ^exproprier pour 
cause d*utilité publique laisse subsister les 
droits réels existant sur Vimmeuble aussi 
longtemps que VEtat ne les a pas spéciale^ 
ment expropriés ou n'en a pas à Vamiable 
pbtenu Vextinction (i). 

En conséquence, Varticle 289 du code pénal 
n'est pas applicable au propriétaire d'une 
servitude de passage grevant un terrain cédé 
à Vamiable à VEtat pour la construction d'un 
chemin de fer, qui s'oppose par voies de fait 
à' V exécution de ce travail, pour conserver la 
servitude dont, au temps de la cession du ter- 
rain, on n'avait pas pris soin de le dépos- 
séder. 

Le silence gardé â cette époque par le proprié- 
taire de la servitude ne peut être invoqué 
contre lui, 

{{) Voy. ea«8. belge, iO mars i^GO el ^Q janvier 
1868 (Pasic, 1800. 1 et 1868, I, 377). Voy. aussi 
Delharbol, t. I*r, no 179 et Eohord Picako. De Ve»- 
propriation pour eaute d'utilité publique, t. !•', 
p. I5i et SUIT. 
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(le MINISTftRI PUBLIC, — G. BOUGOCEY.) 

. Le Ju^rement rendu dans cette cause, le 
5 mars 1880, par le tribunal eorrectionnel 
de Bruges, a été publié dans ce Recueil, 
année 1880, 3^ partie, p. 224 et suiv. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met rappel au néant; en consé- 
quence, confirme le jugement dont est appel, 
sans frais pour le prévenu. 

Pu 7 avril 1880. — Cour de Gand, — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. De Meren. — 
PL M. Soenens (du barreau de Bruges), 



LIÈGE, 20 JnUlet 1880. 
1«> BÉGUINAGE. — Biens. — Acquisitions 

POUR UN INCAPABLE. —PROPRIÉTAIRE APPA- 
RENT. — Héritiers. — Revendication. 

2* Appel incident. — Intimés. 

3° Exploit. — Serviteur, — Secrétaire d'un 
ÉvÉCHÉ. — Notification a l'évêque. 

4* EvÉCHÉ. — Personnification civile. 

5' Chapelle. — Ancien béguinage. — Fa- 
brique d'église. — Propriété. — Pres- 
cription. 

1° Les biens d'un ancien béguinage supprimé, 
vendus par VEtat en vertu des lois abolissant 
les coTT>orations religieuses^ qui ont été ra- 
chetés et possédés par des béguines pour les 
conserver à leur destination antérieure et 
sans intention fen devenir pei^sonnellement 
propriétaires t ne peuvent pas être considérés 
comme ayant fait partie de leur patrimoine 
privé. Leurs héritiers légaux nont donc 
aucun droit à les revendiquer comme ayant 
fait partie de leur succession, leurs auteurs 
n'ayant été que les propiiétaires apparents 
de ces biens. 

2* N'est pas receifoble rappel incident dHntimé 
à intimé, lorsque Vobjet du litige n'est pas 
indivisible (1). 

5* Est valable la signification d'un jugement 
faite à un évéché par ejploit remis au secré- 
taire de Vévéché, ou par notification faite à 
févéque en nom personnel, si le procès a pour 
objet la revendication d'immeubles possédés 
par Vévéché. 

(I) Voy. eonf. Cabr, 18 mai I86i (Sir., 1861,9, 
105)) BoMeaax, l«raoûl 1873 (Piuic. frmç., 187i, 
p. S07) ; caas. franc., 98 novembre 1854 (D. P.. 1854, 
f, 416); ^ruxellef, «9 juillet 1863 (Pasic, i86i, 
9) 146)1 CARBii et Chaoviac, quesif. 1573* 



4« En Bel^kfue, ks évéokét m ecmMue^ jkw 
une personne civile. 

5^ Les okapelies des «mdma béguimiges wt été 
attribuée» aux hespioes comme ks au^e9 
biens de ces insOMions. La circan»kmee pie 
^exercice du culte y a été réUM et y a été 
continué ne peut avoir pour oeméquence, à 
défaut d'actes suffisamment earactéristipieê 
de possession, d'en conférer la propriété mr 
prescription à la fabrique de la paroisse dans 
la circonscription de laquelle cette chap^ 
se trouve. 

(CLAES et consorts, HÉRITIERS BROUWERS« . — 
G. LES HOSPICES CIVU^ DE HASSELT , pS 
MONTPELLIER ST AUTRS^,) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Hasselt, le 3 janvier 1878, a 
été rapporté dans ce Recueil, année 1879, 
3' partie, p. 90, Appel a été interjeté par les 
héritiers Brouwers contre toutes les parties 
en cause et par la fabrique de Téglise Saint- 
Quentin contre les hospices de Hasselt. 

Quant aux représentants de Tancien évêque 
de Liège, de Montpellier, ils ont interjeté 
appel incident contre les hospices dans les 
circonstances que fait connaître Tarrét que 
nous rapportons. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il y a lieu de 
donner aux parties représentées par M"^ Pon- 
celet acte de leur déclaration de reprise d'in- 
stance, en la qualité qu'elles procèdent et 
d'ordonner Tinsertion aux qualités de la cause 
du nom de Guillaume-Joseph-Amand Ghy- 
sens; 

Attendu que les biens dont la propriété est 
contestée ont fait l'objet d*une double action 
en revendication intentée par les hospices de 
Hasselt et par les héritiers naturels de la 
demoiselle Brouwers; que, par suite des 
appels interjetés, le litige se trouve lié devant 
la cour entre les mêmes parties, à l'exception 
de Macs et du ^sieur Vrissen, et que, dans 
l'état de la cause, il y a lieu d'examiner les 
points suivants : 

i^ Les héritiers Brouwers justifient-ils de 
la propriété des biens dont ils poursuivent la 
revendication ? 

S« L'appel incident Interjeté par de Mont- 
pellier contre les hospices est-il recevabîe? 
Faut-il prendre la mêine décision quant à 
l'intervention de Doutreloux? 

3^ La fabrique de l'église Saint-'Quentiii 
établit-elle son droit de propriété de l'église 
du béguinage? 

Sur le premier point ; 

Attendu que c'est en qualité d'hérUi^rs d< 
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la dtmoifielle Brouwere que les appelants 
principaux revendiquent les biens; qu'il leur 
incombe donc de proUTer lô fondement de 
leur droit, qui, dans respèce du procès^ con^' 
siste h savoir si ces bieus foisaîent partie du 
patrimoine de leur auteur; 

Attendu qu'en exécution des loiç pronbn- 
Oàm raboliiioû des corporations religieuses 
et la confiscation de leurs biens, TEtat a fait 
procéder en l'an vn à la vente des maisons 
composant le béguinage de Hasselt; mais que 
les béguines, qui ne croyaient pas à la durée 
du nouvel ordre de choses, ont voulu coii« 
server ces biens à leur destination antérieure 
et empêcher, au moyen d'acquisitions simu*^ 
lées, qu'ils ne rentrent dans le commerce; 

Attendu que pour atteindre ce but, les 
béguines Jadin et Brouwers ont acquis les 
immeubles exposés en vente, soit en nom 
personnel par des mandataires, soit sous le 
nom de tiers qui leur en ont fait plus tard la 
cession, et qu'ainsi tout le béguinage est 
rentré en possession des béguines, qui ont 
continué à administrer l'établissement e^ à 
rester en communauté ; 

Attendu que l'on ne saurait méconnaître 
que ces actes constituent une fraude à la loi ; 
que tous les documents de la cause établissent 
que Jamais les béguines Jadin et Brauwers 
n'ont entendu devenir propriétaires des biens 
et que, dans leur pensée, elles n'en étaient 
que les dépositaires pour l'institution qu'elles 
voulaient rétablir; 

Attendu que les actes posés tant au mo- 
ment de la vente que postérieurement ne 
laissent aucun doute à cet égard; que les 
déclarations de command et les rétrocessions 
opérées sans aucun avantage pour les acqué^ 
rears primitifs établissent que les citoyens 
Van Crulpen, Alen et autres étaient, tout 
comme les béguines Jadin et Brouwers, des 
personnes interposées, qui s'étaient préala- 
blement concertées afin d'échapper aux dis- 
positions de la loi; 

Attendu que divers faits posés par les bé- 
guines postérieurement aux ventes prouvent 
à l'évidence qu'elles ne se considéraient que 
comme détenant les biens à titre précaire ; 
qu'en effet, le prix d'acquisition est payé par 
la communauté, qui tient pour cet objet des 
comptes particuliers et qui perçoit tous les 
revenus; que les demoiselles Jadin et Brou- 
wers ne confondent jamais ces biens avec 
leur patrimoine ; qu'elles bissent leurs biens 
à leurs héritiers légilimes, et qu'à leur mort 
les demoiselles Jadin prennent la précaution 
de céder leurs droits au béguinage à la de* 
moiselle Brouwers; qu'enfin, celle-ci ayant 
atteint un âge avancé et voyant que les lois 
de ta révolution étaient consacrées par toute 
la législation postérieure, fait donation du 



tout à l'évèque de Liège pour en user pour 
un établissement de bienfaisance ou d'in- 
struction; 

Attendu qu'en présence de ces faits, on 
peut affirmer que jamais la demoiselle Brou* 
wers n'a possédé pour elle; qu'elle n'a été 
que la propriétaire apparente des biens, et 
que, dès lors, elle n'a pu transmettre à ses 
héritiers des droits qu'elle n'avait pas elle- 
même ; que si, d'après renonciation des actes> 
la propriété reposait sur sa tête, ce n'était là 
qu'une propriété purement nominale qui n'a 
pu produire en sa faveur aucun effet juri- 
dique; d'où il résulte que ses héritiers doi- 
vent être déclarés non fondés dans leur 
revendication ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu que si l'article 445 du code de 
procédure civile autorise l'intimé à interjeter 
appel en tout état de cause, cette disposition 
ne peut cependant être interprétée en ce sens 
qu'il est permis aux intimés d'appeler inci- 
demment entre eux, lorsqu'ils n'ont pas appelé 
au principal ; que la loi n'a d'autre portée que 
de rendre à une des parties la faculté de ren- 
trer dans la plénitude de ses droits et de réta- 
blir une parfaite égalité entre les plaideurs; 

Attendu que cette interpréution est con- 
forme à l'esprit de justice qui a guidé le 
législateur, lequel n'a pas voulu que la partie 
qui, pour mettre fin au procès, consentait k 
accepter toutes les dispositions d^n jugement 
en partie défavorable, dans la pensée que son 
adversaire agirait de même, tùi victime de 
ses sentiments de conciliation ; 

Attendu que ce principe ne peut être in- 
voqué en faveur des intimés qui veulent 
appeler incidemment l'un vis-à-vis de l'autre, 
et que, dans l'espèce du procès, les parties 
représentées par W Poncelet ne peuvent 
être admises à s'en prévaloir ; 

Attendu, en effet, que deux actions bien 
distinctes ont été intentées à de Montpellier, 
l'une par les hospices, l'antre par les héri- 
tiers Brouwers; que si, à raison de leur objet, 
elles présentaient entre elles une connexité 
suffisante pour moUver la jonction des deux 
causes, elles n'étaient cependant pas indivi- 
sibles; que cette jonction a si peu modifié les 
droits des parties, qu'elles ont pu conclure 
comme si les deux procès avaient été Jugés 
séparément; 

Attendu que la décision des premiers juges 
ayant donné gain de cause aux hospices, ceux- 
ci n'avaient pas à interjeter appel; que ce 
droit n'appartenait qu'aux parties qui avaient 
succombé et que, dès lors, elles devaient se 
pourvoir par appel principal, ce qui a été 
négligé; 

Attendu que si l'appel des héritiers Brou* 
wers était de nature à leur permettre d'appeler 
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contre eux, il ne pouvait cependant pas leur 
conférer des droits contre les hospices, de- 
mandeurs au premier procès, alors qu'elles 
avaient, ainsi que les hospices, accepté le 
jugement intervenu entre eux; 

Attendu que les parties de M^'Poncelet, 
pour soutenir que le délai d'appel n'était pas 
expiré en ce qui les concerne, prétendent 
vainement que la signification du jugement 
faite à Théodore de Montpellier, à la requête 
des hospices, n'est pas valable, par le motif 
que la copie de l'acte n'aurait pas été remise 
à une des personnes désignées par l'article 68 
du code de procédure: que, d'autre part, 
cette notification faite à Théodore de Mont- 
pellier laisse intacts les droits de l'évêché; 

Attendu que la copie de l'exploit a été re- 
mise au secrétaire de l'évêché, personne 
placée sons la complète dépendance de l'évê- 
que et qui, à ce titre et au point de vue de 
l'article 68 du code de procédure civile, doit 
être rangée dans la catégorie des serviteurs ; 

Attendu qu'il est tout aussi inexact de sou- 
tenir que la notification faite personnellement 
à révêque ne peut toucher l'évêché, personne 
morale distincte de l'évêque, alors que le 
procès avait pour objet de revendiquer des 
immeubles possédés par l'évêché ; 

Attendu que ces prétentions ne sont pas 
fondées; que l'évêque étant le seul repré- 
sentant de l'évêché, l'exploit signifié à sa 
personne satisfait au vœu de la loi; qu'il en 
est ainsi dans l'espèce, avec d'autant plus de 
raison que, devant les premiers juges, de 
Montpellier a conclu tant en nom propre que 
comme titulaire de l'évêché de Liège ; 

Que son avoué a notifié à la partie adverse 
qu'il conclurait pour l'évêché de Liège, re- 
présenté par M. de Montpellier ; et qu'enfin 
les héritiers Brouwers ont appelé contre de 
Montpellier, tant en son nom personnel que 
comme titulaire de l'évêché ; 

Attendu que la distinction dont on veut se 
prévaloir est d'autant moins fondée qu'elle 
présume la personnification civile de l'évêché, 
prétention qui ne s'appuie sur aucun texte de 
loi ; qu'à cet égard il y a lieu d'adopter les 
motifs du jugement à qw, qui répond à tous 
les arguments invoqués à l'appui de cette 
opinion ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appel incident formé par 
de Montpellier n'est pas recevable vis-à-vis 
des hospices, qu'entre ces parties le jugement 
est passé en force de chose jugée et que, dès 
lors, la question de propriété des biens re- 
vendiqués ne pouvait être discutée qu'entre 
les hospices et les héritiers Brouwers ; 

Attendu que l'intervention de l'évêque 
Doutreloux ne peut être accueillie par les 
motifs ci-dessus déduits ; 



Qu'il doit surtout en être ainsi puisque 
Doutreloux n'agit que comme titulaire de 
l'évêché, et qu'il prend les mêmes conclusions 
que de Montpellier, à titre de son office et 
comme successeur.de ce dernier; qu'il est 
donc non recevable*; 

Sur le troisième point : 

Attendu que l'église du b^uinage a été 
attribuée aux hospices par la législation de 
répoque, interprétée par l'arrêté consulaire 
du 16 fructidor an viii, qui forme leur titre; 

Que la fabrique de l'église de Saint-Quentin 
ne justifie ses prétentions ni par les textes des 
lois qu'elle invoque, ni par une possession 
suffisamment caractérisée pour l'acquisition 
de la propriété, de même qu'en ce qui con- 
cerne le mobilier de l'église revendiquée par 
prescription ; que, sur ce point, il y a lieu de 
se référer aux motifs donnés par les premiers 
juges; 

Par ces motifs, entendu M. CoUinet, sub- 
stitut du procureur général, en ses conclu- 
sions en partie conformes, donne acte aux 
parties, représentées par M* Poncelet, de la 
reprise d'instance qu'elles ont notifiée ; or- 
donne que le nom de Guillaume- Joseph-Amand 
Ghysens sera inséré aux qualités de l'arrêt; 
ce fait, et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, qui sont rejetées, déclare 
non recevables les appels incidents interjetés 
par de Montpellier et Doutreloux contre les 
hospices; confirme le jugement dont est appel; 
dit que les dépens d appel, à l'exception de 
c^ux occasionnés par de Montpellier et Dou- 
treloux, qui seront supportés par ces derniers, 
seront, après masse, mis à la charge des héri- 
tiers Brouwers pour quatre cinquièmes et de 
la fabrique de l'église Saint-Quentin pour un 
cinquième; dit qu'en présence de la décision 
qui précède, les autres points repris dans les 
conclusions des parties sont devenus sans 
objet. 

Du 20 juillet i880. - Cour de Liège. — 
1** ch. — Prds. M. Parez, premier président. 
— PL MM.. Paul Janson, Louis Leclercq, 
Collinet et Gornesse. 



BRUXELLES, 25 noTombre 1880. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Vente. — 
Immeuble déclaré QurrTE et libre. — 

StELLIONAT. — CONSEU^ DUS ALTt PARTIES. 

— Omission. — Faute grave. — Transcrip- 
tion. — ETAT DES CHARGES. 

Lorsqu'un immeuble grevé (Thypoihèques a été 
vendu comme quUte et libre, Le notaire qui a 
reçu Vacte de vente peut, selon les circon- 
stances, être déclaré responsable, même en 
rabsence de tout tnandat spécial, envers les 
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acquéreurs, qui sont des domestiques, du pré- 
judice que leur cause l'ejcistence des charges 
hypothécaires, s*U ne leur a pas donné le con- 
sdl de vérifier la situation hypothécaire du 
vendeur avant de payer le solde du prix de 
vente (i). 
Mais il ne peut être déclaré responsable que dans 
la mesure du dommage causé par sa faute, et 
il y a lieu de tenir compte, diins la fixation 
des dommages-intérêts, de ^imprudence com- 
mise par les acquéreurs lors des payements 
partiels qu'ils ont effectués. 
' Un notaire qui reçoit un acte de vente est-U tenu 
de requérir la transcription et de retirer 
lui-même un état des inscriptions hypothé- 
caires (î)? (Sol. nég.) 

(les héritiers VERHAEGHEN, — C. LES ÉPOUX 
DONNEZ.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 17 février 1880 (année 1880, 5« partie, 
p. 219), a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la maison ac- 
quise par les intimés, le 19 octobre 1874, 
leur a été vendue « quitte et libre de toutes 
dettes, charges et hypothèques quelconques.. . , 
moyennant le prix de 20,000 francs » ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir pour con- 
stant que, sur ce* prix de vente, il a été payé 
par eux au vendeur une somme de 12,500 fr. 
avant la passation de Tacte' du 19 octo- 
bre 1874; 

Que cet acte porte, en effet, que le vendeur 
« reconnaît avoir reçu des acquéreurs la 
somme de 12,500 francs » ; 

Que le vendeur Steenmetzer, lorsqu'il a 
acheté les terrains de la rue de Prague par 
acte notarié du 21 juin 1870, avait aussi payé 
avant la passation de Tacte le prix de son 
acquisition, et qu'il a déclaré lui-même que 
c'est à cause de ses embarras financiers qu'il 
a conclu la vente faite aux époux Donnez ; 

Qu'il est, en outre, établi que les frais de 
l'acte de vente du 19 octobre, s'élevant à 
1 ,400 francs, qui avaient été mis à charge du 
vendeur, n'ont été payés par lui au notaire 



(I) Compar. Broxelles, U mars 1880 (motifs) 
(Pasic, 1880, II, 376). et Toy., qoant à Télat de la 
jarisprodence en France , eass. fraoç.Saoât 4858 
(Sia., 4858, I, 817) et sortont les noies qoi aeeom- 
pagnenl, dans la Pasie. franc., les arrêts de la eoar 
de cassation de France du 6 juillet 1870 et de la eoar 
de Toulouse du U mars 1879 (187i, p. lliSet f879, 
p.697;D. P, 4871, I, iiS et 1879.5, 244). Voy. 
aussi Aix, 38 arril 1870 (D. P., 187}» 9, 79 ; Patte. 



Yerhaeghen que le 25 novembre 1874; que 
celui-ci les eût évidemment retenus sur la 
somme de 12,500 francs, si elle avait été 
payée en son étude et devant lui, comme le 
prétendent les intimés; 

Attendu qu'en payant par anticipation cette 
somme, les époux Donnez ont suivi la foi du 
vendeur et ne peuvent imputer qu'à leur pro- 
pre imprudence le dommage que ce payement 
le^r a causé ; 

Que rien ne tend à établir qu'une action 
en restitution de cette somme intentée par 
eux en 1874 leur eût permis de la recouvrer; 
qu'il est, au contraire, vraisemblable, à raison 
de la situation obérée du vendeur, que leur 
poursuite n'aurait eu d'autre effet que d'ame- 
ner la déclaration immédiate de la Cadllite de 
ce dernier; 

Mais, attendu que, sur le prix de vente, il 
restait dû par les époux Donnez, lors de la 
passation de l'acte, une somme de 7,500 fr., 
et que le vendeur a reçu d'eux, en divers 
payements, une somme de 6,900 francs; que 
le premier de ces payements a eu lieu le 
29 janvier 1875 et le dernier le 50 octo- 
bre 1877; 

Attendu que le notaire Yerhaeghen a dé- 
claré n'avoir aucun souvenir d'avoir conseillé 
aux époux Donnez de vérifier la situation 
hypothécaire de leur vendeur; que s'il leur 
avait donné ce conseil, il est évident qu'au 
mois d'octobre 1874 ils se seraient fait déli- 
vrer un état des charges grevant leur bien, 
comme Ils l'ont fait le 20 mars 1878; 

Attendu que, dans l'espèce, les devoirs de 
sa profession Imposaient au notaire Yerhae- 
ghen l'obligation de leur donner ce conseil, 
et qu'il ne pouvait se borner à être le rédac- 
teur passif de la convention entre parties; 

Que l'acte qu'il a reçu mentionne que les 
acquéreurs étaient des domestiques, et qu'à 
raison de sa compétence spéciale, il avait 
Tobligation de les éclairer sur le danger auquel 
ils s'exposaient en payant le solde du prix 
avant de s'être assurés que le bien vendu 
était réellement quitte et libre; 

Qu'il pouvait d'autant moins s'abstenir de 
le faire qu'il aurait dû soupçonner qu'il exis- 
tait des charges hypothécaires; 

Qu'en effet, le vendeur était, comme le 



franc., 1871, p. 492); Nancy, 23 avril 1664 (Sia., 
1863,2, 200); Braxelles. 9 décembre 1867 (Pisic, 
1868, II, 40) et Gand, 48 juin 4855 (i(nd., 1855, II, 
279). Yoy. toutefois Brux., 7 avril 1857 (Pasic, 1857. 
II, S*») etLyon, 18 juillet 1845 (U. P., 1815,2, 111). 
(2) Voy. Dalloz, 1847, 1, 208; Rouen, 24 novembre 
1852 (D. P., 1854. 2, 75) et la noCe ; Rutgbbrts, t. Il, 
n«* 1348 et 1389. 
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porte Tftete de vente» an entrepreneur ayant 
érigé des constructions sur des terrains acquis 
par lui dans la rue de Prague du sieur Yan- 
dersciinek, et que le notaire Verhaeghen 
avait antérieurement reçu un acte de prêt fait 
à Steenmetzer par un de ses clients, le ban- 
quier Jouet-Rey, dont rinscription frappait 
une propriété dudit Steenmetzer, située dans 
la rue de Munich; 

Attendu, d'autre part, qu*ii a fait transcrire, 
le S9 octobre 1 874, Taae de vente de la maison 
acquise par les époux Donnez, bien que cet 
acte ne lui eût pas imposé Tobligation de rem- 
plir cette formalité, quH en Tabsence de tout 
mandat,, n'incombe pas au notaire instru- 
mentant; que, lorsqu'il a requis la transcrip- 
tion, il se constituait donc de fait le negotiorum 
gestor des acheteurs et du vendeur, et qu'on 
a peine à comprendre qu'il n'ait pas retiré en 
môme temps un état des charges grevant le 
bien vendu, cette mesure de précaution étant 
le complément naturel de l'acte qu'il posait 
pour la conservation des droits des parties ; 

Attendu que, dans cet état de faits, le no- 
taire Verhaeghen était inexcusable de n'avoir 
pas donné aux intimés le conseil de se faire 
délivrer un état des inscriptions hypothé- 
caires, en admettant que, dans l'espèce, il ne 
dût pas le retirer lui-même lors de la tran- 
scription ; 

Attendu que cette omission constitue une 
faute grave, qui engageait sa responsabilité; 

Attendu que les appelants invoquent vaine- 
ment les expressions de l'acte de vente : a le 
tout ainsi que le déclare le vendeur »« puis- 
qu'il résulte de l'acte même qu'elle ne con- 
cernent que rétablissement du droit de pro- 
priété de Steenmetzer et de son auteur; 

Attendu que, de leur cùté, les intimés ont 
à se reprocher leur confiance dans le vendeur 
lors des divers payements partiels qu'ils hii 
ont faits sans avoir jamais cherché à s'éclairer 
sur la situation hypothécaire de leur créan- 
cier; 

Attendu qu'une somme de 600 francs 
n'ayant pas été payée par eux sur le prix de 
vente, le préjudice que leur a causé l'exis- 
tence des charges hypothécaires qui grevaient 
leur bien s'élève à la somme de 15,614 fr. 
68 c, et qu'il est reconnu par les appelants 
qu'il ne pourra pas être recouvré à charge de 
Steenmetzer plus de 5 p. c. de cette somme; 

Attendu que pour déterminer dans quelle 
mesure le notaire Verhaeghen doit être dé- 
claré responsable du préjudice subi par les 
intimés, il y a lieu de tenir compte de toute 
la part de responsabilité qui incombe à ces 
derniers à raison de leur propre imprudence; 
qu'il résulte des éléments de la cause et des 
pièces versées au procès qu'il y a lieu de con- 
damner les appelants, pour la réparation du 



dommage causé par la fauta de leur auteur, 
au payement d'une somme de 3,000 francs 
pour tous dommages-intérêts ; 
Quant à la demande reconventionnelle : 
Adoptant les motifs du premier juge; 
Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Van Schoor, écar- 
tant toutes conclusions contraires, met le 
Jugement dont appel au néant en tant qu'il a 
condamné les appelants k payer aux intimés 
la partie de la somme de 16,214 fr. 68 c. 
qu'ils n'auraient pas pu recouvrer contre 
Steenmetzer; émendant quant k ce, les con- 
damne à payer aux intimés, pour tous dom- 
mages-intérêto, la somme de 2,000 francs, 
avec les intérêts judiciaires; confirme pour le 
surplus, en ce qui les concerne, le jugement 
dont appel et compense les dépens d'appel. 

Du 25novembrel880.— Cour deBruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. De Locht, Beemaert et Woeste. 



GAND, 81 jABTier 1880. 
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Oeoon- 

NANCB DB PRODin&E TOUS LES MOYENS. — 

An»el. — Fin db non-rbcbvoib. — Orimlb 

POBUC. 

E9t simplmml préparatoire ie ptgemeni qui 
ordonne au défendeur d*épuiser toutes ses 
réserves et de produire tous ses moyens dans 
un écrit de conclusions à signifier au deman- 
deur, bien que, dans ses motifs', le tribunal 
soit entré dans des considérations de nature 
à faire apparaHre dès à présent VaOion 
comme fondée. 

En conoé^^ience, rappel de ce jugement ne feut 
être interjeU qu'après le jugement définitif et 
doit, au hesom, être déclaré d^ofice nonrece- 
vaète, 

(PODDEVYN, — c. PODDEWN.) 
ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'appel 
du jugement du 12 décembre 1878 : 

Attendu que la question soumise au pre- 
mier juge par les conclusions respectives des 
parties était de savoir : 

1 *> Si les appelants (alors défendeurs) éuient 
tenus de rapporter à la succession de leurs 
auteurs une somme de 9,000 francs, que les 
intimés (alors demandeurs) soutenaient avoir 
été détournée par eux; 

2<> Si, en cas de sohilion affirmative de ce 
point du litige, les appelants devaient être 
exclus, à titre de la pénalité commlnée par 
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Tarticle 792 dn code civil, du partage de cette 
somme, ou, pour le cas^ où le premier juge 
n'admettrait pas cette pénalité, s'il y avait 
lieu de condamner lesdits appelans à 5,000 
francs de dommages- intérêts, récupérables 
par la voie de la contrainte par corps; 

Attendu qu'indépendamment des moyens 
invoqués par eux devant le Juge à quo, les 
appelants s'étaient réservé, par leuts conclu- 
sions du 6 avril 4878, de produire tous autres 
droits, moyens et exceptions, et notamment 
toutes transactions intervenues; que, de leur 
côté, les intimés, après avoir déduit, en ordre 
principal, les moyens à l'appui de leur de- 
mande, avaient conclu subsidiairement, par 
leur écrit du 50 avril 1878, à ce qu'il fût 
ordonné aux appelants de s'expliquer sur 
leurs réserves; 

Attendu que le premier juge, délibérant 
sur le litige ainsi engagé, constate, dans les 
motifs de son jugement du 12 décembre 1878, 
que les faits et circonstances de la cause, 
considérés dans leur ensemble, font ressortir 
le caractère frauduleux des agissements des 
appelants, et prouvent, à toute évidence, que 
les sommes litigieuses ont été détournées par 
eux au préjudice des intimés ; 

Que néanmoins, dans le dispositif dudlt 
jugement, il se borne à ordonner aux appe- 
lants d'épuiser toutes leurs réserves et de 
produire tous leurs moyens dans un écrit de 
conclusions à signifier aux intimés ; 

Attendu que ce dispositif a exclusivement 
pour objet de régler la procédure pour mettre 
le juge à même de statuer sur le sort de 
Taction d'une manière définitive; qu'il ne 
porte aucune atteinte au fond du débat, et 
partant, conslitue un jugement préparatoire 
non susceptible d'appel avant le jugement 
définitif (art. 451 du code de procédure 
civile); 

Attendu que si, dans les motifs invoqués à 
Tappui de sa sentence, le premier Juge, anti- 
cipant d'une manière inopportune sur l'exa- 
men du fond, se livre à quelques considéra- 
tions qui sont de nature à faire apparaître 
dès à présent l'action comme fondée, ces 
considérations ne sauraient néanmoins enle- 
ver au jugement à quo son caracté)*e de 
jugement préparatoire, le caractère de tout 
jugement devant être déterminé, non par ses 
motifs, mais par son dispositif, spécialement 
quand ce dispositif est clair par lui-même; 

Attendu, an surplus, que les considérations 
dont s'agit sont complètement étrangères au 
dispositif du jugement à quo, qui puise uni- 
quement sa raison d'être et sa justification 
dans un considérant final relatif aux réserves 
faites par les appelants ; 

Attendu que les intimés, tout en signalant 
que le Jugement à quo n'est que préparatoire 

PUIC., 1881. — 2* PABTll. 



et, partant, non susceptible d*appel avant le 
jugement définitif, ne concluent point, devant 
cette cour, à ce que cet appel soit déclaré 
non recevable; 

Mais, attendu que cette fin de non-recevdir 
est d'ordre public et doit, au besoin, être 
suppléée d'office;* 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Lamcere en son avis, déclare l'appel 
non recevable hic et nunc; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 51 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Blanpain (du barreau de 
Bruxelles) et Van Wambeke. 



LIÈGE. S décembre 1880. 
DEGRÉS DE JURIDICTION.— Expropru- 

TION POUR UTU.1TË PUBLIQUE. — iNDEMNrtÉ. 
— DÉTERMINATION DU RESSORT. 

Le débat qui s'engage entre Vexpropriant et 
V exproprié uniquement pour le règlement de 
rindemnUé due à ce dernier revêt, au point 
de vue de la compétence, un caractère mo^ 
bilier. 

En conséquence, le jugement qui statue sur' des 
conclusions tendant à une indemnité infé- 
rieure à 2,500 firancs est en dernier ressort, 
bien que Vexproprié ait soulevé d'autres pré- 
tentions qui n*ont été évaluées par aucune des 
parties (1). 

(PROUMEN, •— G. l'état BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le débat 
actuellement engagé entre l'expropriant et 
l'exproprié, et qui, aux termes de l'exploit 
introductif d'instance, consistait en une ques- 
tion de transmission de propriété immobi- 
lière moyennant indemnité et avait, dès lors, 
un caractère immobilier, porte uniquement 
aujourd'hui sur la fixation des indemnités 
dues à l'exproprié; qu'il ne peut plus être 
envisagé comme une contestation sur la pro- 
priété de l'emprise, puisque la transmission 
en a été opérée en suite du jugement rendu, 
du consentement des parties, qui a déclaré 
accomplies les formalités prescrite^ par la 
loi; qu'il ne s'y agit pas non plus de la pos- 
session de l'immeuble exproprié, puisque ce 
fait est aujourd'hui accompli du consentement 
de l'exproprié; que, dès lors, suivant les 

(I) Voy. Gand, 17 Jalllet 1879 (Pânc, 1880, 11.33) 
et U Dole qai aecorapagae c«t arréi. 
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te fom de VaHidtt a^ de la W do ftS mars 
Ii7§, Taeiian, dans la fihaae fui rcaie aeole 
soumise k rappréeiaUoB de juaUce, revêt, au 
point de vue de la compétence, un caraaère 
purement mobilier ; 

Attendu que rappelant a évalué, dans ses 
premières conclusions prises en première 
instance, les indemnités dues k Tintimé à la 
somme de 5âl fr. 5$ e., et que eelui-ei, de 
son côté, a conclu à ee qu'il lui soit aHioué 
une somme de 1 ,978 fr. 53 c. ; qull a soulevé, 
en outre, certaines prétentions, mais que ni 
Tune ni Tautre des parties ne les a évaluées 
conformément au prescrit de la loi précitée 
du 25 mars 1876; 

Qn'il en résulte que le Jugement qui est 
ensuite intervenu a été rendu en dernier 
ressort et ne pouvait, en conséquence, être 
frappé d*appel; 

Par ces motifs, ouï M. Gollinet, substitut 
du pweuKur central, en ses conclusions 
enfermes, dit i\ppel non reoevable deftclu 
mmmœ; cendami^é rappelant aux frais de 
rinstHUçe d'appel. 

p^ % décembre 488(». ^ Cour de {.i^e. 
T7-: i'? fîh. TT Prfiji, M. Pjiw, premiw prési- 



BRCXELLfS, 8 ly^Ut 1880. 

BAIL. — USCPRCITIKII. — PnOPRlÉTAlRB ?OUR 
>AaTIE. — HÉRITfERS. — GaRAMTOS. 

Us héritiers de celui qui, étant prc^riétaire 
d'immeubles pour une partie et usufruitier 
paitr le surplus, les a donnés en location 
comme sHl était propriétaire de la totalité, 
^ns fairç conviattre au locataire q»*il nV la 
QÙali(4 dçî prapiiétaire que ^our partie^ ^t 
f^« dé g(VQ,utv' au locataire Feviièrç éxér- 
cuJLwBif 4?( bail pour lout/^ la ^wée ^ (« l,ocç^- 
ti(m foit^^^a^ (1). 

tk soflt d(^c im recevflbks, à rcwussjsr ce baU, 
en ^^fi qu^ h %'(9<j<^ e:fc^ac neuf années, 
pour les ùurcell&t, dçn{ kiff auteur ^'é^qU 

qu;^s^fru^icr (â). 

(?1É%AJGLD, UCpÇQ ET CQNSQI\TS, -r- G. U 
SOlGI^TÉ Û^J ÇOXBIÇll^.) 

LA ÇÛUB; -7T Attendu m^ les apf^el^uts 
e|^^ ^ Pffi<^ <^^^n^^ néritiers et rep^i- 



(f et 3) Voy. Brnxelles, S9 mai 1830 (Pasic, à m 
tfate) el Gand, Il mAi î»i:{éid,, l8»|,]|,S4i). 
Vef. aoMl UvaniTi l. V|, at 415, «l Broselltt, 



iaoïlaiil d« Jaequee ^M/Oiaf et de ^n dpeuse 

Marie-Tbérése Gérard; 

Attendu qu'il appert des doeumenta de la 
cause : 

i*" Que, par acte avenu devant le notaire 
Vandapi, de Charleroi, le 7 novembre I8â(>, 
Jacques Dauftny a donné en iocaiîeii à Tin- 
limé la parcelle de dH ares 10 eentiares deat 
Il est question au litige, pour servir aui em- 
placements de fosses, macbines, mécaniques 
ou autres cboses dépendant du chaitonnage 
du Pairier; que ce bail a été fait pour douze 
ans et qu'il y a été oonvenu, es outre, que si, 
contre toute attente, la société preneuse avait 
besoin du terrain loué pour un terme plus 
long que celui de douze ans, le bailleur eeii- 
sentait à lui passer un nouveau bail auK 
mêmes prix, charges et conditions, pou? le 
terme qui pourrait convenir à ladite société, 
clause dont celie-<» a déclaré d^nls, à di- 
verses reprises, vouloir lureAter; 

%^ Que, par acte sous seieg privé en date 
du sa septembre Iifê5, le m/tn^ Jacques 
Dauftny a donné en lacatiAU k t -intiaft^, pour 
tout le temps ptendaut lequel ellç en aurait 
besoin pour Futilité de son ebarbettMge, la 
seconde parcelle dont il s'agit, celte d« S ares 
8 centiares; 

Attendu que la durée de ces b.a«9 a été 
limitée par les besoins de rexfdoitalien de la 
«eciété du Poirier^ comme le dit ezpresAément 
l'acte du 20 septembre I8â$ et imidi^ement 
celui du ? novembre <8S0, puisque la par- 
celle de 22 ares itt ceniiai^ n'y fiet louée 
que pour servir à l'f mphKemeut des fasses et 
autres dépendanoes du cbar^of^uage précité ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans les conclu- 
eions qu'ils ont prises en premi^ instance 
le aci novembre i8?8 et l9 40 js^nvler 1879, 
les appelants ont eux-mêiues reconnu la vali- 
dité des baux susmentionnés pour les portions 
des lorraine loués dont Jacques Pai^ny avait 
eu là pleine propriété, et qu'ils ont réduit 
leur demande primitive aui^ 48 ares 40 cen- 
tiares et w^% ^ oentiares dont il n'aurait été 
qu'usufruitier, d'après eux, Iqts de la passa- 
tion desdits haw* 

Attendu que, dans leur acte d'appel, ILs ont 
repiK)dttit la réduaion de leur demande 
originaire ^ ces deux dernières parties de 
lorrain « 

Attendu que, par «uite, ils se sont rendus 
n^u recevables à réclamer encore devant la 
cour racquisiiion p^r l'intimée de l'intégra- 
lité des parcelles des 3i ares 19 centiares et 
deâares8c^ntiatr^; 



7 «Tril !857 (Pakic, 1857, ll,S8l>, ft eeiep. Bmeltw, 
4 aeèttasa et l«rdtfeembre 1898 (iM., tW, II, 101 

118% II, m), 
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Atteadn, »a m ^l eoneeiw le» partions 
é% M8 |ttrf^ll«4 ddBi Jaoqim UvAny D'auralt 
été qu'tt^DfrUttier, i|iie tie itorfiier n'a pu fait 
ocmimHrt qu'il n'ivaH ft«# eetia iiiiftlUé pour 
eeriainé» parUe» des terram ionéa^ lora des 
baux ifrérappelés) 

AlteÉda qu'^i eoittraire, H y a Iraité comme 
propriétaire de ces terrains pour la totalité, 
sans restrietion ni distinction, eomme i« tié- 
montrent Tensemlrie des stipulations con- 
tenues dans les deux actes susénanGéB et la 
qualité qu'il a prise dans oés aeica, aiosi que 
dans le plaq annexé au bail du tO septem- 
bro t85«ft9 

Attendu qnTII on résulte quo les Kupélams, 
comme ayants oanse de Jacques Muflny, sont 
tenus de ffaramlr à rtntimée rentière exécu- 
tion deMis baux poui» toute la durée eonve- 
nue et que, pat suite, en vertu de la maxime : 
Qu^m de êUfitHone tenet acHo, eumdem a^entem 
repeint emifdio, ils sont non recevables à les 
ropoiisser en tant que la location excéderait 
neuf ans, pour les paritee do terraino dont 
tour amour «'aurait été cp» uau&uHier ; 

Attendu, au snrpluo, i{ue les appelants ont 
ratifté, par leur «técutiou yoloal^laire, lontcp 
les convenHottS eonsentles par laûques Dàu- 
finy, en laissant à Fintimée la jouissance de la 
totalité des parcelles louées ^t en percevant 
tous les leiyovo y aiéreuts, postérieurement à 
la mort de leur auteur avenue en 1865 et à* 
rexptrailon des neitf années alors en cours, 
et ce Jusqu'au 2ê novembre Idié, époque à 
laquelle ont encore élié payés lesdns loyers 
ar auticipaiioA pour la^ plus girande partie 

Par ces motjtfà et ceux <^: prera^r iu^e, et 
sans qu'il solit besoin do s'occuper du moyen 
de pjM^ci^OApiroposé pajr rinUmée, déclare 
les appobaùs Bipn r^cevalrtes dâji3 les eon- 
elu^i^^ priées devant eUe quaot aux portions 
de terrains dont leur auteur avait la pleine 
pi!opsi^^; i^oiM? Iffr surplus, les déclare sans 
griofs et otpt )#uf appel à néaat. 

Du 8 juillel f 880. — Cour de Bruxelles.— 
«• ch. — Pré9. ». famâr. — PI. MH. Jules 
Janson et Victor Gendebien. 



cmvm m feïr concédé. — ^ml. — 

Privilège ^ti bailleur. 

Un chemin de fsr concédé est susceptible d'être 
r objet <tune location qui^ aux termes de Var- 
tide 'iO de la loi hypothécaire ctu 16 décembre 
iWli pQH^tm oonmtUnmaire MUeur un 



S; 



•tttral feUi^m0if$Me^ ptH^r kp^yèmenê des 
^ej^r« et p^ur t9Wk9 les obligationê résuUam 
in b$il {ih 

(lA emiATBim a i.^ r aillm ois bassiks «Omir 

IMM, — 0. LA eOUrAGlOB BIO CMIÉINS OB 
rSB DB LÀ FLAltDRB OCCiDBNTAtB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ ... Sur l'appel ineident : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que, par la 
convention veribale du iâ lOai 1864, la société 
hiflmée a donné loa cinq ligues de chemins 
de fer à bail à la sœiéié de Tubtze, avec tout 
leur matériel ixe et roulant, moyennant payo- 
ment par eell^ci d'un prix convenu et avec 
stipotatioft quo ladite société de Tubiae joui^ 
rait des produits do Fci^ploitation à partir de 
Tépoqfuo itée pour Fmitrée au jouissance; 

Attendu que celte convention, que les par^ 
ties contractantes qualifiaient elles-mêmes de 
bail, revéi en réalité tous les caractères d'un 
vérhablft eoalrài de louage, tel que le définit 
l'article iim do code civil ;• 

Quo lea appelonta oppesenl ^îaemOnt la 
stlpulsAion du ceotffot qui rendait Inappli- 
éable au» deux ligues k coBétruire la dispo- 
sition do l'artJiele i'222 dudîf ôoéo; qao cette 
dUpOsktoh u'est ponty éà eM,* do Veesence 
du eoatrai de kmëgo,^ eu sotlé qè'it est tou- 
iounr loisible ans poikies d'y déroger et qu'en 
la rappoteot OSpresoéttenlt ks parties ont 
démottiré de pto pores iqu'oHeo entendaient 
réeUemenI coRchiro un baili, lequel, en Tab- 
•ottce de te claooé di^to^oiro qu'oies stipu- 
laient, eÛA éèé soumis à^ la rdgl!» édictée par 
eo texte de lot; 

Atiofidtt quo les appelauia argiieientent 
Oftcore à toit aivec le preailor jng^ de ce que 
la société intimée ao pourrait pés être consi* 
dérée comme a^tam peis à bail tes ligues df 
cbemîn' de ter dis la Flaidre occîdeniate, pour 
en coBclaro qu'cHe no pouvait point les don^ 
uev en sous-botl à kn soeiéDé de Tubise ; qull 
ne so serait a^i eoMe la Société Intimée et 
t*Ëtat que d'une concession do péages, d'un 
contrat m ffenms pour li*ëxploitation des 
voies ferrées eu question ;- 

Attendu, eu elfet, que rsia* qui exploite 
un cbemiu de fer n'agiil point en vertu de sa 
mission gouvoroemontaie, mais pose, comme 
tout particHilier, un' acDo do lavio civile, et 
cpio leo produite do ceuo eatploitatioo) consti- 
tuent, non des péage» ayant te caractère d'im* 
pdis, o»aie qn'ils. représentent te pirix d'un 
contrat de transport que TElal oouâraitte avec 



(I) Gonpan. Aix, 90 mtiv fSCI (Sut.. «WS; 2, 333) 
«t la not« 8oai cet altm 
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ceux qui usent de la yoie ferrée; que rien ne 
8*opposait, par conséquent, à ce que TEtat, 
par Teffet d*un contrat de louage rentrant 
dans les termes des dispositions de la loi 
civile, n*abandonnât , moyennant certaines 
conditions convenues, Texploitation des lignes 
de la Flandre occidentale à la société intimée ; 

Attendu, d^ailleurs, qu'en supposant bien 
gratuitement que cette société ne dût point 
être considérée comme locataire proprement 
dite de ces lignes, il resterait toujours incon- 
testable et non contesté qu'elle en avait la 
jouissance par suite de la concession qu^elle 
eu avait obtenue de TEtat et qu*à ce titre 
elle avait conséquemment le droit et le pou- 
voir d'abandonner cette jouissance pour la 
durée de sa concession à la société dé Tn- 
bize, moyennant un prix convenu; c'est-à- 
dire d'en faire l'objet d'un contrat de louage ; 

Attendu qu'en sa qualité de bailleresse, la 
société intimée a le droit d'exercer sur tout 
ce qui garnit l'immeuble loué et, notamment, 
sur les approvisionnements le privilège de 
l'article 20 de la loi du 16 décembre 4851 ; 
que ce privilège est, en efiTet, attaché à la 
qualité de la créance pour sûreté des obliga- 
tions résultant du bail et appartient par suite 
au bailleur, quelle que soit la nature du droit 
réel qu'il possède sur l'immeuble loué; 

Attendu, -à la vérité, que l'article précité, 
comme précédemment l'article 2102 du code 
civil , ne parle que de ce qui garnit la 
maison ou la ferme, mais qu'il est certain que 
ces termes ne doivent pas être entendus dans 
un sens restrictif; qu'en accordant le privi- 
vilége d une manière générale pour garantir 
les loyers et fermages des immeubles, sans 
aucune disUnctipu, le législateur a suffisam- 
ment fait entendre qu'il n'était pas dans ses 
intentions d'en restreindre l'application à une 
certaine catégorie d'immeubles; qu'il est im- 
possible d'admettre que le privilège que la loi 
permet d'exercer sur le mobilier garnissant 
une maison d'habitation et sur les objets ser- 
vant à l'exploitation d'une ferme, ne pourrait 
point l'être au même titre sur ceux destinés 
à l'exploitation d'une manufacture, d'une 
usine ou d'un chemin de fer pour sûreté du 
prix de la jouissance de ces immeubles; qu'il 
faut donc conclure, dans l'espèce, que la 
société intimée a le droit d'exercer ce privi- 
vilége sur les approvisionnements, comme 
elle eût pu le faire sur le matériel, au cas où 
la Compagnie des Bassins houillers du Hai- 
naut en eût été reconnue propriétaire; 

Attendu qu'en supposant que le premier 
juge eût été incompétent, ainsi qu'il le con- 
state dans les motifs de son jugement, pour 
statuer sur la nature du contrat ayant existé 
entre parties, il eût dû se borner à déclarer 
son incompétence à cet égard ; 



Mais, attendu que, s'agissant de statuer sur 
la nature de la créance réclamée par la société 
intimée )t charge de la faillite de la Compagnie 
des Bassins houillers du Hainaut, le premier 
Juge était évidemment compétent pour con- 
naître de tout le litige et pour déterminer par 
suite la nature du contrat qui avait donné 
naissance à cette créance; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Bosch, en son avis conforme, met 
l'appel principal à néant et, statuant sur l'appel 
incident, met le jugement dont appel à néant 
en sa disposition relative aux approvisionne- 
ments ainsi qu'en ce qui concerne les dépens ; 
émendant quant à ce, dit pour droit que la 
société intimée a, sur les approvisionnements 
destinés au service des lignes de chemins de 
fer qui ont fait l'objet de la convention ver- 
bale du 12 mai 1864, privilège pour les loyers 
de ces lignes et pour toutes les obligations 
résultant de ladite convention ; condamne les 
appelants en la qualité qu'ils agissent aux 
dépens des deux instances. 

Du 22 novembre 1880.— Cour deBmxelles. 
— i" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Slosse et 
D'Elhoungne (du barreau de Gand. 



UÉGB, 27 joiUot 1880. 

GAGE. — Créancb. — Absence des forma- 
lités PRESCRITES. — Nullité. — Faillite, 

FRAUDE, responsabilité. 

La conveniim atHmée en vertu de laquelle une 
créance est remise par un déinieur à son 
créancier, à titre de supplément de garantie, 
avec obligation de lui restituer Vexcédant 
après recouvrement, est nulle vis-^-vis des 
tiers à défaut de l'accomplissement des for- 
maliiés prescrites par Varlide 2075 du code 
civil. 

En conséquence le créancier ainsi nanti est tenu 
de restituer à la faillite de son débiteur toute 
somme perçue par lui de ce chef 

Dans le cas oit cette opération aurait eu lieu en 
vue de soustraire frauduleusement une partie 
de ravoir du débiteur aux poursuites de cer- 
tains de ces créanciers, celui qui a reçu la 
créance en gage peut être obligé de pour- 
suivre, dans l'intérêt de la faillite, conjointe- 
ment avec le curateur, le remboursement de la 
créance ou, à défaut de ce faire, d'en remettre 
le tnontant à la tnasse, 

(MORTEHAN, — C. GEUBELLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il s'agit de déter- 
miner la nature des droits prétendus par Tin^ 
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timé sur une créance de 12,000 francs due 
par les époux Damas-Lenger au failli Hasson ; 

Attendu que tout ce qui concerne les sti- 
pulations avenues au sujet de cette créance 
entre le créancier, les débiteurs et Tintimé 
n^est établi au procès que par les reconnais- 
sances faites par le dernier dans son acte du 
palais du 24 novembre 1879; que, dès lors, 
la solution du litige est subordonnée à Tap- 
plieation des principes de Taveu judiciaire; 

Attendu que, partiellement envisagées, les 
reconnaissances de l'intimé semblent, en effet, 
comporter, comme Font pensé les premiers 
juges, lexistence d*une novation par substi- 
tution d*un obligation Damas-Geubelle à Tobli- 
gation primitive Damas-Masson; que cela 
étant, il y aurait lieu de suivre le jugement à 
quo dans Texamen des considérations juri- 
diques qu*il développe dans Tbypolbèse de 
cette novation ; 

Mais, attendu que les premiers juges, per- 
dant de vue que les déclarations constitutives 
de Faveu doivent s'apprécier dans leur en- 
semble, n'ont point tenu compte de ce que 
rintimé n'a reconnu vrais les faits articulés 
par rappelant n que sauf la modification et 
l'exception que la créance de 12,000 francs 
souscrite par les époux Damas-Lenger au profit 
du sieur Masson n'a pas foit l'objet d'une ces- 
sion, ni d'un abandon définitif par Masson à 
Geubelle, à valoir en compte sur la créance 
de ce dernier; mais qu'elle ne lui a été donnée 
qu'à titre de supplément de garantie, avec 
obligation par Geubelle, après recouvrement 
de sa créance hypothécaire en principal, inté- 
rêts et frais, de remettre au sieur Masson 
l'excédant qui pourrait exister »; 

Attendu que l'impbrtance de cette réserve 
est capitale, puisqu'elle contient pour ainsi 
dire la substance des aveux que l'intimé a 
entendu relâcher : 

Qu'il ne se borne poini, en effet, à admettre 
comme vrais tels ou tels' faits dont la cour 
aurait à apprécier le caractère et les consé- 
quences ; mais qu'il déclare qu'il s'est formé 
Qfïive lui, les époux Damas et Masson, des 
pourparlers et des accords qui ont abouti à 
un nantissement consenti comme supplément 
de garantie; que ce qu'il avoue en réalité, 
c'est la convention d'où ce nantissement est 
né, point sur lequel son aveu doit rester 
entier à la cause; 

Attendu que c'est donc d'un contrat de gage 
que la cour a à connaître; qu'il y a lieu en 
conséquence de rechercher si les conditions 
ont été remplies pour que l'intimé puisse s'en 
prévaloir vis-à-vis des tiers, parmi lesquels 
il faut ranger la masse créancière de la fail- 
lite Masson, représentée par le curateur, ici 
appelant; 

Attendu que s'agtssant d'une créance 



donnée en gage pour sûreté d'un engagement 
civil, les prescriptions de l'article 2075 du 
code civil devaient être observées, 1t savoir : 
constatation du gage par acte public ou sous 
seing privé, enregistré et signifié au débiteur 
de cette créance; 

Qu'aucune de ces formalités impérative- 
ment exigées par la loi n'ayant été accoinplie, 
le gage est nul à l'égard des tiers ; 

Que, par suite, l'intimé n'est point fondé à 
l'invoquer contre le curateur de la faillite 
Masson, à qui il est tenu de restituer toutes 
sommes, en principal et intérêts, qu'il a per- 
çues à valoir sur la créance Damas-Lenger; 

Attendu en outre qu'en dehors de cette 
restitution, l'intimé a à répondre d'obliga- 
tions plus étendues, résultant du concours 
qu'il a prêté sciemment à un acte frauduleux; 

Qu'en effet, quant à Masson, qui se trou- 
vait sous le coup de l'exécution prochaine 
d'une condamnation obtenue contre lui par 
Rôhr, il n'est pas douteux qu'il ait voulu sous- 
traire aux poursuites de son créancier l'obli- 
gation souscrite à son profit par son beau- 
frère Damas-Lenger ; 

Et qu'en ce qui concerne Geubelle, ses 
relations depuis longtemps intimes avec 
Masson donnent à l'acte irrégulier de nantis- 
sement des apparences de fraude amplement 
confirmées par les documents de la cause, 
par les agissements qu'il confesse lui-même 
et par les termes dans lesquels il a formulé 
ralQrmation de sa créance à la faillite Masson ; 

Qu'il en résulte qu'il y a lieu de faire droit 
aux conclusions de l'appelant, sauf en ce qui 
cx)ncerne les intérêts des sommes à rapporter 
par l'intimé lesquels, se rattachant à une 
créance civile, doivent être calculés, non pas 
à raison de 6 p. c, mais de 5 p. c. seule- 
ment; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Collinet, substitut du procureur général, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires ; 

Réforme le jugement dont est appel; 

Dit que le privilège ou tous autres droits 
réclamés par l'intimé sur la créance à charge 
des époux Damas-Lenger, d'un import de 
12,000 francs, sont rejetés comme n'étant pas 
justifiés; 

Condamne l'intimé à rapporter à la masse 
faillie tout ou partie de cette créance qu'il a 
pu toucher, avec intérêts à 5 p. c. de ces 
sommes à dater du jour où elles ont été 
reçues; 

Le condamne en outre à restituer à l'appe- 
lant tous les titres relatifs à cette créance ; 

Dit qu'il sera tenu éventuellement, à la 
demande du curateur appelant, de poursuivre 
avec lui, aux frais et dans l'intérêt exclusif 
de la faillite, le remboursement de cette 
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crtfanM avec leè intMtB éphtu oDBtre teé 
épouii DamftR-Leilget* ; 

£t à défaut de ce faire, le eôndimé I retai'* 
bourser à là masse, k l'échéance do 10 ee- 
tobre iê80, la semine de i2,eOÛ franoe, ivee 
les intérêts échus à 5 p. c. Tah deptti» lé 
lOoctobreiSlli 

Condamne riniimé auk dépens des deui 
instances. 

Dm ^7 juillet 188Ô. — Cour de Liège. — 
l^ch. — Pr(?«. M. Parez, premier président. 
— PL MU. Dupont et éosèret fils. 



GAND, 4 déoemlirè 1S60* 
SERVITUDES. — Priitve. — SBitfirwbBS 

!îdf>l A^PAREWTES. — BlRVlTUDES DISCON- 
TINUES. — TiTRB. 

Si Vartich 69i du code cïml parte que ki ser- 
vitudes cùntinuei non apparenies et les servi* 
Mes discontinues, apparentes ou non appa^ 
rentes, ne peuvent, s'établir que par titré, U 
n'en résulté pas que là preuve d'une pairille 
servitude ne peut résulter que d^uh acte 
écrit (i). 

Bn principe, cette preuve péiâ être fbumiè par 
tes voies ordinaires, iiotmfncnt par l^avéu dé 
la partie et même, suivard les cas, par témoins 
et par présomptions (2). 

(VANDEHSCIIÛfellEff, — c, VANDEASlilCKf ït 
DfeCLEliCQ.) 

ÀkRÉT. 

' LA COUR ; — Sur la demande principale : 

Attendu que Faction portée par Tintimë 
devant le premier juge, tendant à voir dire 
que son fonds, situé à Grammont, section B, 
n<M 95 et suivants, n'était pas tenu de recevoir 
les eaux sales ou industrielles provenant du 
fonds de l'appelant; 

Attendu qu'en réponse à cette action, l'ap- 
pelant a posé en fait : 

1^ Que» de temps immémorial, toutes les 
eaux, tant les eaux ménagères que les eaux 
pluviales et les eaux industrielles, provenant 
de sa maison d'habitation et du terrain y 
attenant, ont pris, comme elles prennent 
encore, par suite de la déclivité du sol, leur 
cours naturel vers le fonds de l'intimé; 

2° Que, précédemment, ces eaux étaient 



(1 «12) Voy. Laorbrt. t. VIII, n» ii8li9; cais. 
belffe,i4déecmbre 1869 (Pasic, 1869, l,S69j; Agen, 
«S (ivrUp 1869 {Patie. f»anç., 1869, p. lOiS) ; eass. 
fraiif » il décambra 1869 (0. P., ISGi, I, S15; Su., 



i«9lies diBS un ffoesé mlt^yeh qui sépmdlla 
prepriélé de l'appelant de eelle de rihUMé; 

90 Qu'elles se déversaient ensuite dans 
deux fossés perpendiculaires an premier^ l'on 
coupant par le milieu la propriété de rihtinié, 
rautm à l'extrémité ëe la propriété dadil 
intimé pour dé lii s'éoouler dans le Dendre; 

4"» Que vem 4869, à l'époque de la eanall- 
sation de la Dendre, eet eut de ebeèes fîii 
modiné; que les deux fossés qui eoMduisalenl 
vers la Dendre les eaux dent s*agit furent 
remblayés par l'Intimé et que eelui-«i eon- 
struisU sur sdn terrain un égout destiné à 
recevoir ces mêmes eattxetàlesoonduire vers 
la Hvidre, en traversant su propriété à un 
endroit plus rapproché des bâtiments t 

5* Que cet égout fut construit de eémmun 
aéoord entt*e l'appelant et l'Intimé; que les 
maçonneries de l'égout furent même een- 
siruites en partie par l'intimé sur le terfslo de 
l'appelant et que rintiiiié tt éublir siir ce 
terrain un décanteur destiné I arrêter iind 
partie des matières solides qui auraient pa 
obstruer régoutt 

6* Que depuis eette époque, e'eet^-dlre 
depuis 4866, l'égout ainsi oonstniit a reçu 
non seulement toutes les eaUx provenant du 
fonds de l'appelant, Inais encore celles qui 
provenaient de la brasserie de rimllné, ainsi 
que les eaux ménagères ou autres qui provd* 
nalent des propriétés de M^ veuve Declerd}, et 
de M«»« veuve vandersniekt, mère de rintimé ; 

1^ Que, oi-Klevant, ces dernières eaux, après 
avoir passé sur ié terrald de Tappelent, s'écou- 
laient par les fossés mitoyens dont il est parle 
ci-dessus et que depuis le changement de 4 886 « 
elles ont toujours été reçues dtns l'égout Nou- 
vellement construit ; 

Attendu que devant la cour l'appelant â 
reproduit en substance les faits qu'il avait 
articulés devant le premier juge, et qu'il a 
itérativement offert d'en rapporter la preuve 
par toutes voies de droit; 

Attendu que ces faits, en tant qu'ils ooncer- 
nent les agissements de l'intimé depuis l'an- 
née 4866, sont déjà rendus vraisemblables pâc 
le plan que l'Intimé a produit au procès ; 
que, d'autre part, ils n'ont pas été déniés par 
l'intimé; qu'en effet, l'intimé, dans les con- 
clusions qu'il a prises devant le premier juge 
et auxquelles il s'est référé devant la cour, 
s'est borné à dire d'une manière vague que 
les faits allégués par l'appelant, quant à l'état 
primitif des lieux, étaient déniés tels qu'ils 
étaient allégués ; 



1864. i. lSS)etlanote; ^juillet 1879 {PwU.frauf,, 
1879, p. 1053} ; DtmoLouBit, Servitudes, édU. bcigv, 
t. VJ, QOi 729 el 730, p. VU e( 276. 
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AtléntM <|ue, dans è^ dk*con6tiinces les 
faits allégués par rappelant^ qtiant |iqx agis- 
sements de rinitmé depuis 4866, doivent 6tre 
tenus pour confessés et avérés; 

Et attendu qne Tap^ielant soutient à boit 
droit, dans les condosions quHt a i^rises 
devant la cour, que ces faiu Impliquent, de la 
part de Tintldié^ la rbconnalssanee que son 
fonds était grevé d'ulM servitude d'^at et 
que cette servitude s'étendait aut eaut ména- 
gères et industrielles cbainie aua eaux plu- 
viales t 

Que te seul point qui reste à décider est, 
en eonséquenoe, celui de savoir si l'appelant 
qui, en 1866, était blanchisseur, et qui, depuis^ 
a érigé ude fabrique de carton, a aggravé la 
servitude dont il s'agit ; qu'avant de statuer 
sur ce point il convient de recourir à une 
expertisé; 

Attendu que Tltitimé objecté vaiHémènt qùé 
la servitude réclamée par l'appelant est dis- 
continue; (Qu'aux ternies deranicleéoi du 
code eivil leè servitudes qdl présentent ce 
caractère ne peuvent s'établir que par titH) 
et que rappelant né produit aiicnn titre à 
l*appui de sa prétention ; 

Qu'en effet, Tanlcle 601 du eode elVil né 
signifie en aucane miinlèrè que là preuve d' une 
servitude diseoniinuè ne peut résulter que 
d'un acte éerit; ^a'W est gténéralement admls^ 
au -contraire, que cette preuve peut ètr« 
fournie par les voies ordinaires et, notam^ 
ment, par l'aveu de la partie, et, suivant le 
cas, par témoins et par présomptions ; 

Que^ dès lors, eu suj^posant même ifue Ift 
servitude d'égoui, telle qu'elle a été exercée 
dans Tespècè; aurdit été discontinué dans le 
sens de la loi, l'objection de Tintimé seiràit 
encore tté^odrVde dtt tobl fondement. 

8ur la demande en intérveiiiloH : 

Attendu que ll^d débats fiur la demaifidé 
principale ont été clos devant le premier juge 
à l'audience du 5 décembre 1879; que la 
demande en ihtervention n'a été pdftée au 
rôle que postérieurement à cette date ; qne, 
d'aillettrs, elle était étrabgère à la demande 
principale telle qu'elle avait été expliquée bu 
réduite par la conclusion de l'intimé; 

Par ces motifii, ednflrme le Jugement dont 
appel en ee qui concerne la dame veuve De- 
clercq ; et statuant quant à l'intimé Vander- 
snickt met le jugement dont appel à néant ; 
dit pour droit que le fonds de l'intimé, situé 
à Grammont, section B, n<»05 et suivants, est 



(t) La Jorif pradetttfe &é la eonr d« eusaltoa dé 
Praiiee esi fiiée en tens eonlrnirè. Voir rarrél d0 
cfUeeoorda l^r^vrll tSMel lei arrétt pMtérieert 
rapporléi por Dàiun, Hrp., ▼• BnregMrfmeHt» 
ii«t I2S9 et soiv., el par CttAjiFioiiiiaB et Rmavo, 



grevé d'une servitude d'égont ad t>^fit dd 
fonds de l'appelant ; dit que cette servitude 
s'étend aux eaux qui proviennent du ménage 
de l'appelant et K celîéi <^l jpMviéHHeét de 
sotî Industrie; ëlt^ néanmoins, qu'elle né 
s'étend à ces demIéreS éau^ qui pour autant 
qu'elles Ue présentent point pour l'intlibé des 
inconvénients supérieurs ^ ceux ()ui réèèlte^ 
raient de reitploitatibn dd fonds de i'appèlanl 
envisagé eôrttmë blanchisserie ; 

Et avàbl diB statuer sur le ^ur^iluiS dtt Iliig'é, 
ordrthne que, par uh oii tiroiè ekjiertt à «îOn- 
venir entre parties dans té^ iMti JobH dé m 
signification du î^Héâerit ari*êl, sinéii |)éi'1ltM.;« 
il seni procédé II une expertise R l'ëffel èé 
vérifier bl leë e«tiit l^tti pi^vtëHnélit de M 
fabrique dé tairton, âcttteiléttibiît exploitée 
par raptielant, présentent t)our l'Intlibë, 9jé^ 
idcohvénienis 4dl déparent les limités indi- 
quéesci-dëësus; 

Coitimet M. lé jtige dé paix du c^Htbn dé 
Gmniibent p^ul" recevoir lé èerltténi dés 
experts ; 

Condéntùe l'àppelaill édx déperiS envers la 
damé Declércq*, les auti-eé dépens déibèti- 
rtht réservés. 

Du 4 déc;embre 1880. — Cour de 6^n(); — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean^ pç^mier pré- 
sident. — PL MM. Dedeyn §t A. Éeman* 



bnux^fXES, a dôoéUÀbre i8éo. 
ENhtQISTRËMEÂT. ^ ttferftglKè bU ut 

^BÉltoÉ. -^ AfcTÉ DÉ LTÔmbAtiëN. -^ DllOIÎ 
D'OsUOXftÔN. — ActÉé jtl^TÊntÈbRS ÉNRË- 

bîsTkÉs: 

/^rj?iftt'itn fieté nétnH» émièiU ^etÀWlâtksmiUè 
par te innri au t)fbflt db sa /hitiiU», apm là 
ëiàsoMiûn de la eômmuiwiaé mre M ëpokofi 
ëe la Èomme due à eclle-eî tiu chef de ses 
reprises, le dttit prof^rtiennet de i /»•. 50 c, 
p. 6. ne pe^ être perçu sur ce tjni lui eét dà 
pour. prix de Iheni proprei aliénés, totique la 
réceptioii de ee prix par le iémH éUtil eùnstatiè 
par des actes antérieure enregistrés, bien que 
h drûll d'obligation ifaU paê m pem tur ces 
actes. 

Mais U en est autrement quant à la partie de la 
créance de la femme dont Vexislence et la 
hauteur n'étaient pas constatées par un acte 
mUérieur enregistré (i). 



RM 1083 et Bdiv., et n* ttfSS, tt BOttttnieiit, #•••. 
franc., 16 Juillet làSS (Sra., 1856. «, 77; D. P . fSSS. 
I. 306). Nftif H est I rrmfr<fo6ri|oe l*«rrét d« eeité 
eoer de SI Mvrfer liiS. ■ été rend a tprèi ptrttgé il 
ceatrairemeat aux enaelasieaf et i. l'avecal fiéoéral 
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(ÉTAT BELGE, — C. GÉRARD ET LA BARONNE 
DE BROICH.) 

Un Jugement du tribunal de Dînant du 
50 novembre 1860 avait admis le divorce 
entre de Sébille et la baronne de Broich qui 
s'étaient mariés sous le régime de la com- 
munauté. En 1875, la dame de .Broich intenta 
contre de Sébille une action en payement 
d'une somme de 500,000 francs pour prix de 
ses propres aliénés par lui durant le mariage. 

Par Jugement par défaut du 1^ avril 
1876, le tribunal de Mons, se fondant sur ce 
qu'elle n'a produit, pour justifier sa demande, 
qu'un acte reçu par M** Morren établissant que 
partie de ses biens propres, ont été vendus 
pour la somme de 250,000 francs payée 
comptant, que rien n'établit qu'un emploi ait 
été fait au profit de la demanderesse du prix 
de vente de ces biens, que, pour le surplus, les 
documents produits ne suffisent pas pour prou- 
ver le fondement de son action, condamna 
de Sébille à lui payer par provision, avec 
les intérêts judiciaires, cette somme de 
250,000 francs, et admit pour le surplus la 
demanderesse à prouver que. ses autres biens 
compris dans l'acte de partage du 6 janvier 
i853 ont été également vendus et ont pro- 
duit une somme de 250,000 francs. 

Par acte notarié du 3 juin 1876, les époux 
ont déclaré que, voulant régler transactionnel- 
lement le montant du chiffre des reprises qui 
pouvaient à ce jour rester dues par de Sé- 
bille à la dame de Broich, ainsi que les frais, 
droits et enregistrement nécessités par l'ob- 
tention du jugement du l"' avril 1876, ils 
ont fixé transactionnellement ce chiffre à 
700,000 francs, tant à raison des propres 
aliénés, des intérêts du prix qui en est pro- 
venu depuis le 30 novembre 1860, date du 
divorce, que des recours à exercer de tous 
chefe contre son époux. En conséquence de 
Sébille s'est reconnu débiteur envers eUe 
de cette somme, « en ce compris celle de 
250,000 francs à laquelle il a été condamné 
par le jugement du !«' avril 1876 », et il fut 
stipulé qu'elle porterait Jusqu'à son payement 
un intérêt de 5 p. c. par an. 

Cet acte fut enregistré à Mons, au droit de 
1 fr. 30 c. p. c, et il fut en conséquence 
perçu par le receveur, en principal et addi- 



Voysin de Gartempe, qui avait adniU ta dUlinclion 
faile par l'arréi que doui rappelons (CBAipioRiiiÉaB 
et I^iGAUD, t. I«r. n« fOS8). Le Répertoire de Dalloi, 
v» Enregistrement, n* 4479, donne à ee( arrêt la date 
du iS février 1833. Voy. aussi les décisions de l'ad- 
ministration des finances en Belgique du 13 juillet 
i850 et du 7 novembre 1853 (Recueil de Robtrs, 
«BDée 1850, n* 969, p. 593; année 1833, no 1985, 



tionnels, 9,100 francs (loi du32 frimaire an vn, 
art. 69, § 3, n^ 3). 

Le l''' juin 1878, le notaire instrumentant 
M« Gérard et en Unt que de besoin la baronne 
de Broich ont assigné en justice Tadminis- 
tration de l'enregistrement, pour voir dire 
que cette perception a été faite indûment et 
voir ordonner la restitution de tout ce qui 
avait été perçu au de\k d'un droit fixe de 
2 fr. 20 c. D'après l'assignation, il avait été 
vendu, lorsdeladissoiution du mariage (30 no- 
vembre 1860), des immeubles de lafemmepour 
une somme principale de 4^9,460 francs, et 
le mari était en outre débiteur des intérêts 
depuis cette date. 

Le tribunal de Mons rendit, le 24 septem- 
bre 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que l'acte du 3 juin 1876 ne 
pourrait, aux termes de la loi du 22 frimaire 
an vu, être soumis à un droit proportionnel 
que s'il était constitutif d'une obligation ; 

« Attendu que tel n'est nullement son 
caractère; 

a Attendu, en effet, que pour un chiffre de 
250,000 francs, il ne fait que rappeler la con- 
damnation provisionnelle prononcée par le 
jugement du tribunal de Mons, du 1** avril 
1876 et, pour le surplus, que déterminer 
transactionnellement, de la part du sieur de 
Sébille, envers son épouse divorcée^ le chiffre 
complémentaire, non contesté d'ailleurs par 
Tadministration défenderesse, des reprises 
auxquelles cette dernière a droit en vertu de 
son contrat de mariage et des actes d'aliéna- 
tion de ses biens propres qui sont intervenus 
pendant la communauté à laquelle le divorce 
a mis fin ; 

« Attendu que cet s^cte n'est donc que 
l'exécution dudit contrat de mariage; qu'au- 
cune obligation nouvelle n'en résulte à charge 
du sieur de Sébille, pas plus qu'elle n'aurait 
été la conséquence de la liquidation delà 
communauté, qui aurait fixé les droits de 
l'épouse divorcée ; 

« Qu'il en résulte que c'est à tort que 
l'administration de Tenregistrement a perçu, 
sur la somme reprise à l'acte du 3 juin 1876, 
le droit proportionnel d'obligation; que cet 
acte n'était soumis qu'an droit fixe, confor- 
mément à l'article 68, i 1, n'^ 6, de la loi du 



p. 613) Voy. aussi eass. belge, 5 mars 1874 (motifs) 
(Pasic, 1874, I, 89\ ainsi que le mémoire de l'admi- 
nis( ration à Tappoi de son pourvoi (t6ii<., p. 90j* 
rinstruetion de la régie française do 8 mai 1839 
(CHAHrioaaiÈAi et Ricâno, n* 1057, note 1, Add.,) et 
les observations de la Pasie, froHÇ.^ 1867, p. 605, 
sous le Jugement du tribunal de Rouen du 16 aodt 
1866. 
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22 frimaire an vn, et que la réclamation du 
demandeur ainsi modifiée est bien fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De- 
marel, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires, dit pour droit que 
Tacte du 5 Juin 1876 dont s'agit en la cause 
n'était passible que du droit fixe de 2 fr. 20 c, 
additionnels compris, pour tout enregistre- 
ment; condamne en conséquence l'Etat à res- 
tituer audemandeur la somme de 9,097 fr. 80 c. 
perçue en trop, avec les intérêts judiciaires; 
condamne le défendeur aux dépens. » 

Appel de radministratlon de l'enregistre- 
ment. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
26 octobre 1875, la baronne de Rroich avait 
fait assigner de Sébille en payement d'une 
somme de 500,000 francs, formant, selon elle, 
le prix de ses propres aliénés durant le ma- 
riage qui avait existé entre eux ; 

Que, par jugement du i^avril 1 876, le tribu- 
nal de Mons, se fondant sur un acte de vente 
reçu par le notaire Morren, le 50 mai 1855, 
qui constate l'aliénation d'immeubles propres 
de la demanderesse pour une somme de 
250,000 francs, a condamné par provision de 
Sébille au payement de cette soqnme ; 

Attendu que, dans l'acte authentique du 
5 juin 1876, le chiffre des reprises dues à la 
baronne de Broich a été fixé transactionnel- 
iement à la somme de 700,000 francs, « tant 
à raison de ses propres aliénés et du prix qui 
en est provenu depuis le 50 novembre 1860, 
date du divorce, que des recours à exercer de 
tous chefs contre son époux »; que l'acte 
porte que, dans cette somme, est comprise 
celle de 250,000 francs, montant de la con- 
damnation prononcée le 1^ avril 1876; 

Attendu, d'autre part, que l'acte de vente 
prémentionné du 50 mai 1855 constate suffi- 
samment que de Sébille a reçu cette somme 
de 250,000 francs, formant le prix d'une 
vente faite par sa femme avec son assistance, 
prix dont elle a donné quittance aux acqué- 
reurs, qui ont payé cette somme en espèces 
lors de la passation de l'acte; 

Attendu qu'il est hors de doute que, lors 
du règlement transactionnel du 5 juin 1876, 
aucune réduction n'a été opérée sur cette 
somme; 

Attendu qu'il suit de là que c'est à tort que 
le droit proportionnel de 1 fr. 50 c. p.c. a été 
perçu sur lasomme entière de 700,000 francs; 
qu'en ce qui touche la somme de 250,000 fr., 
Tacte du 5 juin 1876 n'était que l'exécution, 
le complément ou la consommation de l'acte 
antérieur, enregistré, du 50 mai 1875 et du 



jugement prémentionné du 1^ avril 1876 
(loi du 22 frimaire an vu, art. 68, § 1, n^" 6); 

Mais, attendu qu'il en est autrement en ce 
qui touche le surplus de la somme de 
700.000 francs dont de Sébille s'est reconnu 
débiteur; 

Attendu que, dans l'exploit introductif 
d'instance du 1<^ juin 1878, les demandeurs 
articulent que le montant réel des reprises de 
la baronne de Broich s'élevait à 762,540 fr. ; 
qu'il lui était dû : l** pour prix de ses propres 
aliénés, 429,460 francs ; 2'' du chef des inté- 
rêts légaux depuis la dissolution de la com- 
munauté, 552,880 francs; 

Attendu que, dans l'acte du 5 juin 1876, de 
Sébille s'est reconnu transaclionnellement dé- 
biteur d'une somme unique de 700,000 francs; 

Attendu qu'il n'a été produit aucun acte 
enregistré constatant des engagements que 
l'intimée aurait contractés solidairement avec 
son mari pour les affaires de la communauté; 

Attendu que les intimés, pour établir le 
montant des reprises du chef des propres 
aliénés, ne produisent, indépendamment de 
l'acte reçu par le notaire Morren le 50 mai 
1855, que des actes de ventes reçus pendant 
le mariage par les notaires Hecq et De Wever; 
que ces actes concernent des ventes faites par 
un mandataire de la baronne de Broich et le 
payement entre les mains de ce mandataire 
d'une somme de 170,000 francs environ, mais 
qu'ils ne contiennent point la preuve que de 
Sébille a reçu le prix des aliénations consta- 
tées par ces actes ; 

Attendu que, pour établir la perception 
indue du droit proportionnel sur la somme de 
500,000 francs, les intimés soutiennent que 
même en ce qui touche cette somme, l'acte du 
5 juin 1876 n'est que l'exécution, le complé- 
ment ou la consommation d'un acte antérieur 
enregistré ; que, selon eux , il n'est que la 
reconnaissance d'une obligation préexistante 
de de Sébille, qui était suffisamment établie 
par sa seule qualité de mari et par la seule 
forc« de son contrat de mariage; 

Attendu que le texte de l'article 68, § 1, de 
la loi du 22 frimaire an vu ne justifie point 
cette interprétation, que repoussent l'esprit 
général de cette loi et l'ensemble de ses dis- 
positions ; 

Que la débition par de Sébille, à défaut de 
remploi, du prix des immeubles de sa femme 
vendus durant le mariage, qui a été reçu par 
lui, et des intérêts de ce prix depuis la disso- 
lution de la communauté, dérivait, il est vrai, 
de son contrat de mariage, comme elle eût 
été, à défaut de contrat, une conséquence des 
articles 1455 et 1475 du code civil ; mais que 
ce contrat, comme la loi, n'établit qu'un prin- 
cipe général d'obligation ; qu'une obligation 
déterminée ne prend naissance à charge du 
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mari t^aè sHl est eortMatë eA Alt ou i^eeonnit 
que, durant le maiia^^e, il a été aliéné des 
immeubles propres de sa femme, qu*il en a 
reçu le prii^et qu'il n'y à pas eu remploi; 

Attendu qu'en ce qui touctie la somme de 
500,000 francs, l^article 68, § 1, n«, « de iâ 
loi du 32 frimaire an vn ne peut recevoir 
application, l'existence et la iiauieur de cette 
partie de la créance de la baronne de ârofch 
n'ayant été constatées par âUcun aetift enre- 
gistré qi)i soit antérieur à l'acte du 3 Juin 1676; 
que ce dernier acte était le titre qui lut était 
nécessaire pour créer le tien obligatoire et 
lui permettre d'exig ei^ le payement de oetté 
somme ; 

Pai^ ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. ravocat général ¥An Bchoor, met 
le Jugement dont appel au béant, en tant 
qu1l a condamné TElat belge à restituer 
aux intimés, comme indûment perçue, la 
somme de 9,097 fr. 80 c. ;émendant, dit que 
l'Etat belge n'est tenu de leur restituer que 
le droit pfoporiionnei indûment perçu sur là 
somme de 250,000 francs, soit S,249 francs, 
avec les intérêts Judieialres; dit que le droit 
proportionnel de i fr. 30 c. était dû et a été 
dûment perçu sur le surplus de ta somme de 
700.000 francs mentionnée dans l'acte dii 
3 juin 1876; condamne chacune des parties à 
la moitié des frais des deux instances. 

Du 25 décembre 1 K80. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré$. M. Constant Casier. --P/, 
MM. Lejeune et De Volder. 



BRUXELLES. 14 ad«t 1880. 

MARQUES DB FABRIQUE. -^ Priorité 
d'usàgb. — DÉrÛT. — CoUtREFiçON. 

Ce^itt quiàlç f^rrmrdt* fait uiâgê d*une mar^ 
de fiibrUiue peut prétendre ^ ruH0 ê^eiusif 
de celte maniue, hien que des tiers s'en soient 
senfis avant qu'il en eût opéré le dépôt , pourvu 
qu'elle ne soit pas tombée dans le domaine 
public (1). 

Dûit être réputée contrefaçon de marque toute 
imitation plus ou moins parfaite qui est sus- 
ceptible de produire une confusion entre la 
marque véritable et celle contrefaite. 

(FRÇRE, — c. l^MMRB.) 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
10 mars iS^Ù, le jugement suivant : 

c Attendu qa§ ricUon intentée par le de-^ 



(I) Vuy. A. Bradr. Nouveau Tiraiti dût mar^utt dt 
fabrique, n<« 88 el 8^, p. 394 et «oi» ., el \tê arrélt 



maiMeur a pour objet t'olKênlr la fépSÊiMà 
du préjudice lui causé par mike de la «omr»' 
fiiçon^ par le défandeuri d'une marque de 
fibrtque poriaM sur nne brique ià% iavofl 
au muBc, ayani des formes spéelalet» et ûé- 
potée le âS février 1677; 

« Altemiu que, ioiii en déniant la ooiitiia- 
façon, \% défendeur soulève deui fins de 
nen-reoevoir montre raction, prétendant que 
le deilfiandeur n'a pu s'approprier sue marque 
tombée dans le domuine publlo on qui 
avait été, dans tous les cas, employée par 
lui quelque temps avant son dép6t( 

« Attendu que les rap|)orts qui régissent 
les parties résultent de faits soumis à l'ap* 
plication des lois antérieures à la loi nou- 
velle du i'' avril 1879; 

« Attendu qu'aux termes de la législa- 
tion ancienne, le dépôt de la marqua de 
fabrique était attributif et non déclaratif ds 
propriété, pourvu qu'il ait été f)iH dans Im 
formes prescrites par la loi dd Si! germinal 
an XI et le décret du 11 juin 1600; qu'on 
appliquait ainsi l'adage romain i /ans 9i§i- 
Inntibns prosunl, I celui qui, le premier, 
déposait une marque de fabrique dont il 
voulait être propriétaire; 

« Attendu que la marque de fabrique ne 
pouvait être prescrite par le domaine publie 
qu'après une longue période de temps de 
non-usage par son auteur et I la condiiloq 
que la marque soH devenue la dénomina- 
tion nécessaire d'un produit déterminé et 
que son emploi ait aussi été toléré par celai 
qui devait la posséder légalement; 

« Attendu que tel n'est pas le cas de l'es- 
pèce, puisque le défendeur prétend qu'il n'en 
a fait usage que depuis 1876; que le fait 
qu'un autre se serait servi du produit i savon 
au musc, en 1660, ne prouve absolument 
rien, en l'absence de l'usage même de It 
marque déposée par le demandeur et eti 
l'absence aus^i de ce fait qu'elle serait 
devenue la dénomination nécessaire du savon 
dont s'agit; 

<f Attendu que si l'on pouvait considérer 
les faits incriminés comme tombant sous l'ap- 
plication de la loi nouvelle du 1«' avril 1879; 
les fins de non-recevolr susdites ne seraient 
pas mieux fondées; 

i( Attendu, en effet, que cette loi a déclaré, 
par son article S, que nul ne peut prétendre 
à l'usagé exclusif d'une marque, s'il n'en a 
déposé le modèle, et que, suivant l'artlele S« 
e oeliil qui le pretbiér a fait usafte d'ene 
s marqué peut seul eri opérer le dépèt » ; 

a Atteiiclu t)ue le principe mwveau est que 
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le dépéi et la rAwqaiè û% Hibrlqtid n» produit 
plus aujooMiii qu'une ^ésompiion de pro- 
priété) que eu dépôt ne peut nuito eux di^oite 
qui peuvent av»lr été àôqule par d'autres 
personnes par Tuiq^ qu'elles en auraient 
faitantérieui^oient; 

« Attendu que cet article consacre les véri- 
tablee principes de jusUce et d'équité» en pro- 
tégeant les auteurs ou usagers antérieurs des 
marqués de fabrique contre les usurpa- 
teurs; qu'il suit de la que les premiers peu- 
vent toujours revendiquer cpntre ces der- 
niers, malgré le (|é|)6i, tes marquer de fabrique 
leur appartenant, mais tiori encore déposées, 
pourvu (tu*e)tes ne ^ient pas tombées dans le 
domaine public par un non-usage très long et 
qui est apprécié souverainement en fs^it par les 
tribunaux: 

« Attendu que ce^ principes trouvent leur 
fondement dans Texposé des motifs de la loi 
et dans les discussions parlementaires, claires 
et précises) qui l'ont isuivi; 

(c Attendu qu'on lit, en Texposé des motifs, 
sur )*^rlicle 5 précité ; u Cette disposiiion ;i 
« spécialement pour but de réserver les droitis 
« exclusifs de ceux qui auraient négligé de 
tf remplir la formalité du dépôt. Nul ne peut, 
tt en là déposant, usurper une marque dont, 
tf avant lui» un autre a fait usage; n 

n kû% termes du même article, « nul ne 
a peut $'aitribuèr ^u moyen du dépôt la pro- 
tt i>rlé!é d'une marque qui, jusque-là, était 
tt employée librement dans le commerce ou 
« ^industrie » ; 

Attendu que te rapporteur de la loi, 
M. Demeur. s'exprimait aussi de la même 
façon, en disant qu'op réservait |e droit de 
faire Valablement le dépôt « à celui qui siurail 
tt fait, le premier, usagé (je la marque » ; 

« Attendu que l'adoption de ces principes 
résulte aussi de toutes les discussions parle- 
mentaires sur la loi nouvelle; 

« Attendu qu'il est établi par les docu- 
ments du procès que le demandeur se servait 
de la marque de fapric|ue déposée, bien long- 
temps avant le défenqeur et qu'elle circulait 
dans le coipmerce, ot^ elle faisait connaître 
ses produits; 

tt Attendu que daiis ces conditions le dépôt 
a été fait valablement par le demandeur et 
qu'il a le droit de le faire protéger contre des 
concurrents qui veulent en faire la contre- 
façon; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il est démontré qu'il y a con- 
trefaçon de la marque des briques de savon 
déposée par le demandeur; que cette contre- 
façon résulte notamment des mêmes carac- 
tères Ineruslés dans la brique, àe la même 
dénomination se trouvant sur la faee supé- 
rieure s « véritable savon au muse », de la 



ressemblance de la couleur de la brique et 
de l'étiquette, de la façon dont elle est placée 
aU tnlHeu, de sa forme et de ses dimensions ; 
de l'identité des boîtes dans lesquelles le pro- 
duit se trouve renfermé, de la couleur et même 
disposition d'enveloppes ; 

tt Attendu, en droit, qu'aux termes de la 
nouvelle loi, limitation ne doit pas être ser- 
vfle pour qu'elle constitue la contrefaçon : 
qu'elle consiste, ainsi qu'on le voit en l'exposé 
des motifs, « dans une reproduction, plus ou 
a moins parfaite, de la marqile, de manière 
« à produire une conftisibn. entre la marque 
tt véritable et celle contrefaite ; 

« Pour être réputée contrefaçon, l'Imitation 
tt de la marque ne doit pas être une repro- 
tt ductlori identique; il suflBt que la simill- 
tt tude atteigne un degré de ressemblance 
tt suffisant pou# que le publie puisse être 
tt induit en erreur n ; 

ti Attendu que les faiu ci-dessus décrits 
ont dû évidemment tromper les ietcheteurs et 
leur faire souvent confondre, par les formes 
extérieures des briques, la marque contrefaite 
avec la marque véritable et déposée du savon 
au musc du demandeur; '- 

tt Attendu que le tribunal ne possède pas 
les éléments suffisants pour libeller les dom- 
mages-intérêts postulés ; qu'il y a lieu seule- 
ment dès à présent de permettre au deman- 
deur^ pour lui éviter tout préjudice Ultérieur 
el protéger ses droits, de lui permettre, à titre 
aussi de réparation, de flaire publier le Juge- 
ment dans certains journaux; 

« Parnesmotlfe, le tribunal, jugeant cen- 
sulairement, déboutant les parties de toutes 
concluMons contraires, dit que le deman- 
deur est en droit de réclamer des dommages- 
intérêts au défendeur et l'admet k les libeller; 
fait défense à revenir au défendeur de se 
servir de la marque de la brique de savon, 
ainsi que des boites et enveloppes dont il fait 
la contrefaçon ; autqrise le demandeur à faire 
insérer le présent jugement dans trois jour- 
naux à son choix , sans que les frais de ces 
insertions puissent dépasser 400 francs; dit 
n'y avoir lieu à exécution provisoire, nonob- 
stant appel et sans caution ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action de l'in- 
timé est une action en dommages-intérêts du '^ 
chef de contrefaçon de manque, pour le pré- 
judice par lui subi depuis le 28 février i877, 
date du^dépôt de la marque dont il s'agit au 
procès;' 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause : 4* que le dépôt de ladite marque a été 
effectué régulièrement, conformément aux 
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dispositions légales sur la matière et a -porté 
k la fois sur certaine brique de savon et sur 
Tétiquette à y appliquer; â^" que l'intimé s*est 
servi le premier, dès 1865, de la marque liti- 
gieuse et partant bien antérieurement à 
Tusage que rappelant déclare en avoir fait à 
partir de 1875; 

Attendu que si le dépôt de la marque re- 
vendiquée par rintimé a eu lieu sous l'empire 
de la législation antérieure à la loi du i'" avril 
1879, une jurisprudence constante admettait, 
en conformité des principes proclamés par la 
loi nouvelle, que Tauteur d'une marque peut 
toujours la déposer nonobstant l'usage qu'en 
auraient fait des tiers avant son dépôt, pourvu 
qu'elle ne fût pas tombée dans le domaine 
public, ce qui n*est pas le cas dans l'espèce ; 

Attendu que la marque de l'intimé ne con- 
siste pas uniquement dans la désignation : 
véritable safon au muxc, mais, indépendamment 
de cette désignation, dans un ensemble d'au- 
tres signes distinclifs décrits dans l'acte de 
dépôt; 

Attendu que la comparaison des savons des 
parties atteste à l'évidence que l'appelant a con- 
trefait la marque de l'intimé en imitant cette 
marque dans ses caractères essentiels, et a 
déterminé ainsi une-confusion, préjudiciable 
à l'intimé, entre les produits de l'une et de 
l'autre desdites parties; 

Attendu que ce résultat n'est pas dû au 
hasard, mais k une contrefaçon évidente; que 
l'intention doleuse de l'intimé résulte encore 
de la ressemblance comme forme, couleuf et 
capacité de la boite contenant des blocs de 
savon et de la vignette qui la décore ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, sans s'arrêter k la preuve offerte 
du fait articulé par l'appelant, lequel fait 
n'est ni relevant, ni dénié, confirme le juge- 
ment dont il est appel, sauf en ce qui con- 
cerne la défense faite à l'appelant de se servir 
des boîtes et enveloppes incriminées, celles 
de rintimé n'ayant point fait l'objet du dépôt 
prescrit par la loi pour lui en réserver Fusage 
exclusif. 

Du ii août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
y ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Orls, 
De Mot et De Ro. 



LIÈGE. 10 Jnlllet 1880. 

CULTE. — Interruption. — DRorr de pouce 
DU CURÉ. — Exercice des fonctions. — 
Outrage. 

Celui quif dans Vintérieur de Féglise, cause un 
désordre qui empêche le curé de continuer la 
célébration de la messe, se rend coupable du 
délit prévu par Carticle 143 du code pénal. 



alors même que le curé aurail iiUerron^ le 
cuUe pour exercer son droit de poUce. 
Uoutrage fait au prêtre qui a tnterrompu le 
culte et manifesté rùUention de ne pas If 
continuer, constitue-t-il le délit prévu par 
Varticle 145 du même code (1) ? 

(le MINISTÈRB PUBUC, — C. BAUDART.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 11 mai 
1880, le jugement suivant : 

« Attendu que de rinstruction et des débats 
résulte la preuve que, le 26 décembre 1870, 
le curé d'Onbaye s*aperçut, pendant qu'il cé- 
lébrait la messe, que certains élèves de l'école 
communale s'étaient introduits dans les bancs 
qu'il avait réservés aux élèves de l'école libre ; 
qu'il quitta l'autel et, s'approcbant des enfants, 
il prescrivit à ceux de l'école communale de 
se rendre à la place qu'il leur avait assignée; 
qu'au même instant, le prévenu Baudart alla 
se mettre près des écoliers; qu'à haute voix 
et en termes inconvenants, il s'opposa à 
l'exécution des ordres du curé, lui contestant 
même le droit d'en donner pour le placement 
des fidèles dans les nefs^du temple; que cette 
scène, non seulement suscita un tumulte de 
nature à troubler les assistants dans l'accom- 
plissement de leurs devoirs religieux, mais 
que le curé en reçut une telle émotion qu'il 
renonça à continuer l'office; que, rentré dans 
la sacristie, il ôta ses vêtements sacerdotaux, 
puis revint dans l'église et tenta de démontrer 
à Baudart que sa prétention était condamnée 
par la loi et par une récente circulaire minis- 
térielle; qu'alors Baudart s'exaspérant prit 
une attitude agressive et menaçante, au point 
que le curé, le croyant disposé à user de voies 
de fait, lui dit : « Frappe. » « Pas ici, répon- 
« dit Baudart, mais si c'était ailleurs! »; 

« Attendu que, pour échapper à l'applica- 
tion de l'article 145 du code pénal, Baudart 
allègue vainement que, quand il a pris la pa- 
role dans l'église, l'officiant avait interrompu 
le culte pour exercer son droit de police; c^r 
il est indéniable que le prévenu a été la cause 
du désordre qui a empêché le curé d'achever 
la célébration de la messe, et les fidèles venus 
à l'église pour prier, de pouvoir le faire dans 
le silence et le recueillement; qu'il suit de là 
que le premier chef de la prévention est 
justifié; 

« Attendu qu'au moment où le prévenu 
s'est permis des paroles et des gestes qu'on 
serait en droit de considérer comme outra- 
geants pour le curé, celui-ci avait^annoncé et 
< 

(I) Celle question n*a été rétolae négativemeot que 
par le premier joge. Ellen'u pas étéioumise àla cour, 
à défaut d'appel du oiiuisUre publie lar ee poiol. 
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clairement manifesté son intention de ne pas 
poursuivre le saint sacriGce; qu'alors donc la 
célébration du culte était terminée, et que, 
partant, aux termes mêmes du rapport pré- 
senté par M. d'Ânelban lors de la discussion 
de l'article 145 du code pénal, le ministre du 
culte n'était plus dans Pexercice de son minis- 
tère (Nypels, Législation crimineUe, t. II, 
p. 459); 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
Baudart à une amende de 50 francs » ; 

Appel du prévenu et du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement à quo. 

Du 10 juillet 1880. ■— Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Schuermans. -- PL 
M. Gouttier. 



GAND, 2 jnlUet 1880. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Effets a 

L'itGARD DES TKRS. — DrOIT DE BAIL. — 

Faculté d'en disposer. — Interdiction 
de sous-louer. — interprétation. 

En général y les stipulations cTun contrat de 
mariage sortent leurs effets même à l'égard 
des tiers qui n'ont pas été parties à ce can- 
fr/i(.(Codecivil, art. 4597.) 

Celui en faveur de qui a été reconnu un droit de 
bail a, sauf stipulation contraire, ta faculté 
d'en disposer par contrat de mariage au profit 
de son conjoint (Même code, art. 1717 
et 17*2.) 

Pareille cession résulte, notamment, des stipu- 
lations d^un contrat de mariage qui, après 
avoir établi, entre les époux, une communauté 
universelle de biens, portent que Vépoux sur- 
vivant aura le droit de continuer les baux des 
biens occupés par la communauté. 

Les tiers propriétaires de ces biens sont tenus 
de respecter cette cession, sans pouvoir ob- 
jecter que n'ayant pas été parties au contrat 
de mariage qui Va opérée, celui-ci ne peut 
leur être opposé. (Même code, art. 1165.) 

Ils ne seraient pas davantage fondés à se pré- 
valoir de la clause du bail portant interdic- 
tion au preneur de sous-lotier sans le consen- 
tement écrit des bailleurs, pour prétendre que 
la transmission du droit de bail n'a pu s'opérer 
en faveur du conjoint survivant (1). 

Leur prétention ne serait fondée que s'il était 
établi que le contrat de bail a été exclusive- 
ment conclu en considération de la personne 
du preneur. 

( ) Vuy. Gaod, l'r mai 1880 (Piiic, 1880, II. 241). 



(VAN HAUWAERT, — C. LAMPAERT ET CONSORTS . ) 
' ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les inlimés à la demande for- 
mée par rappelante : 

Attendu que rappelante a intérêt à obtenir 
un titre régulier de sa jouissance en qualité 
de bailleresse, ce pour se mettre à Tabri de 
contestations sur la nature et sur la durée de 
son droit, et assurer ainsi la sééurité de son 
exploitation agricole ; 

Que cet intérêt étant né et actuel, c*est à 
bon droit que le premier juge a déclaré la 
demande recevable ; 

Au fond : 

Attendu que les intimés ont reconnu, tant 
devant le premier juge que devant la cour, 
qu'à la date du i5 mai 1877, Tintimé Henri 
Yan Hecke et sa sœur Augusta Van Hecke, 
ont donné verbalement à bail à leur frère 
Emile Van Hecke, leurs deux tiers indivis 
dans une ferme avec dépendances, d'une con- 
tenance de 18 hectares 40 ares 50 centiares, 
sise à Poucques, et dont ledit Emile Van Hecke 
était lui-même propriétaire indivis pour le 
tiers restant, lequel bail a été consenti pour 
le terme de dix-huit affnées, à prendre cours 
le 24 décembre 1877, au prix de 700 francs 
pour chacun des tiers indivis ; 

Attendu que cette reconnaissance a été faite 
par les inlimés, avec la réserve que le bail 
dont il s'agit a été consenti sous la condition, 
non méconnue par l'appelante que le preneur 
ne pourrait sous-louer, ni pour le tout, ni 
pour partie, sans le consentement écrit des 
bailleurs; 

Attendu que l'existence et les conditions 
du bail étant ainsi reconnues par les parties, 
aucune contestation sérieuse ne saurait être 
soulevée quant à sa validité ; 

Qu'en effet, aucune raison de droit ne s'op- 
pose à ce qu'un immeuble indivis soit donné 
en location par des copropriétaires indivis à 
l'un d'entre eux ; 

Attendu que, pour se prévaloir du bail liti- 
gieux à l'encontre des intimés, l'appelante 
invoque : 

i^ Le contrat de mariage formé entre elle 
et son défunt mari, Emile Van Hecke, cinq 
jours après la convention de bail dont s'agit 
et stipulant : a. une communauté universelle 
de biens; b. le droit de l'époux survivant de 
continuer les baux des biens occupés par la 
communauté ; 

^ Une donation entre-vifs faite en sa faveur 
par son mari, pendant l'existence du ma- 
riage, à la date du 27 novembre 1878, de 
tous les biens, tant mobiliers qu'immobiliers, 
que ledit mari délaisserait à son décès ; 
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Attendu, qvigot an contrat 4e mari^se^ qvfi 
le aroit de bail faisant partie dû patrimoine 
d'Emile Van Heclie, k T^poque de la célébra- 
tion de son mariage avec l'appelante, est 
9écess4lreiiien( tombé dans la calnm^naûté 
universelle' de biens créée çntre ces deux 
époux ; 

Attendu qu'Emile Van Hecke es\ venu à 
décéder le 1*^' juin 1879, et que, |i9r suite de 
ce décès, et suivant les stip^latioiu^da contrat 
de mariage, le droit de continuer les baux 
des biens occupés par la communauté, a été 
dévolu à l'appelante ; 

Attendu que l'appelaute ^st, en outre, fon- 
dée à se prévaloir, à Téi^ard des inUivés, du 
droit de bail litigieux à raison de ia donation 
lui faite pendant l'existence du mariage et 
devenue délinilive par la mor^ d^ donateur, 
sans avoir été révoquée, de tous les biens 
meubles et immeubles apparteuaat à son nari 
Emile Vap Hecke*, 

Qu'aux tennes de Ts^Fticle iH% du code 
civil, (( le ba^ k^'^^ résolu ih par le vBif^i du 
bailleur ni par li^ o^or^ du pfec#^r ; qu'il ^- 
tinue, au contraire, en v^^u d« pria^e 
énoncé diams^ l'article M'ai du iso&me cocie; 
qu'on est censé avoir stipulé p^^r sai e| pour 
ses béritiçris ou ayants causeï, à saotes ^m^ le 
contraire ne soit expirim^ çu, né résulte de la 
nature de la convention » ; 

Qu'en vertu de l^ don^ion i^r^fappelée, 
rappelante, en sa aualii^ de successeur 
universel de soi^ ^fuut rnavi, eo^ti^ue la 
personne juridii(ui^ de oç d^ rjp^i^r, ft, piar 
suite, se (rouv^ \ ^^«s s^ droits qviant au 
bail dont s'agU au procès ; 

A^ttçpc^^ que les in^imié^ s^tievfleat ^ tort 
avec le premier juge que le contrat de mariaige 
Invoqué par ^apll|^a^ le peut lei^ être 
opposé, j^arce quils n*ont pa» été pi^rUes 
dans ce contrat, ei que, partant, suivant le 
principe de i^artic^ 11^5 du «^«ode civil, celui- 
ci ne saurait avoir d'efiet centré ew^ en ce 
qui concerne le b;^il litigieux^ 

Qu'en effet, en présence des régimea tom- 
breux organisés ou autorisés par la loi pour 
Hfégir l'association conjugale, régioies qui, te 
plus souvent, en affectant la c^acité 4^s 
époux et en modiûant les droits dp. pj^oprlété 
existant dan/s leur chei, sj^a^iaeni Iça droits 
des tiers, il est iqipossibl^ (W mécoAi^itce 
qu'en géinr^al lea stipulations 014 cç^ça^ ae 
laai^iage sortent leurs effets i;nèip^ à l'égard 
des tiers qui n'ont paaét^ parties ^ ce coiiijtrat ; 

Qu^ce principe est, d'aôlkvirs, imj^licit^- 
ment consacré par rarlicle iSfil du code 
ç^vil, qui dispose que « tous cbangem^als et 
contre-lettres seront sans effç^ à l'é^d d,^ 
(tiepftf Sr'ils n'ont été rédigés k la suite dç la 
vA^ du ççatir4 de martage { 

Que i*«gU4ant| i/m l'^aj^toi 4*uft dioit de 



W\ • AroH d« la n»Uaf# U^sumimUAt et 
(s^fisilile seuf stlputaiie» oMtnii«i H n'existe 
9HCUP moiM i^ 4r^| de diéftiar à eeM ^\ Ta 
ebtei^Mt iii f%0uUé d'ifl 4iap9ser pv oonirat 
d^ mariage eu faveur de sea eoi^oim, mène 
avec effet à l'égard des tiers; 

Attendu que c'est encore à tort qae le pfe- 
mief juge et les intinéi se foudent sur la 
clause de bail portant que le preneur ae 
pourra sons-loner ui pour le tout ni pour 
partie, sans le consentement écrit des bilt- 
leurs, pour soutenir que la transmission du 
bail dont s'agit au procès n*a pu s'opérer en 
faveur de l'appelante ni même de nulle autre 
personne de quelque manière que ce soit; 

Attendu que pour interpréter celte défeAse 
de sons-louer (éat de pachêew de fterpadue 
gœderen in napachi niet %aL moQen verleaien)^ 
il importe d examiner quelle a été, à cet 
égard, la commune intention des parties; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1717 du 
code civil, le preneur a le droit de sous-louer 
et même de céder s on bail à un autre, si 
cette faculté ne lui a pas été interdite; 

Que, d'un autre oôU, le cei^irat df louage 
n'est point résolu par la mort dlnji bi^eur, ni 
par celle du preneur Tcodle ctviJ, art. 1742) ; 

Qu'il résulte de cea disposUion^ égales que 
le bail est, en principe, iransmCssible et ces- 
sible, à^ moins que le^ cvAM»^ «'ail M4 eonda 
exclusivement en consid^r?itJ|ài^ de la per- 
sonne du preneur, et me ryàtefdàetioa de 
sous-louer et de eéder le Ml eel. eaiceptioD- 
nelle et doit être formellement e^io^^ ; 

Attendu qu'aucune eirçeustauee qe la cause 
n'autorise à croire que Le% l^i^Ueuie ont en- 
tendu concéder le l^aii à titre pevsonoel à 
Emile Van Hecke et empêcher sa treasmission 
auat hérltiera ou e^nts ca^se 4e ee dernier ; 

Que le bail dont fk'agitt eiPVWeur de cinq 
jours seul^ement m nijMr4ege WKfsiie Van 
Qecke avec l'apjpela^tet ^ éivi4wment été 
consenti en consuiérsiiioi^ de^ ee mariage et 
pour assurer un^ poaition aivi futurs épeiix; 
qu'M ressort ^ cette cifconsta^ce une preuve 
suflOîsante qiue les ItMûKeiii:^ ei^i^èmes ont 
eu en vue, i\ou l'intér^ Wfilimf dj» preneur 
Ei^ile Va,n Qeçke^ uuûs^Faveipii 4a la famille 
qu'il allait consUjLuer r 

Attendu Wf,% s^Âs^ ^ ^e» e<HMMâratiûDs, 
i^ y a Ue^.d-^ribuieç k çet^cV)|is# la signifi- 
cation la pîu^ u|u»fdi^«'sst^NM)|ie défense de 
substituer ùx^ pren^ujç n^u^ea»^ m preneur 
origiinaij^ q^i cède n^ difoil. kw et mmc; 

Attendu qif^ l'appekMMie souM0nt donc avec 
rai^a axoli* le d^ii decontiiMMW le bail liti- 
gieux ,^ non en vertu- d-'ui^ seus-locationy 
mais CD yeriu 4^ sMpuJaUoiis. de son contrat 
de mariage et comme successeuf universel 
d'Emile Van Hecke; 

Attendu^ enlln» que les intima invoquent, 
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«mile V«i^ Uecke, te â6 ipa4 ^$:i^, et par le- 
quel Il limite li sU an», à farUr de U No^i qui 
suivra son décès, tous droits de bail qu'il au- 
rait sur les biens des intimés susdits; 

Attendu que le testan^eut susinvoqué est 
sans effet à Tégard de l'appelante; 

Attendu, en effet, qu'Ëmil^ Vai[) Hecke n*a 
pu modifier par testament la stipulation de 
son contrat de mariage qui canfôre k rappe- 
lante le droit de eoniinuer les t>aux des ^lenç 
occupés patr la communauté ; 

Que, d*un autre côté, le testan^ent n'a effet 
qu'à partir du décès du ti^ateur, ç'est-à-dire 
du moment où la donation universelle de tous 
ses biens faite par lui à l'appelante e^t deve- 
nue irrévocable ; 

Par ces motife, ouï M. le ehetal^er Hynde- 
rick, substitut du proeur^UF général, en son 
avia fionleraie, déclarn non (^ndé Taupel in- 
cident interjeté par les intimés ; confirme le 
Jugement à f^ en |siat (v^% a d&Ia^ré l^acUon 
recevable; le met à néant pour le surplus; 
éffleiMl^nt quant à| ce et iaissif^ ce qu^ 1^ pre- 
mier juge agirait dû fatre^, dit que le ti^il 
d'une fcrffie avec dépendancfs e^ ter r^ d'u^e 
eent^an^ d? 1^ bectares 40 f^>es 50 ren- 
MaiHSs, sis# et située k Poucques, connue au 
cadastre section a., 1^^^ ..., çansenti par ('in- 
timé H^nfd Yai^ Hacke et Àugusta Van Heck^ 
k leur frère Emile Van Qeèke, pour le t^rme 
de dix-bftit années consécutive?, dont la pre- 
mière a commencé ^ courir le ki décembre 
i877, moyennant le prix de l,iOO francs 
pourra être continué par l'appelante jusqu'à 
son extinction, à charge de payer annuelle- 
ment ledit prix de i,400 francs à l'intimé 
HenH et aw^ héri^w i^ d'Augusta Van qeoke, 
eh^cnp «isias là proportioit de ses droi^^ 

Condaiyne |^ iiHnnfe ap]( dépens des ^eux 
insti^nceâ. 

Du 1 juillet i9»%, — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Grandjean^ premier pré- 
sident. — PL MM. Léger et De Baets. 



HIUXILLB9, 4 makt 18W. 

FAUl INeiftENf . — Çgmt sa» FoacB pao- 
BAKn. -^ ItBirr au t rqgès. — AiuninR. 
— BoiiiiÂeE8»DrrÉaAT3* 

On ne peut sHnscrift tfa Ammf i«^M<P< W^ Ion- 
qfiH a'tiVif d'im 4mt t^erv^ i^ne énon- 
m(itif0ii^mitlfr0àjwier^4ju4fc^ à oM ftfi 
faiil /^ /^ fv/ef0r4tf <(^a( f< Ot^i /îM<6p/et»e 

(0 V«y. feof, (raaf.,V( avril 1854 (D. P. 1854, 
i» H»)i Cl MalHS ôÇieiim t8«8 («Mm m, % 



^ 4^ ce^e il^tf^ç^io^j^sqlt:à mçr^içt^ de 

f,*ammif' cammin4e par rwrtkl^ 246 ^ code 
de procét^ure âvUe n*esi p^dni encourue, ^ la 
pièce arguée de faux est rejetée iu procèsj 
(ptel que soit le wpUfdu r^e^. (Code de proc. 
civ., art. 448). (t) 

Et ^, eue est, rqeiée comm/ç^ éta;ai sans force pro- 
bànt^, celui çui s'est à tait imcrit en fàus nfi 
peu^ être condamné à des dommafes-intéréts 
envers cebfi gvi Ç9 ^ faiif wa^ (i). 

(MAERE-DE LAEY, — G. MATTHYS.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
9 novembre 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur s'est Insciit 
en faux : i"^ contre un écrit signé « Schatte- 
man », daté du T août 4871», et portant un 
arrêté de vente de pd. Maafe-E|e Laey» négo- 
ciant, à Oteynae, à Mattbys, à Anv«trs, de 
&9S sacs fromeiH blanc el 246 saca fromeiH 
roux, au prix de 29 4/i fraaca par 490 kilos, 
eoAt et fret sur Ai^vers, et W* «outre la copie 
d'une lettre préteftduement adressée parMat- 
tliys à Maere-Die Laey. k ^ diita du 43 août 
4875 , et portant envoi d'une somme de 
Id.OOO fraaw, leadiles piècea enregistrées... ; 

a Attei^du que le défendeur oppoae à la 
demande deux Uns de uoa-rece^r} 

fn Quant à la première In de non-fecevoîr 
déduite de cq que, ^r les d^ux piéc^* atta- 
quées, il eat interveuu un jugawdot paisse en 
{crœ de elios« iugé^: 

« Attendu qu'entre les parties en cause 0st 
avenu un iugaaieiit r«KM« im 1« tl^lninal de 
eoffiflMfcâ d'Anvers, le 4 décembre 4875, 
ledit jugement cemôriyé ^r appel ; 

<( Attendu que si, danç lo cours lie l'iu- 
stauee m n d^^nné lieu m m^went précité, 
les pMces aif uéea ^ faux ont été preduite^ 
U r4sutl« des lermaa fmmk de oes iugemems 
que ces pièces n'ont eu auc^ut^ infl^^ce sur 
tadéeisiottim^rveu^; 

« Q«am ^ la^ seconde to de non-i^eevciir, 
dédwia» ^n ee qui c^nçer«e Varr$lé signé 
Sicitaiiwnu» de ^ qu«, en suMiesaut la pièce 
fausse, ce «eraîA oestre le sigoaiatre que l'ao- 
lioii devrait être intentée; 

« Attendu que l'inscription en fi^x inci- 
dent n'a pas jpiour eibjet la répression d'une 
infraction, mais bien la suppression, dans un 
débat civû ou comme^ciaU d'^ écrH entaché 
de faux; 

tt Attendu que e'eat l'usage qqe i'on fiatlt de 
kl piôca atu<iaee qui, 9wl, dctfwe etnverture 
à l'actlen en Cwx tneWe^t; nm cela est si 

19l){ a^ew, 9 mar* mi (/. 4h P9I., ie»4, i. 50). 
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vrai qu'aux termes de rarticle217 du code 
de procédure civile, l'action ne pourrait être 
intentée, faute par la partie intéressée de 
déclarer qu'elle entend se servir de ia pièce 
incriminée ; 

« Attendu qu'on ne saurait, d'ailleurs, 
comprendre comment la déclaration de Blat- 
thys qu'il entend faire usage de la pièce atta- 
quée, déclaration à laquelle Schaiteman est 
resté étranger et sans laquelle l'action ne 
saurait naître, permettrait de diriger cette 
action contre ce dernier; 

« Au fond : 

« Attendu qu'il y a lieu de rechercher, en 
droit, si les pièces impugnées réunissent les 
caractères voulus pour justifler la procédure 
en faux incident ; 

c( A. Quant à l'arrêté signé Schatteman : 

« Attendu que, pour pouvoir s'inscrire en 
faux incident, il est indispensable que l'écrit 
renferme une énonciation de nature à porter 
préjudice à celui qui veut faire rejeter la pièce 
du débat et qu'elle fasse pleine foi de cette 
énonciation jusqu'à inscription de faux ; que 
ce n'est, d'ailleurs, là qu'une conséquence du 
principe général que l'intérêt est la mesure 
des actions; 

tt Attendu que déjà, aux termea de l'arti- 
cle 109 du code de commerce, la preuve des 
achats et vente ne se déduisait de l'arrêté 
d'un courtier que lorsque cet arrêté était 
dûment signé par les parties; que la force 
probante attachée à cette pièce résultait de 
la signature de celles-ci, non du fait du 
courtier; 

« Attendu que depuis la loi du 50 décem- 
bre 1867, consacrant la liberté du courtage, 
semblable arrêté n'a certes pas acquis une 
valeur plus grande; 

<c Attendu que le demandeur allègue vaine- 
ment que la pièce susvisée pourrait lui être 
opposée comme émanant du mandataire com- 
mun des parties ; 

<( Attendu, en effet, que le fait du manda- 
taire n'oblige le mandant que dans les limites 
du mandat justifié, et qu'il n'est pas même 
allégué par Matthys que Schatteman aurait eu 
de Maere-De Laye un mandat l'autorisant à 
souscrire pour compte de ce dernier l'arrêté 
incriminé ; 

(( B, Quant à la copie de la lettre de 
Matthys : 

« Âlendu que si l'impression au copie de 
lettres prouve que la lettre qui y figure a été 
écrite, voire même envoyée, il n'en résulte 
nullement que le destinataire l'ait reçue; que, 
dès lors, dans l'espèce, Tinscription de faux 
n'est point nécessaire; que celte conclusion 
est d'autant plus légitime, qu'aux termes de 
l'article 20 de la loi du 15 décembre 1873, les 
livres, même régulièrement tenus, ne font pas 



nécessairement foi de ce qu'ils contiennent; 

« Attendu que les faits allégués par le 
demandeur tiennent intimement au fond du 
débat et peuvent être établis par lui devant 
le juge compétent; 

« Attendu qu'aux termes des articles 246 
et 247 du code de procédure civile, le deman- 
deur en faux incident qui snccombie doit être 
condamné à l'amende; 

« Attendu que reconventionnellement le 
défendeur réclame des dommages-intérêts à 
raison du procès téméraire qui lui est intenté; 

« Attendu que l'action est manifestement 
de nature à porter atteinte au crédit ou à la 
considération du défendeur; 

« Attendu que pour arbitrer les dommages- 
intérêts, il y a lieu de tenir compte de l'éten- 
due de la faute et des motifs qui le font 
échouer dans son action ; 

« Attendu que, dans les conditions du pro- 
cès, la somme de 500 francs constituera une 
féparation suffisante pour le préjudice souf- 
fert; 

(( Par ces motifs, le tribunal, écartant 
toutes autres conclusions et entendu en son 
avis conforme M. De Nieulant, substitut du 
procureur du roi, déboute le demandeur de 
son action, le condamne à une amende de 
500 francs, et statuant sur l'action reconven- 
tionnelle, le condamne à payer à Matthys, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
500 francs, avec les dépens du procès. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par jugement 
du tribunal de première instance d'Anvers, 
rendu le 15 avril 1878, l'appelant a, dans les 
formes voulues par l'article 218 du code de 
procédure civile, été admis en sa demande 
d'inscription en faux; 

Attendu qu'à la suite de cette décision, le 
même tribunal, par le jugement dont appel, 
ayant eu à apprécier la relevanee des moyens 
de faux allégués, a débouté l'appelant dé sa 
demande en déclaration de faux incident; 

Que les considérations de ce jugement et 
les faits de la cause justifient cette décision, 
fondée sur ce que les pièces arguées de faux 
sont sans force probante pour la solution des 
contestations en ce qui concerne les condi- 
tions du marché convenu; 

Attendu que cette décision emporte vir- 
tuellement le rejet de ces pièces, qui sont 
sans valeur au procès quant aux conventions 
en litige; 

Qu'aux termes de rarlicle 248 du code de 
procédure civile, l'amende comminée par l'ar- 
ticle 246 du même code n'est point encourue 
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si les pièces arguées de faux sont rejetées du 
procès ; 

Que cette disposition est générale, sans 
distinction quant aux motifs du rejet; que, 
dès lors, i*amende prévue par Tarticle âi6 
précité n^est point applicable à l'appelant; 

Attendu que Fintimé doit s'imputer d'avoir 
fait usage de pièces sans force probante à 
Tappui de ses réclamations, et d'avoir ainsi 
mis rappelant dans la nécessité d'user d'un 
moyen de preuve autorisé par la loi ; 

Que, dans ces circonstances, il n'y a lieu 
d'allouer des dommages-intérêts à l'appelant; 

Par ces motifs et par les motifs repris au 
jugement dont appel en tant qu'ils ne sont 
point contraires aux considérations qui pré- 
cèdent, entendu M. Staes, substitut du pro- 
cureur général, et de son avis, statuant sur 
l'appel principal et sur l'appel incident, et 
rejetant toutes conclusions contraires, met le 
jugement dont appel à néant en ce qu'il a 
condamné Maere-De Laey : \^ à 500 francs 
d'amende; â® à 500 francs de dommages- 
intérêts; émendant, le décharge de ces con- 
damnations; met, pour le surplus, lesdits 
appels à néant; condamne Matthys aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du A août 1879. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. If. De Ram, conseiller. — 
PL MM. Louis Leclercq et Edmond Picard. 



LIÈGE, 27 jnUlet 1880. 

ENREGISTREMENT. - Séparation de bkns. 

— LlQinOATION DE COMMUNAUTÉ — PAYE- 
MENTS DES REPRISES. — CESSION D'OBJETS 
MOBILIERS ANTÉRIEURE. — LIQUIDATION EN 
VERTU d'un jugement DE SÉPARATION RENDU 
PAR UN TRIBUNAL ÉTRANGER INCOMPÉTENT. 

— DROrr PROPORTIONNEL. 

Est soumis au droU proportionnel à^ enregistre" 
ment, comme contenant une cession mobilière^ 
rade passé en Belgique en suite d'une sépara- 
tion de biens prononcée par un tribunal 
belge pour la liquidation de la communauté 
ainsi dissoute, bien que les parties, en exécu- 
tion d^un jugement de s^ration de biens 
rendu antérieurement par ifn tribunal étranger 
incompétent, eussent déjà procédé à cette 
liquidtUion et se soient bornées à mentionner 
dans Vacte passé en Belgique que, pour le 
libérer de la dette des reprises, le mari avait 
fait précédemment cession et abandon à sa 
femme des objets donnés en payement par 
Vacte étranger 

Ce dernier acte doit, comme le jugement de sépa* 
ration de biens rendu par le tribunal étran- 
ger incompétent, être considéré comme nul et 
sans aucune valeur, 

PASIC, 1881. — 3« PÀBTIB. 



(le MINISTRE DES FINANCES, — C. DE MERCT- 
▲RGENTEAU.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ■— Attendu que, paijugement 
en date du l*' août 1876, le tribunal de la 
Seine a prononcé la séparation de biens entre 
les époux de Mercy et qu'en exécution de 
cette décision, les droits et reprises de la 
femme ont été réglés par acte du notaire 
Poletnick ; 

Attendu que la dame de Mercy, Belge par 
son mariage et domiciliée en Belgique, a assigné 
son mari pour faire rendre exécutoire en Bel- 
gique le jugement du tribunal de la Seine, 
ainsi que l'acte de liquidation qui en avait 
été la suite; que toutefois, par le même 
exploit, elle a demandé subsidiairement la 
séparation de biens; 

Attendu que, par un jugement actuellement 
passé en force de cbose jugée, le tribunal 
de Huy a refusé l'exécutoire, en se fondant 
sur l'incompétence absolue des tribunaux 
français pour prononcer la séparation de 
biens entre des sujets belges, mais qu'il a 
accueilli les conclusions subsidiaires et a 
prononcé la séparation ; 

Attendu que c'est en exécution de ce der- 
nier jugement et pour se conformer à l'article 
an du code civil que les époux de Mercy 
ont comparu devant le notaire Lange, de 
Marcbin, et ont définitivement réglé leurs 
droits respectifs, en fixant à la somme de 
202,4^7 fr. 82 c. les reprises de la femme, et 
en mentionnant que, pour se libérer de cette 
dette, le mari avait, par acte passé à Paris, 
fait cession et abandon, à titre de dation en 
payement, des objets mobiliers décrits dans 
ledit acte ; 

Attendu qu'un droit fixe ayant été perçu 
sur l'acte passé devant M"^ Lange, l'adminis- 
tration de l'enregistrement n'a pas approuvé 
la perception, et a notifié aux époux de Mercy 
une contrainte tendant au payement du droit 
proportionnel de â fr. 60 c. p. c, montant à 
5,263 fr. 4 c. et les intérêts de cette somme; 

Attendu que les prétentions de l'adminis- 
tration se fondent sur les dispositions de la 
loi du 22 frimaire an vii, él notamment sur 
l'article 69, § 5, n<» 1, de ladite loi, qui frappe 
d'un droit proportionnel toute cession mobi- 
lière ; qu'il s'agit d'examiner si, comme le 
soutient l'intimé, l'acte passé à Marcbin ne 
contient ni obligation ni transmission de biens 
mobiliers, et s'il est vrai qu'il n'a d'autre but 
que de rappeler une cession faite en France 
par un acte authentique enregistré, d'où la 
conséquence qu'un droit proportionnel ne 
peut plus être exigé en Belgique ; 

Attendu que les énonciations de l'acte passé 
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k Marchin manquent parfois de précision et 
dénotent un certain embarras dans le choix 
des expressions, mais que l'on ne saurait 
méconnaître que Tintention des parties a été 
d'exécuter complètement le jugement pro- 
nonçant la séparation, afin d'éviter la dé- 
chéance de rarticle 1444 du code civil; que 
cette volonté résulte des termes employés au 
commencement de l'acte, où il est dit qu'il va 
être « procédé à la liquidation de la commu- 
nauté, et à l'état des reprises et des récom- 
penses de madame de Mercy » ; 

Attendu que les parties ne pouvaient pas 
ignorer que, par suite d« la décision rendue 
par la justice belge, le jugement du tribunal 
de la Seine et l'acte de liquidation avenu 
à Paris devaient être considérés comme radi- 
calement nuls en Belgique; qu'Us ne pou- 
vaient y produire aucun effet, et que, dès 
lors, le régime matrimonial établi par le con- 
* trat de mariage des époux de Mercy avait 
continué d'exister jusqu'au jugement du tri- 
bunal de HuY prononçant la séparation de 
biens; qu'il fallait donc, sous peine de nul- 
lité et dans les délais de la loi, effectuer par 
acte authentique le payement réel des droits 
et reprises de la femme ; 

Attendu que tel a été le but unique des 
parties en passant l'acte du 14 mai 1877, qui 
aurait été inutile si le contrat fiait à Paris 
avait pu avoir quelque valeur ; qu'il contient 
une cession et une dation en payement, et 
que si certaines expressions se réfèrent k 
l'acte passé à Paris, elles peuvent être inter- 
prétées en ce sens que les parties ont voulu 
rappeler qu'elles persistaient dans une volonté 
qui n'avait pas été valablement exprimée, 
sans qu'il soit nécessaire de supposer qu'elles 
ont chercher à éluder la perception de l'im- 
pôt; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que l'acte du 14 mai 1877 ne peut 
être considéré comme la ratillcation d'un con- 
trat nul et non avenu, et que son véritable 
caractère n'est autre qu'une cession tombant 
sous rapplîcation de rarticle 69 de la loi de 
frimaire ; 

Par ces motifs, entendu H. Collinet, sub- 
stitut du procureur général et de son avis, 
réforme le jugement dont est appel ; accueille 
l'opposition du 5 mars 1879; déclare valable 
la contrainte notifiée le 3 février précédent; 
condamne en conséquence l'intimé au paye- 
ment de la somme de 5,259 fr. 4 c, pour 
droit proportionnel de 2 fr. 60 c. p. c, dû 
sur une cession ou vente mobilière du chef 
de la liquidation des droits et reprises s'éle- 
vant à 20i,437 fr. 82 c. donnés en payement 
à la dame de Mercy, suivant acte passé devant 
le notaire Lange le 14 mai 1877; le condamne 
9m intérêts du droit ci-dessus fixé depuis la 



signiflcation de la contrainie; le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 27 Joitlet 1880. — Goar de Liégie. — 
1"* ch. — Pr^. M. Parez, premier prient. 
— PL MM. Lboest flts et Warnani (dtt bar* 
rean de Hoy). 



mVXELLES. 1» juillet 1S80. 
FABRIQUE D'ÉGLISE. — BriKtirics Bocut- 

SIÀSTIOUE PftOHmti. — FONBATIOlf. — CXO- 
NÉRATIOlf PAR m niftniB A VfÉRKmiK. 

Ne conditue ptu un bénéfge eccMâgO^ pto^ 
kiàépturla ImiaéÊUâtùm fitUèôu pr»fHd'wne 
fKMqueé'égliêc, à ekarge i'atUuker à ïé^jHm 
%n yrétrcwmt y céUkrtr tmu kmnsuwn etr- 
taim wmtre de meMUtê boêna ti u réméré 
utile dêmla mémeégliàtpmrcerUiMêémfmn 
eu cuUe (1). 

Il importe peu querwrréié royai éTautentsikm 
«i/, dane se$ contidétMlê^ éucneé umepètûan 
contraire. 

(BSRMIfiA BT G0R50RT6,— C. VÉGUSR SAINT- 
NICOLAS A NIVSUAB.) 

Le tribunal civil de NiveHes avait rendu Je 
17 juin 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que, par acte authentique du 18 
mars 1872, enregistré, reçu par M"* Dei- 
bruyère, notaire à Nivelles, feu Antoine 
Noreau a fait donation au profit de l'église 
Saint-Nicolas à Nivdles d'un héritage estimé 
50,000 francs, k charge d'atlacfaer à l'église 
un prêtre qui devra y célébrer aanuellement 
550 messes basses pour le repos des âmes 
des père et mère, frère et sœur du donateur 
et de celui-ci après son décès. Ce prêtre devra 
aussi se rendre utile dans la même ^Use 
pour l'administration des sacrements et autres 
devoirs y relatifs. Après la mort du prêtre 
clioisi ad kdCy ce dernier devra immédiate- 
ment être remplacé, et cela ii perpétuité ; 

« Attendu que la fabrique défenderesse a 
été autorisée à accepter cette libéralité par 
arrêté royal du i rasrs 1876; 

« Attendu que les demandeurs, agissant 
comme légauires universeis du sieur Horeau, 
peursuiveiit la nuUité de la dojiation prérap- 
pclée eomme oonstHuant «ne fendatieti pro- 
hibée par la loi; (fu'ils soutiennent, dans 
leur exploit introductif dlnstance, que le 
donateur a voulu créer un bénéfice ou office. 
per|»ét«el; 

(I) Voy. CAU. bel^e, 19 jaili«t 1831 (Pmk., à •• 
date); 4 mara el I» avril ISii (itid., ISil, I. I7i 
el \l^)i Bi azillei, 17 JuMel 18^ (i^iif., I86«, 11,934^. 
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« Attendu qu H est incontestable que la 
conslituUon civile du clergé des 12 juillet- 
Î4 août 1790 a aboli tous les bénéfices ecclé- 
siasiiqfiies, à Texceptlon des^ évêchés et des 
cures, avec défense d'en établir Jamais de 
semblable»; que, par cela même que Ton In- 
voque cette loi et d'autres analogues, il est 
nécessaire d'examiner ce qua Ton entendait 
en droit canonique par bénéfices ecclésias- 
tiques, puisque ce sont évidemment ces béné- 
Oces, avec les caractères qu'ils avaient II cette 
époque, qui ont été supprimés et interdits; 

« Attendu que, suivant la définition com- 
mune de la plupart des canonistes, le béné- 
fice est le droit attribué à un clerc de jouir 
sa vie dvrant de certains biens ecclésias- 
(iqoee ou consacrés à Dieu à raison de l'office 
spirituel dont ce clerc a été chargé par l'auto- 
rité de TEglise : lui perpduum percipiendorufn 
frudMum quorumcumque ex bmis ecelesialids 
seu dedicatis , propier ofjimm spiriiuale aueto- 
ritate Bcdefim eonêHMfm (Yaii Espen, Jus 
ecdesmiicum, t. I, p. 659); qu'il résulte de 
cette définition, dont les éléments sont d'a(^- 
cord avec la situation de fait existant avant 
1790, que le bénéficier avait sur les biens de 
son oÎBce un droit réel de jouissance qui pas- 
sait à son successeur, en cas de décès ou de 
retraite volomalre; 

« Attendu que i'aete litigieux ne contient 
aiKsne institution 4e ce genre, que les im- 
meubles qui en font l'ob}et ne forment pas la 
dotfttiMi d'un titre ou d'un office ecelésias- 
ticpie ; c^n'ils sont attribués distinctement et en 
filelBe profMriété à la fabrique de l'église Saint- 
Nicolas, avee permissiot d'en disposer; qu'ils 
se confondent avec le surplus de son patri- 
meine; que le prêtre «barge de remplir les 
intentions pieuses du fondateur n'a aucun 
dMÉt sur lesdile biens ni sur leur revenu ; 

« AtteiMlB que dans leurs conclusions 
prises 6«r le banc le M mai 1878, les deman- 
deurs insistent plus particulièrement sfir 
ruiéçaiîté de la fondation- litigieuse, parce 
que le fondateur aurait voulu créer en l'égUse 
Saint*Nloolas , k c6té du clergé ordinaire, 
une fonction nouveUe et perpétuelle, dont le 
limittre devrait être cboisi par le conseil de 
fabrique; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
i*acte du 18 mars 1872 qoe le sieur Moreau 
a été guidé à la fols, et par une intention de 
lil>érayié pour la fabrique défenderesse, et 
par le désir d'obtenir pour lui et sa famille à 
perpâvité un certain nombre de^ messes ; que 
cette partie de l'acte constitue la charge de la 
donation, charge qui n'est, en aucune ma- 
nière, contraire aux lois; que si le sieur 
Moreau a voulu qu'un prêtre spécial fût attaché 
à l'église pour célébrer des messes, et acces- 
soirement rendre quelques services, il est na- 



turel d'en conclure qu'il a eu en vue d'assurer 
de cette manière raccomplissement exact et 
régulier de ses intentions, et non de créer un 
office ecclésiastique; que ni lui ni la fabrique 
n'avaient, à cet égard, aucune compétence; 

« Attendu que cette clause constitue si peu 
la création d'un bénéfice ou d'un office pro- 
hibé par la loi, que l'article 51 du décret du 
50 décembre 1809 prévolt le cas où les fon- 
dateurs voudraient faire exonérer leurs fon- 
dations par des prêtres désignés en dehors du 
elergé ordinaire de la paroisse et leur en 
accorde l'autorisation ; 

« Attendu qu'aucun texte de loi ne défond 
d'adjoindre des prêtres au dergé ordinaire 
des paroisses; qu'en vertu de la Constitution 
belge, l'autorité ecclésiastique jouit d'une 
indépendance absolue dans sa sphère d'action ; 
qu'elle peut créer telles fonctions ecclésias- 
tiques qu'elle juge convenable, sauf le droit 
pour l'Etat de n'accorder aux tRulaires des- 
dites fonctions aucune des indemnités et pri- 
vilèges attachés aux offices reconnus par la loi; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que le sieur Moreau a Imposé à la fabrique 
l'obligation de déslper elle-même le prêtre 
chargé de remplir ses intentions; 

a Attendu que cette condition n'apparatt nul- 
lement comme un élément essentiel de la charge 
imposée aux donataires; qu'il fdut enten- 
dre raisonnablement les Intentions dee par- 
ties et s'appUquer plutôt aux intentlone des 
contractante qu'au sens littéral des termes; 
que la fabrique remplira les intentions du 
sieur Moreau soit en désignant elle-même le 
prêtre dont s'agit et le faisant agréer par le 
curé, soit en s'en rapportant aux autorités 
ecciésiatiques pour cette désignation ; 

« Attendu, au surplus, que, si le donateur 
avait eu l'intention que lui prêtent les deman- 
deurs, la condition viendraR k tomber comme 
étant d'une exécution impossible; 

« Attendu qu'il résulte de ee qui précède 
que l'acte du 18 mars 1872 ne contient pas 
une fondation prohibée par la loi ; qu'il rentre 
pour la disposition eritlifuée dans la catégorie 
des fondations aotorisées par le concordat et 
les articles orgiaa.lques du 18 gerninal »ù x; 

« Par t*es motifs, le trU>iinaI, de l'avis con- 
forme do M. fyens, subslUut du procureur do 
roi, déclare les demandeurs non fondés ; les 
condamne aux dépens ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les considéra- 
tions développées par le premier juge et que 
la cour adopte, démontrent que la donation 
dont il s'agit, reçue par acte du notaire Del- 
bruyère, de Nivelles, en date du 8 mars 1872| 
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n*implique ni la création d'un bénéfice, ni 
une immixtion illégale, soit dans les attribu- 
tions de Tautorité ecclésiastique, soit dans 
radministrationd'un établissement public; 

Attendu, à la vérité, que l'arrêté royal du 
6 mars 1876, qui autorise Tacceptation de 
cette donation, porte que <( le donateur n'a 
pu imposer comme condition obligatoire de 
sa libéralité la création d'un office ecclésias- 
tique » ; mais que c'est là une affirmation qui 
se rencontre seulement dans un considérant, 
et que, dans son dispositif, l'arrêté se borne 
à autoriser l'acceptation aux conditions im- 
posées par le fondateur, « en tant que celles-ci 
ne soient pas contraires aux lois » ; 

Attendu que les passages de l'arrêté qui 
viennent d'être transcrits sont complètement 
inutiles : le premier, parce qu'après avoir 
énoncé un axiome incontestable et incon- 
testé, il n'indique ni explicitement ni implici- 
tement aucune clause de la donation qui tom- 
berait sous l'application de cet axiome, et 
dont la suppression serait une condition de 
l'autorisation accordée ; qu'il n'aboutit donc 
à rien dans la décision à laquelle il sert 
cependant de motif, et que, par conséquent, 
il est impossible d'y avoir égard, puisqu'il 
est de principe que, dans un arrêté royal 
comme dans une décision judiciaire, les 
motifs peuvent éclairer le dispositif, mais 
non en tenir lieu; le second, parce qu'il ne 
fait que reproduire la règle générale de l'ar- 
ticle 900 du code civil et que la volonté ex- 
primée dans ces termes est nécessairement 
de s'en rapporter au pouvoir judiciaire, et de 
laisser à celui-ci ce qui lui appartient tout 
naturellement, savoir le droit d'apprécier si 
et dans quelle mesure il échet d'appliquer cet 
article; 

Attendu, dès lors, que ledit arrêté n'a qu'en 
apparence le caractère conditionnel; qu'en 
realité, il est pur et simple, et que, par suite, 
les autres moyens invoqués par la partie 
appelante manquent de base ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Staes et de son avis, met l'appel à néant ; 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 12 juillet 1880. —Cour de Bruxelles. 
— 3« cb. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Orts, A. De Beckeret De Burlet. 

GAND, S2 décembre 1880. 

BRIS DE CLOTURE. — Éléments du délit 
— Fait perpétré sciemment. —Volonté 
de détruire. 

Le délit de Vartide 545 du code pénal existe par 
cela seul que la destruction de clôture a été 
commise sdemment, avec la volonté de dé- 
truire*. 



Il importe peu qu'elle ait été déterminée^ dans 
resprit de l'auteur, par rintention de faire 
disparaitre des obstacles à Vexercice d*un 
droit qu*U croyait exister en sa faveur (1). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. VILEYN ET AUTRES.) 

ARRÊT. (Traduction,) 

LA COUR ; — Attendu qu'il est prouvé que, 
les S et 9 mai 1880, les prévenus Vileyn, 
Verstraete, Deraedt, Decap, Harynck et Tim- 
perman se sont permis de détruire la clôture 
que le plaignant Jean Deswaerte avait établie, 
sur l'ordre du propriétaire des terrains qu'il 
détient en location à Woumen au hameau 
Vyf Huizen, à l'effet d'empêcher le passage 
du public à travers lesdits terrains que longe 
une voie publique inscrite à l'atlas des che- 
mins vicinaux et bordée des deux côtés par 
une haie; 

Attendu que ce fait est prévu et puni par 
l'article 545 du code pénal, mais que pour 
se soustraire à l'application de cette disposi- 
tion, les prévenus invoquent leur bonne foi, 
déduite de ce que le passage à travers les ter- 
rains en question aurait été, sans opposition, 
exercé par les habitants du hameau depuis 
près de soixante et dix ans et, en outre, de ce 
que l'autorité communale elle-même aurait re- 
connu que cçux-ci avaient droit à ce passage; 

Attendu que les prévenus n'excipent nulle- 
ment d'un droit de servitude; qu'au surplus, 
lors-mëme qu'ils y auraient été recevables, 
quod non, l'exception préjudicielle n'aurait 
pas été admissible, puisqu'il est certain non 
seulement qu'aucun titre même apparent ne 
peut être produit, mais de plus que les faits 
antérieurs de passage, d'ailleurs constants, 
n'ont pu être que le résultat d'une simple 
tolérance, la servitude de passage n'étant 
susceptible d'être établie que par titre (code 
civil, art. 691 ; loi du 17 avril 1878, art. 17); 

Attendu, en outre, que cette tolérance n'a 
pas été absolue ; qu'il ressort, en effet, de 
toute l'instruction que le passage sur les ter- 
rains occupés aijûourd'hui par le plaignant 
n'a été toléré par les précédents locataires 
que pendant la période de l'année où le che- 
min public voisin était impraticable; que, 
d'autre part, il n'est pas moins constant qu'à 
l'époque où la clôture dont il s'agit a été 
détruite ce chemin public était praticable; 

Attendu que, par suite, soit que les préve- 
nus invoquent la tolérance antérieure, soit 
qu'ils se prévalent de la disposition de l'arti- 
cle 41 in fine du titre II de la loi des 28 sep- 



(1) CoDf. Liège. S novembre 1875 (PAnc, 1876, II, 
43) et la oote. 
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tembre-O octobre 1791 (police rurale), lequel 
du reste ne vise que Timpraticabilité acciden- 
telle et momentanée d'un cbemin public 
(auquel cas même le dommage causé par le 
voyageur qui a déclos le champ pour se faire 
un passage doit être réparé), il n'est nulle- 
ment démontré que les prévenus ont pu se 
croire fondés à agir comme ils Font fait; 

Attendu que s'il est vrai que le bourgmestre 
de la commune a cru lui-même à Texistence 
d'une servitude de passage, il n'est pas établi 
qu'il aurait exprimé cette opinion avant la 
perpétration des faits de destruction de clô- 
ture et la plainte portée auprès de lui du chef 
de cette destruction ; 

Que, par suite, à aucun égard la bonne foi 
des prévenus n'est admissible dans l'espèce; 

Attendu, au surplus, qu'abstraction faite 
des considérations qui précèdent, il reste 
constant que le fait imputé aux prévenus a 
été par eux commis sciemment, avec la vo- 
lonté de détruire; qu'ils se sont, en somme, 
rendu justice à eux-mêmes en portant atteinte 
à un droit qu'ils ne méconnaissent même plus 
aujourd'hui, ce qui suffit pour les déclarer 
coupables du délit de l'article 545 du code 
pénal ; 

Attendu qu'il existe seulement en leur fa- 
veur des circonstances atténuantes, résultant 
notamment de leurs bons antécédents; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, condamne chacun des 
prévenus à deux amendes de 10 francs; dit 
qu'à défaut de payement dans le délai légal, 
chacune de ces amendes pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de trois jours ; 
condamne, enfin, les prévenus solidairement 
aux frais des deux instances. 



Du 22 décembre 4880. 

— Ch. correctionnelle.— 

— PL M. Montipy. 



— Cour de Gand. 
Prés. M. De Meren. 



LIÈGE, 9 dteembre 1880. 

SUCCESSION (DROITS DE).— Déclaration. 
— Omission. — Preuve. 

La preuve de romission d'un capital nuMier 
dans une dédaraHon de succession ne résulte 
pas de la circanstance que ce capital a été 
remboursé à la testatrice un an avant son 
décès. 

L'administration des finances doit établir qu'il 
se trouvait encore dans sa succession au jour 
de son décès. 

Cette preuve ne résulte pas suffisamment d'in- 
ductions sur la fortune, les goûts et l'âge de la 
testatrice et les déclarants ne sont astreints 
à aucune justification. 



(l ADMINISTRATION DES FINANCES, — C. DAR- 
DENNE.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 25 Juin 
1880, ainsi conçu : 

« Attendu qu'Isabelles Pâque, veuve Van* 
ker, est décédée à Liège, le 27 octobre i876; 

a Attendu que ses deux neveux, Hyacinthe 
et Joseph Dardenne, les demandeurs au pro- 
cès actuel, que la de cujus avait institués ses 
légataires universels par testament reçu le 
!«' décembre 1874, par W Delbouille, notaire 
à Liège, ont, le SO avril 1877, déposé la dé- 
claration de succession des biens leur l^és 
et que le 20 juillet suivant, ils ont déposé une 
déclaration supplémentaire; 

« Attendu que l'administration de l'enre- 
gistrement, et des domaines a, le 26 avril 1879, 
décerné une contrainte contre lesdits frères 
Dardenne, pour obtenir le payement de 8,910 
francs, montant des droits de succession et 
amende sur un capital de 50,000 francs, prêté 
par la de cujus à Roberti, suivant acte reçu le 
16 octobre 1865 par M^' Keppenne, notaire h 
Liège, et pour sûreté et garantie duquel capi- 
tal inscription avait été prise à Hasselt, le 
12 avril 1867 et existait encore le 51 mars 
1879, contrainte décernée parce que mention 
de ce capital n'avait pas été faite dans les 
déclarations de succession précitées; 

« Attendu que cette contrainte fut rendue 
exécutoire, le 26 avril 1879 par M. le juge de 
paix du deuxième canton de Liège; qu'elle 
fot signifiée à la requête de M. le ministre des 
finances et par exploit du 50 avril de l'huis- 
sier Maquet ; 

« Attendu que, par exploit du 7 mars 1879, 
les défendeurs ont formé opposition à cette 
contrainte et ont assigné M. le ministre des 
finances pour voir déclarer nuls et de nul 
effet ladite contrainte et le commandement de 
payer qui l'accompagnait ; 

a Attendu que l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines ne dénie pas 
qu'elle a l'obligation d'établir que la somme 
pour laquelle elle a décerné contrainte exis- 
tait encore dans la succession de la de cujus 
lors de son décès, mais qu'elle soutient que 
de la combinaison des articles 18, 19, 20, 22 
de la loi du 17 décembre 1851, 1555 du code 
civil et d'une jurisprudence constante, il en 
résulte qu'elle a accompli ses devoirs de 
preuve en apportant aux débats des présomp- 
tion graves, précises et concordantes ; 

« Attendu que, dans l'espèce actuelle, elle 
déduit ces présomptions des faits suivants : 
elle vivait chez l'un de ses légataires univer- 
sels dans un quartier garni de meubles appar- 
tenant à celui-ci,ses ressources étaient élevées 
et dépassaient de beaucoup ses besoins; on 
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n« trouve aacune trace d'emploi de la somme 
de 50,000 francs, postérieur à la date du rem- 
boursement indiquée par les légataires ; la de 
cujus n'exerçait aucune profession et enfln on 
n'allègue même pas que ce capital aurait été 
détourné ou volé ; 

« Attendu que les demandeurs répondent 
que le capital a été remboursé k la défunte le 
16 octobre 1876; qu'ils en donnent comme 
preuve : 1* la déclaration de M. le notaire 
Aerts, visée dans la contrainte précitée et de 
laquelle il résulte que quittance du capital et 
des intérêts prorata aurait été donnée ledit 
jour, par la défunte, au pied de la grosse de 
l'acte de prêt remise au débiteur Roberti ; 
^ une déi^laratlon de M. le cx)nservateur des 
hypothèques de Hasselt qui constate que l'In- 
scription prise pour sûreté de ce capital de 
3O4OOO francs a été radiée par lui. le 15 dé- 
cembre 1879, en vertu d'un acte en brevet de 
mainlevée le 16 octobre 1875, enregistré le 
19 suivant, et dont le brevet original a été 
déposé an bureau de la conservation des hy- 
pothèques ; 

« Attendu que vainement Tadministration 
conteste que la date du 46 octobre 1875 soit 
celle du remboursement, que vainement elle 
soutient que celui-ci n*i date certaine qu'à 
dater du Jour du décès de la dé eujm ; qu'en 
effet, par acte du palais en date du 15 Janvier 
1880, elle posait eu fait vrai : 1* que la de 
cujii9 a touché le capital de 50,000 francs 
dont II s'agit^ le 16 octobre 4875, c'est-à-dire 
dit ou onze jours avant sa mort, à quoi les 
demandeurs ont répondu le mot vrai ; d'où il 
résulte que les deux parties ont été d'accord 
pour lixer au 16 octobre 1875 la date du 
remboursement ; 

« Attendu quant à l'emploi de cette somme 
par la de cujus, que les demandeurs déclarent 
que leur tante qui les affectionnait la leur a 
remise de la main à la main« qu'elle leur en 
a fait un don manuel \ qu'ils donnent comme 
justification que l'agent de change Gustave 
Goossens avait acheté pour leur compte, les 
18 et 49 octobre 1875, 14,000 francs fonds 
belges 4 1/S p. e. et cinq obligations Sarre* 
bruck; que, le 21 janvier 1876, Hyacinthe Dar- 
denne, un des demandeurs, et son épouse 
achetaient à M. Marcellis, par acte reçu par 
M'' Jamar, notaire à Lié^e, et pour une somme 
de 18,595 francs, un terrain sis quai Marcel* 
lisàLlége; 

« Attendu que les demandeurs s'arment 
encore des présomptions suivantes : leur 
tante les aimait beaucoup, puisqu'elle les 
avait, au préjudice de deux sœurs et d'autres 
neveux, institués ses légataires universels; 
elle était riche, ses revenus sufflsalefil et au 
delà de tous ses besoins; elle vivait chez l'un 
d'eut; le capital est resté sans être placé; il 



est Impossible d'admettre qu'une personne 
déjà âgée conserve chez elle et pendant plus 
d'un an un capital aussi considérable sans en 
faire emploi ; tout Jnstlâe donc le doA uHuiuel 
dont ils font état ; 

« Attendu que ces présomptions sont au- 
trement fortes que celle dont argué Tadminls- 
tration défenderesse ; 

« Qu'il est Impossible d'admettre que la 
de ûujus ait fait, plus d'un an avant sa mort et 
alors que rien ne pouvait l'amener à prévoir 
ceile-'Cl , le don manuel précité en tue de 
frauder le fisc des droits de succession « que 
son âge avancé ne suffit pas à lui seul, cette 
supposition toute gratuite de la part de l'ad- 
ministration, que celle-ci n'établit nullement 
qu'il y aurait eu fraude sotts ce rapport ni 
dans le chef de la de cvju» ni dans celui des 
demandeurs; qu'elle ne démontre pas davan^ 
tage que la de cujus était incapable eu ce 
moment, soit physiquement, soit moralement, 
de faire ce don manuel, que les circonstances 
de la cause justifient amplement ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M^ Hé- 
noul, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, déclare nuls et de nul 
effet la contrainte et le commandement signi- 
fiés aux sieurs Hyacinthe et Joseph Dardenne, 
suivant exploit du 50 avril 1879; par suite, 
déclare le ministre des finances ni recevable 
ni fondé dans ses prétentions et le condamne 
aux dépens. » 

Appel de l'administration. 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Attendu que radministration 
des finances n*a pas rapporté la preuve qui 
lui incombait aux termes de l'article 32 de la 
loi du 17 décembre 4854 ; 

Qu'en effet, s'il est établi que le capital de 
50,000 francs', prétenduement omis dans les 
déclarations de succession des intimés, a été 
remboursé à la veuve Vankers, le 46 octo- 
bre 4875, on ne peut en induire qu'il devait 
nécessairement se trouver dans sa succession 
le 27 décembre 1876, plus d'un an après le 
remboursement susdit ; 

Que les faits invoqués par l'administration 
pour renforcer cette induotioU et consistant 
dans l'âge, les goûts, la fortune de la testa- 
trice , ne suffisent pas pour établir qu'elle 
n'a pu disposer de son vivant de la somme 
précitée et que cette somme devait par oodsé- 
quent se trouver dans sa succession lors de 
son décès; 

Qu'au surplus, les intimés, qui n'y étaient 
pas astreint, sont surabondamment justifié de 
faits tendant à démontrer que le capital dont 
il s'agit ne faisait plus partie du patrimoine 
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de leur tante, ta dame Vanfcers,lops de Fou- 
verture de sa succession; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, premier 
avocat général et de son avis, confirme le 
jugement dont est appel, comtiaine rappelant 
aux dépens. 

Du 9 décembre 1880. — Cour de Liège. 
— 1"* ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Del Marmol, Lhoesl et Van 
Marcke. 



KRUXELLES, 19 aTill ISSO. 

EiNREGlSTREMENT. — Créwt ouvert. — 
Saisie iiiiio»uu£ii£. — Jdgimknt vamdamt 

LA SAUUi. 

ffeêt fos m jugement de condamnation soumis 
à renregisirement sur minute, en vertu de 
rartide 7 de la loi du 2i fnmaire an vu, le 
jugement qui^ en cas d'ouverture de crédit, 
$e borne à déclarer bonne et valable la saisie 
immobilière d'un immeuble hypothéqué pour 
sûreté de la créance du créditeur, 

U ne peut être envisagé comme emportant vir- 
tuellement et implicitement la condamnation 
du crédité, partie saisie, au remboursement 
des sommes fournies en vertu de Vacte d'ou- 
verture de crédit dont le non-payement a mo- 
tivé la saisie pratiquée, 

(LB IlIMiaTRK DB8 EINAMCES, — G. iACOBSPRàRES 
ET CONSORTS.) 

Par actes du notaire Fiévet, de Nivelles, 
en date des S avril et 2ft octobre 4870, il avait 
été ouvert par la Banque de FUnion à la Ban** 
que Van Pée, Mercier et 0«, deux crédits 
i'éievant ensemble à la somme de 270,000 
francs. 

Le montant des crédits réalisés étant de- 
venu exigible; il fut fait commandement de le 
payer, et à défaut de payement dans le délai 
de la loi, une pièce déterre hypothéquée pour 
sAreté de la chance des créditeurs fut saisie 
à leur requête. Le tribunal de Nivelles, par 
Ittgement du A avril 1872, déclara là saisie 
immobilière bonne et valable^ fixa le jour de 
la vente et commit un notaire pour y pro- 
céder. 

Le 25 septembre 1873, une contrainte fut 
décernée par le receveur d'enregistrement en 
payement d'une somme de 5,510 francs, mon- 
tant des droits d'enregistrement dus par suite 
de la réalisation des crédits. L'administration 
reconnaissait qu'elle n'avait d'action, pour le 
payement des droits dus sur les actes d'ou- 
verture de crédit, que contre les crédités 
débiteurs; mais elle fondait ses prétentions 



contre la Banque de l'Union sur sa qualité de 
demanderesse au Jugement du 4 avrlM872, 
qui avait validé la saisie de certains immeu- 
bles donnés en hypothèque et sur Tarticle 7 
de la loi du 22 frimaire an vu, qui soumet à 
l'enregistrement sur la minute les jugements 
par lesquels 11 est prononcé des condamna- 
lions sur des conventions sujettes à l'enre- 
gistrement, sans énonoialion des titres enre- 
gistrés. 

Opposition de la Banque, et le 11 août 
1874, Jugement du tribunal de Nivelles qui 
déclare l'Etat non fondé dans sa réctamalîon, 
par le motif que le jugement du 4 avril 187^ 
ne prononçait expressément aucune condam- 
nation; qu'on ne peut admettre, comme le 
soutenait l'administration, que ce jugement 
prononçait virtuellement la condamnation au 
payement des sommes fournies aux crédités ; 
qu'en effet, le titre exécutoire de la deman- 
deresse se trouvait tout entier dans l'acte 
d'ouverture de crédit ; que le jugement du 
4 avril 1872 n'avait pas pour effet de consta- 
ter que les crédités avaient reçu le montant 
du crédit ouvert ; que, si une décision sur ce 
point avait été. nécessaire, la contestation au- 
rait dû être portée devant la juridiction con- 
sulaire qui, seule, était compétente pour pro- 
noncer la condamnation de la Banque Van 
Pée, Mercier et O^ au payement des sommes 
avancées par la demanderesse. 

Appel, 

ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que l'administra- 
tion fonde sa demande sur ce que la partie 
intimée a été demanderesse au Jugement du 
4avriH872; 

Que la question à décider est donc celle de 
savoir si ce Jugement contient une condam- 
nation virtuelle ou implicite de la partie 
saisie au remboursement de la totalité des 
sommes à elle fournies en vertu des actes 
d'ouverture de crédit des 2 avril et 26 octo- 
bre 1870, et est, dès lors, passible sur la 
minute du droit de 1.50 p. c. sur 270,000 
francs; 

Attendu que ce Jugement du 4 avril 1872 
se borne à déclarer bonne et valable la saisie 
Immobilière de la pièce de terre sise k Stoiify, 
à en ordonner la vente, à fixer Jour pour cette 
vente, à commettre un notaire chargé d'y 
procéder et à modifier une clause du cahier 
des charges; 

Attendu que ce Jugement ne renferme au- 
cune condamnation, et qu'il est inexact de 
prétendre que le titre de créance de la partie 
intimée réside tout entier dans cette déci- 
sion ; 
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Attendu, en effet, que la saisie a été opérée 
en vertu des grosses en forme exécutoire des 
actes authentiques d'ouverture de crédit des 
2 avril et S6 octobre 1870, et de garantie liy- 
pothécaire du i4 juin 4871 ; 

Que ces actes emportaient voie parée et 
rendaient toute condamnation ultérieure inu- 
tile, les crédités ne contestant pas la réalisa- 
tion du crédit; 

Que Fexistence et la quotité de la créance | 
étaient certaines, et que la partie intimée ne | 
faisait que requérir, non une condamnation, i 
mais une décision sur la régularité de la 
saisie ; 

Attendu qu*il s'ensuit que le jugement du 
A avril ne fait que constituer un jugement 
d'exécution et de procédure, qui se borne à 
constater Taccomplissement de mesures d'or- 
dre public ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
ravis conforme de M. De Rongé, substitut du 
procureur général, met Fappel à néant; con- 
firme le jugement à quo ; condamne rappelant 
aux dépens. 

Du 19 avril 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. —Pr^. M. Eeckman.— Pi. MM. Le- 
jeune et Willemaers. 



GAND, 6 noTembre 1880. 

NOTAIRE. — Discipline. — Faits non pré- 
vus PAR LBS LOIS SUR LE NOTARUT.— ACTION 

DISCIPLINAIRE.— Condamnation antérieure. 
— Juridiction répressive. — Acquitte- 
ment. 

Les Iribunaux civUs peuvent prononcer des 
peines disctpUnaires contre les notaires pour 
des faits qui ne sont pas expressément préims 
par les lois concernant les fonctions nota- 
riales. 

Des peines disciplinaires peuvent être infligées à 
un notaire à raison de manquements d'une 
certaine gravité portant atteinte à sa dignité 
et à sa considération, bien qu'ils se soient 
révélés dans des actes étrangers à ses fonc- 
tions (1). 

// importe peu que le notaire ait d^à encouru 
une condamnation devant la juridiction ré- 
pressive pour le fait à raison duquel U est 
poursuivi disciplinairement{^). 



(!) Voy. eau. franc , 10 arril 1849 et 7 avril 4851 
(D. P. 1819, 1. 154; 1851, 1, 90), cl eonf. BraKeUei, 
29 novembre 1858 (Pisic, 1859, II, 335) ; Ruicbbrti. 
t. H, n* 1033. 

(2) Voy. trU>. de ThionviUe, 8 mai i8U(D.P., 
1845, 3, 16). 



En principe, un jugement d'acquittement pro^ 
nonce en sa faveur par la juridiction répres- 
sive ne met pas obstacle à V exercice de V action 
disciplinaire (3). 

(le ministère PUBLIC, — C. C.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*U est établi au 
procès : 

1^ Que, par jugement du tribunal correc- 
tionnel de Courtrai, en date du 14 novembre 
1873, le notaire intimé a été condamné : a. à 
une amende de 26 francs du chef de coups et 
blessures volontaires sur la personne de Léo- 
pold Felhoen ; b. à une amende de 10 francs 
du chef d'injures verbales envers le même ; et 
que, par arrêt de la cour d'appel de Gand, en 
date du 29 avril 1874, la première de ces 
peines a été portée à 100 francs; 

^ Que, par un autre jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, en date du 16 jan- 
vier 1879, rintimé a été condamné : a. k une 
amende de 100 francs du chef de coups volon- 
taires sur la personne de Charles Debucquoy; 
b, à une amende de 20 francs du chef d'injures 
verbales envers le même; 

y Qu'à la date du 7 octobre 1878, Tin- 
timé, se trouvant sous l'empire de la boisson, 
s'est présenté dans les bureaux de la conser- 
vation des hypothèques à Courtrai, et y a, 
par son attitude, causé une scène de la der- 
nière inconvenance, au point qu'elle a déter- 
miné le conservateur des hypothèques intéri- 
maire à dénoncer l'intimé à M. le procureur 
du roi de Courtrai ; 

4<^ Que, depuis l'année 1874 au moins, 
l'intimé s'est fréquemment montré en public, 
pris de boisson et que, dans cet état, il lui 
est arrivé parfois de tenir des propos ob- 
scènes; 

5® Qu'après un jugement d'acquittement 
rendu par le tribunal correctionnel de Cour- 
trai, le 13 décembre 1872, l'intimé a été con- 
damné, par arrêt de la cour d'appel de Gand, 
à une amende de 100 francs, pour s'être, à 
Courtrai, en mars 1872, opposé par voles de 
fait à l'exécution de travaux ordonnés ou au- 
torisés par le pouvoir compétent, mais que 
cet arrêt a été cassé sans renvoi pour vice 
dans l'exploit de notifica^on de l*appel du 
ministère public ; 

&" Qu'une décision de la chambre des no- 
taires de l'arrondissement de Courtrai, en 



(3) Gompar. Lyon. 7 novembre 1873 (Pute, fmmç., 
1874, p. 456) et la note; Bruiellea, S7 janvier 18S7 
(Pitic, à aa date), eats. franc., S aoAi 1848 (D. P.» 
1848, 1, 185), et RoTfiBBan. t. Il, n* 1S5I. 



COURS D'APPEL. 



Ai 



date du 10 août 1865 a prononcé contre Fin- 
timé la privation de voix délibérative aux 
assemblées générales pendant un terme de 
deux années, pour avoir volontairement en- 
travé les opérations d'un inventaire confié 
par décision judiciaire k un de ses collègues; 

Attendu que les délits et contraventions 
ci-dessus mentionnés aux n<» 1 et S, de même 
que les faits repris sous les n^ 3 et i, attes- 
tent chez rintimé un regrettable oubli du 
respect des convenances et de la dignité, qui 
constitue pour le notaire un devoir rigoureux, 
dont rinobservation est de nature à compro- 
mettre son honneur et à porter atteinte à 
Testime et à la considération dont le notariat 
doit être entouré ; 

Attendu que la peine de la censure simple 
appliquée par le premier Juge n'est pas en 
rapport avec la nature, la gravité et la multi- 
plicité des faits; 

Attendu que c'est à tort que l'intimé sou- 
tient que la peine prononcée à raison des faits 
libellés sous les n""* 1 et 2 est la seule qui soit 
comminée par le législateur, et que ces faits, 
comme aussi le A^, non prévu d'ailleurs par la 
loi, sont étnfngers aux fonctions notariales; 

Attendu, en effet, d'une part, qu'il est de 
jurisprudence constante que des peines disci- 
plinaires peuvent être infligées par les tribu- 
naux aux notaires à raison de faits qui ne sont 
pas spécialement prévus par les lois, et qu'une 
condamnation pénale à raison d'un fait délic- 
tueux qui constitue en même temps une faute 
de discipline, ne.met pas obstacle à l'exercice 
de l'action disciplinaire; 

Attendu, d'autre part, que la discipline 
notariale a pour but de maintenir intact l'hon- 
neur du notariat, en réprimant les infractions 
aux devoirs qui incombent aux membres du 
corps; qu'il est incontestable que certaines 
fautes de l'homme privé rejaillissent sur l'offi- 
cier ministériel, en portant atteinte à sa di- 
gnité et à sa considération et que, dès lors, 
les manquements d'une certaine gravité peu- 
vent être poursuivis disciplipairement, non 
seulement lorsqu'ils ont été commis dans 
l'exercice des fonctions notariales, mais en- 
core lorsqu'ils se sont révélés dans des actes 
qui y sont étrangers, ainsi qu'il est, du reste, 
admis par la doctrine et par la jurisprudence; 

En ce qui concerne le fait libellé sous le n? 5 : 

Attendu que, contrairement à ce qu'a décidé 
le premier juge, le jugement d'acquittement 
rendu par le tribunal correctionnel de Gour- 
trai, le 15 décembre 1872, n'empêche nulle- 
ment l'exercice de poursuites disciplinaires 
relativement aux faits sur lesquels il a statué; 
mais que, eu égard aux circonstances dans 

(i) ffoos oe eonnaiisons aocuoe déeîilon anlé- 
rieura lur la question résolue par cet arrél. Cooipar. 



lesquelles ils se sont produits, il n'échet point 
de prononcer une peine disciplinaire à raison 
de ces faits ; 

Quant au fait mentionné an n<* 6 : 

Attendu que la chambre des notaires a de 
ce chef infligé à l'intimé une peine discipli- 
naire et qu'il ne présente pas une gravité 
suffisante pour qu'il y ait lieu de le frapper 
d'une peine plus sévère que celles de disci- 
pline intérieure; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn en son réquisitoire ainsi que 
M*" Adolphe Du Bois, en ses moyens de dé- 
fense pour l'intimé ; 

Vu les articles 55 de la loi du 25 ventôse 
an XI, 10 de l'arrêté du â nivôse an xn, 5 et 
150 de l'arrêté royal du 18 juin 1855...; 

Met le jugement dont est appel à néant ; ^ 
émendant, prononce contre l'intimé G..., du 
chef des faits libellés sous les n<» 1, 2, 5 et 4 
ci-dessus, l'interdiction de l'entrée de la 
chambre pendant trois ans; dit qu'il n'y a 
lieu de lui appliquer une peine disciplinaire 
à raison des autres faits de la prévention et 
le condamne aux frais des deux instances. 

Du 6 novembre 1880. —Gour de Gand.— 
l'* ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 2 dteembre 1880. 

SERMENT LITISDÉGISOIRE. — Rétrac- 
tation. -- DÉLATION NOUVELLE. — GhOSE 
JUGÉE. 

Celui qui a déféré un serment litisdécisoire quHl 
a rétracté parce que le tribunal en a modifié 
les termes, est encore recevable à déférer à 
nouveau le serment à la partie adverse. 

Il importe peu que le tribunal, en écartant comme 
irrelevant un des deux faits sur lesquels por- 
tait le sermentprimitivement déféré, ait déclaré 
relevant et décisif Vautre fait, tel qu'il était 
énoncé dans son jugement, et que la délation 
nouvelle de serment porte sur le même fait, 
autrement précisé et circonstancié, s*il n*y a 
jamais eu accord entre parties sur les termes 
d'un serment à prêter (1). 

(CORNIL ET LA VILLE DE CHARLEROI, — 
C. FRANÇOIS.) 

Le tribunal de Gharleroi avait rendu le ju- 
gement suivant : 

« Vu le jugement rendu par le tribunal de 
ce siège, le â6 novembre 1879; 

Tes aolorilét eitëes dans le jagemenl dont appH et 
Dotammeot Dholombi, édit. belge, l. XIV, n« 636. 
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« Attendu que Id d^ation de serment con« 
stltue Toffre on \k pfopoâllioli d'une eoniren* 
tion conditionnelle en vertu de laquette h 
partie qui le défère i*éngage à succomber iur 
le point qui fait ïobjet du serment, si son 
adversaire consent à faccepter et à le prêter, 

« Attendu qn*une pareille convention est 
soumise, quant aux conditions de son exl^ 
tence, aux règles i^énérales tracées par le 
code pour la formation et la validité des 
engagements en général ; 

« Attendu qu'elle ne prend naissance que 
par Tacceptatlon de Foffre qui en est folle ; que 
jusqu'alors la partie de qui émane cette offre 
peut la retirer; que cette conséi|uence des 
principes généraux du droit a été formulée 
par l'article 1964 du code, aux termes duquel 
la partie qui a déféré le serment peut se ré- 
iracteri tant que l'adversaire n'a pas déclaré 
qu'il est prêt II le faire; 
1» « Attendu que, par l'acceptation, Il Inter- 
vient un contrat Judiciaire conditionnel dont 
les parties ne peuvent plus se départir et que 
la prestation du serment réalise la condition 
sous laquelle celle qui l'a déféré a consenti à 
succomber sur le point qui en fait robjet ; 

tt Attendu que si la volonté des parties ne 
porte pas sur la même chose, il n'y a pas 
concours de consentement, et la condition 
essentielle à l'existence de toute convention 
venant alors à manquer, le contrat judiciaire 
n'a pu se former; 

« Attendu qu'il résulte de la procédure en 
suite de laquelle est intervenu le Jugement du 
26 novembre 1 879, que le défendeur n'a point 
accepté le serment que lui déférait le deman- 
deur ; qu'en effet, il a déclaré n'être prêt à le 
prêter qu'avec certaines réserves et en y met- 
tant une condition sur le sens et la portée 
des termes dans lesquels ce serment est 
conçu; 

(( Attendu qu*ll argumenterait vainement 
de ce que, dans une de ses dispositions, ce 
jugement lui a donné acte de son acceptation 
ainsi formulée; que d'une part, le débat n'a 
nullement roulé et le tribunal n'a point sta- 
tué sur le point de savoir s'il était en droit 
d'ajouter les réserves par lui prétendues au 
serment qui lui était déféré, et la condition 
sous laquelle son acceptation a été donnée ne 
s'est point réalisée ; 

(( Que, d'autre part, la disposition d-dessus 
du jugement n'a rien fait d'autre que de con- 
stater son acceptation conditionnelle de ce 
serment; 

« Attendu que le jugement précité, en 
tranctiànt la contestation existante sur la te- 
neur du serment, s'est borné à fixer les termes 
dans lesquels il devait être conçu, mais n'a 
point engendré le contrat judiciaire dont II 
s'agit, puisqu'il a apporté au serment pro- 



posé par le demandeur des modifications que 
celui-ci n'a point acceptées, et que, de son 
côté, le défendeur n'a pas déclaré être prêt à 
le prêter tel qu'il a été formulé jwr ce Juge- 
ment (Laurent, t. XX, n» Î65; Lammbtêre, 
sur l'article 1564, n^» 2; Cbauveau, Suppié- 
meta, quest. 508; Paris, 25 mars 1854, Sir. 
1853, H, 142); qu*alnsi, par suite de la non- 
acceptation du défendeur, le demandeur est 
reeevable k rétracter la délation qu'il a faite; 

H Attendu que le code civil n'a pas repro- 
duit ranclenne doctrine diaprés laquelle la 
partie qui avait retiré une délation de ser- 
ment ne pouvait plus le délirer de nouveau; 

« Attendu qn'il se conçoit qu'à raison du 
caractère et de la gravité du seraient, il ne 
doive pas être permis d*en fÉlre Tobtet de 
propositions successives et contradictoires, 

(( Attendu qu'on ne peut cependant mécon- 
naître que le code, dans son esprit, volt favo- 
rablement les moyens qui terminent les pro- 
cès; que le serment est le plus prompt et le 
plus sdr et que la partie à laquelle il est de 
nouveau déféré ne peut a'en plaindre, puis- 
qu'on la constitue juge dans sa propre cause; 
qu'en Tabsenoe d'une prohibition résultant du 
texte ou pouvant s'Induire de l'esprit de la 
loi, rien ne parait s'opposer à une nouvelle 
délation de serment lorsque la rétractation 
du premier n'a eu lieu que pour écarter tonte 
équivoque sur le sens et ta portée des termes 
dans lesquels II était conçu (Touiller, t. X, 
p. 500; Pothler, édit. Bugnet, ObUçatUms, 
n«916,llanote;JLaromblère,surl'artlcle4564, 
n"» 3; Demolombe, t. XIV, p. 686* n* 654 
et suivants; Dalloz, Réperi, v» ObUgaUons, 
Tt* 5260); 

« Attendu que ta partie défenderesse n*a 
conclu que sur la lin de non-reoevotr par elle 
proposée ; 

« Par cet motifs, le tribunal... rejette la 
fin de non-recevoir opposée par le défendeur 
et lui ordonne de conclure sur la relevance 
du serment lui déféré... »; 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Attendu qn*en déférant à 
l'appelant un serment litlsdéclsolre sur un 
double fait, rintlmé a subordonné la solution 
du litige au serment d prêter par l'appelant 
sur ce double fait; 

Attendu que le jugement du 26 notem- 
bre 1876 a écarté le deuxième fait comme 
n'étant pas relevant et décisif et donné acte 
à l'appelant de ce qu'il acceptait le serment 
déféré sur le premier fait si l'Intimé entendait 
le mot réparations dans un certain sens pré* 
cisé par l'appelant; 

Attendu que le concours de volontés au 
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Budét du Èérm^m i prêter faisant défaot, c>st 
atac rdlaon que le premier )uge a réaerté 
expreaaénient à Fliltimé le droit de rétracter 
sa délation; 

Attendu ((ue* dans cet état, Tintimé est 
ree6?able à préciaer de plus prèe la conven- 
tion qu*ll prétend atolr conclue avec Tappe* 
lant au sQjet deé réparatlona à la maison en 
question ; 

Attendu, en effet, que le aerolerrt peut être 
déféré en tout état de cause ; que les pariles 
ne sesom Jamais misesd'acoord sur les termes 
d'un serment à prêter; que si le Jugement du 
26 norembre déclare relevatit et décisif le 
serment sur le fait tel qu'il est énoncé dans 
son dispositif, il n'en résulie4>ss que le ser- 
ment déféré en d'autres termes sur un fait 
autrement précisé et circonstancié ne soit pas 
également pertinent et décisif ^^ 

Qu'au surplus, rien, dans la loi, ne s'dppose 
à la recevabilité de ce serment ; 

Par ces motifs, M. llavocat général Yan 
Schoor entendu et de son avis, déclare les 
appelants sans grief; met en conséquence 
leur appel à néant, et les condamne aux 
dépens. 

Du 2 décembre 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré9. M. Constant Casier. — PL 
MM*. Edmond Picard et Woesle. 



« BRUXELLES, 4 mai 1880. 

douanes! — DÉcuiutioN. — Erreur. — 
Action en restitution de droits perçus 

EN TROP. 

Eh matière douanière, la déclaration de tinté- 
ressé, lor9qu*etle a été acceptée par V adminis- 
tration, constitue Un forfait contre lequel 
aucun recours n'est possible, si ce n'est du 
chef d^errenrs commises dans le calcul des 
droits perfus, 

CéîftAa étépayépdr lui éonfbrmément aux énoii- 
ciatUms de sa déclaration, né peut constituer 
un payement indu et doriner ouverture à une 
action en restitution de droits préttmduement 
perçue en trop. 

Il alûçuerait en vain que sa déclaration est le 
résultat d^une erreur, provoquée par V admi- 
nistration des douanes (4). 

(le ministre des finances, — G. LEBERMUTH 
ET C**.) 

tn Jugemefit interlocutoire du tribunal de 
Brutelles, dii Si jaùvier 1880, avait admis 

- — . . . . • 

(IJ Oeé kfMÊ Ménli<|aeé èni été f«iidd8 le même 
joor «■ MOM de Sehlesiager, BottriaH el Blryen- 



les intimés , qui avalent actionné TEtat belge 
en restitution de droits de douanes perçus 
en trop, à prouver : 

1* Qu'antérieurement au mois d'avril 1877, 
les peaux de chèvres semblables à celles fai- 
sant l'objet du procès étalent admises \ l'Im- 
portation, moyennant le droit de 5 francs 
(peaux en croûte) ; 

f/^ Que vers cette date< à la suite d'une cir- 
culaire de l'administration défenderesse à ses 
agents, ceux-ci ont sans motifs exigé le 
payement de 15 francs par 100 Itllogrammes, 
pour les mi^mes peaux, en les disant peaux 
tannées et corroyées ; 

5® Qae les demandeurs ont protesté avec 
tout le commerce des cuirs; 

4<* Qu'un sieur Desmeth, ayant fait passer 
en force de chose Jugée une décision Judi- 
ciaire décrétant que les peaulc litigieuses 
devaient payer 8 francs et non 15 francs, 
l'administration défenderesse a donné des 
instructions à ses agents de ne plus faire 
payer que S francs à l'avenir ; 

b"" Que les peaux de chèvres faisant l'objet 
du procès actuel étalent en tout semblables à 
celles qui ont fait l'objet dU procès Desmeth, 
lequel s'est terminé par l'arrêt de la cour de 
Bruxelles, en date du i Janvier 1879. 

Appel. 

ARRÊT. 

LACOÛR;— Attendu que, parracllon qu*lt 
a intentée à l'Etat, l'intimé entend faire recon- 
naître que certaines marchandises qu'il a 
déclarées comme peaux tannées et corroyées, 
soumises à un droit de 15 francs les 100 kilo- 
grammes, déclaration qui a été admise par 
l'administration, n'en présentait point les. 
caractères, mais qu'il ne s'agissait que de 
peaux tannées en croûte , lesquelles n'étaient 
passibles que d'un droit de 5 francs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10, § ^, 
de la loi du 12 juillet 1821, fixant les bases 
des impositions du royaume, le déchargement 
(lossing) à l'égard de toutes marchandises dont 
il doit être fait déclaration, s'opère d'après la 
déclaration de celui qui les importe, sauf le 
droit pour l'administration de vérifier par 
elle-même l'exactitude de cette déclaration ; 

Qu'il résulte de ce texte qu'en matière fis- 
cale, c'est la déclaration de l'intéressé qui 
constitue la base de la redevabilité du droit 
et que cette déclaration, acceptée par l'admi- 
nistration, soit après vérification de son exac- 
titude, soit qu'elle ait été admise sans véri- 
fication, constitue entre parties un forfait 



heoft. Des pôoi'voil en cassation oot été formés 
contre ces arrêts. 
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contre lequel aucun recours n*est possible, si 
ce n'est du chef d'erreurs qui auraient été 
commises' dans le calcul des droits perçus 
d'après les indications mêmes de la décla- 
ration; 

Attendu que c'est évidemment sous l'empire 
de ce principe général et par son application à 
la matière des droitsde douane qu^ont été édic- 
tées les dispositions des articles 1 i 8 et suivants 
de la loi du 26 août 1822, et spécialement de 
l'article 124, qui détermine le délai pendant 
lequel pourra être exercé le recours du chef 
d'erreurs commises dans le calcul des droits 
d'après les énonciations de la déclaration, 
ainsi que l'article 125, suivant lequel la dé- 
claration ne peut être rectifiée qu'aussi long* 
temps que la vérification n'a pas été com- 
mencée ou qu'il n'a été constaté aucune saisie 
ou contravention ; 

Qu'en admettant que le législateur ait en- 
tendu prévenir par cette dernière disposition 
les déclarations frauduleuses qui auraient pu 
être faites impunément si la rectification de 
la déclaration était admise même après la 
vérification, la loi n'en consacre pas moins 
d'une manière absolue, par cet article, le prin- 
cipe qui s'oppose à ce que la déclaration 
puisse être modifiée, une fois la vérification 
commencée ; 

Attendu qu'il se conçoit d'ailleurs que le 
législateur n'ait point voulu autoriser d'une 
manière indéfinie le redressement d'erreurs ou 
d'inexactitudes que les importateurs préten- 
draient avoir commises dans leurs déclarations, 
puisque l'administration n'étant pas même 
obligée de vérifier l'exactitude de ces déclara- 
tions, il serait le plus souvent impossible de 
reconnaître l'identité de la marchandise qui 
serait présentée comme ayant été inexacte- 
ment déclarée et de constater la réalité des 
erreurs prétendues ; 

Qu'un semblable système aurait pour con- 
séquence de rendre en cette matière l'admi- 
nistration en quelque sorte impossible, par 
suite des contestations sans cesse renouvelées 
auxquelles il donnerait inévitablement lieu; 

Attendu que l'intimé oppose vainement, 
avec le premier juge, que le système de l'ad- 
ministration appelante serait contraire tout à 
la fois aux principes d'équité et aux règles 
générales sur la répétition del'indû payement; 

Que s'il est vrai, en effet, qu'aux termes 
des lois qui régissent la matière, l'importa- 
teur s'impose lui-même par sa déclaration 
qui, une fois acceptée par l'administration, 
constitue un véritable contrat en vertu duquel 
le droit est dû, il résulfe de ces principes que 
ce qui a été payé conformément aux énoncia- 
tions de la déclaration l'a été légitimement 
et ne peut, par suite, en aucun cas, consti- 
tuer un payement indu ; 



Attendu, au point de vue de l'équité, qu'en 
admettant l'exactitude des faits articulés par 
l'intimé, il lui était loisible en persistant, 
ainsi que l'a fait le sieur Desmeth dont U 
invoque le précédent, à déclarer la marchan- 
dise sous la dénomination de peaux tannées 
en croûte, d'arriver à faire régulièrement 
décider la question par les tribunaux, aux fins 
de s'exonérer ainsi d'un droit dont il prétend 
n'avoir point été passible; mais qu'en accep- 
tant la dénomination indiquée par les agents 
de la douane et en déclarant sa marchandise 
sous cette dénomination, il a contracté l'obli- 
gation de payer le droit sur pied de cette dé- 
claration, s'interdisant la faculté d'en modifier 
ultérieurement les termes; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Bosch, 
premier avocat général, met le jugement dont 
appel à néant; émendant et évoquant, déclare 
l'intimé non recevable en son action, l'en 
déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 4 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
i^ch.— Prés. M. De Prelle delà Nieppe, pre- 
mier président.—?/. MM. Lejeune et Mayer. 



LIÈGE, 16 décembre 1880. 

CAUTION. — BÉNÉFICE DE DISCUSSION. — 
CONDmONS. 

Les poursuites en eœproprtation des biens du 
débiteur, intentées par le créancier agissant 
en nom personnel et non comme représentant 
de la caution, ne compromettent pas son re- 
cours contre celle-ci; ce recours peut être 
exercé sans que le créancier soit tenu au préa- 
lable d^achever les poursuites commencées. 

Le créancier qui conteste à la caution le bénéfice 
de discussion qu'elle invoque réclame virtuel- 
lement ravance des deniers suffisants pour 
faire la discussion, et la caution qui, dans ce 
cas, n'avance pas ou ne fait pas T offre d'avan- 
cer les deniers, doit être déclarée non rece- 
vable dans sa demande, 

(HàCQUIN, ÉPOUSE SÉPARÉE DE VIEILLEVOYE, 
— C. XHAUFLAIR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, que les poursuites 
exercées par le créancier, agissant eTi nom 
personnel et non comme représentant de la 
caution admise au bénéfice de discussion, ne 
compromettent pas son recours contre la cau- 
tion; qu'il peut user de ce recours à son gré, 
sans être tenu au préalable de continuer des 
poursuites qui ont pu d'ailleurs lui révéler 
l'insuffisance de la solvabilité du débiteur; 
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Attendu que fa caution qui réclame le bé- 
néflce de discussion devient à son tour deman- 
deresse en son exception; 

Qu'il lui incombe de faire ia justiflcation de 
toutes les conditions auxquelles le bénéfice a 
été subordonné ; 

Que si, dans Tespèce, le caution a satis- 
fait, par IMndication de certaines valeurs mobi- 
llôres du débiteur, au prescrit de l'article 2025 
du code civil, d'autre part elle n'a pas avancé 
ni même offert d'avancer les deniers suffi- 
sants pour faire la discussion ; 

Que s'il est admis en doctrine et en juris- 
prudence que ces frais peuvent n'être avancés 
que sur la réquisition du créancier, ce tem- 
pérament ne peut être introduit en la cause, 
puisque le créancier, en contestant à la cau- 
tion le bénéfice de discussion dont s'agit. Ta 
virtuellement rappelée à l'observation des 
dispositions de l'article 2025 du code civil ; 

Attendu qu'en degré d'appel, la caution n'a 
pas même fait offre de ces frais; qu'elle a, au 
contraire, par voie d'appel incident, conclu 
à ce que l'action érigée contre elle fût déclarée 
non recevable et non fondée ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en ordon- 
nant la surséance de l'action jusqu'à con- 
sommation des poursuites exercées contre le 
débiteur,.le premier juge a infligé grief à 
Tappelanf principal ; 

Et attendu que la cause est, au fond, en 
état, et que les conclusions prises par l'ap- 
pelant sont justifiées ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Detroz, en ses conclusions con- 
traires, infirme; et, évoquant « sans égard à 
toutes conclusions de l'intimé ni à son appel 
incident. 

Condamne l'intimé à payer à la partie appe- 
lante les trimestres échus de la rente annuelle 
de 475 francs dont il s'agit au procès et ce de- 
puis le 20 mars 4878, sous déduction d'un 
à-compte payé de 75 francs, avec les intérêts 
légaux, de même que les trimestres à échoir; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 16 décembre !880. — Cour de Liège. 
— i" ch. — Prés. M. Parez, premier pré- 
sident. — Pi. MM. Alexandre Minette et 
Démaret (du barreau de Yerviers). 



GANI), 14 décembre 1880. 

INHUMATION. — Cimetière. — Lisière de 
terrain séparée. — yoie pubuque. — 
Enfant nouveau-né. — Accord entre le 
bourgmestre et le cu^. 

Vinhumaiiott du cadavre d'un enfant nouveau- 
né dans un endroit ayant autrefois fiUt partie 



d*un cimetière communal, mais qui actuelle- 
ment en. est distrait et séparé par une clô- 
ture et une voie publique^ constitue une con- 
travention aux lois et règlements relatifs aux 
lieux de sépulture, qui tombe sous Vapplica- 
tion de V article 315 c^ii code pénal. 
Il importe peu que, par suite d^un accord inter- 
venu entre le bourgmestre de la commune et 
le curé, cet endroit ait été indiqué par le pre- 
mier pour servir à la sépulture des enfants 
décédés sans baptême. 

(le ministère PL^LIC, — C. FRÉDÉRIC LAMPE.) 

ARRÊT. (Traduction.) 

LA COUR ;— Attendu que Frédéric Lampe 
est prévenu de contravention aux lois et 
règlements relatifs aux lieux de sépulture, 
pour avoir, à Saint-Génois, le 22 juin 1880, 
enterré le cadavre d*un enfant mort-né 
d'Adolphe Gérard, en dehors du lieu spécia- 
lement consacré à Tinhumation des morts; 

Attendu que, par arrêté du bourgmestre de 
Saint-Génois, en date du 9 mai 1868, le 
cimetière ayant servi jusqu'alors à cette des- 
tination a été fermé à partir du 9 juin sui- 
vant, et remplacé par un nouveau cimetière, 
et que, par un arrêté postérieur du bourg- 
mestre, en date du 23 août 1873, Tancien 
cimetière entourant Tégiise a été, en même 
temps que celui ouvert en 1868, consacré de 
nouveau à Tinhumation des morts ; 

Attendu que l'ancien cimetière était, avant 
sa fermeture, comme encore aujourd'hui, clds 
de murs de trois côtés, notamment là où il 
conflue aux chemins vicinaux n^'* l' et 35 et 
que du quatrième côté, il aboutissait aux 
murs des maisons joignantes; 

Qu'à l'époque de la réouverture de ce cime- 
tière, une bande de terrain d'une largeur 
d'environ 6 mètres longeant lesdites maisons 
joignantes, garnie d'un trottoir en pierres et 
servant de passage, de la rue dite Koffystraal 
vers la place de la commune, fut distraite de 
Tenclos et séparée par une haie vive plantée 
depuis le pignon de l'église jusqu'à l'entrée 
dudit cimetière laissée à l'extrémité nord ; 

Attendu que le cimetière, ainsi modifié et 
réduit depuis sa fermeture et rendu en cet 
état à sa destination, est incontestablement 
délimité par la haie et que la partie rejetée 
en dehors de celle-ci n'est plus comprise dans 
le cimetière rouvert, mais appartient à la 
voie publique; 

Attendu qu'il est établi que, le 22 juillet 
1880, Frédéric Lampe, fossoyeur à Saint- 
Denys, a Inhumé le cadavre de l'enfant nou- 
veau-né d'Adolphe Gérard dans la bande de 
terrain séparée du cimetière et devenue 
chemin public ainsi qu'il est dit ci-dessus; 
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Altendn qu'en af;i«SMt ainsi, Frédéric 
Lampe a contrevenu aux dispositions* du 
décret du 25 prairial an xii, qui a ordonné 
rinhamaiion des morts dans les terrains k ce 
spécialement consacrés ; 

Attendu que, pour sa JustUleatlon, le pré- 
Tenu fait valoir qu'environ six mois après 
la réouverture de Tancien cimetière, à la 
suite d'un conflit entre le bourgmestre d'alors 
Deirue et le curé Deseure, au sujet de la 
fixation d'un lieu de sépulture pour un enfant 
mort-né, il fut arrêté, par accord verbal inter- 
venu entre eux, que ledit enfiint serait enterré 
dans la bande de terrain en question ; que le 
cadavre fut inbumé en cet endroit sur l'ordre 
du bourgmestre et que, depuis lors, celte 
même lisière de terrain a servi de lieu de 
sépulture pour les enlants déeédés sans bap- 
tême; 

Attendu que ces faits, fussent-ils prouvés, 
ne pourraient servir au prévenu de moyen de 
justification, puisque les ordres de l'autorité 
nejnslillenc le foit imputé que pourastant 
que ce lut a en outre été eommandé par la 
k)i (code pén., art. 70) et qu'au contraire les 
ordres et agissements du bourgmestre Invo- 
qués dans l'espèce auraient été en opposition 
avec la loi; 

Attendu, au surplus» que la lisière de ter- 
rain en question était eonnœ pour appar- 
tenir à la voie publique, k ce point que les 
employés de Téglise, comme cela résulte de 
l'instruction, jetaient là et notamment sur la 
tombe même de l'enâust de Gérard, comme 
dans un eoin perdu de la rse, les balayures 
du sol de l'église; 

Par ces motife, vu les articles S du décret 
du 23 prérial an xu, 345, 40 du oode pénal, 
faisant droit, met le jugement dont appel au 
Béant; émenduit, condamne le prévenu Lampe 
à une amende de Î6 francs ; dit qu'à défaut de 
payement de cette amendedans le délai légal, 
eelle-ei pourra être remplacée par un emprison- 
nement de huit jours ; condamne enfin le pré- 
venu aux dépens des deux instances. 



(i) Voy. Fâoerii Hà-ii, tmÉn crm,, ^it. bel^r, 
I. III. BM i3Sl et tulT. 

(i) La jarisprndcDce décide géoënleaieat qac 
lorsqqc le IrUiaïuil eorreeliOBBcl ctt Misi d'oae 
eoDtrtTefttioo eonnexe à «o délit, Tappel s'est pM 
reeeTibte quant à la eentrafeolioo: HéLii, t. Ili, 
■•• 4386 et aiiir., et lee noiea; eau. bclgt, i7 mai 
i866(PA8ic., 1866, I, 299); BraxeUee, S Jaia iSSS 
(«6id.. 1869. Il» 377); GMd, M novenàre 1867 {md.. 
1866. II. 398} et 21 BOTembre 1870 (»M., 1871, U. 
96); Liège. 18 jaln 1S68 (îM., 1868, II, SI 0), et 
<éTrier 1870 {ibid,, 1876, U, 19i); easu. frwç., 17 jas- 
vier 1868 (Pasie. ftwaç,, 1^, p. 798). Mais cette 
J url^'pradsBce ae e^eft établie qa'cB eai d*a« Jogc»- 



Dtt U décembre ISOO. — CeurdeCand. 
— Chambre correctionnelle. — Pré$, M. De 
Meren. — PL M. P. Van Blervllet. 



BBUXEUI^IS. 07 4éOMiibm IMO, 
!• APPEL CORRECTIONNEL. — Jccment 

D'mSTBl'CTlOIf. — LÉGAUlt COWTESTÉK. 

— Contra VENTIOH coutcexe. 

2* Desthuction d*objbts mobiijers. — Tio- 

LEMCES. 

3» Tribunal coRREcnoNNEi.. — Instrcctios 

StTPlJlfENTAIRE. — RENTOt AU MlOCt- 
REUR DU ROI. — NtXLrrÉ DU JUGEMENT. 

— Appel. — Evocation. 

i^ Le jugemeni (Tim ir^nd âorredimmei âr- 
donnant ime memire d'in»irue^m imU h 
UqalUé est contestée né peut être tmMié à 
unjufiement parement préfmraMreémit rap- 
pel n'est recevable qu'e^rèfi tejngemêtU d^ 
nUîfii). 

Lorsqu'il f/a appel contre un juffement ^imime- 
lion relatif à une prévention de détUs et con- 
traventions connexes, l'appel est receuable 
même eu ce qui concerne les contraven- 
tions (2). 

2* Le crime de destruction oudéqradationd^oèjeis 
mobiliers avec violences ou menaees, puni par 
les articles S28, Sm «< 530 d» code pénal, 
n'eanste pas d i aq u ê fats ^U p a eu en 
même temps des coups voUmtaireo H des odes 
de destruction ou déqrâdaOon; U implique 
temploi de uMeuees ou 4e menaces pour per- 
pétrer ou faciliter ces aiteintea à ta propriété 
molniière, 

5° Le tribunal correctionnel légalement saisi 
d'une prévention ne peut renvoi les pièces 
au procureur du roi aux ftm étinmnsction 
préatabU (5). 

En annutant un juqememt de ce chef, la cour 
fappd doit retenir la cause pour lejuqement 
du fond, même quant à la contravention cou- 
nexe (4). ^ 



ment qol termine la pearMile par od aeqaitC«Benl 
on ooe coadanoation; si elle était étandqe au Xaga- 
ments d'iDstroetieo, l'en aboutirait à eeréi«llatc;eB- 
traire an Tœa da législateur de faire procéder, par des 
Jaridictions diiTérentet à l'ÎBSlractioD et aa Jogement 
de préTeDtioos coDoexes. 

(3) Voy. Gaod, U DOTembre 1898 (Pasic, I860< 
U, 400); /. du min.pMUi. |l« p. SI9)f tam. hOoH. 
20 mai 1878 {ibid., 1878, I. Uih Bàum, W imtr. 
erim., u** 9S0 «t 966 et soîVm «i v* Cowi^i. mai., 
n«i91. 

Voy. cependant Fadstir Héua, t. III. n« 4297. 

(4) Voy. inraeNe«i, 6 joHIet fSSO <^Afffe., 4886, 
H, fl3) et la Mie, «I voyi aatti îM., f . M, nfte S. 



COURS D'APPEL. 



il 



(le MOUSTÈRB PUBUC« — C. WldUMGKX 
ET CONSORTS.) 

Wîerinckx et autres éUient pours^ivU 
devant le tribunal correctionnel de Louvain 
. da chef des délHs et de la contravention pré- 
vus par les art. 398, 459 et 599, tf» 1, dn 
code pénal. 

A Tandience, te ministère public requit 
te renvoi de Talfelre devant le juffe dMnstruc- 
tfon par application de 1*art!de 195 du code 
ë'Instfuctton criminelle. Les prévenus con- 
elurent les uns h leur acquittement, les autres 
i une plus ample instructlou. 

Le trifomai, en se basant sur ce que la 
manifestation de la vérité exigeait une instruc- 
tion préalable, rendit un ]ug:ement par lequet 
il renvoyait à cette fin les pièces de la procé- 
dure devant le procureur du roi. 

Appel du procureur du roi de Louvaia. 

À«LAÉT« 

LA COUa ; — Sur la recevabiliié 4ie rappel : 

Attendu qiae le jugomeiit di^at appd, qu'on 
le considère aoii coauuo inf^liquaiU au véri- 
table desfiai&ifiaemeot, sâitcaoHBe constituant 
une mesure d'iostruciion dout la l^Hté est 
contestée, ne peut être aastmilé à uue simple 
dédsioU préparatoire; que, d'ailtenrs le 
nûmstècepuMicayait, il Taudience du iribunai 
correctioimel, requis le reavoi ordiouoé par 
Tarticle 195 du eede d'instructien crimiaeUe, 
et que le premier juge, mm s'expliquer à cet 
égard, n'a pas praooacé ce reavoi ; 

Attendu que, recevable eu ce qui eoucerae 
les préventions correctiouneUes, Tappel doit, 
partant, Têtre aussi en ce ^ eoacerne la 
prévention de poUee mi&e à ckarge ides pré- 
venus; que les délits et la contravention leur 
imputés sont évidemment connexes comme 
ayant été commisen mênae temps au même lieu 
et par les mêmes personnes; que, dès lors Us 
ne peuvent être instruits et iugés séparément; 

Au fond : 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Louvain était légalement tenu de statuer sur 
les diverses préventions dont il était réguliè- 
rement saisi, à moins qu'il ne fût incompétent 
pour le Jbire; 

Attendu que d'aucun cbef sa compétence 
ne peut être mise en doute; que spécialement 
les Daits imputés aux prévenus ne sont pas de 
nature à être punis d'une peine criminelle 
pnr application 4es articles 528, 529 et 550 
du code pénal ; que les crimes prévus par 
ces di s position s impliquent l'emploi de vio- 
lences ou de menaces pour perpétrer ou &ci- 
liter des actes de d^radation ou de des- 
truction, mais non simplement, comme dans 



l'espèce, le concours fortuit de coups volon- 
taires et de dommages ou destructions d'objets 
mobiliers; 

Attendu que, s'il appartient au tribunal ^ 
correctionnel d'ordonner lui-fflême, en les 
pféeisaot, les mesures d'investigation qu'il 
juge nécessaires pour la manifestation de ta 
vérité, il ne peut, comme le premier juge l'a 
fait dans la cause, renvoyer les pièces de la 
procédure dont il est saisi devant le procu- 
reur du roi aux ans d'instruction préalable; 

Attendu que, par une conséquence de l'effet 
dévolulif de l'appel, la cour connaît des pré- 
ventions soumises au premier juge et doit y 
statuer comme eelui-ci devait le ùirelui- 
mêoM ; qu'il y a donc lias de retenir la cause, 
même en ee qui coAeeroe la contravention 
connexe aux dàits imputés aux prévenus; 

Attendu que le mintstère publie et les pré- 
venus ont demandé devant la cour à Caire 
enteindre des témoins ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, remet la cause à l'an* 
dience du 17 janvier procbun pour l'audition 
des témoins à produire par les parties et pour 
être ensuite conclu et statué comme il appar- 
tiendra; 

Dépens réservés. 

îhi 27 décembre iS«0. -— CourdeBruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 



BB1JXEUE6. 19 JajiTler 1#81. 

DÉLIT POLITIQUE. — Ministre du culte. 
— Attaques dirigées en chaire contre 
le gouvernement, les lois et des arrêtés 
royaux ou ministériels. 

Constitue un délit politique de In compétence des 
cours d'assises Vatùique directe dirigée en 
chaire par un ministre du culte contre le 
gouvernement, les lois du \9 décembre 1864 
et du i^ juillet 1879 et les arrêtés royaux ou 
ministériels pris en exécution de ces lois (1). 

(COPPÉE, — C. NARCISSE.) 
ARRÊT. 

LA CCMJR ; — Attendu que le prévenu a 
été renvoyé devant le tribunal correctionnel 
de Cbarterol, par ordonnance de la chambre 
du conseil, en dsrte du 59 avril 1889 sous la 
prévenllott d'avoir, étant mimstre d'un culte, 
à Moneeau-^mbfecbies, à diverses re^^rises, 
dans le courant de 1879, et notamment le 



(I) Comp. eut. bel0B, S Boveeibre 1869 (fuie., 
Iâ70, t, âaS) el l0 réfmUwf ^i a ftréoédé cet 
arr«U * 
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10 août, directement attaqué, dans Texercice 
de son ministère, par des discours prononcés 
en assemblée publique, le gouvernement, la 
loi du 19 décembre 1864 relative aux fonda- 
tions de bourses d'études, la loi du i*' juillet 
1879 sur renseignement primaire et les divers 
arrêtés royaux ou ministériels pris en exécu- 
tion de ces lois, fait prévu et puni par Tar- 
ticle 268 du code pénal; 

Attendu que le gouvernement, c'est-à-dire 
le pouvoir exécutif représenté par les minis- 
tres qui en sont les agents responsables, est 
un pouvoir politique; que les lois et mesures 
réglementaires, émanées des pouvoirs légis- 
latif et exécutif, et ayant pour but de régler 
des objets d'intérêt général, sont essentielle- 
ment des actes politiques; que, dès lors, atta- 
quer publiquement par la voie de la parole, 
dans un cas ou d'une manière prévue par la 
loi pénale, un pouvoir politique de TEtat, à 
raison d'actes politiques qu'il a posés ou aux- 
quels il a coopéré, c'est commettre un délit 
politique; 

Attendu que Tarticle 98 de la Constitution 
dispose expressément que le jury est établi 
pour les délits politiques ; que la juridiction 
constitutionnelle est donc incompétente pour 
connaître du délit imputé au prévenu; 

Reçoit rappel du ministère public, et y 
statuant, dit que le premier juge était incom- 
pétent; en conséquence met à néant le juge- 
ment à qno. 

Du 19 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Hippolyte Casier. — 
PI. M. De Volder. 



LIÈGE, 06 Jvln 1880. 

HYPOTHÈQUE. — Oc\trture de crédit. 
— Condition potestative. 

Ne. constitueras une condition potestative, de la 
part de celtâ qui s'oblige, la stipulation d^un 
d'un acte d'ouverture de crédit d'après laquelle 
le créditeur se réserve le droit de faire telles 
avances qu'il jugera à propos, si l'on ne doit 
voir dans cette clause que l'intention mani- 

^ festée par le créditeur de ne pas être obligé 
d'épuiser le crédit (1). 

En conséquence est valable l'hypothèque consti- 
tuée pour sûreté d'un crédit ainsi ouvert. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lorsque des 
avances avaient déjà été faites avant l'acte 
d'ouverture du crédit. 



(t) Compar. Lavrert. t. XXX, n-$SO et soi?.; 
Cand. il août et 39 Juillet «848 (Pasic. «868. II, 265 
et 270) ; casa, belge, ««r février I8S5 {ibid., «859, I, 



(NEYT, — C. MULLER ET SONDAG.) 

Le tribunal civil d*Ârlon avait rendu, le 
8 mai 1879, le jugement suivant : 

tt Attendu que le demandeur fonde son op- 
position sur ce que, d*une part, l'hypothèque 
consentie par Sondag au profit du défendeur 
est radicalement nulle, parce que le crédit 
ouvert pour la sûreté duquel elle a été con- 
sentie, est subordonné à une condition pure- 
ment potestative dans le chef du créditeur, 
et que d*autre part, le défendeur est sans 
qualité pour agir en vertu de l'article 90 de la 
loi du 1 5 août 1 854 , parce que Tinscription prise 
par lui, le 12 novembre 1877, sur les deux 
maisons sisesâi Arlon, avenue Tescb, se trouve 
primée par celle prise le 8 septembre précé- 
dent au profit de François Lebedelle, entre- 
preneur au même lieu; 

« Sur le premier moyen : 

(( Attendu que, pour apprécier le sens et la 
portée de la clause qui a été insérée dans 
Facte Lefebvre du 9 novembre 1877, et qui, 
selon le demandeur, comporte une condition 
potestative dans le chef du créditeur, H im- 
porte de se rendre compte des faits et circon- 
stances qui ont donné lieu au litige actuel; 

« Attendu que par actes passés, Fun devant 
M* Lefebvre, notaire à Tintigny, le 4 novem- 
bre 1875, et l'autre devant le notaire Cas- 
tilhon, d'Arlon, le 12 février 1877, le défen- 
deur avait ouvert au sieur Sondag deux 
crédits, d'un import respectif de 11-, 000 et de 
15,000 francs, crédits à durée illimitée en ce 
sens qu'aucune des parties ne pourrait les 
faire cesser, si ce n'est en prévenant l'autre 
partie de son intention à cet égard au moins 
trois mois d'avance; 

« Attendu que pour sûreté et garantie du 
payement des sommes dont il pourrait être à 
découvert en suite desdits crédits, des inté- 
rêts, frais et droits de commission, le crédité 
Sondag avait affecté et hypothéqué certsûns 
immeubles désignés dans les actes susdits; 

« Attendu que, pendant que ces mêmes 
actes étaient en cours d'exécution, Sondag a 
sollicité et obtenu mainlevée de l'hypothèque 
qui frappait quelques-uns de ces immeubles, 
et, par l'acte du 9 novembre 1877 précité, a 
remplacé cette hypothèque par une autre prise 
notamment sur deux maisons en voie de con- 
struction, sise à Arlon, avenue Tesch ; 

« Attendu qu'en acceptant ce remplace- 
ment de son gage par un autre que lui parais- 
sait présenter moins de garantie, le défendeur 

76). On peut consulter aussi Liège, 2 aoât «862 e( 
Bruxelles, 24 féTrier «869 (Pa«ic*. «86S, II, 402 et 
* «869. Il, «04). 
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a stipoié qôe, quoique les crédils soient 
portés à 24,000 francs au principal, ii se 
réservait néanmoins le droit de faire telles 
avances qu'il jugerait à propos; 

ic Attendu que cette stipulation ne peut 
évidemment signifier qu'elle donnait à MuUer 
la faculté de faire ou de ne pas faire des avan* 
ces jusqu'à concurrence du montant du crédit 
ouvert, mais qu'elle doit être comprise au con- 
traire en ce sens qu'elle lui conférait le seul 
droit de proportionner chacune de ces avances 
aux nécessités du moment et aussi au degré 
d'avancement des travaux de construction des 
deux maisons qui devaient lui servir de gage; 

« Attendu que si l'on donnait à cette clause 
la portée que lui attribue le demandeur, la 
stipulation par laquelle les parties conve-. 
naieiit que chacune d'elles pourrait faire cesser 
les crédits trois jours après un simple avis, et 
rendre ainsi immédiatement exigibles les 
sommes dont le crédité pourrait être à décou- 
vert, n'aurait eu aucune raison d'être et con- 
stituerait une véritable superfétation ou une 
contradiction évidente, ce qui n'est pas admis- 
sible; 

« Attendu qu'interprétée de cette manière, 
coiifbrmément à l'esprit qui l'a dictée, la 
clause dont s'agit perd le caractère que semble 
lui donner à première vue le sens gramma- 
tical des mots, et ne permet pas de l'envisager 
comme renfermant une condition purement 
potestative dans le chef du créditeur ; * 

« Quant au deuxième moyen invoqué par 
le demandeur :... 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le 
procureur du roi en ses conclusions, déclare 
le demandeur mal fondé dans le moyen de 
nullité de l'hypothèque consentie au profit du 
demandeur Muller par le sieur Sondag... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, par actes des 
4 novembre 4876 et 24 février 4877, passés 
devant les notaires Lefebvre, de Tintigny, et 
Castilhon, d'Arlon, l'intimé Muller a ouvert à 
Sondag deux crédits de 4 4 ,000 et de 15,000 fr. , 
dont la durée n'était pas limitée, mais qui 
pouvaient cesser trois mois après avertisse- 
ment de l'une ou de l'autre des parties; que 
pour garantie de ces crédits, Sondag avait 
hypothéqué certains immeubles; 

Attendu que Sondag, ayant vendu une par- 
tie de ces immeubles, demanda à Muller la 
mainlevée de l'hypothèque qui grevait ceux-ci, 
à charge de fournir des garanties nouvelles; 
que Mnller accepta et que, par acte avenu le 
9 novembre 4877, devant le notaire Lefebvre, 
Sondag lui donna hypothèque notamment sur 

PASIC, 1881. — 2« PARTIE. 



deux màisons-en voie de construction, sises à 
Arlon, avenue Tesch ; 

Que, dans le même acte, les parties con- 
vinrent que, par dérogation aux actes de cré^ 
dit, elles pourraient faire cesser ceux-ci trois 
jours après un simple avertissement, et que, 
passé ce délai, toutes les sommes dont le cré- 
dité serait à découvert deviendraient immé- 
diatement exigibles; que, de plus, Muller 
déclara que, bien que les crédits aient été 
portés à 24,000 francs, il se réservait le droit 
de faire telles avances qu'il jugerait à propos; 

Attendu que cette dernière clause, prise 
dans l'acception légale, ne peut être coi&i- 
dérée comme contenant une condition potes- 
tative, qui rendrait nulle l'obligation de Muller 
et, par suite, anéantirait l'hypothèque con- 
sentie dans l'acte du 9 novembre 4877; qu'en 
effet le sens de la phrase ne comporte nulle- 
ment le droit de ne pas faire d'avances, mais 
qu'on doit seulement y voir l'intention mani- 
festée de ne pas être obligé d'aller jusqu'au 
maximum des crédits ouverts; qu'en d'autres 
termes, MuUer a voulu avoir le droit de res- 
treindre ou de limiter les crédils, et qu'évi- 
demment cette stipulation n'empêchait pas 
ces crédits d'exister; que le lien de droit était 
formé entre parties, puisque Muller était 
tenu de faire des versements ; 

Attendu que la clause qui précède celle 
dont il s'agit confirme encore cette interpré- 
tation, puisque l'on y voit que, trois jours 
après un simple avis, les sommes dont le cré- 
dité serait débiteur deviendront immédiate- 
ment exigibles; que ce qui ressort de ces deux 
dispositions, c'est que Muller a entendu 
pouvoir cesser les versements quand il le 
jugerait bon, et rentrer immédiatement dans 
ses fonds, et que, pour bien exprimer son 
intention, il a clairement indiqué qu'il ne 
pourrait être forcé d'épuiser les crédils ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est constant que 
des avances avaient déjà été faites à Sondag 
avant l'acte du 9 novembre 4877, et que pos- 
térieurement Muller s'est trouvé à un moment 
donné à découvert de plus de 25,000 francs; 
qu'en tous cas, l'hypthèque ne pouvait garan- 
tir que les sommes mentionnées aux actes 
d'ouverture de crédit, et que l'exercice du 
droit que Muller se réservait ne devait avoir 
qu'un résultat favorable aux créanciers pos- 
térieurs en rang; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que l'obligation prise par 
Muller le 9 novembre 4877 est valable et qu'il 
en doit être de même de l'hypothèque donnée 
par Sondag, qui a pour cause cette obligation ; 

Que, par suite, il y a lieu de rejeter la con- 
clusion subsidiaire de l'appelant, puisque 
cette hypothèque a été rendue publique par 
rinscription ; 

4 
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Atiendu, sur la conclusion très suhsidiairfî, 
qu il est certain que Muller ne pourra rece- 
voir, sur le prix des deux maisons de lavenuc 
Tesch, que les sommes qu'il justitiera avoir 
remises à Sondag en exécution des actes de 
crédit, mais que la solution légale de cette 
question ne peut avoir lieu que lors de la dis- 
tribution du prix des hiens hypotiiéqués; 

Par ces motifs, entendu M. betroz. premier 
avocat général, en ses conclusions coniraires, 
confirme te ju^^ement dont est appel, et con- 
damne Tappetant aux dépens. 

4)u 15 juillet i880. — Cour de Liège. — 
i^'ch. — Pn^H. M. Parez, premier préhident. 
— PL MM. Dupont et Tedesco (du barreau 
d'Arlon.) 



BRUXELLES. 10 novembre 1880. 

. MARIAGE. — Célébration en Ancleterre. 
— Opposition di: père. -^ Jugement de 
mainlevée susceptible d'appel. 

Est valable un mariage contracté publiquement 
en Angleterre entre catholiques belgen devant 
un ministre du culte anglican, au moment où 
l'opposition à ce mariage, formée sans motifs 
sérieux par le père du conjoint, n'avait été 
levée que par un jugement susceptible d^étre 
encore frappé d* appel. 

(ERNEST ANNE ET SON ÉPOUSE, — C. V. ANNE ET 
l'officier de i/ÉTAT civil de BRUXELLES.) 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qpe le mariage dont 
riutimé Anne demande lannuialion est atta- 
qué, dune part, |)arce qu'il serait entaché du 
vice de clandestinilé, d'autre part et principa- 
iement, parce qu'il aurait été contracté en 
fraude de la loi belge; subsidiairement enfin 
parce qu'it n'aurait pas été célébré dans les 
formes usitées en Angleterre; 

Attendu que le reproche de clandestiniié 
est dénué de tout fondement, quand on consi- 
dère qu'il s'agit d'un mariage précédé de la 
notification d'un acte respectueux, de la {>as- 
sation d'un contrat de manage devant un 
notaire de Rruxelles et d'un procès en main- 
levée d'opposition, d'un mariage annoncé 
d'ailleurs par les publications préalables que 
la loi prescrit, célébré devant témoins et dans 
un lieu public, tel qu'une église paroissiale 
de Londres et finalentent porté à Ja cx>nnais- 
sance de tous par la transcri'ption régulière 
de l'acte de célébration sur les registres de 
l'état civil de Bruxelles; 

Attendu qu'indépendamment de ce prétendu 
vice de clandestinité, que le premier juge 



relève sans s'y arrêter toutefois, le reproche 
plus grave de fraude à la loi belge est énoncé 
et reproduit sous des formes diverses dans le 
jugement à qu/), qui signale comme éléroeiits 
principaux de cette fraude l'atteinte à l'auto- 
rité paternelle, la violation d'une décision de 
justice et entin l'usage illégal ou ao moins 
abusif de la faveur consacrée par l'articte 170 
du code civil ; 

Attendu que, dans l'nspèee, l'atleinls à 
l'autorité paternelle est dépourvue de gravité; 
qu'en effet, L'appelant, maiaur pour te ma- 
riage, ne devait plus à son père qu'lionneur 
et respect; qu'il a fait preuve de cù respect 
dans la mesure qu£-lui commandait la loi en 
recourant à la formaliti^ de l'aicte respeciuAux; 
qu'enfin, s'il a eu le tort de ne pas attendra 
la mainlevée djélinitive de l'oppositioii formée 
par son père, le caractère peu sérieux 4e cetle 
opposition est surai>ondamment démontré par 
l'attitude même que l'intimé Anne père a prise 
au procès; 

Attendu que la décision judiciaire dont 
l'appelant aurait méconnu l'autiorité ne teu- 
dait qu'(^ faire respecter le droit d'opposition 
dérivant de la puissance paternelle ; qu'il s'en- 
suit que ce grief se confond en quelque sorte 
avec le précédent et mérite, dès lors, une ap- 
préciation analogue ; 

Attendu que, si l'arlicle 1 70 du code /civil 
consacre une faveur au profit des Helges qui 
désirent se marier à l'étranger, il ne subor- 
donne aucunement cette favearà la condition 
de leur résidence à l'étranger ; que le premier 
juge ajoutje donc à la loi et méconoait sa 
portée véritable révélée par les travaux pré- 
paratoires quand il oppose à l'appelant son 
défaut de résidence en Angleterre ; qu'à ce 
point de vue, l'appelant, loin de commettre 
une illégalité ou d'abuser de la loi belge, n'a 
fait que se prévaloir d'un bénéfice qu'elle 
consacrait manifestement en sa faveur; " 

Attendu que la fraude à la loi belge se ré- 
duirait donc en réalité à la circonstance que 
l'appelant aurait, au mépris d'nn jugement 
encore susceptible d'appel, éludé le droit 
d'opposition que la loi réservait à son père ; 

Attendu que la loi ^eUe-jnème a prévu le cas 
d'une semblable atteinte à son autorité et que, 
loin d'annuler le mariage contraiié au mépris 
d'une opposition, elle se borne à AXMnminer 
une amende de 500 francs contre l'officier de 
l'état civil et à le rendre passible /de tous 4om- 
mages-inléréts (art. 68 du code civii); 

Attendu que, s'il eu est aÂpsi quand la 
mainlevée de l'oppasUon n'est pas produite, 
'û doit en être lie même à plus forte raison 
lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, iune 
opposition déjà levée par jugement et simple- 
ment soumise à l'éventualiié d'un appel non 
encore interjeté ; 
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Âlteodo qM.e la loi elle-même ayant prévu 
et pux)i la fraude imputée à rappelant, il ne 
saurait appartenif au juge d'aller au ilelà et 
de sanctionner le droit d^opposition du père 
par la mesure extrême d'une annulation cpe 
le législateur, toujours favorable au maintien 
des mariages, a réservée uniquement pour 
certains cas déterminés d'une gravité excep- 
tionnelle ; ^ 

Attendu qu'à cet égard il importe peu que 
le mariage des appelants ait eu lieu en Angle- 
terre, puisque le mariage célébré conformé- 
ment à Tarticle ilO du code civil ne mérite 
pas moins de faveur que celui qui est contracté 
en Belgique, la loi ayant mis l'un sur la même 
ligne que l'autre ; qu'il est inadmissible d'ail- 
leurs que la fraude à la loi belge ait un carac- 
tère plus grave quand elle est commise à 
Tétranger qu'alors qu'elle se produit dans le 
pays même où cette loi doit exercer directe- 
ment son empire; 

Attendu, enfin, qu*il n*y a pas lieu de s*ar- 
rêter à l'objection présentée en ordre subsi- 
diaire et déduite de ce que la célébration d'un 
mariage entre catholiques devant un ministre 
protestant et selon les rites protestants ne 
peut constituer ni un mariage religieux vala- 
ble, ni un mariage civil valable comme consé- 
quence du mariage religieux ; 

Attendu, en effet, qu'il incomberait à l'in- 
timé Anne d'établir que le mariage par lui 
critiqué n'a pas été célébré dans les formes 
usitées en Angleterre et que notamment le 
pasteur officiant, ministre de TEglise établie, 
c'est-à-dire d'une religion d'Etat, n'agit pas 
comme officier public quand il procède à la 
célébration d'un mariage ; 

Attendu que, loin de fournir semblable 
preuve, rinti(né Anne n'off're pas même de la 
produire; 

Attendu que l'officier de Tétat civil intimé, 
maintenu en cause par le premier juge, dé- 
clare s'en référer à justice; que sa présence 
au litige reste nécessaire afin qu'il ait connais- 
sance du présent arrêt; mais qu'il est juste 
d'autre part de ne point le considérer comme 
une partie succombante et de l'affranchir des 
dépjràs qui ne sont d'ailleurs pas réclamés à 
SI» charge; 

Par ces motifs, faisant droit s^r l'appel et 
de Tavis confirme de M. le premier avocat 
général Bosch, confirme le jugement à quo en 
tant qu*ll nnaintient en cause l'oificier de l'état 
civil et ajoute qu'il doit passer sans frais ; 



(4) Voy. cass. franc., 30 novembre 4866 (Pcutic, 
franc,, 1867, p. ifiû); BruxeUe», 45 octobre 4829 
(Pàbic., à sa date). 

(2) Voy. Dalwz, Bfp., v« Eœp$riiw, ^o 90, et 
. CBAUVEAU, loUdilaproo,, et SvppUm,iqtX99iAm, 



met ledit jugement à néant pour je surplus ; 
émendant, déclare rimin^é Anne non fondé 
en son action et l'en déboule ; di( en consé- 
quence que le mariage contracté par les ap- 
pelants, le 19 juillet 1^79 dans la pargisse de 
Saint-Clément-Danes, comté fje Middlesex, 
a été valablement et régulièr^ment contracté 
et qu'il sortira ses pleins et entiers effets taqt 
pour les époux que po^r les tiers; condamne 
l'intimé Anne aux dépens des deux instances 
envers les deux autres parties. 

Du 10 novembre 4880. — Gourde Bruxelles. 

— \^ ch, — Prés. M. le conseiller H. Casier. 

— PL MM. Martiny et Guillery. 



BauXELLES, 26 novemiird 1880. 
EXPERTISE. — Nomination des experts. — 

FAjCUI.Té POUR LES PARTIES DE CONVENIR 

D'ExpERp. — Omission du jugement. 

S/, en principe, le jugement qui désigne des es- 
peiis est nul lorsqu'il ne porte pas qu'il ré- 
serve aux parties la faculté de convenir du 
choix des experts dans les trois jours de la 
signification du jugement (4), Un'y a toutefois 
pas lieu de Vannulcr lorsqu'il est constant 
qu'aucun accord ne pouvait intervenir entre 
parties pour le choix des experts (2). (Code 
deproc. civ.,art. 505.) 

(veuve MICHAU, — C. LA VH.LE DE BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le code de pro- • 
cédure civile a conservé, en la régularisant, 
la faculté que, sous la législation antérieure, 
les parties avaient de choisir leurs experts; 

Attendu que le jugement dont appel ordonne 
une expertise et désigne d'office trois experts 
pour y procéder ; 

Attendu que si ce jugement ne résene pas 
expressément aux parties la faculté de con- 
venir entre elles des experts, il n'enlève pas 
non plus aux parties cette faculté qu'eues 
tiennent de la loi; qu'ainsi la nomination 
d'experts d'office reste conditionnelle et sub- 
ordonnée à l'inexistence d'une nomination 
amiable par les parties danç le délai légal; 

Attendu que les éléments du procès démon- 
trent à l'évidence qu'aucun accord ne pouvait 



Voy. aassi la dissertation de M. NiciAS Gaillard 
insérée dans la Revus critique, année 1857, p. 98 el 
suiv. et rapportée par Ghâuveau, Supplém., queat. 
IfôS. Voy. eacore RoDiKftE, 2« édit., t. i^, p. 388, 
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s'établir, dans Tespèce, sur la désignation des 
experts ; qu'en effet, l'intimée a tout d'abord 
demandé au tribunal, par conclusions, que 
les experts fussent nommés d'office; puis, 
après avoir, le 16 juillet 1880, fait signifier 
le jugement à quo, elle a, dès le SI du même 
mois, fait les notifications nécessaires pour 
faire prêter serment aux experts désignés 
d'office et a ensuite demandé au tribunal le 
remplacement de l'un de ces experts non ac- 
ceptant, en exposant que les parties ne 
s'étaient pas accordées sur la nomination 
d'autres experts que ceux qui avaient été dé- 
signés d'office, fait qui n'a jamais été dénié ; 
que le jugement par défaut du 29 juillet der- 
nier, qui remplace l'expert non acceptant, a 
été signifié le 2 août suivant et n'a pas été. 
frappé d'appel et que l'expertise dont il s'agit 
est en voie d'exécution, si elle n'est déjà ter- 
minée; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelante n'est pas fondée et n'a d'ailleurs aucun 
intérêt à se plaindre du jugement à qvo, en tant 
qu'il a désigné des experts d'office de la ma- 
nière dont il vient d'être dit; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Van Schoor, et 
de son avis, déclare l'appelante sans griefs ; 
met en conséquence son appel à néant et la 
condamne aux dépens d'appel. 

Du 25 novembre 1880.— Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — Prés. M. ConsUnl Casier. — P/. 
MM. Hahn et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 16 Juin 1880, 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. — Legs. 

— Personne interposée. — Nullité d'or- 
dre PUBUG. — RaTU'IGATION DES HÉRITIERS. 

— Fruits perçus. — Impenses utiles. 

Celui qui n'a été institué légataire que comme 
personne interposée chargée de remettre les 
fruits et revenus des Mens légués à des corpo- 
rations religieuses, qui sont sans existence 
légale, ne peut pas être réputé possesseur de 
bonne foi et doit en conséquence restituer les 
fruits perçus (l). 

Mais il doit lui être tenu compte des impen^s et 
débours dont la possession des biens a été pour 
lui la cause et que justifient les nécessités 
d'une bonne administration (2). 

La nullité d'un legs fait au profit d'une corpora- 



(i et 2) Compar. Bruxelles, 12 juillet 1869 (Pasic, 
1870, II, 167) et Lyon, 12 juillet 4878 {Pasic. franc., 
1879, p. 777, et p. 780, notes 4 et 5); LAURENT., t. VI, 
n» 229, et t. XI, uo 183. 



tion incapable de recevoir étant d^ordre public^ 
n'est point couverte par la ratification des 
héntiers qui ont consenti à la délivrance de 
ce legs (5). 

(pREUDHOlfME, — G. DE REUL.) 
4LRRÉT. 

L\ COUR ; — Adoptant les motife des pre- 
miers juges, en ce qui concerne la nullité dn 
legs fait à l'appelant et le serment déféré en 
ordre subsidiaire par celui-ci aux intimés ; 

Quanta la demande de restitution des fruits 
perçus : 

Attendu que les fruits ne sont dus au sim- 
ple possesseur que dans le cas où il possède 
de bonne foi ; 

Attendu que, diaprés Farticle 550 du code 
civil, la bonne foi suppose que le détenteur 
possède comme propriétaire, en vertu d'un 
titre dont il ignore les vices; 

Attendu que le titre de la possession de 
rappelant se trouve dans le testament de 
Lambert Collin, du 18 juillet 1870 et dans le 
codicille du 5 février 1872; 

Attendu qu'il a été démontré, sur la demande 
principale en nullité du legs, que ces dispo- 
sitions de dernière volonté n'instituaient 
rappelant que comme personne interposée, 
chargée de remettre les fruits et les revenus 
des biens à des corporations religieuses dé- 
nuées d'existence légale ; qu'il en résulte que 
l'appelant n'a pas récueilli ni possédé ces 
biens pour son propre compte, ainsi que le 
prescrit la loi, et n'a pas eu, par suite, la 
bonne foi qu'elle requiert, c'est-à-dire, la 
certitude d'une possession faite à titre de pro- 
priétaire ; 

Attendu que, pour légitimer sa possession, 
l'appelant invoque un acte du 26 avril 1875, 
par lequel les intimés ont déclaré consentir 
volontairement à son proût la délivrance du 
legs contenu dans les dispositions prérap- 
pelées ; 

Attendu que l'appelant attribue à cet acte 
une portée que celui-ci ne comporte pas ; que 
les conséquences qu'il en déduit le transfor- 
ment en une novation par laquelle les intimés, 
se substituant au testateur, et disposant 
comme de choses leur appartenant, se se- 
raient engagés à le faire jouir des biens com- 
pris dans le legs et des fruits à en provenir, 
tandis que l'acte ne constitue qu*une exécu- 
tion de la volonté du testateur, suivant le 



(3) Yoy., conf. Bruxelles, 22 arrit 1872 et 4 mai 
1878 (Pasic, 1872, 11, 189, et 187», II, 132). Voy. 
aussi cass. franc., 13 juin 1870 {Patte, franc., 1870, 
p. 946) et Largubière, sur Tait. 1«340, tt« 18, in fint. 
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mode tracé par la loi aux héritiers, lequel ne 
préjuge pas nécessairement et par lui-même 
fa validité du testament, et n^érige pas les 
héritiers en auteurs de la libéralité ; 

Attendu qu'à la vérité, l'exécution du tes- 
tament, lorsqu'elle a lieu avec la connais- 
sance des vices qu'il contient et avec Tmten- 
tion de les réparer, peut emporter, de la part 
des héritiers, une renonciation à les op- 
poser; 

Mais, attendu qu'elle n'opère cet effet que 
lorsqu'il s'agit, comme le porte l'article 1340 
du code civil, d'un vice de forme ou, tout au 
moins, d'une nullité établie dans un intérêt 
privé; qu'il ne saurait en être de même lors- 
que, comme dans l'espèce, un motif d'ordre 
public rend le testament nul et s'oppose à ce 
qu'il soit exécuté, la ratification des héritiers, 
dans un semblable cas, étant aussi nulle et 
aussi impaissante que le testament lui-même; 

Attendu que l'appelant peut d'autant moins 
Invoquer la délivrance que lui ont consentie 
les héritiers, que celle-ci n'a pas modifié le 
caractère de sa possession ni purgé les vices 
qui l'entachaient; 

Mais, attendu que, si l'appelant est obligé 
de restituer les fruits qu'il a perçus, les in- 
timés, de leur côté, sont tenus, conformément 
au principe d'équité des articles 548 et i381 
du code civil, d'indemniser l'appelant, chacun 
pour leur part et portion, des impenses et 
débours dont la possession des biens a été 
pour lui ta cause, et que justifient, du reste, 
les nécessités d'une bonne administration; 

Attendu que, dans ces débours, il y a lieu 
de comprendre non seulement la quote-part 
des intimés dans les annuités payées par l'ap- 
pelant aux compagnies d'assurances et pour 
les contributions, mais encore, celle dans les 
droits de succession, pour le cas où l'Etat 
n'en accorderait pas la remise à rai)pelant, 
ainsi que le coût de l'expertise que la décla- 
ration de succession a entraînée, ces paye- 
ments ayant été faits à la décharge des intimés 
et étant une conséquence nécessaire de la dé- 
livrance qu'ils ont eux-mêmes consentie; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. l'avocat générai Faider, dit que les intimés 
doivent tenir compte à l'appelant pour leur 
part et portion des impenses et des payements 
effectués par lui pour contributions et assu- 
rances, pour frais d'expertise et pour les 
droits de succession, si l'appelant n'en obte- 
nait pas la restitution de l'Etat; confirme le 
jugement pour le surplus ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 



(t> Yoy. Laurent, Principe* de droit dvil, t. II, 
p. 604 et saiv.,n«« 477-480. 

(i) Conf. Bruxelles, 28 juin 1819(Pâsic., h sa date). 



Du i6 juin 4880. —Cour de Liège. — 
2« ch.— Pr^. M. Dauw.—P/. MM. Dejardin, 
Mestreit et Verdin. 



GAND, 14 âéoembre 1880. 

MARIAGE. — Célébration. — Publicité.—- 
Maison commune. — Officier de l'état 
civtt. — Contravention. — Pénalités.— 
Tribunal correctionnel. — Compétence. 

L'article 75 du code civil, qui exige la célébra- 
tion du mariage dans la maison commune, 
énonce un des éléments de la publiàté requise 
par rartide i65 du même code (1). 

Voffiâer de Vêlai civil qui célèbre un mariage 
mlleurs que dans la maison commune encourt 
la pénalité comminée par les articles 192 et 
493 comlnnés. 

Il n'y a d'exception à cette règle que pour les^ 
mariages célébrés in extremis. 

// ne peut donc alléguer, en termes d'excuse, 
qu'il a procédé au mariage dans sa propre 
maison, par suite d^une indisposition qui 
Vempéchait de se rendre à la maison com- 
mune. 

Les tribunaux correctionnels sont seuls compé- 
tents pour réprimer les contraventions à Par- 
ticle 465 du code dvU (2). (Sol. implic.) 

(le ministère PUBUC, — C. DHANIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est résulté des 
débats que le prévenu Sylvestre Dhanis, offi- 
cier de l'état civil à Moerbeke, a, les 20 février, 
4^, 7 et 8 mai 4878, procédé, dans sa propre 
maison, k la célébration de six mariages dont 
les actes ont été respectivement inscrits aux 
registres, sous les n""* 3, 4, 7, 8, 9 et 40; 
» Attendu qu'aux termes des articles 465, 
492 et 493 du code civil combinés, l'officier 
de l'état civil, est punissable d'une amende 
qui ne peut excéder 300 francs, pour toute 
contravention à la règle de la publicité du 
mariage, lors même que ces contraventions 
ne seraient pas jugées suffisantes pour faire 
prononcer la nullité du mariage; 

Attendu que l'article 75 du même code 
exige que le mariage soit célébré dans la 
maison commune, lieu qui, par sa nature et 
sa destination, est accessible à tous les ci- 
toyens ; que cette formalité, prescrite surtout 
en vue de soustraire les futurs époux à toute 



Voy. aussi RiEFF: Des actes de l'éteU civil, n« 480, et 
AUBRY et Rac, d'après ZACBARiiE, 1. 1, S t>ât texte et 
notet>,3*i^dil., p. i8(). 
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violence oU contrainte dans l'expression de 
leur consentement réi^lproque, constitue en 
même temps Tun des éléments de la publicité 
telle qu'elle est réglée par la loi et que son 
omission entraine, dès lors, pour Tofficier 
contrevenant, Tapplication de l'amende com- 
minée par les articles 492 et 495 précités; 

Attendu que, s'il résulte des travaux pré- 
paratoires du code civil que les mariages in 
extremù ne sont plus prohibés et si, par une 
conséquence nécessaire, l'officier public est 
autorisé à se transporter dans une maison 
particulière, à l'effet d'y célébrer l'union de 
deux personnes dont Tune se trouve en dan- 
ger imminent de mort. Ton ne peut y voir 
qu'une dérogation à la règle consacrée par 
l'article 75 du code civil, dérogation fondée 
sur des considérations d'une nature toute spé- 
ciale, et qui n'est point susceptible d'être 
étendue à d'autres cas non exceptés. (Rapp. 
.du commissaire général de la Justice du 26 fé- 
vrier 4815, approuvé, le 4 mars suivant, par 
le prince souverain des Pays-Bas-Unis (Ver- 
vloet, 1. 11{ p. 468) ; 

Attendu que le prévenu n'est point fondé à 
se prévaloir, en termes de justification ou 
d'excuse, de ce qu'aux Jours fixés pour la 
^célébration dès six mariages dont il s'agit, 11 
se trouvait, par suite d'tine indisposition, dans 
l'impossibilité de quitter sa demeure ; qu'en 
effet, l'article 93 de la loi communale lui faisait 
un devoir, en cas d'empêchement, de se faire 
remplacer momentanément par le bourgmes- 
tre, échevin ou conseiller dans l'ordre des 
nominations respectives ; 

Par ces motifs et vu les articles 75, 465, 
492, 493 du code civil, 40, 60 et 400 du code 
pénsll;... 

Met à néant le Jugement dont appel ; con- 
damné le t^révetiu à six amendes de 26 franco 
bhàcune ; dit qu'à défaut de payement dans le 
délai de deux mois, à dater du présent arrêt, 
chacune de ces amendes pourra être remplacée 
par un erhprisonnement de huit Jours; le con- 
damne aux frais des deux instances. 

Du 44 décembre 4880. --Gourde Gand. 
— Chambre correctionnelle. — Prés, M. De 
Meren. — PI, M. H. Lippens. 



(1) En ce qui touche les fondations antérieures k la 
rôvoliillon française, l'intimée invoquait, ft l'appui de 
la thèse contraire, DelcodK, Traité de l'administration 
des fabriques, p. 429, n» 456; L^UWERS, Code de droit 
ecclésiastique, pp, 485, 205 à 214; VUILLEFROY, Traité 
de l'administration du culte catholique, t» Fondation, 
p. 396. Voir encore r Carré, Traité du gouvernement 
J« paroiJiM, n» 2ri3 ; CORMENIN, Questions de droit 



BRUXELLES, 22 nottiUhrà iMO 
FONDATION DE MESSES.— Rentes poudées 

POUR PRIX DÉ MESSES ANNUELLES. — NON- 

exonération des messïs.— Preuve.— FArr 
NÉGATIF.— Chapelle DÉHtùiTE.— CoNDrrHm 

ACCESSOIRE. 

Les héritiers ou repré^rrUaiUa légaux des fcm- 
dateurs de rentes anciennes antérieures à la 
révolution de 4789, qui ont été c instituées à 
charge de eélé^er des messes annuelles, sont 
en droit de se refuser à déHtn'er un titre mw- 
vel et à payer les arrérages de ces rentes^ si 
la fabrique d'église n'exonère pas les services 
religieux dont ces rentes sont' le prix (4). 

Mais cest à eux qu'il incombe d'établir l'extme- 
lion de leur obligation en prouvant qa/e lis 
messes n'ont pas été dites, 

H importe peu que la preuve à faire porte sur um 
faituégaaf(<i). , 

La destruction de la chapelle indiquée par les 
fondateurs comme lieu de célébration des 
messes est sans influence sur la débition des 
rentes, si cette indication n'était qu'une clause 
accessoire des fondations^ sans in/luence sur 
l'obligation principale. 

(veuve ROBYNâÊT CONSORTS, — C. LA FABRIQUE 

DE l'Église des ss. michel et oudule.) 

Par testament en date du 23 nôvèibbre 
4699, Van Heymbeke-Reyne, membre du con- 
seil souverain du Brabànt. avait légué une 
somme de 4,000 florins donnant une i^nte 
annuelle de 200 florins ou 362 fr. 8l c, 
payable par semestre, pour la fondation à 
perpétuité en Téglise des Saints-llicbel et 
Gudule d une messe quotidienne à célébrer i 
la cbapelle Saint-Sauveur en cette église. 

Par codicille en date du 29 avril 47lO, sa 
veuve Marie Reyne avait légué une rente an- 
nuelle de 300 florins ou 344 fr. 22 c, paya- 
ble également par semestre, pour la fondation 
à perpétuité en la même église et chapelle 
d'une seconde messe quotidienne, et une autre 
rente annuelle de 30 florins ou 54 fr. 42 c. 
pôut* couvrir les frais de la célébration des 
messes (vin, hosties, clérgeâ, usage des orne- 
ments, lavage du linge et entretien de tous les 
autres objets indispensables à ladite chapelle 
Saint-Sauveur). 



administratif, t» Fabrique d'église^ p. 2S4, note 9 ei 
p. 244, note 3; Dalloz, ▼• Culu, no«546 et 609, 
GONDRY, Traité de la législation des cuUes, t. H, 
n«7(>5. 

(â) Voy., quant à la preuve défaits négatifs, Demo- 
LOMBB, édit. beige, t. XIV, n» 498. p. M4; Laurê.nt, 
t. XIX, n« 95, LAROiiBiÉRE, sur l*art 1318, n» 16. 
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Deux immeubles sis à Bruxelles avaient été 
affectés hypothécairement à la sûreté du ser- 
vice des rentes de 200 florins et dé 500 flo- 
rins. 

Les rentes, objets de ces trois fondations, 
furent attribuées à la fabrique de Sainte-Gii- 
dule, en vertu de Tarrêté du âo frimaire an xii, 
par suite duquel les différents biens, rentes 
et fondations, chargés de messes anniversaires 
et services religieux, faisant partie des reve- 
nus des églises, ont été compris dans les dis- 
positions de l'arrêté du 7 thermidor an xi, et 
en cette qualité rendus à leur première desti- 
nation. 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
l'objet du litige entre parties. 

Le Jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil dé Bruxelles, le 28 avril i880, 
rapporté dans ce Recueil, année 1880, 5*" par- 
tie, p. âl8) s était borné à décider que le tiers 
détenteur d'un immeuble hypothéqué pour 
garantir le service dé rentes affectées à la 
célébration de messes annuelles est sans qua- 
lité pour contester la débition des arrérages, 
en se fondant sur la non-exonération de ces 



Appel. Devant la cour, les appelants ont 
établi qu'ils étaient les représentants lé^aul 
des fondateurs. 

ARllÈT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit du 
10 décembre i879, la fabrique intimée a assi- 
gné les appelants en qualité de tiers déten- 
teurs, aux fins de voir dire qu'à défaut d^avoir 
passé titre nouvel des rentes dont il s'agit, le 
jugement en tiendra lieu et qu'ils seront tenus 
d*en continuer le payement ; qu'elle a en outre 
conclu au payement des canons échus depuis 
le commencement de 4879 ; 

Attendu que, de leur côté, les appelants 
soutiennent qu'ils ne doivent ni titre de rente, 
ni arrérages, parce que la chapelle Saint-Sau- 
veur a cessé d'exister et parce que la fabrique 
ne justilie pas de Texonération des services 
religieux dont les rentes sont le prix; 

Attendu que le premier juge a déclaré les 
appelants non recevables à invoquer ce moyen 
en leur qualité de tiers détenteurs; 

Mais, attendu qu'il résulte des documents 
produits devant la cour, que les appelants ne 
sont pas seulement détenteurs des immeubles 
donnés en hypothèque pour garantir le paye- 
ment des rentes affectées à l'exonération des 
services religieux qui font l'objet de la fonda- 
tion, mais que ces documents établissent que 
les appelants sont en mémo temps les ht^ri- 
ti»Ts des fondateurs, les époux Van Hcymbeke- 
Beyne; 



Qu'en conséquence, cette fin de non-rece- 
voir ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est de principe que la donation 
et le legs sont révocables du chef d'Inexécu- 
tion des charges et que cette révocation peut, 
le cas échéant, être poursuivie tant par le sti- 
pulant lui-même que par ses représentants 
légaux ; 

Attendu que, tout en reconnaissailt que ces 
règles sont applicables aux fondations nou- 
velles et qu'elles Font été originairement aux 
fondations anciennes, la fabrique soutient que 
les héritiers d'un fondateur de messes, fondées 
antérieurement à la révolution de 1789, n'a 
plus aujourd'hui le droit de s'enquérir si la 
fondation est desservie par la célébration des 
services religieux ; 

Qu'elle fonde cette distinction sur ce que 
les biens grevés de services religieux au siècle 
dernier, et depuis nationalisés, sont entrés 
dans le domaine de l'Etat libres' de toute 
charge ; que si les biens des anciennes fon- 
dations de messes ont plus tard été restitués 
aux fabriques, aucune disposition légale n'a 
réintégré les fondatetfrs ou leurs héritiers 
dans le droit de contrôle qu'ils avaient exeroé 
auparavant ; qu'on a, au contraire, chargé les 
fabriques exclusivement de veiller à Texoné- 
ration des messes sous le contrôle adminis- 
tratif, conformément au décret du 22 fructidor 
an XIII, à l'article 3 du décret du i6 juin 1806 
et aux articles 26 et' 29 du décret du 50 dé^- 
cembre1809; 

Attendu que l'intimée invoque en vain l'au- 
torité de sept arrêts de la cour de cassation 
de France, qui ont repoussé la prétention de 
débiteurs de rentes, qui refusaient d'en payer 
les arrérages au domaine, parce que les messes 
ne se célébraient plus (1); 

Qu'en effet, ces arrêts, qui datent de l'an vni, 
de l'an ix et de Tan x, ont été rendus sous 
l'empire de la législation révolutionnaire, 
c'est-à-dire alors que la suppression du cuhe 
emportait nécessairement suppression dés 
messes et laissait ainsi les biens et rentes 
entièrement libres entre les mains de la na- 
tion, qui en avait été déclarée propriétaire 
par diverses lois de l'époque, notamment par 
celle du 15 brumaire an ii, qui n'est plus en 
vigueur ; 

Attendu qu'ultérieurement, après la restau- 
ration du culte proclamée par le concordat 
de l'an ix, lorsque l'Etal se dessaisit an profit 
des fabriques d'église des biens qu'il détenait 
encore des anciennes fondations religieuses, 
il ne les leur abandonna pas au titre auquel 



(1) Ces arrêts sont rapportéfï par MERLIN, Quest. de 
droit el Répert., v<* Fondation. 
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il les possédait lui-même, c'est-à-dire entière- 
ment libres, mais en rétablissant les charges 
dont ces fondations avaient été grevées; 

Que cela résulte de ce que les biens resti- 
tués aux fabriques ont été rendus à leur des- 
tination suivant Texpression de l'arrêté du 
7 thermidor an ix, rendus à leur première 
destination suivant l'arrêté du 28 frimaire 
an XII, ou bien encore, aux termes du décret 
du 22 fructidor an xm, rendus à charge 
de payer les services religieu]^ aux curés, 
desservants et vicaires, conformément au 
titre; 

Attendu que ces énonciations impliquent 
un retour au titre, une véritable restitution 
ou restauration des fondations, en tant que 
celle-ci était compatible avec la nouvelle orga- 
nisation sociale, comme cela ressort égale- 
ment de ravis du conseil d'Etat du 2i frimaire 
an XIV ; 

Qu'il s'ensuit que les héritiers des fonda- 
teurs ont été réintégrés dans le droit de veil- 
ler à l'exécution des volontés de leurs au- 
teurs; 

Attendu, an surplus, que cette Interprétation 
du texte des dispositions légales est confirmée 
par le rapport de Portails sur le décret pré- 
cité du 22 fructidor an xni, portant : que 
l'intention de Sa Mijesté a été de rendre les 
fondations telles qu'elles existaient; qu'en 
outre, la pensée du gouvernement de remplir 
les Intentions des donateurs et des fondateurs 
s'affirme encore par le préambule d'un décret 
analogue du 31 juillet i 806; 

Attendu que ce n'eût été remplir qu'impar- 
faitement ces intentions que de priver les 
fondateurs anciens d'une garantie sur laquelle 
ils ont nécessairement compté d'après les lois 
du temps, par le fait même qu'ils ne l'avaient 
pas expressément exclue; 

Attendu qu'on peut d'autant moins attri- 
buer au gouvernement la pensée de n'avoir 
pas voulu rétablir le contrôle des parents, 
qu'il n'a pu lui échapper que la suppression 
de cette garantie était de nature à ouvrir la 
porte aux abus et que l'esprit de l'époque était 
bien plus de restreindre que d'étendre les an- 
ciennes attributions du clergé; 

Attendu que la surveillance administrative 
organisée dans un intérêt d'ordre public, 
comme cela existe dans toutes les matières 
mixtes, n'a rien d'incompatible avec la sur- 
vdllanoe des Intéressés; qu'elle exclut si 
peu cette dernière, que sa nature est tout 
autre; que celle-ci dérive d'un contrat et que 
son but est de sauvegarder des intérêts de pur 
droit civil; 

Attendu qu'il est reconnu par les parties 
que la chapelle Saint-Sauveur où devaient se 
dire, en l'église Sainte-Gudule, les messes 
qui sont l'objet de la fondation litigieuse, a 



été détruite pendant les troubles révolution- 
naires de la fin du siècle dernier ; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que la rente de 54 fr. 42 c, destinée à 
l'entretien de cette chapelle, est, par suite, 
devenue sans objet ; 

Qu'il résulte, au contraire, du titre que cette 
rente n'a pas été constituée principalement 
pour l'entretien de ladite chapelle; qu'elle a 
pour objet de pourvoir à la dépense des messes 
en vin, pain, cire, ornements sacerdotaux, 
lavage de linge, et enfin à ce qui est indis- 
pensable à la chapdle affectée à leur célébra- 
tion; 

Attendu que la célébration des messes en 
cette chapelle constitue une clause accessoire, 
sans influence sur llobligation principale, tant 
d'après les principes du droit civil que suivant 
l'avis précité du conseil d'EUt du 2i frimaire 
an xiv; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
appelants seraient fondés à se refuser à passer 
titre nouvel des rentes et k en payer les arré- 
rages, s'il était prouvé que les messes dont ces 
rentes sont le prix ne sont pas dites; 

Attendu, à cet égard, que les parties sont 
en désaccord tant sur l'objet même de la 
preuve que sur la question de savoir à qui elle 
incombe; 

. Attendu que l'intimée soutient avec raison 
que les appelants ayant cessé de payer les 
rentes en 1879, elle n'était pas tenue d'exoné- 
rer lès messes en cette année ; 

Mais, attendu que la preuve de non-€Xoné- 
ration est relevante pour les années anté- 
rieures, bien que les arrérages de ces années 
ne soient pas l'objet de l'action; qu'il en est 
ainsi, parce que l'action en délivrance d'un 
titre nouvel, ayant pour but de faire dédarer 
par justice qu'il y a lieu de constater à nou- 
veau la débitlon des rentes, il entre dans 
l'ordre de la défense à cette action de soute- 
nir que l'obligation a, au contraire, cessé 
d'exister et qu'il n'y avait, en conséquence, 
plus lieu de passer un acte constaunt l'exis- 
tence d'une obligation éteinte par leûdt même 
de l'intimée; 

Attendu qu'il incombe aux appelants, qui 
se prétendent libérés, d'établir la preuve de 
l'extinction de l'obligation de payer les rentes, 
et non à l'intimée de prouver qu'elle en a 
rempli les charges; 

Attendu, en effet, qu'en produisant les an- 
ciens titres et le titre nouvel de 1849, l'in- 
timée a pleinement justifié de l'existence de 
l'obligation pour laquelle elle réclame un nou- 
veau titre ; 

Attendu que, sans contester directement le 
fondement de cette obligation, les appelants 
soutiennent qu'elle a cessé d'exister ; qu'ils 
ne doivent plus les rentes, parce que l'intimée 
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a cessé de faire dire les messes dont les rentes 
sont le prix ; 

AUeiidu qu'en agissant ainsi, les appelants 
doivent se trouver dans la même situation, au 
point de vue de la preuve, que s*ils s'étaient 
eux-mêmes portés demandeurs, par action 
principale, soit en résolution, soit aux fins de 
condietioindelriH; 

Qn*en réalité, ils se portent demandeurs 
sur Texception {reus exdpiendo fit ador), et 
qu'ils sont en conséquence tenus de prouver 
le fait sur lequel ils fondent leur libération, 
ce fait dénié n'étant Jusqu'ores pas éubli; 

Qu'il importe peu que le fait, que les messes 
ne sont pas dites à Sainte-Gudule conformé- 
ment au titre, constitue une preuve né^iive, 
puisqu'il n'est pas impossible de la subminis- 
treretque l'article 1315 du code civil dis- 
pose en termes exprès et sans distinction, que 
celui qui se prétend libéré doit justifier le 
payement ou le fait qui a produit Textinction 
de l'obligation ; 

. Attendu que, dans l'état de la cause, il y a 
lien d'user de la faculté de l'article 254 du 
code de procédure civile, en ordonnant d'of- 
fice la preuve de la libération des appelants; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Favocat général Van Maldeghem, met le 
Jugement dont appel au néant; émendant et 
rejetant toute conclusion contraire, dit pour 
droit que l'héritier du fondateur d'une rente, 
constituée avant i7dO, pour Texonération de 
messes annuelles, a qualité pour s'assurer si 
les messes sont dites et qu'il n'est tenu de 
continuer le payement de la rente que pour 
autant qu'elles soient exonérées; dit que les 
appelants ont justifié de leur qualité d'héri- 
tiers on de représentants légaux des fonda- 
teurs, les époux Van Heymbeke-Reyne ; dit 
qu'il leur incombe de justifier du fondement 
de leur exception ; en conséquence, avant de 
statuer sur le surplus, admet les appelants à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, que pendant les dernières années 
qui ont précédé 1879, l'intimée n'a fait dire 
en l'église Sainte-Gudule à Bruxelles, ni la 
messe quotidienne fondée par RutgerVan 
Heymbeke, le 23 novembre 1699, ni la messe 
quotidienne fondée par son épouse le 27 avril 
1710; admet l'intimée à la preuve contraire 
et spécialement à établir comment elle a exo- 
néré la charge de ces messes; dit qu'en cas 
d'enquête, elles auront lieu devant le prési- 
dent de cette chambre, commis à cet elTet ; 
enjoint aux parties de communiquer par la 
voie du greffe toutes pièces dont elles vou- 
draient faire usage, soit dans les vingt jours 
de la clôture des enquêtes, soit, à défaut d'en- 
quête, dans les vingt jours à compter de l'ex- 
piration du délai endéans lequel elles auroiït 
dû être commencées; pour, ces devoirs rem- 



plis, être conclu *et statué comme il appartien- 
dra; réserve les dépens. 

Du 22 novembre 1880.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. —Prés, M. Eeckman. — P/. MM. De 
Jongh, Paul Janson et Woeste. 



BRUXELLES. 26 novembre 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quàsi- 
DÉLiT. — Commerçant. — Fait de son pré- 
posé. — Responsabilité. 

Les tribunaux de commerce sont compétents pour 
connaitre d'une action en dommages-intà^éts 
intentée contre un commercent {un brasseur), 
à raison d'un dommage causé par Vimpru- 
dence de son ouvrier dans les fonctions de con- 
ducteur de charrette auxquelles il Vemployait, 
si Pacte dommageable a été posé à Voccasion 
de C exercice du commerce du commettant, 

(carlier, — c. LHOm.) 

ARRÊT. 

Là COUR; —Attendu que Taction tend 
au payement d*une somme de 10,000 francs, 
à titre de réparation du dommage souffert par 
rinlimé, par le fait et la faute du domestique 
ou préposé de rappelant dans les fonctions 
auxquelles celui-ci l'employait à la date du 
13 décembre 1879; 

Attendu que, si les parties sont en désac- 
cord sur la nature des objets qui formaient la 
charge de la charrette à laquelle était attelé 
le cheval qui a causé l'accident, il est néan- 
moins constant que c'est le cheval de la char- 
rette conduite par Slraut, domestique de 
l'appelant, qui a blessé l'intimé; 

Attendu que les deux charrettes, chargées 
l'une de tonneaux de bière et Tautre d'un 
comptoir et d'un rayon destinés à un cabare* 
tier, contenaient incontestablement des objets 
du commerce ou se rattachant au commerce 
de l'appelant, qui exerce la profession de 
brasseur; qu'on ne peut, dès lors, considérer 
ces charriages comme ayant une cause étran- 
gère au commerce de rappelant; qu'il s'ensuit 
que l'acte dommageable posé par Siraut dans 
l'exercice des fonctions auxquelles son maître 
Tavait commis, est un acte posé à l'occasion 
du commerce de l'appelant et qui engage au 
même titre la responsabilité de son maitre; 

Attendu que. la faute commise à l'occasion 
d'un acte de commerce engendre une respon- 
sabilité commerciale, et que la réparation du 
dommage que cette faute a occasionné revêt 
le même caractère commercial ; que, d'aiU 
leurs, oh ne peut prétendre que cette répa- 
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ration ait une cause étrangifere au commerce 
de rappelant; 

Que c'est conséquemment à bon droit que 
le premier juge s*est déclaré compétent ; 

Par ces motifs, M. Tavocat général Laurent 
entendu en son avis conforme, met Tappel an 
néant ; condamne rappelant aux dépens. 

. Du 26 novembre 1880.— Gourde Bruxelles. 
— -t« cb. — Prés. M. Jamar. 



LIÈGE, 2 déoembre 1880. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quash 

DÉUT. — Usine a gaz. — Dommages-inté- 
rêts. 

Le propriétaire dUtne usine à gaz est justiciable 
du tribunal de commerce, pour la réparation 
du dommage qu'il occasionne aux particuliers 
par suite d'une canalisation défectueuse et des 
explosions de gaz qui en ont été la consé- 
quence. 

(KOCROIX, — C. BOUART.) 

Jugement du tribunal de Huy, ainsi conçu : 

« Attendu que Faction en dommages-inté- 
rêts formée par le demandeur contre le dé- 
fendeur se fonde sur ce que, par suite d'une 
canalisation défectueuse établie par le défen- 
deur pour la conduite du gaz dans Tintérieur 
de la ville de Huy, une ftiite s'est déclarée 
dans la cave de la maison d'habitation du 
demandeur sise, rue du Pont, à Huy, et y a 
produit^ sous la date du 9 janvier dernier, 
une grave explosion, qui a eu pour résultat 
d'ébranler ladite maison, d'y occasionner deF 
lézardes, de soulever des planchers,*de dé- 
truire une grande partie des vitres, des portée 
et du mobilier; 

« Attendu qu'aux termes de l'article iS de 
la lof du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce connaissent des contestations rela- 
tives aux actes réputés commerciaux par la 
loi, et que l'article 2, paragraphe dernier, de 
la loi du 15 décembre 1872, réputé actes de 
commerce a toutes obligations des commer- 
« çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
« sûcnt une cause étrangère an commerce o; 

« Attendu qu'il conste de ces dispositions 
que les tribunaux de commerce sont seuls 
compétents pour connaître des actions diri- 
gées contre un commerçant à raison de ^es 
obligations, k moins que le demandeur n'éta- 
blisse que l'obligation a une cause étrangère 
au commerce du défendeur ; 

« Qu'il est d'ailleurs de doctrine et de ju- 
risprudence que, par obligations des com- 
merçants, la loi entend non seulement les 



obligations convenilonDellei, mais aussi les 
engagements qui se forment sans contrat ^t 
qui naissent, soit d'un qnasi-€onlrat, soit d'un 
délit, soit d'un quasi-délit; 

« Qu'il Incombait donc, dans l'espèce, au 
demandeur de justifier que l'oliligation dont 
il poursuit Texéculion devant fa jaridictioD 
civile a une cause étrangère au commerce; 

« Attendu que, bien loin que cette preuve 
ait été rapportée, le demandeur soutient lui- 
même, dans son exploit introduclif d'instance, 
que l'explosion du gaz dont il se plaint est le 
résultat d'une canalisation défectueuse établie 
par le défendeur pour la conduite du gaz ; 

tt Qu'il reconnaît implicitement par là que 
les dommages-intérêts réclamés seraient dus 
à raison d'un quasi-délit commis par ie défen- 
deur dans l'exercice ou à Toccasion de l'exer- 
cice de son industrie; 

« Que le fabricant du gaz d'éclairage qui 
se sert, pour la distribution de son gaz, de 
canaux défectueux et qui occasionne par là oo 
domrflage à autrui, commet une faute, un 
quasi-délit qui se rattache directeiaent à son 
commerce, qui se produit à l'occasion de 
l'exercice de sa profession et qui emprunte à 
cette circonstance un caractère commercial ; 

« Qu'il n'y a pas à rechercher si ce quasl- 
dëlit commercial se commet à l'égard d'un 
commerçant ou d'un non-commerçant, puis- 
que, depuis la loi du 15 décembre 187i, la 
nature de l'acte et par suite la compétence se 
déterminent, abstraction faite de la qualité 
de la personne au profit de laquelle l'obliga- 
tion prend naissance (loi de 1872, art. 2, 
paragraphe dernier; loi du 25 mars 1876, 
art. 12 et 15); 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. Fréson, 
procureur du roi,en ses conclusions conformes, 
se déclare incompétent; condamne le deman- 
deur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; ^Attendu que l'exploitation 
d'une usine à gaz pour Tédairage d'une ville 
et des partit^uliers constitue une opération 
essentiellement commerciale ; que l'introduc- 
tion du gaz dans les tuyaux est bien l'un des 
actes principaux de l'exploitation et celui qui 
revêt au plus haut degré le caractère commer- 
cial, puisqu'il n'est que la livraison de la chose 
qui fait l'objet même du commerce; qu'en 
établissant ses conduites dans de mauvaises 
conditions et surtout en introduisant dans des 
canaux défectueux le gaz qui a causé l'explo- 
sion, l'intimé, si le fait est reconnu vrai, a 
directement posé un acte préjudiciable dans 
l'exercice de son industrie; que ce fait con- 
siilue une faute professionnelle, un qua&i-délit 
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eommercial qui engage sa respoosabililé et 
le rend justiciable do tribunal consulaire; 

Par ces motifii et ceux des premiers juges, 
ouï M. le premier avocat général Detroz en 
ses côncfaisioDS conformes, confirme le juge- 
ment dont est appela et condamne rappelant 
aux dépens. 

Du 2 décembre iS80. — Cour de Li^ge.— 
i'^ch.— Pr^is.M.Parez, premier président.— 
PI. MM. Deville (du barreau de Hoy) et De 
Rasquinet. 



BRUXELLES. lÉ noTèmiire et 8 décembre 
lÈSO 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Expropriation par 2onês. r— 

CONTfiRSiON Ëlt BXPROPRUTION OkOINAlkS. — 
ENOITÊTB t>RÉAIJLBLB. — PLâM D'ENSEMBLB. 

— Plvs-yaldb Résultant i»b l'exécution 

DBS travaux.— JUGBIIENT D'EXPROPRIATION. 

— Mission des experts. -^ Base de leurs 
évaluations. 

Lor$qn'une esproprudwn par zones pour la 
créaiUm d'uh nouveau quartier, auUnisée par 
arrêté royal, a été transformée, fttaftf aux 
rues nouvelles décrétées, en une espropriaiion 
ordinaire, et qu'un nouvel arrêté royal, ap- 
prouvant, sans etufuéte préalable, ta résolution 
de la commune de botner fexDropriation aux 
parcelles à emprendrt pour lassieUe de ces 
rues, en renonçant aux zones qui les bor- 
daient dans le planorimitivetnenl approuvé, 
a été déclaré illégal^ si un troisième arrêté 
royal, intervenu après une enquête préalable 
de quinzaine, approuve le plan ainsi modifié 
par la suppression des zones projetées, ce 
dernier arrêté est le seul titre légal pour par- 
venir à Vexpropriation sans zones des voies 
publiques décrétées. 

Le propriétaire exproprié pour la création de 
ces rues nest pas fondé à soutenir que ce 
troisième arrêté est aussi iUégal, parce qu'il 
eût dû être précédé, à cause de la modification 
apportée au plan primitif, de raccompUsse- 
ment des formalités prescrites pour les expro- 
priations par zones, et notamment d'une nou- 
velle enquête d'un mois et d'un nouvel avis 
de la commission spéciale, 

il n'est pas recevable à exciper de fiaaccom- 

plissement des formalités qui auraient dû 

. précéder le premier arrêté pris en vue d'une 

expropriation par zones pour la création de 

ces rues, (Première et deuxième espèce.) 

// ne peut, en ce cas, être tenu compte dans 
l' évaluation des parcelles dont l'expropriation 
est poursuivie en vertu de ce troisième arrêté^ 
de la plus-value résultant pour elles de texé- 
culhu des tramux déjà effecluéà iwur la 



réalisation du plan approuvé par ces trois 
arrêtés royaux, cette expropriation s*opérani 
pour l'achèvement du travail d'ensemble figuré 
audit plan (1). 
L'exproprié est recevable à demander que le 
tribunal décide, lors du Jugement qui pro- 
nonce V expropriation, si les experts devront, 
dans leur évaluation, tenir compte de cette 
plus-value. (Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

(la commune de PORBST, — C. LES HÉRITIERS 
DE CLÉTY.) 

A la suite de Tarrèt rendu par la cour d^ 
Bruxelles le 7 août 1879 (Pasic.« i880, 11^ 
12), intervint, après enquête préalable, un 
arrêté royal du 51 mars 1880, que les défen- 
deurs prétendaient être entaché d'illégalité. 

Le tribunal civil de Bruxelles rendit, le 
22 octobre 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que l'action de la demanderesse 
tend à faire déclarer remplies les formalités 
prescrites pour parvenir à l'expropriation 
des terrains nécessaires à l'établissement de 
l'avenue du Roi, reliant la rue Fonsny au 
parc de Saint-Gilles, ainsi que des rues adja- 
centes à ladite avenue; 

« Attendu que les défendeurs contestant 
l'accompiissement des formalités légales, il y 
a lieu de rechercher la valeur des droits et 
titres sur lesquels se fonde la demanderesse 
pour poursuivre l'expropriation ; 

« Attendu qu'il est établi qu'un arrêté royal 
du 15 mars 1876, approuvant les délibéra- 
tions des communes de Forest et de Saint- 
Gilles, en date des 20 septembre et 22 octobre 
1875, décréta l'expropriation par zones de 
tous les terrains indiqués au plan dressé, le 
28 juillet précédent, par l'ingénieur Besme 
pour la création d'un quartier avec parc pu- 
blic sur le territoire desdites communes ; 

« Que, deux années plus tard, les 29 mal et 
13 juin 1878, les conseils communaux de 
Saint-Gilles et Forest, revenant sur ce projet^ 
prirent une nouvelle décision par laquelle ils 
renonçaient « à l'applicabilité des lois coor- 
« données des l*' juillet 1858 et 15 novembre 
a 1867 sur l'expropriation par zones bordant 
, « l'avenue de 50 mètres de largeur, partant 
« de la rue Fonsny à la rue Verhaeghen et 
« aboutissant au parc public; qu'ils main- 
« tenaient le tracé de l'avenue et des rues 
« aboutissant à celle-ci et traversant les zones 
« supprimées; que rexécution de cette avenue 
« et des rues aboutissantes aurait lieu par 



(I) Conf. Druxelles, â'* février 1S79 ^Pasic. i879« 
II, il i; et la note sous cet arrél. 



60 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« application des dispositions des lois des 
« 8 mars iSiO, 17 avril 1855 et 27 mai 
« 1 870 », délibérations qui forent approuvées 
par arrêté royal do 17 Juillet 1878; 

« Qu'en vertu de cet arrêté nouveau, le 
conseil communal de Saint-Gilles ayant pour- 
suivi le sieur Michiels en expropriation de 
parcelles détachées de Tensemble des biens 
compris au plan du 28 juillet 1875, il fut, 
sur des contestations qui surgirent, décidé, 
le 7 juillet 1879, par la cour d*appel de 
Bruxelles, que Tarrêté du 17 juillet 1878 se 
trouvait entaché d'illégalité pour avoir été 
pris sans enquêté préalable; 

« Qu'à la suite de cette décision, les com- 
munes de Forest et de Saint-Gilles prirent de 
nouvelles délibérations^soumirent à Tenquête 
de quinzaine le plan restreint aux termes né- 
cessaires par le tracé de l'avenue et des rues 
adjacentes, sans y comprendre les zones, et 
finalement intervint, le 31 mars 1880, l'arrêté 
royal ainsi conçu : 

« Vu notre arrêté du 15 mars 1876, ap- 
« prouvant un plan général d'alignement et 
« d'expropriation par zones pour la création 
« d'un quartier avec parc public sur partie du 
« territoire des communes de Saint-Gilles, 
« de Forest, etc. ; 

« Revu également notre arrêté du 17 jnil- 
« let 1878, relatif à une demande des conseils 
tt communaux de Saint- Gilles et de Forest 
tt tendant à pouvoir renoncer à l'application 
tt des lois sur l'expropriation par zones pour 
« la construction de Tavenue de 30 mètres 
« de largeur, etc. ; 

« Avons arrêté et arrêtons : 

« Article l*^ Par modification à notre 
« arrêté du 15 mars 1876, les délibérations 
« des conseils communaux de Saint-Gilles. 
« et de Forest, respectivement en date des 
« 4 octobre et 20 novembre 1879, sont ap- 
« prouvées, ainsi que le plan ci-annexé » ; 

<r Attendu que les termes mêmes de cet 
arrêté démontrent qu'il ne constitue point par 
lui seul le titre en vertu duquel la demande- 
resse poursuit l'expropriation; 

« Qu'en effet, il rappelle et vise expressé- 
ment les'arrêtés des 15 mars 1876 et 17 juil- 
let 1878, se combine avec eux et se borne, 
ainsi que le porte son texte, à les modifier en 
partie ; 

« Que c'est bien, d'ailleurs, ainsi que l'a 
compris la demanderesse, puisque, loin de 
considérer lesdits arrêtés royaux de 1876 et 
de 1878 comme nuls et non avenus, elle a 
approuvé la déclaration faite à la séance du 
conseil communal de Saint-Gilles tenue le 
4 octobre 1879 « qu'elle maintenait tous les 
« droits résultant pour elle desdits arrt^tés 
« royaux »; 



« Enfin, en refusant de reconnaître aux 
défendeurs le droit qu'ils réclament en ordre 
subsidiaire de faire évaluer les parcelles ex- 
propriées d'après leur valeur au Jour do 
jugement d'expropriation, uniquemem com- 
biné avec le dernier arrêté royal du 51 mars 
1880, la demanderesse prouve encore qu'elle 
ne considère point cet arrêté comme décré- 
tant seul l'expropriation et pouvant seul être 
pris en considération pour l'évaluation des 
indemnités; 

« Qu'il est donc incontestable que le titre 
en vertu duquel agit la demanderesse est 
triple et se fonde sur les arrêtés des 15 mars 
1876, 17 juillet 1878 et 31 mars 1880, ce 
dernier modifiant le premier, mais n'ayant 
d^existenoe et d'effet qu'en se confondant 
avec lui; 

« Que, dès lors, il ne suffisait plus, pour 
que l'arrêté du 51 mars 1880 fAt légalement 
pris, d'observer simplement les formalités 
prescrites par la loi du 27 mai 1870, mais il 
était nécessaire de réitérer toute la procédure 
édictée par les lois des 1« juillet 1858 et 
15 novembre 1867, notamment de prendre à 
nouveau l'avis de la commission spéciale et 
de soumettre les plans modifiés à l'enquête 
d'un mois; 

« Qu'à cet égard, la jurisprudence est 
unanime pour admettre qu'après un_ arrêté 
royal décrétant l'expropriation par zones, il 
ne peut être apporté de modifications à une 
partie essentielle du projet qu'après un nou- 
vel avis de la commission ; 

« Qu'il est d'autant plus justequHl en soit 
ainsi dans l'espèce que le plan sur lequel 
s'est basé l'arrêté royal du 15 mars 1876, 
ayant été présenté comme Indivisible et exé- 
cuté en grande partie, il se pourrait que, par 
suite des modifications qu'entend y apporter 
aujourd'hui la demanderesse, la commission 
chargée d'éclairer l'autorité supérieure émit 
un avis différent de celui qu'elle avait primi- 
tivement donné ; 

« Attendu que sans fondement la deman- 
deresse soutient que les défendeurs sont non 
recevables à se prévaloir de l'arrêté royal du 
15 mars 1876, le dernier se rapportant à une 
expropriation qui n'a pas été poursuivie à 
leur charge; qu'en effet, l'exproprié a évi- 
demment le droit de discuter la légalité du 
litre de l'expropriant, et étant admis que ce 
titre repose tant sur l'arrêté du 15 mars 1876 
que sur celui du 31 mars 1880, les défendeurs 
se trouvent fondés à exciper des irrégularités 
commises à leur sujet; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'arrêté royal du 31 mars 
dernier ne pouvait être pris qu'après avoir 
soumis le plan modifié à l'enquête d'un mois 
et à l'avis nouveau de la commission spéciale; 
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que ces formalités substantielles n'ayant pas 
éië observées, il y a lieu, sans qu'il soit né- 
cessaire de rencontrer les autres moyens 
élevés par les défendeurs, de déclarer Tarrété 
entaché d'illégalité et partant sans effet; 

« Par ces motifs, le tribunal... dit que les 
formalités prescrites par la loi pour parvenir 
à Vexpropriation dont s'agit n'ont pas été 
observées; déclare, en conséquence, n'y avoir 
lieu de procéder ultérieurement; condamne 
la demanderesse aux dépens envers toutes 
les parties. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par délibé- 
ration du 20 septembre i875, le conseil com- 
munal de Forest avait approuvé un plan 
d'alignement et d'expropriation par zones 
pour la création d'un quartier, avec parc 
public, sur une partie du territoire de la 
commune de Forest; 

Que l'arrêté royal du 45 mars i876 ap- 
prouva cette délibération et le plan y annexé 
et déclara d'utilité publique l'exécution des 
travaux à effectuer pour la réalisation de ce 
plan ; 

Que, par délibération du i 5 juin 1878, le 
conseil communal de Forest décréta la sup- 
pression des zones teintées en bleu sur ledit 
plan et situées des deux c6tés de la grande 
avenue dite Avenue du Roi ; 

Que l'arrêté royal du 17 juillet 1878 ap- 
prouva cette -délibération, mais que, par arrêt 
du 7 août 1879, la cour d'appel de Bruxelles 
a dit pour droit que cet arrêté est entaché 
d'Illégalité, à défaut d'enquête préalable; 

Que, dans ces circonstances, le conseil 
communal de Forest, par délibération du 
20 novembre 1879, confirmant, en tant que 
de besoin, les délibérations antérieures, dé- 
cida qu'il y avait lieu d'accomplir immédia- 
tement les formalités requises pour obtenir 
l'approbation régulière du plan décrété en 
1875, qui n'avait été modifié en 1878 
que par la suppression des zones proje- 
tées des -deux côtés de l'Avenue du Roi, aux 
fins de pouvoir poursuivre en justice l'ex- 
propriation des parcelles nécessaires à l'exé- 
cution sans zones de cette avenue et des 
parties des rues adjacentes à l'avenue qui 
traversaient les anciennes zones supprimées; 

Que sa demande ayant été soumise à une 
nouvelle enquête préalable, un arrêté royal 
du 51 mars approuva, « par modification à 
l'arrêté du 15 mars 1876 », la délibération du 
20 novembre 1879 et le plan y annexé; 

Attendu que, si cet arrêté porte qu'il mo- 
difie l'arrêté royal du 15 mars 1876, c'est en 
ce sens que le plan approuvé par ce dernier 
arrêté a été modifié par la suppression des 



zones de l'avenue et que la commune appe- 
lante est autorisée à renoncer au bénéfice que 
le même arrêté hii conférait d'exproprier par 
zones les terrains nécessaires à Texécution 
des voies publiques décrétées ; 

Attendu que toutes les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à l'expropriation sans 
zones de la partie emprise du bien des héri- 
tiers De Cléty ont été observées ; 

Attendu que les intimés soutiennent à tort 
que le titre en vertu duquel s'opère l'expro- 
priation de leur bien se compose : 1° de 
l'arrêté royal du 15 mars 1876, de la délibé- 
ration et du plan qui l'ont précédé; 2<* de 
l'arrêté royal du 31 mars 1880; 

Que ce dernier arrêté est le seul titre légal 
qui confère à l'appelant le droit de poursuivre 
cette expropriation sans zones, et qu'il est 
aussi le seul qui soit invoqué dans l'exploit 
introductif d'instance du 29 mai 1880 ; 

Attendu que les intimés allèguent sans 
fondement que les modifications apportées au 
plan par cet arrêté auraient dû être soumises 
à l'avis de la commission spéciale instituée 
aux termes de l'article 2 des lois coordonnées 
de 1858 et 1867, et faire l'objet d'une en- 
quête d'un mois tenue conformément aux 
mêmes lois ; que ce n'est qu'au cas d'expro- 
priation par zones que pareille enquête est 
ordonnée et que la commission spéciale doH 
être consultée ; que cette commission est sans 
compétence pour émettre un avis lorsqu'il 
s'agit d'une expropriation sans zones ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'a été apporté 
dans le plan approuvé antérieurement aucune 
modification quant au tracé des voies publi- 
ques décrétées, et qu'il ne s'agit actuellement 
que d'emprises effectuées pour le simple tracé 
de ces voies ; 

Qu'il n'est pas établi et qu'il est formelle- 
ment dénié qu'il ait été intenté une poursuite 
quelconque pour l'expropriation par zones 
de terrains nécessaires pour l'exécution de 
l'Avenue du Roi ou des voies adjacentes ; 

Attendu que s'il a été déclaré au sein du 
conseil communal de Forest que l'appelante 
entend maintenir les droits résultant pour 
elle des arrêtés royaux du 15 mars 1876 et du 
17 juillet 1878, cette déclaration n'a été faite 
évidemment qu'en vue du règlement ultérieur 
de l'indemnité due aux expropriés; 

Attendu que les intimés sont non rece- 
vables à exciper de l'inobservation de cer- 
taines formalités qui n'auraient pas été rem- 
plies antérieurement à l'arrêté royal du 
15 mars 1876; que, pour la, solution du 
litige actuel, il importe peu qu'en 1875 le 
plan approuvé par cet arrêté n'ait pas été 
soumis pendant un mois à l'inspection de 
deux «des intimés, et que le certificat du 
17 septembre 1875 attestant Taccomplisse- 
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ment des formalités requises n'ait été signé 
que par le l>ourgmestre seul, et noo par i^ 
collège; que les formalité dont il s*agU S(B 
rattachent à une expropriation par zopes qui 
n*est point poursuivie à cliarge des intimés et 
à laquelle rappelante a été régulièrement 
autorisée à renoncer pour rétablissement de 
la grande avenue; 

Attendu que les intimés n*ont pris aucune 
conclusion au fond devant le premier juge ou 
en degré d'appel ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Tavocat général Van Schoor, met le 
jugement dont appel au néant; émendant, 
dit que les foripalités prescrites par la loi 
pour parvenir à Texpropriation pour cause 
d'utilité publique du terrain mentionné dans 
l'exploit introduclif d'instance du 29 mai 1880 
ont été observées ; dit qu'il y a lieu de pro- 
céder ultérieurement sur la demande en ex- 
propriation conformément aux lois sur la 
matière; ordonne la transcription immédiate 
du présent arrél au bureau de U conservation 
des hypothèques; renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal civil de première 
instance de Bruxelles composé d'autres juges, 
pour être ultérieurement procédé, conclu et 
statué comme il appartiendra; condamne les 
Intimés aux dépens d'appel; résene le sur- 
plus des dépens. 

Du 18 novembre 1 880.--Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. De Linge, Dansaert et Duvivier. 

Deusième espèce, 

(là commune de SAIKT-CUXES, — C. MICHIELS- 

grickx et kokaert.) 
arkAt. 

LA COUR;— Attendu que, par délibéra- 
tion du 22 octobre 1875, le conseil communal 
de Saint-Gilles avait approuvé un plan d'ali- 
gnement et d'expropriation par zones pour la 
création d'un quartier, avec parc public, sur 
une partie du tefritoire ()es communes de 
Saint-Gilles ^t de Forest; 

Que l'arrêté royal du 15 mars 1876 ap- 
prouva cette délibération et le plan y annexé, 
et déclara d'utilité publique l'exécution de 
tous les travaux k effectuer pour la réalisation 
de ce plan; 

Que, par délibération du 29 mai 1878, la 
conseil communal de Saint-Gilles décréta la 
suppression des ifmes teintées en bleu sur 
ledit plan et sitMées des deux côtés de l'Avenue 
du Roi; 

Que l'arrêté du 17 juillet 1878 approuva 
cette délibération, mais que, par arrêt du 
7 août 1879, la cour d'appel de Bruxelles a 



dit pour droit que cet arrêté est entaché d'illé- 
galité, k défaut d'enquête préalable; 

Que, dans ces circonsianees,le conseil corn-* 
rounal de Saint-Gillas, par délibération du 
4 octobre 1879. confirmant, en lam que de 
besoin, ses délibératjoiu ant^rifores, décida 
qu'il y avait lieu d'accomplir imnédiatenieni 
les formalités requises pour arriver k l'appro- 
bation régulière du plan décrété en 1875, qui 
n'avait été moditié eo 1878 que par la sup- 
pression des zones projetéf s des éea% côtés 
de l'Avenue du Roi, aux fins de pouvoir pour- 
suivre en justice l'expropriation sans zones 
de cette avenue et des parties des rues adja- 
centes qui traversaient les anciennes zones 
supprimées; , 

Que sa demande ayant été soumise à une 
nouvelle enquête préalable, un arrêté royal 
du 21 mars 1880 approuva « par modification 
à l'arrêté royal du 15 mars 1876 », la délibé- 
ration du 4 octobre 1879 et le plan y annexé; 

Attendu que, si cet arrêté porté qull mo- 
difie l'arrêté royal du 15 mars 1876, c'est en 
ce sens que le pian approuvé par ce dernier 
arrêté a été modifié par voie de suppre^ion 
des zones de l'Avenue et que la commune 
appelante a été autorisée k renoncer au béné- 
fice que cet arrêté lui conférait d'exproprier 
par zones les terrains nécessaires à Texécu- 
Uon des voies publiques décrétées; 

Attendu que toutes les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir k l'expropriation sans 
zones des parties emprises de la propriété de 
l'intimé Michiels ont été observées; 

Attendu que l'arrêté royal du 51 mars 1880 
est le seul titre légal qui confère k rappelante 
le droit de poursuivre cette expropriatiop 
sans zones, et qu'il est aussi le seul qui soit 
invoqué dans 1 exploit introducUf d'instance 
du 29 mai 1880; 

Attendu que l'Intimé soutient sans fonde- 
ment que cet arrêté royal n'a pas été pris lé- 
galement, parce que la modification apportée 
au plan par ledit arrêté aurait dû être soumise 
k l'avis de la commission spéciale instituée 
aux termes de l'article 2 des lois cpory^onnéf s 
de 1 858 et 1 867, et faire l'objet d'i^ne étiquete 
d'pn mois tenue conforroém/ent a^x Cernes 
lois ; 

Qi^e c^ n*e$t ^u'^u cas d*expropri^tion par 
zones que pareille enquête est ordonnée et 
que la commission spéciale doit être consultée; 
qi|^ cette commission est sans pompétence 
pour émettre un avis lorsqu'il s'fàg|t d'une 
exproprii^lion sans zoqes ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'a été apporté 
dans le plan approuvé en 1876 9uqme modi- 
fication quant au tracé des voies publiques 
décrétées, et qu'il ne s*agit plus actu^llemeni 
que de parcelles k exproprier pour le simple 
tracé de ces voies ; 
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Attendu que rintimé n'est point recevable 
à exjciper de HnobservaMop de certaines for- 
malii^ qu'il prétend n'avoir pas été remplies 
antérieurement à larrèté rpyai du io mars 
1876; que, pour la solutiof) du litige actuel, 
il importe peu que renqjLiète n'ait été tenue 
en 1875 que par Téchevin Charon ; que le 
certitlcat attestant, aumois de septembre 1 875, 
TaccoiD plissement des formalité requises ne 
soit pas régulier, et qu'il ne soit pas établi 
qu'en 1 875 le délai d'un niois, à partir de Taver- 
tissement donné au propriétaire averti le der- 
nier, ait été respecté; 

Quie toutes ces formalités se rattachent à 
une expropriation par zones, qui ' n'est pas 
poursuivie à charge de Tintimé et à laquelle 
la commune appelante a été régulièrement 
autorisée à renoncer; 

Sur la conclusion subsidiaire de Tintimé : 

Attendu qu'aux termes de l'article 7 46 la 
loi du 17 avril 1855, si le tribunal décide que 
les formes prescrites par la loi ont été obser- 
vées et s'il n'a pas été produit des djojcuments 
propres à déterminer le montant de l'indem- 
nité, U déclarera, par le même jugement, qu'il 
sera procédé à la visita et à l'évaluation des 
emprises par trois experts; 

Que l'intimé était donc recevable à deman- 
der subsidiairement, comme il l'a fait, que le 
tribunal détermine avec précision, jîors du 
jugement d'esipropriaiion, la mission des ex- 
perts, en déclarant quelle doit être la base de 
leur évaluation; que son moyen principal 
ayant été accueilli par le premier juge, il est 
recevable à reproduire devant la cour sa con- 
clusion subsidiaire ; 

Au fond : 

Attendu que l'expropriation actuellement 
poursuivie à charge de 1 intimé n'est pas u^è 
expropriation nouvelle ou complémentaire; 
qu'il n'a. jamais existé qu'un seul plan ap- 
prouvé par le gouveraernient pour 1^ travail 
d'ensemble qui a été déclaré d'utijité publi- 
que; que ce plan, approuvé par arrêté royal 
du 15 mars 1876, a été maintenu par les ar- 
rêtés royaux .du 17 juillet 1878 et du 54 mars 
18H0, ave€ cette seule modification que les 
zones bordant l'Avenue du ftol ont été sup- 
primées, comme il vient d'j^tre dit, par les 
deux derniers arrêtés ; 

Que l'arrêté prétûté du 15 mars 1876 décré- 
tant l'expropriation des parties actuellement 
emprises du bien de l'intimé, qui figurenjt 
audit plan comme devant être cédées pour 
l'exécution du travail d'ensemble entrepris 
par la commune de Saint-Gilles, (^lui-ci n'a 
jamais pu compter sur l'augmentatio;! de va- 
leur résultant pojur ces parcelles ifi la création 
du nouveau quartier; 

Que s'il est vrai que c'est à la date dM ivgfi- 
meut d'expropriation qu'il faut se reporter 



pour l'évaluation d'un bien exproprié, il ne 
peut toutefois être fait état de la plus-value, 
qui n'est que la conséquence de I exécution 
des travaux pour lesquels s'opère l'expropria- 
tion; que, le 12 mars 1867, le rapporteur de 
la section centrale, M. D'Elhoungne, rappelant 
une remarque de De Peyronny et Delamarre 
(n^ 502), disait avec raison que c'est là un^ 
règle de bon sens et d'équité que le législateur 
n'avait pas besoin de consacrer par une dis- 
position expresse; que l'exproprié n'a droit 
qu'à une juste indemnité, et qu'il ne serait pas 
juste qu'il s'enrichît au détriment de l'ex- 
propriant ; 

Attendu qu'il n'en est autr^ent que lors- 
qu'une administration, qui scinde ses plans 
pour avoir le bénétice du temps, n'a, comme 
le disait M.D'Elhoungne,(( aucun droit acquis» 
contre les propriétaires dont les biens sont 
expropriés pour l'exécution de ses derniers 
travaux (Paslnomie, 1867, p. 296 et 297); 

Attendu que si l'arrêté royal du 31 mars 
1880 est le seul titre légal de l'appelante pour 
poursuivre l'expropriation sans zones des 
emprises faites dans le bien de l'intimé, il en 
résulte uniquement qu'il y a lieu de tenir 
compte de l'augmentation de valeur qui leur 
serait acquise pour des causes autres que 
l'exécution du travail d'ensemble dont il 
s'agit; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, met 
le jugement dont appel au néant ; émendant, 
dit que les formalités prescrites par la loi 
pour l'expropriation pour c^use d'utilité 
publique des emprises dont il s'agit ont été 
observées; 

Et statuant sur la conclusion subsidiaire de 
l'intimé, laquelle est recevable, dit que les 
experts qui seront chargés d'évaluer ces em- 
prises les estimeront d'après leur valeur à la 
date du présent arrêt, mais sans tenir compte 
de la plus-value résultant des travaux pour 
lesquels s'opère l'expropriation, c'est-à-dire 
ideç travaux exécutés pour la réalisation du 
plan d'ensemble adapté par la comouu^ de 
Saint-Gilles, qui a été approuvé pjar les arrêtés 
royaux des 15 mars 187i6, 17 juillet 1878 (^ 
51 mars 1880; dit que les experts iélïm- 
teront d'après ledit plan, tel qu'il a été ap- 
prouvé par l'arrêté prédit du ^4 xùbxs 4880* 
les parties de ^a propriété atteintes par l'ex- 
propriation décrétée ; dit qu'il y a liei^ de 
procéder ultérieurement sur la demaude es^ 
expropriation) conformément aux lois sur \^ 
matière, ei renvoie, à cet^e un, la caji^ ;et les 
parties devant le tribunal .civU d£ toixi^les 
jcomposé d'autres jugrs, ^up être ultérieure- 
ment procédé, conclu et ,s^t^ co^nuie il ap- 
partiendra; condamne l'intioié à tous les 
dépens d'appel ; ordonne la transciiptloo 
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immédiate da présent arrêt au bureau de la 
«conservation des hypothèques, et, tous droits 
des parties saufe, donne acte à François Ko- 
kaert des réserves par loi faites dans sa con- 
clusion du 18 novembre 1880. 

Du 2 décembre i 880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Consunt Casier. — 
PL MM. De Linge, Dansaert et Hahn. 
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PRÊT. — Non-payement des intérêts. — 
Clause résolutoire. — Renonciation. — 
Stellionat.* — Diminution des sûretés 
promises. 

Bien qu^il ait été stipulé fôrmeHenieni dans un 
contrat de prêt qu'à défaut par le débiteur de 
payer exactement tes intérêts à l^époque fixée, 
le remboursement du capital deviendra exi- 
gible, sans qu'au surplus le créancier soit tenu 
de recourir aux formalités de Vexpropriation 
forcée pour parvenir à la vente du bien grevé 
d'hypothèque, la résolution du contrat ne 
s'opère pas de plein droit, et le créancier doit 
avertir le débiteur avant de pouvoir procéder 
à la saisie de l'immeuble, si, par ses agisse- 
ments antérieurs . et sa tolérance quant au 
payement des intérêts après le terme stipiUé, 
le créancier a visiblement manifesté Vintention 
de ne pas s'en tenir à t exécution littérale de 
la convention. 

Le stellionat n'est pas, par lui-même, une cause 
directe et immédiate de la résolution d'un 
contrat de prêt. Il ne produit ce résultat que 
si les sûretés promises par le débiteur s'en 
trouvent atteintes ou diminuées. 

(hubrecht, — c. cavereel.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande en 
validité de la saisie immobilière pratiquée à 
la requête de rappelant est basée : 

\^ Sur rtnexécution de la disposition d'un 
prêt hypothécaire au capiul de 20,000 francs, 
disposition suivant laquelle il était stipulé 
que, faute par le débiteur de payer exactement 
les intérêts endéansles deux moîsde Féchéance 
annuelle, le remboursement du capital de- 
viendrait exigible, sans qu*au surplus, le 
créancier serait tenu de recourir aux forma- 
lités de Texpropriation forcée pour parvenir 
à la vente du bien frappé d^hypothèque; 

^ Sur les dispositions d'une autre obliga- 
tion hypothécaire de 8,000 francs, contractée 
à la date du 2i avril 1877, et d'un acte de 
concession d'hypothèque supplémentaire du 
22 juin suivant, aux termes et par application 



desquelles Texigibllité du capiul aurait été 
encourue, faute par le débiteur d*avofir men- 
tionné, dans le premier de ces actes, toutes 
les inscriptions jjrevant l'immeuble donné ea 
garantie et nommément pour avoir omis de 
déclarer une créance hypothécaire de 50,000 
francs; 

Attendu que la question que soulève le pre- 
mier point de la contestation consiste à savoir 
si, par cela seul que le débiteur était resté en 
retard de payer les intérêts dans le délai fixé, 
la résolution du contrat s'était opérée de plein 
droit, de telle manière que le créancier a pu 
valablement recourir aux formalités de la 
saisie ; 

.Attendu qu'il n*y a pas, à cet égard, de 
règle générale ni invariable ; qu'autant il faut 
s'attacher à la clause résolutoire elle-même 
qui, dans l'espèce, et malgré l'absence de 
termes sacramentels, est absolue et ne saurait 
être envisagée comme comminatoire, autant, 
aussi, il y a lieu de tenir compte de Tintention 
commune des parties et des circonstances par- 
ticulières de la cause, qui peuvent avoir eu 
pour conséquence d'en atténuer ou d'en 
restreindre la portée; 

Attendu que le créancier, appelant an pro- 
cès, était incontestablement en droit de re- 
noncer au bénéfice d'une stipulation introduite 
en sa faveur et qu'on doit reconnaître que sa 
manière d'agir envers le débiteur impliquait, 
en effet, l'intention d'y renoncer, au moins 
temporairement ; que les quittances constatent 
que les intérêts dont il s'agit n'ont jamais été 
soldés à l'échéance ; que le payement n'en a 
été opéré qu'à des délais plus ou moins re- 
culés et constamment après l'expiration du 
terme fatal ; sans qu'il soit, d'ailleurs, éubli 
ou allégué que ces retards aient donné lieu 
à la moindre observation ou à la moindre ré- 
serve de la part du créancier; 

Attendu qu'en permettant ainsi au débiteur, 
dès les premiers temps de l'existence du con- 
trat et sans aucune discontinuité depuis lors, 
de se libérer à des intervalles aussi irrégniiers, 
l'appelant a visiblement manifesté l'intention 
de ne pas s'en tenir à l'exécution littérale de 
la convention ; tandis que, de son cOté, l'intimé 
a pu, légitimement, se croire autorisé à diffé- 
rer ses payements sans avoir rien à craindre; 

Attendu qu'il est de principe, en matière 
d'obligations, que les conventions doivent être 
exécutées de bonne fol et qu'il découle de 
ce principe qu'après avoir dérogé à la lettre 
stricte et rigoureuse du contrat, le créancier 
ne pouvait plus loyalement en exiger l'appli* 
cation, sans avoir, au préalable, averti son 
débiteur; qu'à tous égards, la bonne fol, qui 
est ici la règle suprême, devait s*opposer à ce 
qu'il fût procédé par surprise vis-à-vis d'un 
débiteur à qui il était raisonnablement per- 
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mis de supposer que le créancier ne tenait pas 
à {^exercice rigoureux de son droit ; 

Que, loin donc de pouvoir admettre que, 
dans les circonstances indiquées, la résolution 
avait été encourue par le seul fait de Tinexé- 
cution de la clause invoquée, il faut, au con- 
traire, reconnaître que celle-ci avait, au moins 
momentanément, perdu ses effets rigoureux et 
cessé d'être la loi inflexible des parties; 

Que, sons tous les rapports, il serait souve- 
rainement injuste de rendre le débiteur de 
bonne foi victime d'un retard que Tinaction 
habituelle du créancier avait, en quelque sorte, 
rendue sans conséquence; 

Que c'est bien ainsi, au surplus, qu'au pre- 
mier abord et aussitôt après la signification 
du commandement, les parties ont apprécié 
leur situation respective, vu que l'intimé s'est 
empressé de solder les intérêts arriérés dans 
les quatre jours qui ont suivi cet acte, et que 
l'appelant ou son mandataire ordinaire les a 
acceptés et en a donné quittance, sans pro- 
testation ni réserve; 

Attendu que, le deuxième point à résoudre 
est celui de savoir si, en tant qu'elle se rap- 
porte à la créance de 8,000 francs, la saisie 
pratiquée à la requête de l'appelant doit être 
validée; 

Attendu qu'en supposant que celui-ci ait 
pu motiver sa demande en validité sur une 
cause autre que celle qu'il avait énoncée dans 
le comm;»ndement, le moyen qu'il a ultérieu- 
rement proposé ne saurait être accueilli ; 

Attendu qu'il importe, en effet, d'observer 
tout d'abord que le stellionat, même légale- 
ment établi, n'est pas, en lui-même, une cause 
directe et immédiate de la résolution de la 
convention; que la loi n'y a point attaché pa- 
reil effet et qu'il ne saurait, à tous égards, 
avoir cette conséquence que si les sûretés 
promises par le débiteur s'en étaient trouvées 
atteintes ou diminuées; 

Attendu qu'il est, en effet, possible que, 
malgré l'omission de certaines charges, l'im- 
meuble hypothéqué suffise encore amplement 
au payement de toutes les dettes privilégiées 
dont il est grevé ; et qu'il ressort clairement 
de cette circonstance que la résolution ne 
pourrait jamais, à raison d'une pareille cause, 
avoir lieu de plein droit ; 

Attendu qu'il en serait même ainsi dans 
Thypothèse où les garanties promises semble- 
raient avoir été amoindries par suite du stel- 
lionat; qu'alors encore, il faudrait décider 
que la déchéance du bénéfice du terme, dont 
parle l'article li88 du code civil, ne serait pas 
enéourue de plein droit, parce qu'un tel fait 
donne lieu à une vérification préalable et à un 
jugement (voy. Laurent, t. XVIll, n*»» AU et 
4i5; Ddranton, édit. belge, t. Vil, nMli; 
Larombiëre, sur Fart. 129i, n^'âl; Deho- 
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LOMBE, édit. française, t. XXV, n<» 701, et 
t. XXVll, n» 541 ; édit. belge, t. XH, p. 474 
etl. XIV, p. 148); 

Attendu qu'en vue d'établir que la réso- 
lution était encourue de plein droit, dans 
l'espèce, la partie appelante cherche vaine- 
ment à se prévaloir d'une réserve inscrite 
dans l'acte de concession d'hypothèque sup- 
plémentaire du 2â juin 1877, où il est dit : 
que le comparant déclare accepter ce qui 
précède « sans renonciation, ni préjudice au 
droit du sieur Hubrecht de pouvoir immédia- 
tement et en tout temps demander le rem- 
boursement du capital de 8,000 francs, 
comme conséquence de Terreur commise 
dans la déclaration des charges audit acte de 
prêt hypothécaire du 21 avril précédent » ; 

Attendu que cette disposition sainement 
entendue ne constitue, à tout prendre, que la 
réserve d'un droit qui pouvait résulter d'un 
acte antérieur: celui de.réclamer la déchéance 
du bénéfice du terme à raison de la diminu- 
tion des sûretés promises, droit qui devait 
nécessairement dépendre des circonstances, 
puisque l'acte qui en consacre le maintien 
avait eu précisément pour objet de procurer 
au créancier des garanties supplémentaires; 

Et attendu qu'il suit, au surplus, de ce qui 
précède que l'appelant ne saurait, dans le 
cours de l'instance actuelle et à Toccasion 
d'une action en validité de saisie, être rece- 
vable à établir, comme il y conclut en termes 
subsidiaires, que l'Intimé se trouve dans un 
état d'insolvabilité notoire et qu'il a, de plus, 
par ses agissements, diminué les garanties 
promises à son créancier; que, partant, les 
faits articulés à cette fin sont dénués de toute 
pertinence au point de vue de la cause; 

Attendu, enfin, en ce qui concerne la de- 
mande reconventionnelle, que le premier 
juge a, avec raison, alloué à l'intimé des 
dommages-intérêts, en les proportionnant 
équitablement au préjudice occasionné par 
la saisie indûment pratiquée; 

Par ces motifs, ouf M. le premier avocat 
général Goddyn en son avis, reçoit l'appel et 
y faisant droit, confirme le jugement à quo; 

Ecarte, en conséquence, les conclusions de 
l'appelant qui y sont contraires et condamne 
celui-ci aux dépens des deux instances, 
à taxer. 

Du 4 décembre 1880. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. A. Seresia et P. Van 
Bierviiet. 
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LIÈGE, 10 Juin 1880. 

FAILLITE. — Société commerciale. — 
Cessation d'affaires depuis plus de six 
MOIS. — Associés en nom coli^ctif restés 
commerçants. 

la faUlUe d'une société qm, par suite de sa dis- 
solution^ n'a plus posé aucun acte de com- 
merce ne peut plus être dédarée lorsque tix 
mois se sont écoulés depuis qu'elle a cessé 
d'exister. 

Mais les associés en nom collectif de cette sodélé 
peuvent être déclarés personnellement en fail- 
lite en suUe de condamnations prononcées 
contre eux du chef d'engagements contractés 
par ia société dissoute^ à la requête d'un créan- 
cier de ceile^ lorsqu'ils ont conlinué à faire 
œcoinmerce. 

(LAROQUE^ — C. LEBEAD FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Atteodu que la société en 
nom collectif qui avait été formée entre les 
intimés iuies et Auguste Lebeau a été dissoute 
l>ar acte passé devant M*' Delbouille, notaire 
à Li^, le i" février 1876 et publié au Mo- 
niteur conformément à la loi; 

Attendu que postérieurement ceUe société 
n'a plus fait d'aae de commerce; qu'il n'a été 
procédé à aucune liquidation, les deux asso- 
ciés qui la composaient étant entrés le même 
jour» 1'*' février 1876, en société ^vec un tiers 
qui les commanditail, et conservant k leur 
charge personnelle les dettes de la société 
dissoute ; qu'il s'est donc écoulé plus de six 
Roois depuis Tépoque où cette dernière société 
R cessé d'exister et que, par suite, aux termes 
4es articles 457 et i42 de la loi du 18 avril 
1851, la faillite ne peut plus être déclarée; 

AUendu que les premiers Juges ont décidé 
à tort que ces associés ne peuvent être mis 
en faillite sans qu'il y Rit faillite de la société 
en nom collectif ; qu'en effet, la société peut 
avoir un actif supérieur .à son passif.alors que 
les dettes de l'associé excèdent sa part sociale 
ioinle à sa fortune personnelle, et qu'ainsi 
l'associé seul est en état de cessation de paye- 
ments; qu'on ne peut donc dire que l'impos- 
sibilité d'une déclaration de faillite de la 
société empêche de prononcer cdle de l'ex- 
associé : mais que, ce qui est vrai, c'est que la 
faillite d'une société entraîne nécessairement 
celle de chacun des associés, puisque si l'un 
d'eux pouvait payer toutes les dettes sociales, 
comme il en est tenu à raison de la solidarité 
établie par la loi, il n'y aurait pas faillite de 
a société ; 

Attendu que l'appelant est le créancier di- 



rect de Jules et d'Auguste Lebeao, en vertu 
d'un jugement du 12 Juin 1879, actuellement 
passé en force de chose Jugée et que, par 
conséquent, il a qualité pour provoquer la 
faillite; 

Attendu qu'il est constant que les intlinés 
ont été commerçants, au moins Jusqu'au l fé- 
vrier 1880, date ii laquelle ils te qualiflaient 
eux-mêmes de fabricants d'armes dans an 
acte reçu par M' Remy, notaire à Liège; 

Attendu que divers protêts ont été fiûls 
contre eux depuis le mois de Juillet 1879, el 
qu'un commandement de payer la créance de 
rappelant, qui leur a été notifié le 10 Janvier 
dernier, est resté Infructueux; que les intimés 
ont donc cessé leurs payeaantt et que Isnr 
crédit se trouve ébranlé; 

Far ces motifs, de l'avis eoofonne de 
M. Detroz, premier avocat géaéral, réformB 
le Jugement dont est appel en ce qu'il n'a |ms 
prononcé ia faillite de Jutes et d'Augnaie Le- 
beau; déclare cette faillite oov«rte depuis ûk 
mois à dater de ce jour, etc... 

Du 10 juin 1880. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Van Marcke. 
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COMMISSAIRES. SPÉCIAUX. — Pouvoirs. 

— Expropriation pour utiutë pubuql'E. 

— Autorisation djs pLiAIOer. — Action 
judiciairs au nom de ta commumi^. 

Vanéié royal qui autorise une commune à ac- 
quérir une propriété, au besoin par expro- 
priation pour cause d'ulilité publique,autori3e 
nécessairement celte commune {et le comms- 
saire qui agit en son nom) à ester en justice 
pour intenter Vaction en expropriation (1). 

Le droit que V article 150 de la loi communale 
accorde aux habitants d^une commune d'agir 
ut singuli au nom de la commune en cas 
d'inaction du conseU communal^ n'exdiU pas 
le droit que t article 88 de la même loi conftre 
au gouverneur de charger un commissaire 
spécial d'intenter une action judiciaire que la 
commune refuse d'exercer. 

Un commissaire spécial peut être nommé pour 
agir au nom du collège des bourgmestre et 
échei'ins. 

Vairété du gouverneur qui le nomme pour 
poursuivre en justice une expropriation pour 
cause d'utilUé publique^ Vaulorise à accompHr 
toutes les formalités qm doivent la précéder, 

(i) Voy. conf. Liège, 28 novevbve 4854 (Pasic, 
185$, U, 338) et Del Marmoi., X)< t'êjaprapriatitm 
pour oaw9 d'uUliléjntbUquê, â« é<Ut., 1. 1», n» IflS, 



COURS D'APPEL. 



67 



(janssens, — c. le bureau de bienfaisance 
d'herenthals.) 

Le tribunal de Turohout avait rendu, le 
S9 Juillet 1880, le Jugement suivant : 

« Attendu que Tarrêté royal du ii octobre 
1870 décrète ia construction d'un bâtiment 
d*éeole à Harentbils et décide que le terrain 
nécessaire sera acquis au besoin par voie 
d'expropriation pour cause d*utilité publique ; 

« Attendu que, par arrêté du gouverneur de 
U province d'Anvers, du i«' décembre 1879, 
le demandeur Alphonse Janssens, avoué Roest, 
a été nommé commissaire spécial avec mis- 
sion de se rendre à Herenthals pour mettre à 
exécution Tarrêté royal précité, et spéciale- 
ment de (aire choix d'un emplacement et d'en 
poursuivre l'acquisition au nom de la com- 
mune d'Herenthals, à l'amiable ou par voie 
d'expropriation judiciaire; 

(I Que, par arrêté royal subséquent du 
ii avril dernier, U commune d'Herenthals 
est autorisée à acquérir par voie d'expropria- 
tion la propriété des hospices civils, sise rue 
Hickstraat, désignée pour emplacement d'école 
par le commissaire dél^é ; 

a Attendu que les tins de l'exploit intro- 
ductâf d'instance tendent principalement à ce 
« qu'il plaise au tribunal dire pour droit que 
« les formalités préliminaires prescrites par 
« la loi pour arriver à l'expropriation des 
« biens dont question, ont été accomplies » ; 

a Attendu que les hospices civils, avoué 
Uoefnaegels, concluent à la non-recevabilité 
de l'action, à cause que les formalités voulues 
et prescrites par les lois n'auraient pas été 
remplies dans l'occurrence; 

« Qu'à l'appui de ces dires et conclusions, 
ils font valoir en premier lieu que l'enquête 
préalable à l'arrêté royal décrétant l'utilité 
publique et prescrite par les articles â et 5 de 
la ici du 27 mai 1870, n'a pas été faite ; et en 
second lieu, que si cette enquête a été faite, 
elle est nulle pour incompétence du commis- 
saire désigné pour remplir cette mission, en 
admettant la légalité d'une pareille délé- 
gation ; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'arrêté royal 
du U octobre 1879 n'était nullement sujet à 
lenquête préalable, par le motif péremptoire 
que l'enquête destinée à provoquer les obser- 
vations des intéressés en général, à la eon- 
naissanee desquels son ouverture est portée 
par aifiches, et spécialement les observations 
des propriétaires menacés d'expropriation, 
avertis par écrit individuellement à domicile 
de l'exislenee du projet et de son dépôt au 
siège de l'administration communale, pré- 
suppose, de même que l'accomplissemem de 
ce* farmalilés, l'existence d'un projet dési- 



gnant les propriétés à exproprier ; Taccom- 
plissemeni de ces formalités ne saurait d'ail- 
leurs se concevoir, les propriétaires étant 
inconnus; recourir à une enquête avant, serait 
faire chose oiseuse et à tous égards incon- 
cevable; 

(c Qu'il résulte de là que la seule et unique 
enquête prescrite au cas présent a été tentée 
à l'endroit voulu, c'est-à-dire avant l'arrêté 
royal du 22 avril spécifiant les biens à acquérir 
à l'amiable et au besoin par voie d'expropria- 
tion pour cause d'utiKté publique ; 

tt Quant à la compétence du commissaire 
délégué pour procéder à l'enquête voulue par 
la loi du 27 mai 1870; 

a Attendu que l'article 5 de cette loi dis- 
pose formellement que les réclamations et 
observations auxquelles, le projet pourra don- 
ner lieu seront recueillies par le collège des 
bourgmestre et échevins, d'où il résulte évi- 
demment que ce collège tient l'enquête, et que 
c'est encore lui qui certifie l'accomplissement 
des formalités préliminaires de l'enquête; 

tt Que c'est donc bien à tort que le deman- 
deur, s'appuyant sur l'arrêté du i"" décembre 
1879, par lequel le gouverneur le délègue 
pour faire choix d'un terrain d'emplacement 
et en poursuivre l'acquisition de la commune 
d'Herenthals, s'est substitué, pour procéder 
à l'enquête, au collège échevinal, sans qu'il 
appert que celui-ci ait reçu l'invitation d'y 
procéder et se soit refusé à le faire ; 

« Que c'est en vain que la partie Roest 
prétend que l'omission de cette formalité ne 
vicierait pas la procédure administrative, 
dont l'appréciation même échapperait, sui- 
vant elle, au pouvoir judiciaire ; 

Quant au premier point : 

« Attendu que si l'article 5 de la loi du 
27 mai 1870 dispose que les réclamations 
auxquelles le projet pourra donner lieu seront 
recueillies par le collège des bourgmestre et 
échevins, il n'est pas douteux que cette dis- 
position étant impérative et rentrant d'ail- 
leurs dans les termes de l'article 5, commine 
pour son inobservation la peine de nullité; 

« Attendu, quant au second point, que la 
loi du 1 7 avril 1 835, par son article 4, investit 
le juge du droit de vérifier si les formalités 
prescrites pour parvenir à l'expropriation 
ont été remplies, et que l'article 5 suppose le 
cas où le tribunal reconnait que les formalités 
prescrites n'ont pas été observées; qu'il res- 
sort de là, ainsi que de toute l'économie des 
lois sur l'expropriation et de l'article 107 de 
la Constitution, que les tribunaux sont juges 
de la légalité des dispositions des actes admi- 
nistratife; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
H. Eeckman, substitut, et de son avis, dit 
que les formalités pour arriver à Texpropria* 
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tion des biens désignés dans Tarrêté royal du 
22 avril dernier n'ont pas été légalement 
remplies; dit qu'il n'y a pas lieu de procéder 
ultérieurement; condamne la partie Roest aux 
frais de Tinstance. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'un arrêté royal, 
en date du i4 octobre 1879, visant le refus 
du conseil communal d'Herenthals de satis- 
faire aux prescriptions de l'article i^ de la 
loi du i*''' juillet 4879, en ce qui concerne la 
prestation d'un bâtiment d*école communale, 
a décidé qu'il serait pourvu d'office à la con- 
struction d'un bâtiment d'école à Herenthals 
et que le terrain à ce destiné serait au besoin 
exproprié pour cause d'utilité publique; 

Que l'administration communale d'Heren- 
thals n'ayant donné aucune suite aux aver- 
tissements consécutifs lui donnés en exécution 
de l'article 88 de la loi communale, les 7 et 
18 novembre 4879, d'avoir à faire choix d'un 
terrain pour l'emplacement de la nouvelle 
école, l'appelant Janssens fut, par arrêté du 
gouverneur de la province d'Anvers, en date 
du V* décembre 1879, nommé commissaire 
spécial pour mettre à exécution Tarrèié royal 
précité du 14 octobre 1879, faire choix d'un 
terrain aux fins susdites et en poursuivre 
l'acquisition au nom de la commune d'Heren- 
thals, à l'amiable ou par voie d'expropriation 
judiciaire ; 

Que le commissaire spécial, n'ayant pu 
s'entendre avec le bureau de bienfaisance 
d'Herenthals sur l'acquisition d'un terrain 
situé à Herenthals, rue dite Heikstraat, d'une 
contenance de 16 ares 55 centiares, procéda 
à l'accomplissement des formalités préalables 
k l'expropriation ; que notamment il tint, le 
2 février 1880, l'enquête préalable à l'arrêté 
d'expropriation, conformément à la loi du 
27 mai 1870, et que le 24 février et le 5 mars 
1880, le conseil communal et la députation 
permanente émirent un avis défavorable à 
l'expropriation de la parcelle dont il s'agit; 

Qu'un arrêté royal en date du 22 avril sui- 
vant autorisa la commune d'Herenthals à 
acquérir, au besoin par expropriation pour 
cause d'utilité publique, la parcelle susindi- 
quée, et qu'enfin le 12 août 1880, la partie 
intimée fut assignée k cette fin devant le tri- 
bunal de première instance deTurnhout,dont 
le jugement est déféré à la connaissance de 
la cour; 

Attendu que pour repousser Faction de 
l'appelant, l'intimé se prévaut en premier lieu 
du défaut d'autorisation pour ester en justice 
au nom de la commune; 

Attendu que l'arrêté royal du 22 avril 1880, 



en autorisant la commune d'Herenthals à ac- 
quérir, par voie d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, l'immeuble que l'adminis- 
tration du bureau de bienfaisance de cette 
commune refusait de céder à Tamiable, habi- 
litait nécessairement la commune à intenter 
Faction en expropriation, sans devoir au 
préalable en obtenir l'autorisation de la dé- 
putation permanente; que le système contraire 
aurait pour conséquence de soumettre à la 
députation une question résolue par l*autorité 
supérieure et de contraindre celle-ci, sur Top- 
position de la députation permanente, à se 
prononcer une seconde fois, et ce en prolon- 
geant sans utilité une procédure dont la loi 
consacre l'urgence; 

Qu'une pratique constante en cette matière 
proteste contre la prétention de Tintimé; que 
ce mode de procéder constitue, non une déro- 
gation ou une exception au principe de l'arti- 
cle 77 de la loi communale, qui soumet les 
actions à intenter ou à soutenir par la com- 
mune à l'approbation de la députation per- 
manente, mais la preuve d'une autorisation 
préexistante d'ester en justice, qu'implique 
l'autorisation d'exproprier donnée dans la 
plénitude de ses attributions par le pouvoir 
royal ; 

Attendu que l'argument tiré par rintimé 
des articles 33 et 34 de la loi du 25 mars 1876 
est sans portée quant à la matière de l'expro- 
priation, ces causes étant indéterminées de 
leur nature et non sujettes à évaluation ; 

Attendu que l'appelant, substitué à la com- 
mune pour l'acquisition, par expropriation 
pour cause d'utilité, du terrain dont il s'agit, 
n'avait plus dès lors h solliciter de la dépu- 
tation permanente une autorisation d'ester en 
justice ; 

Quant au prétendu défaut de qualité de 
l'appelant : 

Attendu qu'en cas de retard des auiarilés 
cùtnmunalcs de satisfaire, comme dans l'es- 
pèce, aux avertissements leur donnés par 
l'autorité compétente, l'article 88 de la loi 
communale permet au gouverneur de désigner 
un commissaire à l'effet de mettre à exécution 
les mesures prescrites par la loi ; 

Attendu que cette disposition n'affecte en 
rien l'exercice des actions judiciaires d une 
commune soit par celle-ci, soit par un de ses 
habitants, et qu'elle trouve sa raison d'être 
dans l'inaction, l'incapacité ou la résistance 
de la commune dans l'exécution de la loi; que, 
dans l'espèce, la commune d'Herenthals se 
refusant à la prestation d'un local convenable 
à rétablissement de l'école primaire, en exé- 
cution de l'article 1"^ de la loi du l*"** juillet 
1879 et de l'arrêté royal du 14 octobre 1879, 
l'arrêté du gouverneur de la province d'An- 
vers, en date du 1^' décembre 1879, déBign^nt 
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l'appelant comme commissaire spécial aux 
fins susdites, est conforme aux prescriptions 
légales et que la thèse de Fintimé, si elle était 
fondée, laisserait le pouvoir royal désarmé 
devant la résistance obstinée d'une commune 
de se soumettre à la loi ; 

Qu'il s'ensuit que l'appelant Justifie pleine- 
ment de sa qualité et de son droit pour agir 
ainsi qu'il Fa fait; 

Attendu que l'intimé n'est pas mieux fondé 
à prétendre que si l'appelant pouvait repré- 
senter le conseil communal, il ne pouvait re- 
présenter en même temps le collège des 
bourgmestre et échevins, et que le gouverne- 
ment n'a pu enlever à ce collège les attribu- 
tions lui déléguées par la loi du 27 mai 1870, 
pour en investir l'appelant; 

Attendu que l'article 88 précité est sans 
équivoque et permet de charger un commis- 
saire spécial pour agir aux frais personnels 
des autorités communales en retard de satis- 
faire aux avertissements leur donnés; que, 
par ces mots autorités communales, la loi com- 
prend nécessairement et le conseil communal 
et le collège des bourgmestre et échevins; qu'à 
cet égard le texte de l'article 88 est formel et 
doit, à moins d'exceptions expresses, rece- 
voir son application dans tous les cas spé- 
ciaux régis par des lois postérieures réglant 
le concours des autorités communales ; 

Attendu que c'est à l'administration com- 
munale d'Herenthals qu'ont été donnés les 
deux avertissements prescrits par l'article 88 
précité et, par conséquent, aussi au collège 
des bourgmestre et échevins, avertissements 
restés sans effet et qui Justifient i'arrèté du 
gouverneur du 1^ décembre 4879; que l'ap- 
pelant était par suite en droit, comme repré- 
sentant dudit collège, d'ouvrir l'enquête et de 
recevoir les réclamations et observations aux- 
quelles pouvait donner lieu le projet d'expro- 
priation, à moins de soutenir, ce qui est 
inadmissible et contraire au texte comme à 
l'esprit de l'article 88, ou qu'un commissaire 
spécial ne peut représenter que le conseil 
communal exclusivement, ce qui paralyserait 
son action, puisque c'est au collège qu'in- 
combe l'exécution des décisions du conseil, 
ou que l'action du commissaire spécial doit 
être subordonnée à de nouveaux avertisse- 
ments et à une nouvelle intervention de l'an- 
, torité supérieure à chaque refus de concours 
soit du collège, soit des agents de l'autorité 
communale; 



(i) Il n'a été publié, à notre connaissance, aucun arrêt 
antérieur qui tranctie la question. Voy. Demoloube, 
édit. belge, t. IV, n* 6S4, p. 386; Laurent, t. V., 
n* S78 ; ProUDHON, t. Il, p. 330, et conipar. Grenoble, 



Que c'est donc à tort que le premier Juge 
a prononcé la nullité de l'enquête du 2 février 
4880, pour n'avoir point été tenue par le 
collège des bourgmestre et échevins, et dé- 
claré par suite que les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à l'expropriation 
dont il s'agit n'ont pas été remplies ; 

Attendu encore que l'arrêté royal du 44 oc- 
tobre 4879, qui a décidé en principe qu'il 
serait pourvu d'office à la construciion d'un 
bâtiment d'école à Herenthais, et que le ter- 
rain à ce destiné serait au besoin exproprié 
pour cause d'utilité publique, ne contenait 
aucun projet déterminé, aucun plan des tra- 
vaux, aucun tracé; que cet arrêté ne pouvait 
donc faire l'objet d*aucune enquête préalable, 
ainsi que l'a décidé le premier juge; que l'en- 
quête du 2 février 4880, qui a précédé larrêté 
royal du 22 avril suivant, satisfait en tous 
points aux prescriptions de la loi du 
27 mai 4870; 

Attendu qu'aucune critique n'est formulée 
quant à Taccomplissement des autres forma- 
lités préalables à l'expropriation; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Laurent, met à néant le 
Jugement dont il est appel ; émendant, dit 
que toutes les formalités prescrites par la loi 
pour parvenir à Texpropriation pour cause 
d'utilité publique de la propriété sise à He- 
renlhals, Heikstraat, consistant en maison, 
grange, etc., ont été remplies; dit, en con- 
séquence, qu'il y a lieu de passer outre au 
règlement des indemnités; déboute l'intimé 
de toutes ses fins et conclusions et le con- 
damne à tous les dépens, tant de première 
instance que d'appel, sauf ceux relatifs à 
Tajournement et aux frais d'introduction de 
la cause. 

Du 46 décembre 4880.— Cour de Bruxelles. 
— 4* chambre. — Prés. M. Jamar. — PL 
MM. Landrien et De Lantsheere. 



BRUXELLES, 18 janvier 1881. 

INTERDICTION. — Intervention. — Tiers. 
— Fraude. 

Les tiers ne sont pas recevables à intervenir 
dans une instance en interdiction pour défen- 
dre à Vaction intentée (4). 



BertIN, Chambre du conseil, 2« édit., 1. 1» n« 669; 
Chauveau, Luis de laproc. et Supplém,, questions 
3025 terel 3035; MERLIN, Bépert. ▼• lnterdiction,SA, 
n« 5; RODIÉRE, Procéd. civ.,^* édit., t. I«, p. 44i. 



9 décembre 1847 (J. dupal.^ 1848, II, iOâ). Voy. aussi | Voy. toutefois Dalloz. v« Interdichm, n» iâi. 
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En serait-il autrement en cas de coilugim frau- 
duleuse entre le demandeur en interdiction et 
la personne dont l'interdiction est poursuivie? 
(Non résolu.) 

(dufer, — c. DUnVIER.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 26 mai 1880, le jufrement suivant : 

« Attendu que la défenderesse veuve Dufer, 
quoique dûment réasslg^née, n'a pas constitué 
avoué ; 

« Attendu que Duvlvier poursuit Tlnterdlc- 
tion de sa tante veuve Dufer, née Plaisant, et 
que Dufer fils, issu du premier mariage du 
mari de la défenderesse, demande à Interve- 
nir dans Tinstance, pour combattre la de- 
mande, mais que Duvivier conclut à la non- 
recevabilité de cette intervention, Dufer étant 
sans intérêt et la nature spéciale de l'action 
principale excluant toute espèce dMnterven- 
tion de la part des tiers; 

« Attendu que Dufer soutient qn*il a un 
intérêt réel et qu*il n'existe aucun texte de loi 
qui s'oppose à l'intervention en matière d'in- 
terdiction; 

« Qu'il déduit cet intérêt des faits suivants : 
A la mort de son père, mari de la défende- 
resse, les scellés ont été apposés, l'un des 
««celles a été brisé ; plus tard, une somme de 
60,000 francs en métalliques a été rapportée 
par la défenderesse; il soutient que cette 
somme a été soustraite à la succession et que 
d'autres soustractions doivent avoir été com- 
mises par la dame Dufer; celle-ci est renvoyée 
devant le tribunal correctionnel sous préven- 
tion de bris de scellés; Dufer a introduit contre 
elle une demande en partage et elle simule 
la folie pour échapper à ces deux actions. Il 
a intérêt à établir cette simulation et à con- 
server son adversaire sain d'esprit pour dé- 
battre avec elle les contestations importantes 
que va soulever la demande en partage, pour 
lui déférer éventuellement le serment sur les 
détournements, etc. ; 

« Attendu que s'il est vrai que Tintérêt est le 
mobile des actions et qu'il en est de même 
de l'intervention, qui n'est que l'exercice de 
l'action par voie incidentelle, il est cependant 
des cas où l'action est entravée par la Jiature 
particulière de la contestation; que c-'est ainsi 
que l'article ii66 du code civil, qui permet 
aux créanciersd'exercer les droits elaclions de 
leur débiteur, en excepte le cas où ces droits 
et actions sont exclusivement attachés à la 
personne ; 

(( Attendu' que cette exception s*applique 
à l'intervention comme à l'action directe : 
« 11 peut arriver, dit Bourbeau, qu'à cause 
ff de la nature particulière de la contestation, 
« de véritables intéressés soient exclus du 



a droit d'intervention. Oo a tu que le droit 
« d'intervention était, pour les créanciers, It 
« conséquence de leur qualité d'ayants canse 
a et l'une des applications de Tarticle 1166 
a du code civil. Or, ce principe cesse d'être 
(( applicable lorsqu'il s'agit de droits exclo- 
« sivement attachés à la personne du débî- 
a teur »; 

<( Attendi^que c'est par application de cette 
disposition prohibitive que la doctrine et la 
jurisprudence repoussent l'interventioA en 
matière de séparation de corps, d'action en 
divorce ou en désaveu, qui s'attaquent k des 
droits purement personnels;. 

« Attendu que ce principe doit également 
s'appliquer en matière d'interdiction, qu'en 
effet, ce qui se débat dans cette instance, 
c'est l'état de la personne contre laquelle elle 
est dirigée, sa capacité civile, souvent sa 
liberté ; que rien n'est plus personnel que des 
droits de cette nature : « Dans l'instance en 
(( interdiction, dit Laurent, t. V, n^ 278, ce 
« ne sont pas des intérêts particuliers con- 
(( cernant les parties et les tiers qui forment 
<( l'objet du débat. Il n'y a qu'un seul intérêt 
« qui soit débattu, Féut et la liberté du dé- 
a fendeur. Lui seul est donc partie; s'il est 
(( interdit, personne ne peut réclamer, car 
(( personne n'y a intérêt, sauf lui. De là suit 
(( qu'il ne peut s'agir d'intervention on de 
(( tierce opposition »; 

« Attendu que l'organisation toute spéciale 
de la procédure en cette matière rend sans 
objet l'intervention des tiers qui pourraient 
avoir un intérêt pécuniaire dans la décision à 
rendre, l'avis du conseil de famille, l'interro- 
gatoire du défendeur, la présence du minis- 
tère public il toutes les phases delà procédure 
donnant toute garantie à cet égard ; 

« Qu'ainsi que le dit Demolombe, t. IV, 
n<» 65i, la personne dont Finterdiction est 
poursuivie représente tous les intéressés, 
sous la garantie de la surveillance spéciale 
du ministère public, et II est d'autant moins 
possible d'admettre l'intervention et la tierce 
opposition de la part des tiers qu'il s'agit 
d'une procédure qui touche k l'état des per- 
sonnes et que la loi a tout spécialement orga- 
nisée ; 

a Attendu, enfln, que l'article 490 du code 
civil réserve aux parents ou à l'un des époux 
le droit de provoquer l'interdiction de leur 
parent ou de l'autre époux ; qu'il résulte clai- 
rement des travaux préparatoires relatifs à 
celte disposition que le législateur a refusé 
ce droit aux alliés et à plus forte raison à 
tous ceux qui sont étrangers à la famille; que 
le caractère familial de cette procédure res- 
sort notamment de ce passage de l'exposé des 
motifs présenté par Emmery au Corps légis- 
latif : « La famille doit rester l'arbitre du 
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<( sort de celai dont Tétat nintéresse stric- 
a temenl parlant que la famille (Locré, t. lil, 
tt p. 47i) »; 

tt Attendu que cette volonté du législateur 
serait évidemment méconnue si Ton admet- 
tait Tintervention d un tiers pour appuyer la 
poursuite en interdiction à raison de Tintérét 
personnel quMl pourrait avoir à la faire pro- 
noncer, puisqu'on lui accorderait ain»! indi- 
rectement une action que la loi lui refuse; et 
qu'à plus forte raison il doit en être de même 
lorsque, comme dans Tespôce, il s'agit d'une 
intervention offensive, c'est-à-dire lorsqu'un 
étranger veut s'introduire dans l'instance, non 
pour appuyer l'action de la famille, mais pour 
la combattre et pour lutter contre celle-ci ; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la matière repousse l'intervention de 
Dufer; 

« Par r^es motifs, le tribunal, entendu M. De 
Prelle de la Nieppe, substitut du procureur 
(lu roi, en son avis conforme, donne itératif 
défaut contre la défenderesse Plaisant, veuve 
Dufer, et statuant contradictoirement entre 
toutes les parties, déclare le demandeur en 
intervention non recevable en sa demande. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — * Attendu que c*est à bon 
droit que le jugement dont appel a décidé que 
les tiers ne peuvent pas intervenir dans une 
instance en interdiction, pour défendre à l'ac* 
tioQ intentée; 

Que, dans cette instance, l'état, la capacité 
et la liberté de la personne dont l'interdiction 
est poursuivie forment seuls l'objet du litige, 
n qu'en intervenant pour provoquer le rejet 
de la demande, les tiers exerceraient un droit 
qui est exclusivement attaché à la personne 
(lu défendeur ; que l'état civil et la capacité 
d'une personne ne font pas partie de son pa- 
irioioine et que les tiers n'ont, quant à cet 
état, aucun droit propre qui puisse être lésé 
par le jugement à intervenir ; 

Que, d'autre part, les dispositions légales 
qui règlent la procédure en interdiction ne 
laissent, dans celte procédure, aucune place 
aux tiers, c'est-à-dire à ceux qui ne sont pas 
parents du défendeur ni membres du conseil 
de famille, et que l'esprit des lois sur la ma- 
tière, tel qu'il résulte des travaux prépara- 
toires, démontre aussi l'intention du législa- 
teur de ne point les admettre comme parties 
dans une instance en interdiction; 

(4) Voy. RODrtHE, Proe.civ., 3« édit., 1. 11, p. 373; 
CflÀUVEAU, l9i9 4ê laproe., quest. 2773 6tt; BIOCHB, 
DietiOfm, it proc., t« Kéfiré, n» 3S0; Bordeaux, 
S4 jain 1833 (/. du Pal., à sa date); Paris, 28 noTembre 



Qu'il suit de là qu'il est inutile de recher- 
cher si l'appelant, qui n'excipe que d'un 
intérêt purement pécuniaire, a véritablement 
un intérêt quelconque à solliciter le rejet de 
la demande formée par l'intimé; 

Attendu qu'en supposant même que ces 
principes doivent fléchir en cas de fraude, il 
ne suffirait pas, pour rendre recevable l'inter- 
vention d'un tiers, d'alléguer vaguement, 
comme le fait l'appelant, que la demande en 
interdiction a un caractère frauduleux, qu'elle 
est une manœuvre imaginée pour exonérer 
la veuve Dufer de la responsabilité qui, selon 
lui, doit peser sur elle; que, dans Fespèce, la 
fraude alléguée n'est ni établie, ni même ren- 
due vraisemblable par les éléments delà cause 
ou par les soutènements de l'appelant, qui 
n'articule pas même, à l'appui de ses alléga- 
tions, des faits précis dont il offre la preuve; 

Attendu que la veuve Dufer, quoique dû- 
ment réassignée, en vertu de l'arrêt de défaut- 
jonction du 49 juin 1880, n'a pas constitué 
avoué et ne comparait point; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor , sta- 
tuant contradictoirement entre toutes les 
parties, met l'appel au néant et condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 13 Janvier 1881. —Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. —Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Vervoort et Dumont. 



LIÈGE. 08 déoeml>re 1880. 

RÉFÉRÉ. — Tiercé opposition. — Appel. 
— Intervention. — Etat de faits,— Main- 
tenue PROVISOIRE. 

On ne peut former tierce opposition aux ordm^ 
nances de référé (1). 

En conséquence, en cas d'appel de ces ordon* 
nances, aucune intervenlion ne peut être reçue 
devant la cour. 

Il appartient au juge des référés de rétablir par 
mesure provisoire et d'urgence un état de faits 
préexistant que Vune des parties a modifié 
dans son iniéi'ét ou au profit d'un tiers, 

(la COMMDNE DE SAINT-MARC, — C. SBDRETTR 
ET LA FABRIQUE DE l'ÉGLISE DE FRIZET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu qu'aux termes de 
l'article 466 du code de procédure civile, 

1868 (Patic. franc,, 4869, p. m). Contra : DE BEL- 
LEYMB, 3« édit., l. I«», p. 440; BiLHABD, Référés, 
p. 756 eisuiv. et Thomine-Desmazcres, no947. 
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aucune intervention n'est reçue en instance 
d'appel, si ce n'est de la pari de ceux qui au- 
raient droit de former tierce opposition ; 

Attendu que les ordonnances de référé ne 
préjugent pas le fond, ont un caractère essen- 
tiellement provisoire et ne sont pas suscepti- 
bles d'opposition; 

Que la nature même de ces décisions, telle 
qu'elle ressort des dispositions du code de 
procédure civile, s'oppose à ce qu'elles puis- 
sent être attaquées par la voie de la tierce 
opposition, qui est seulement ouverte aux 
parties contre les jugements qui préjudicient 
à leurs droits; qu'il s'ensuit qu'aucune intcN 
veniion ne peut être reçue en instance d'appel 
contre ces décisions, et que l'intervention de 
la partie de W Eberhard doit, dès lors, être 
déclarée non recevable ; 

Au fond : 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de l'exécution de l'arrêté royal du 23 décem- 
bre 1879, ni d'obtenir par voie de référé 
l'envoi en possession des biens dépendants 
de la fondation Rase; 

Que la commune se borne à demander 
l'expulsion de l'institutrice c-ommunale démis- 
sionnaire du local qu'elle occupait à raison 
de ses fonctions et qui avait été mis à la dis- 
position de la commune par la fabrique de 
l'église de Frizet, administratrice de la fon- 
dation Rase; 

Que rinstance en référé n'a donc d'autre 
objet que de maintenir au profit de la com- 
mune un état de faits dont l'existence ne peut 
être méconnue, et qui se trouve complètement 
modifié par la résistance illégale de l'appe- 
lante ; 

Par ces motifs, ouï M. GoUinet, substitut 
du procureur général, et de son avis, dit la 
fabrique de Frizet non recevable dans son 
intervention ; confirme l'ordonnance dont est 
appel; condamne l'appelante aux dépens 
d'appel ; 

Dit toutefois que les frais occasionnés par 
la fabrique de Frizet seront supportés par 
cette dernière. 

Du 23 décembre 4880. — Cour de Liège. 
— l"* ch. — Prés. M. Parez, premier pr^i- 
dent. — PL MM. Léon Golllnet et Lemaftre 
(du barreau de Namur). 



(i) La question reste très controversée. Voir conf. 
DjEKOLOMBE, édit. bclge, t. XIV, n« 718, p. 704; 
Larqmbiére, sur les art. 1307-1308, n« â5; Aubry 
et Rau, d'après Zacharle, S ^07, 3* édit., t. VI, 
p. 470. Contra : Marcadé, sur Tart: 1308, n« 3; 
BONNIER, TraUidês preuves, n» 443; Nypels, C.pén. 
belge interprété, sur l'art. ±20, C. pén., n» 8, p. 573 et 



BRUXELLES, 8 déoeiBlire 1880. 

FAUX SERMENT. — Serment suppi^étoirb. 
— Fausseté. ^Partie civile .-—Citation 

DUIECTB. 

Lorsqu'un serment suppléioire déféré à une par- 
iie a été prêté par elle. Vautre partie qui a 
succombé ne peut, en offrant de prouver la 
fausseté de ce serment, citer directement celui 
qui Va prêté devant le trUmnal. correctionnel^ 
ni se porter partie civile dans une poursuite 
exercée par le ministère pubUc du chef de 
faux serment (1). 

(stockvis,— c. devogelaere.) 

ARRÊT. 

LÀ GOLU; — Vu Tappeldu jugement qui 
déclare la partie civile non recevable en son 
action contre les prévenus et condamne cette 
partie aux dépens, lesdits prévenus cités : 
la première du chef d'avoir, le 22 mai i8^, 
à Taudience du tribunal de commerce, fait un 
faux serment; le deuxième, pour autoriser sa 
femme; 

Vu les conclusions de la partie civile : 

Attendu que Stockvis et Lefebvre, par- 
tie civile appelante, agissant en vertu des 
articles 5 et 18â du code d'instruction crimi- 
nelle, ont, par citation directe, attrait Louise 
Devogelaere, épouse Demesmacker, devant la 
juridiction correctionnelle en payement de 
dommages et intérêts, lui imputant d'avoir, à 
Bruxelles, le 22 mai 1880, fait un faux ser- 
ment supplétoire dans une instance en matière 
commerciale débattue entre les mêmes parties 
et vidée par jugement définitif, condamnant 
lesdits appelants au payement des fournitures 
contestées p^r eux ; 

Attendu que les appelants n'ont justifié ni 
de la prestation de serment nide la condam- 
nation par eux alléguées à l'appui de leur ac- 
tion en payement de dommages; 

Attendu, d'ailleurs, que ces allégations 
fussent-elles établies, il résulte des recon- 
naissances faites par les appelants que le ser- 
ment supplétoire ayant été prêté a motivé 
leur condamnation en payement passé en force 
de chose jugée ; 

Attendu que la demande des appelants dont 



Blanche, aude» pra/ig., t. V, n« 407, p. 400, qui 
invoque les motifs de l'arrêt de la cour de cassation 
de France du 20 janvier 1843 (SiR, i843, 1, (SS9; J. du 
pal., 4843, II, 46â). Voy. aussi, en sens contraire, les 
observations de la Pasicrisie française, 1879, p. 4247, 
sous l'arrêt de la cour de cassation de France du 
I 47 mai 1878. 
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la cour est saisie tend ainsi évidemment à re^ 
mettre en question la chose jugée entre parties; 

Attendu que l'article 226 du code pénal 
s'applique non seulement au faux serment 
lilisdéeisoire, mais aussi au faux serment 
supplétif; 

Que cette disposition implique nécessaire- 
ment le droit d'exercer Faction publique pour 
la répression des infractions prévues; 

Que si, en général, les faits criminels peu- 
vent être prouvés par témoins, il n'en est pas 
de même des faits civils dont la preuve de- 
vant la juridiction répressive est soumise au 
même genre de preuve que la forme probante 
devant la juridiction civile ; 

Que l'exercice de Faction publique n'en- 
traîne point nécessairement le droit d'exercer 
Faction civile en réparation de dommages à 
raison des mêmes faits; 

Que c'est ainsi que, nonobstant l'action 
publique intentée en répression d'un faux 
serment litisdécisoire, la partie civile est, aux 
termes de l'article i 565 du code civil, non 
recevable à en prouver la fausseté et, partant, 
sans action à agir de ce chef en réparation de 
dommages-intérêts ; 

Que, de même, Fautorité de la chose jugée 
en vertu de Farticle 4550 du code civil ne 
permet point d'arguer à fins civiles la sincé- 
rité du serment supplétoire motivant la chose 
jugée, si ce n'est dans les cas, dans les formes 
et devant la juridiction que déterminent les 
articles 480 et suivants du code de procédure 
civile autorisant par requête civile la rétrac- 
Ution de la chose jugée; 

Attendu que les appelants n'ont point agi 
dans ces conditions pour faire rétracter la 
chose jugée entre parties ; 

Par ces motifs, met Fappel à néant; con- 
damne, etc.. 

Du 8 décembre 1 880. — Cour tle Bruxelles. 
— 5« ch.— Pré». M. le conseiller De Ram.— 
PI. M. Kongé. 

BRUXELLES, 8 navemlire 1880. 
i* CHOSE JUGÉE. — Décision yiutuelle 

ou IMPLICITE. 

2* Conclusions. — Accord des parties. — 
Preuve. 

5* Vente commerciale. •>- Dommages-inté- 
rêts. — Fixation. 

V La chose jugée résulte non seulement de ce 
qui est formellement énoncé dans le dispositif, 
mais encore de tout ce que le juge a implici- 
iemeni, mais nécessairement décidé (1). 

(i) Coûf. Gand, \» juillel 4875 (Pasic, 4876, II, 
333), et la noie sous cet arrêt. Voy. aussi eass. frauç., 



2* Le juge peut puiser la preuve d*uf{ accord 
entre parties sur un point fin litige dans les 
affirmations d'une conclusion signifiées à la 
requête de l'une d'elles que Vautre partie n*a 
pas contredites, 

3® En cas de dommages-intérêts dus à r acheteur 
pour retard dans la livraison d'une marchan- 
dise, son droit à la réparation du jiréjudice 
souffei't au jour oit le retard a été constaté ne 
peut être modifié par un événement posténeur, 
notamment par le bénéfice qu'il a pu réaliser 
par suite d'une hausse, au jour où la livraison 
ordonnée par la justice a été effectuée au prix 
stipulé dans le contrat. 

(société du charbonnage de I.A petite sor- 
cière, — C. FRANÇOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae la chose jugée 
résulte non seulement de ce qui est formelle- 
ment énoncé dans le dispositif du jugement, 
mais encore de tout ce que le juge a implici- 
tement mais nécessairement décidé en for- 
mulant sa sentence; 

Attendu que, pour déterminer le nombre 
des wagons en souffrance, le tribunal a dû 
inévitablement établir le nombre des wagons 
livrés au jour de la mise en demeure; 

Attendu que, s'il n'a point flxé ce chiffre 
dans le dispositif de son jugement, il résulte 
des motifs qui précèdent ce dispositif qu'au 
jour de la mise en demeure, l'appelant n'avait 
livré que 200 wagons de charbon ; que ce 
chiffre se trouve donc virtuellement dans le 
dispositif; qae, dès lors, il faut admettre, par 
une conséquence naturelle, que le juge a im- 
plicitement décidé que 75 wagons, joints à 
ceux livrés et à ceux en retard, complétaient 
le nombre de 500 que l'appelante était tenue 
de fournir à l'intimé ; 

Attendu que l'appelante elle-même a inter- 
prété le jugement dans ce sens, puisqu'elle a 
reconnu, dans des communications adressées 
h l'intimé aux dates des 1^' et 5 mars 4873, 
que le tribunal de Mons avait décidé qu'elle 
était débitrice de 75 wagons pour le dernier 
mois de 4872; 

Attendu que le juge eût-il admis par erreur 
que 200 wagons avaient été livrés, la convic- 
tion qu'il a exprimée n'en constituerait pas 
moins une décision définitive sur un point du 
procès; que la cour est donc obligée de la 
respecter, aux termes de l'article 4 550 du code 
civil : 

Attendu que la partie de M® Féron soutient 
en ordre subsidiaire qu'il y a, dans l'espèce, 

49 mars 4872 {Pasic. franc., 4873, p. 742), et la note, 
ctcompar. Brux., 22 déc. 4873 iPasic, 4874, II, 432). 
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une erreur matérielle qui peut être rectlflëe 
sans porler atteinte à l'autorité de la chose 
jugée ; qu'elle prétend trouver la preuve de 
cette erreur dans la circonstance que le juge 
s'est uniquement appuyé sur l'accord des par- 
ties et que cependant aucune pièce n'établit 
que l'appelante ait reconnu qu'il n'y avait eu 
que 200 wagons livrés au jour de la mise en 
demeure ; 

Attendu que le tribunal de Mons a pu trou- 
ver la preuve de l'accord des parties dans le 
silence gardé par la Société de la Petite Sor- 
cière en présence des affirmations de l'intimé 
qui déclarait, dans une conclusion signifiée 
le 20 novembre 1877, par acte enregistré de 
riiuissier Poiret, qu'il n*y avait eu que 200 
wagons fournis à la date du 25 juillet 1872; 
que le juge peut tenir pour constant tout fait 
qui n'a été ni méconnu ni dénié ; 

Attendu quMl suit de ce qui précède qu'il 
a été souverainement jugé par le jugement du 
27 décembre 1872, confirmé par arrêt du 
13 novembre 1873, produits l'un et l'autre 
en expédition régulière, qu'au 50 novembre 
1872 l'appelante était en retard de fournir à 
l'Intimé 300 wagons de charbon sur le mar- 
ché verbal avenu entre parties les 24 et 25 oc- 
tobre 1871 ; 

Attendu quW est constant que, depuis le 
30 novembre 1872, l'appelante n'a livré que 
252 wagons ; qu'elle est donc demeurée en 
défaut d'en livrer 48; d'où la conséquence 
que le premier juge l'a condamnée à bon 
droit de ce chef à 7,217 fr. 4 c. de domma- 
ges-intérêts ; 

Attendu que les considérations reprises au 
jugement dont appel justifient le principe et 
le chiffre des condamnations prononcées con- 
tre l'appelante du chef du préjuiice subi par 
l'intimé sur le marché Blanquart et sur le mar- 
ché Bertrand-Fiévet ; 

Attendu que le dommage éprouvé par Fran- 
çois ne peut être compensé par le bénéfice 
qu'il aurait réalisé au moment où l'appelante 
lui a livré les wagons en retard; que Tintimé 
avait droit à la réparation du préjudice souf- 
fert au jour où le retard a été constaté et que 
ce droit n'a pu être modifié par un événement 
postérieur, tel que la hausse qui s'est pro- 
duite sur le prix du charbon ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'allouer à 
François des dommages-intérêts pour frais 
divers résultant du d(^faut d'approvisionne- 
ment, de la perte de temps et de la nécessité 
où il s'est trouvé de faire un procès ; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'il ait souf- 
fert dans son commerce un autre préjudice 
que celui qui trouvera sa réparation dans les 
indemnités allouées par le premier juge et 
maintenues par le présent arrêt ; 

Attendu que la perte de temps et les frais 



faits par la partie de M* Mahieu ponr U dé- 
fense ou la conservation de ses droits ne jus- 
tifieraient une condamnation que a'Il était 
établi que l'appelante a agi avec témérité ou 
de mauvaise foi ; que cette preuve ne résulta 
point des éléments de la cause; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la conclusion par laquelle l'appelante offre 
de prouver qu'elle a livré à riniimé les 500 
wagons faisant l'objet du marché entre par- 
ties; 

Attendu, en effet, que le jugement et Tarrèl 
susvisés ont imposé à l'appelante l'obligation 
de livrer 300 wagons dans des délais déter- 
minés ; que les seuls faits concluants et per- 
tinents seraient ceux d'où il résulterait que la 
Société de la Petite Sorcière a livré 500 ws- 
gons de charbon depuis la condamnation prcH 
noncée contre elle; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux preuves 
offertes, met à néant l'appel incident ; et sta- 
tuant sur l'appel principal, met à néant 1« 
jugement dont appel en tant qu'il a condamné 
l'appelante à payer à l'intimé une somme de 
2,000 francs pour entraves éprouvées par hii 
dans son commerce, défaut d'approvisionne- 
ment au temps prescrit,. démarches, perte de 
temps et frais divers; émendant sur ce point, 
décharge l'appelante de la condamnation pro- 
noncée contre elle; ordonne à l'intimé de loi 
restituer tout ce qu'il aurait reçu sur ladite 
somme de 2,000 francs en vertu de l'exécution 
provisoire du jugement et ce avec les intérêts 
judiciaires à compter du payement; confirme 
pour le surplus la décision attaquée; con- 
damne l'appelante aux neuf dixièmes des dé- 
pens d'appel et l'intimé au dixième restant. 

Du 8 novembre 1880.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. ~ Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Couvert. De Becker et De Bert (du bar- 
reau de Mons). 



LIÈGE, 10 Juillet 1880. 

FAILLITE. — Traité particcmer avec i^ 
FAn.Li. — Avantage stipulé. — Connais- 
sance DE LA cessation DES PAYEMENTS. 

Le délit prévu par rartkle 575, n^Z.dela lâi 
des [atUites exige, comme coniUUm e^sen- 
iieile, que le créancier qui a fait un traUé avec 
son débiteur i stipulant en sa faveur des avan- 
tages particuliers, ait connu Cétat de cessa- 
tion de payements de celui-ci. Il ne suffU pa$ 
qu*il ait connu son état de gène (1). 

(1) Voy. conf. RenoUARD, Traiti de* fàiUitês, 
3« édit., t. II, p. 496; cass. tranç., 42 féTiier, 8 avril 
et i3 mai 1846 (D. P., 184<f, 1, 16ti, 103 «t ââ9). Vo|tx 
aussi Navur, 1. 111, p. 464. 
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(LB MTIflSTÈRE PUBLIC, — C. BtJROO ET MÀILLEN .) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quil résulte de 
rinstraction que, le ^5 novembre 1878, alors 
que Maillen, depuis déclaré en faillite, avait 
cessé ses payements, Burdo et ledit Maillen 
ont conclu une convention déguisée sous 
forme de vente suivie de bail au profit du 
vendeur, convention par laquelle la société 
Burdo et Horeau notamment était favorisée 
au détriment des autres créanciers et à charge 
de l'actif du débiteur; 

Attendu que Maillen, commerçant failli, a 
par là commis le délit de banqueroute prévu 
par farticle 575, n^" 5, de la loi du 48 avril 
4851, et qoc la peine prononcée est propor- 
tionnée au délit ; 

Attendu que Burdo, en traitant, connaissait 
la gêne de son débiteur, m^iis qu'il n*est pas 
démontré qu'il en ait connu Tétat de cessiation 
de payements; 

Qu'en elfet, Maillen, qui lui avait toujours 
raché sa situation réelle^ n'avait été jusque-là 
l'objet d'aucune poursuite et n'avait pas même 
encore subi de protêts; qu'il n'y a donc pas 
lieu de réprimer pénalement les conventions 
incriminées par lesquelles Burdo a cherché k 
sauver sa créance et à échapper au concours 
(les créanciers ; 

Mais, attendu que ces conventions font 
fraude civile aux droits des créanciers, et que, 
par application des articles 448 et 579 de la 
loi du 18 avril 1851, il y a lieu de confirmer 
les dispositions du jugement à quo relatives à 
cette réparation; 

Par ces motifs, confirme quant à Maillen le 
jugement dont appel; renvoie Burdo des 
poursuites; confirme le jugement quant à l'an- 
nulation des actes incriminés et la réintégra- | 
lion des bateaux à la masse... I 

Du 10 juillet 1880. -— Cour de Liège. — j 
5" ch.— Pré». M. Schuermans.— P/. MM. De- 
vllle et Warnant. 



OAND. 88 Jaln 1880 

OUTRAGE A LA PUDEUR. -Maison d'aué- 
Nés. — Publicité. — Ceuxi>e-atblikr des 

TAILLEURS. — INFIRMIERS ET EMPLOYÉS 

Est publie et, comme iel^ jmniMable l'outrage à 
la pudeur commis par un infirmier ou par une 
autre persmne attachée à un élabliBsement 
d'aliénée dans une cellule 8*ouvrant sur un 
couloir accessible à la plupart des pension- 
naires et employés de la maison, surtout si 
la porte de celte cellule n'était pas fermée en 
ce moment. 



Il en est de même de Vautrage à la pudeur cm»- 
mû dans Vatelier des tailleurs d'un établisse^- 
ment de cette catégorie, 

(LB MINISTÈRE PUBLIC, — G. GÉRARD RrrZEN, 
ROGGEMAN ET DE RYCKB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le troisième 
prévenu De Rycke, Camille, quoique réguliô- 
rement cité, n'a pas comparu devant la coi}r; 

Quant aux faits d'attentats à la pudeur com- 
mis avec violences et menaces sur la personne 
de Keusters, mis à la charge de Ritzen, Gé- 
rard : ^ 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi 
que le prévenu s'est rendu coupable de ces 
délits; 

Quant à la prévention d'outrages publics 
aux bonnes moeurs, mis k charge de Ritzen, 
Gérard et de Roggeman, François, ce dans le 
kleermakery (atelier des tailleurs) de l'établis- 
sement du Strop et dans la cellule de Ritzen ; 

Attendu qu'il est suffisamment établi que, 
depuis moins de trois ans, antérieurement à 
la date du réquisitoire (soit le 14 février 1879), 
à Gand, à l'établissement d'aliénés: Le Strop, 
où il était infirmier, le prévenu Ritzen, Gérard, 
en religion frère Vitus, a, à deux reprises 
différentes, commis un outrage public à la 
pudeur avec le concours du second prévenu, 
Roggeman, François, qui, alors, était domes- 
tique dans le même établissement; 

Attendu, en effet, que le premier de ces 
outrages a eu lieu dans une cellule s'ouvrant 
sur un couloir accessible à la plupart des 
pensionnaires et employés de l'établissement, 
cellule dont on n'avait pas même pris la pré- 
caution de fermer la porte, et que le second a 
eu lieu dans Tatelier des tailleurs, accessible 
également aux frères attachés à la maison, 
ainsi qu'à tous ceux qui, comme Roggeman, 
devaient se rendre en ce lieu pour essayer un 
habillement : 

Attendu que le prévenu Roggeman, Fran- 
çois, est convaincu, même de son propre aveu, 
de s'être prêté volontairement à l'accomplis- 
sement desdits actes impudiques; que, par 
suite, il est coupable des mêmes délits à titre 
de coauteur ; 

Adoptant les motifs du premier juge quant 
à la prévention d'outrages publics aux bonnes 
mœurs, mis à charge de Gérard Ritzen et de 
Camille De Rycke, commis sous la véranda 
de la cour de l'établissement du Strop; 

Statuant contradictoirement à l'égard des 
deux premiers prévenus et par défaut à l'égard 
du troisième, confirme le jugement dont ap- 
pel, en ce qui concerne les premier et troi- 
sième chefs de la prévention ci-dessus spé- 
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cifiés; met le jugement k néant, en ce qui 
concerne Facquittement de Ritzen et de Rog- 
geman, do chef d'outrages publics aux bonnes 
mœurs commis dans l'atelier des tailleurs 
(kleermakery) et dans la cellule de Ritzen, et 
émendant quant à ce, condamne Ritzen, Gé- 
rard à deux peines de deux mois d'emprison- 
nement et 50 francs d'amende chacune et 
Roggeman, François à deux peines de huit 
jours d'emprisonnement et 26 francs d'a- 
mende chacune ; dit qu'à défaut de payement 
desdites amendes dans le délai de deux mois, 
à dater du présent arrêt, elles pourront être 
remplacées, celles de 50 francs par un em- 
prisonnement de quatorze jours pour chacune 
d'elles et celles de 26 francs par un empri* 
sonnement de huit jours pour chacune d'elles; 
met le jugement dont est appel également au 
néant quant aux frais, et statuant, en outre, 
quant aux frais de l'instance actuelle, con- 
damne Ritzen et Roggeman solidairement 
à la moitié des frais des deux instances, Rit- 
zen et De Rycke solidairement à l'autre moitié 
des frais de première instance et Ritzen à la 
moitié restante des frais de l'instance d*appel. 
Irais s'élevant à 93 francs pour les deux in- 
stances; dit que les frais ultérieurs occasion- 
nés par le défaut de De Rycke devant la cour 
resteront à la charge de ce dernier exclusive- 
ment. 

Du 25 juin 4880. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle.— Pr^. M. De Meren.— 
PL M. De Busscher. 



BRUXELLES, 18 déoembre 1880. 

RÉCUSATION. —Causes de récusation. 

Les causes de récusation des juges qui sont énu- 
mérées dans rarticle 578 du code de procé- 
dure civile sont limitatives (i). 

(DUMONT, — C. PÉRIN.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
27 novembre 1880, le jugement suivant : 

u Vu l'expédition d'un acte reçu au greffe 
de ce siège, le 20 novembre 1880, par lequel 
le sieur Dumont, y qualifié, déclare récuser 
expressément M. Vincent Wéry, président de 
ce tribunal, pour juge de la cause pendante 
devant la première chambre, entre lui et les 
sieurs Périn et Aubanel, ladite expédition 
remise le même jour entre les mains de 
M. Deprez, juge faisant fonctions de prési- 
dent ; 

(1) Jurisprudence constante. Voy. notamment cass. 
franc., 6 août 1860. (Sm., 1800, I, 951 ; D. P., 1801. 



« Vu également les documents prodaits 
pour le récusant par M« De Looze, son avoué, 
comprenant notamment la rectification de 
deux erreurs contenues dans ledit acte de 
récusation, k savoir : 1* que c'est dans la 
lettre du i4 juillet et non dans celle du 6 mai, 
que M. Périn rend compte ie la démarche 
qu'il a faiteàlHalines en compagnie de M. Vin- 
cent Wéry et de plusieurs ecclésiastiques; 
2* qu'au quatième hiit de l'acte de récusation, 
il faut lire, au lien des mots : « qu'elles pré- 
« cédaientdes démonstrations publiques » les 
mots « qu'elles avaient été précédées de dé- 
tt monstrations publiques »; 

« Attendu que l'examen des faits énoncés 
dans ledit acte, considérés, soit séparément, 
soit dans leur ensemble, démontre qu'il 
n'existe à l'égard de M. le président Wéry 
aucune des causes de récusation qui sont dé- 
terminées par l'article 578 du code de procé- 
dure civile ; 

« Attendu que cette disposition est limita- 
tive; que ce caractère résulte : i® du texte 
formel du § 1^' dudit article, portant : « Tout 
« juge pourra être récusé pour les causes 
« ci-après »; 2^ du détail minutieux, avec 
•numéros de un à neuf, des causes de récusa- 
tion; 5^ des travaux préliminaires du titre XXI 
de ce code et de l'esprit qui a présidé h la 
rédaction dudit article 578; et Jk"" des motifs 
qui ont fait rejeter par le législateur et la 
récusation péremptoire et la disposition de 
l'article 42 de Tordonnance du 26 avril i667, 
titre XXIV, d'après laquelle, outre les diverses 
causes de récusation énumérées dans cette 
ordonnance, le juge pouvait encore être vala- 
blement récusé pour d'autres moyens de fait 
et de droit; 

« Attendu que le caractère limitatif des 
causes de récusation a toujours été reconnu 
par la jurisprudence et par la presque unani- 
mité des commentateurs du code de procédure 
civile; et que le rapport de feu M. Albéric 
Allard sur la revision de ce code en Belgique 
reconnaît aussi ce caractère et le maintient 
dans le projet de code ; 

tt Attendu que le récusant se fonde sur ce 
que, dans les conditions résultant des faits et 
des considérations exposés dans l'acte susvisé, 
M. le président Wéry a un intérêt direct et 
immédiat dans le différend dont le tribunal 
est saisi et que tout en reconnaissant que ce 
cas de récusation n'est pas expressément prévu 
par la loi, il invoque néanmoins l'article 578 
du code de procédure civile et spécialement 
son n* 8®, ainsi que les principes généraux 
relatifs à l'organisation judiciaire et à l'admi- 
nistration de la justice ; 

1, 76). Vov. ausRi Paris, 8 janTÎer 4850 (D. P., 1850, 
2,31; Joum. du Pal., 18S0, 1, 319). 
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(c Attendu qu*H ne ressort des faits arti- 
culés, en les supposant établis, aucune des 
causes de récusation énumérées dans le n® 8^ 
(ludit article et qu'il n'en ressort pas non plus 
que M. le président Wéry aurait un intérêt 
quelconque dans le différend dont le tribunal 
est' saisi entre les sieurs Périn et Aubanel et 
entre ce dernier et le sieur Dumont ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï à Tau- 
dience du 25 novembre courant M. le juge 
Deprez en son rapport et M. De Hulst, substi- 
tut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, déclare la récusation inadmissible; 
en conséquence la rejette; et faisant applica- 
tion de l'article 590 dii code de procédure 
civile, condamne le sieur Dumont à une amende 
de iOO francs; le condamne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LX COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu qu'il ne résulte ni des éléments du 
litige, ni des faits articulés par l'appelant en 
les supposant établis, que M. le président du 
tribunal de première instance de Mons se 
trouve dans un des cas où la loi permet de 
récuser un magistrat, si celui-ci n'estime pas 
que des considérations de délicatesse dont il 
est l'appréciateur doivent l'engager à s'abste- 
nir spontanément de participer au jugement 
de la cause ; 

Entendu à l'audience publique de ce jour 
M. le conseiller H. Casier en son rapport et 
M. Bosch, premier avocat général, en son avis 
conforme, sans s'arrêter à l'offre de preuves 
irrelevantes de l'appelant, met l'appel à néant; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 13 décembre 1880.~Cour de Bruxelles. 
— i^ ch.— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 



BRUXELLES, 17 mal 1880. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE ET LITTÉ- 
RAIRE. — Cartes astronomiques. — Pu- 
blications ANTÉRIEURES. — REPRODUCTION 
PARTIELLE. — DOMMAGES-lNTÉRÉTS. 

Peuvent être V objet d'un droit privatif de pro- 
priété des figures de cartes astronomiques , à 

fj) Dans Tespèee, M. l'avocat général Staes avait 
émis ravis que cet article 4 ne parait avoir en vue que 
la contrefaçon par reproduction totale : « Conçoit-on, 
disait-il, la confi^tion de la publication délictueuse, 
alors que, peut-être, elle ne présente de contrefaçon 
que dans qne partie fort restreinte? Conçoit-on dans 
la même hypothèse, la condamnation à la valeur de 



moins qu'elles n'aient été vulgarisées par des 
jmbtications antérieures. 

Une reproduction partielle peut constituer une 
contrefaçon, 

Varticle 4 de la loi du ^o janvier 1817, qui 
établit un mode spécial de fixation des dom- 
mages-intérêts dus en cas de contrefaçon, ne 
permet pas d'allouer des dommages-intérêts 
qui excèdent ceux fixés à forfait parcelle 
disposition. 

Cet article 4 doit-U recevoir application même 
en cas de reproduction partielle (I) ? 

(HACHETTE ET CONSORTS, — C. VANDERAUWERA 
ET C^'.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 28 Janvier 1879, le jugement suivant : 

(( Attendu que la carte astronomique de 
Laporte reproduit plusieurs dessins publiés 
par les demandeurs dans Touvrage intitulé le 
Ciel ; qu'elle reproduit également une partie 
du texte de ce livre ; 

« Attendu que pour apprécier le fondement 
de Faction en dommages-intérêts, intentée 
par Hachette et Guillemin, il échet de recher- 
cher si les emprunts faits par Laporte sont 
de nature à porter atteinte au droit de pro- 
priété des demandeurs et renferment en eux 
les éléments d'une contrefaçon artistique et 
littéraire; 

« Attendu que, sous ce rapport, il importe 
d'envisager, tout d'abord, les différences es- 
sentielles existant entre les deux œuvres en 
litige, dont l'une, celle des demandeurs, forme 
un traité complet d'astronomie, d'un mérite 
scientifique et littéraire reconnu, édition de 
luxe, ornée de planches et vignettes, d'un 
prix élevé et à 1 usagé des gens du monde, 
tandis que l'œuvre de Laporte constitue une 
simple carte astronomique d'un prix modi- 
que, destinée à vulgariser les principes de la 
science et dont la partie, essentielle est un 
dessin cosmographique représentant la voûte 
céleste, conception originale et propre au dé- 
fendeur Laporte ; 

« Attendu que les dessins empruntés au 
livre des demandeurs sont la reproduction de 
phénomènes astronomiques les plus connus, 
phénomènes qu'il est difficile de représenter 
fidèlement de plusieurs manières différentes; 
que plusieurs de ces dessins, vulgarisés par 

2,000 exemplaires de Tédition légale? Dans l'espèce, en 
réalité, ce seraient les exemplaires des douze dessins 
qu'il faudrait confisquer et leur valeur qui devrait 
être deux mille fois payée à titre de dommages-inté- 
rêts. Cela n^est pas dans la loi. Il faut donc recourir' 
au principe général et se borner à allouer des dom- 
mages évalués ex œquo et bono. » 
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des publications antérieures, ne sauraient 
constituer, dans le chef des demandeurs, un 
droit de propriété exclusive; 

tt Attendu c|ue la partie extraite du texte 
du livre de Guillemin est de peu d'importance 
eu égard à retendue de cet ouvrage contenant 
738 pages ; que les passages reproduits y occu- 
pent, en effet, tout auplusquatre pages, etqu'il 
importe de considérer que le seul passage 
ayant une originalité suffisante est le résumé 
de la théorie de Laplace sur la formation des 
mondes solaires ; 

« Qu'il est de jurisprudence que les ou- 
vrages destinés à l'éducation , comme Test 
sans conteste l'œuvre de Laporte, peuvent et 
doivent même, pour se tenir au courant de la 
science, faire certains emprunts aux ouvrages 
scientifiques remarquables parus sur la ma- 
tière, bien entendu si ces emprunts ne com- 
portent aucune idée de concurrence commer- 
ciale déloyale; 

(c Attendu qu'aucune intention de cette 
nature n'apparaît dans l'œuvre de Laporte, 
laquelle diffère d'une façon si essentielle et 
par sa forme, et par son texte, et par son 
titre, de l'ouvrage de Guillemin, qu'aucune 
confusion n'est possible entre les deux œu- 
vres; que le débit du livre n'a pu être dimi- 
nué par la publication de la carte et que, dès 
lors, on ne peut considérer celle-ci comme 
une contrefaçon portant atteinte au droit de 
légitime propriété des demandeurs ; 

« Attendu que l'action principale étant dé- 
nuée de fondement, l'action en garantie de- 
vient sans objet ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Charles, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, Joint les causes ; dé- 
boute les demandeurs de leui's fins et conclu- 
sions; les condamne aux dépens envers toutes 
es parties. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont assigné les intimés aux fins d'entendre 
dire, pour droit, que les figures de cartes qu ils 
ont imprimées et lithographiées sous le nom 
de cartes astronomiques de l'univers sont la 
contrefaçon des figures et vignettes de l'ou- 
vrage intitulé t« Ciel; 

Attendu que cette demande ainsi formulée 
n'a été modifiée ni devant le premier juge, ni 
en appel; 

Attendu que les figures des cartes incrimi- 
nées constituent, pour la plupart, la reproduc* 
tion exacte des figures et vignettes de l'ouvrage 
intitulé LdCi^; 

Attendu que si quelques-unes de celles-ci 
peuvent être considérées comme ayant été 



Tulgarisées par des publieations antérieures 
et ne peuvent par suite constituer, dans le chef 
des appelants, un droit de propriété exclusif, 
il est certain ou tout au moins il n'a pis été 
contredit par les intimés, que quatorxe des 
figures copiées par eux et portant les n~ S, 6, 
8, 9, 47, 51, 53, 54 (deux figures) et 55, ainsi 
que celles intitulées : Mnure àt la dUUuux 
qui sépare un point d'un autre point inaccessi- 
ble; la lune au premier quartier; phases de la 
lune sont la propriété exclusive de l'appelant 
Guillemin, comme il résulte d'annotations 
faites par lui sur l'une des cartes versées au 
procès ; 

Attendu qu'il importe peu que cette repro- 
duction de l'œuvre de Guillemin ne soit que 
partielle, l'article l'** de la loi du Sa janvier 
1817 garantissant à l'auteur le droit de copie 
en tout ou en partie; 

Attendu qu'il n'échoit pas de rechercher si 
les reproductions plus ou moins étendues, 
dans les cartes dont il s'agit, de certains pas- 
sages du livre même de Guillemin, consti- 
tuent des plagiats ou des contrefaçons, puis- 
que la demande des appelants a pour but 
exclusivement le dommage causé par la re- 
production des figures dont il rient d'être 
parlé ; 

Attendu que le droit de copie, tel qu'il est 
défini par l'article l*' de la loi du 25 janvier 
1817, emporte, en faveur de l'auteur d'une 
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, le 
pouvoir absolu d'en interdire la reproduction 
par toute autre personne ou par tout autre 
moyen que ceux qu'il lui plait de déterminer; 

Attendu que le fait d'une contrefaçon, c'est- 
à-dire d'un larcin, porte nécessairement et 
per se préjudice au propriétaire de l'œuvre, 
tout comme une soustraction frauduleuse 
quelconque préjudicie à celui qui eu est 
l'objet ; 

Qu'il importe peu, par suite, de rechercher 
si, indépendamment de ce préjudice particu- 
lier, le contrefacteur a occasionné en outre, 
au détriment de celui qu'il a spolié, un dom- 
mage d'une autre nature; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, le 
dommage doit exister, puisqu'il est incontes- 
table que la carte astronomique des intimés 
n'est, pour ainsi dire, qu'une sorte de résumé, 
qu'un tableau synoptique du livre le Qd, et 
qu'elle a dû, par cela même qu'elle s'adresse 
à une catégorie spéciale de lecteurs, exercer 
une influence sur le bénéfice légitime que les 
appelants étaient en droit d'attendre de leur 
travail; 

Quant à ce pr^udice : 

Attendu que l'article 4 de la loi du ^ jan- 
vier 1817 a établi un mode spécial de fixer les 
dommages^intéréts au profit du propriéiaire 
de l'objet contrefait; 
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Attendu qne les appelants concluent : 

i^ A la remise entre leurs mains de tous les 
exemplaires des cartes dont il s'agit en cause, 
sous peine de dommages-intérêts; 

2<» Au payement solidaire k leur profit 
d'une somme de 20,000 francs de dommages- 
Intérêts jusqu'au jour de Tintentement de 
raai<vi, sous réserve de ceux éprouvés depuis 
et II éprouver; 

Quant è la première partie de cette de- 
mande : 

Attendu qu'elle ne peut s'entendre que de 
la remise des exemplaires non vendus; 

Quant au surplus : 

Attendu que les dommages-intérêts ne pou- 
vant être, d'après l'article 4 précité, que la 
▼alear de 3,000 exemplaires, calculée sur 
le^prlx de commission de l'édition légale, 
il y a lieu de déclarer les appelants non 
fonidés dans la seconde partie de leur de- 
mande; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Staes, avocat général, met à néant la déci- 
sion dont appel; émendant, dit pour droit 
que les cartes astronomiques imprimées par 
les intimés sont, en ce qui concerne les figures 
n*» 2, 6, 8, 9, 47, 51, 55, 54 (deux figures), 
55, et celles intitulées : Mesures de la distance 
qui sépare un poitU d*un autre point inaccessible; 
la lune au premier quartier; phases de la lune, 
la contrefaçon d'une partie de l'œuvre inti- 
tulée le Ciel, laquelle est la propriété des ap- 
pelants; 

En conséquence, condamne les intimés à 
remettre aux appelants tous les exemplaires 
non vendus de la eontrefisçon et qui se trou- 
veraient dans le royaume, sous peine de dom- 
»ageft4iMéré(s; 

Déclare les appeUats non fondés dans le 
surplus de leur denande; eoadanme les inti- 
més aux frais des deux instances. 

Du 17 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
3*^ cb. — Prés. M. Eeckman.— PI. MM. Paul 
Splingard et Dansaert. 



UÉ<;E, 10 mal 1880. 

DOT. — Ministère public — Cause commu- 
NicABf.E. — Mariage dissous. — Bien oo- 
T4t. — Vente. — Garantie. — Femme 

«âRITIÈRB d'un covendeur USUFRUITIER. 

Les cavMS concernant la dot de la femme ma- 
riée sous le régme dotal ne sont communka- 
blés em mmtére public que si raclion a été 
intentée pendant l e^stence du mariage, 

La nullité de la vente d'un bien dotal peut être 
poursuiine par la femme contre T acquéreur, 
sans que l' exception de garantie puin*' lui être 



opposée, bien que son père, dont elle a accepté 
la succession, ait concouru à Vacte comme 
vendeur, si l'intervention de celui-ci n'a eu 
lieu que pour ses droits du chef de son épouse 
' prédécédée et s'ea^plique par Vexistence d'un 
usufruit à son profit sur les biens vendus, 

(veuve de MERCY-ARGENTEAU, — C. VIOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu que l'action a été 
intentée par l'appelante après le décès de son 
mari; qu'elle a pour objet de faire prononcer 
la nullité de la vente des 29 et 30 avril 1844, 
comprenant des immeubles dotaux lui appar- 
tenant pour un sixième; que cette nullité ré- 
sulte du non-accomplissement des conditions 
de l'article i558 du code civil et notamment 
de ce que l'aliénation n'a pas eu lieu avec 
permission de justice; 

Attendu que les premiers juges n'ont pas 
accueilli la demande, par le motif que le mar- 
quis de Trazegnies, père de l'appelante, qui 
avait concouru à la vente, était tenu de la ga- 
rantie en cas d'éviction, et que, par suite, la 
veuve de Mercy, en sa qualité d'héritière, 
devait remplir les obligations contractées par 
son père; 

Attendu que la décision dont est appel 
ayant été rendue sans que le ministère public 
ait été entendu, la veuve de Mercy conclut 
devant la cour à l'annulation du jugement et 
à l'évocation par application de Farticle 475 
du code de procédure civile ; 

Attendu, sur ce point, qu'aux termes de 
l'article 85, n<^ 6, du code dé procédure, le 
ministère public doit être entendu « dans les 
causes des femmes non autorisées par leurs 
maris, ou même autorisées, lorsqu'il s'agit 
de leur dot et qu'elles sont mariées sous le 
régime dotal »; qu'il résulte du texte même 
de cette disposition, qui prévoit le cas de 
l'autorisation maritale, que la loi n'a entendu 
s'occuper de la situation de la femme que du- 
rant le mariage ; 

Attendu que les termes de cet article sont 
en complet accord avec l'esprit de la loi ; 

Que l'intention du législateur, telle qu'elle 
résulte des travaux préparatoires du code, a 
été de protéger la femme, tant contre sa fai- 
blesse que contre son mari, et d'empêcher 
que, par suite de collusion, on n'élude les 
prescriptions qui forment la base du régime 
dotal; qu'à ce point de vue, l'intervention du 
ministère public était utile pour empêcher 
toute fraude à la loi. 

Attendu que ces motifs n'existent plus lors- 
que» par suite de la dissolution du mariage, 
la femme a repris la libre disposition de se $ 
biens, ainsi que le droit d'ester en justice, de 
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transiger et de ratifier les actes nuls qu'elle 
aurait posés pendant le mariage ; d*où la con- 
séquence que, dans le cas du procès actuel, le 
ministère public ne devait pas être entendu ; 
que, dès lors, les conclusions tendant à fa 
nullité du jugement ne peuvent être accueil- 
lies; 

Au fond : 

Attendu qu en présence des actes produits, 
il doit être tenu pour constant que les immeu- 
bles vendus à Tintlmé appartenaient indivisé- 
ment pour un sixième à rappelante ; qu'ils 
provenaient de la succession de sa mère; que 
la dame de Mercy-Argenteau était mariée sous 
le régime dotal, et que, d'après son contrat de 
mariage, ces biens faisaient partie de sa dot 
et étaient frappés d'inallénabilité ; 

Attendu qu'il est également établi et re- 
connu qu'il a été procédé à la vente des 
immeubles dotaux en dehors des prescriptions 
de l'article 4558 du code civil, et que notam- 
ment la permission de Justice dont parle cette 
disposition n'a été ni obtenue, ni même sol- 
licitée ; 

Attendu que ces faits n'ont pas été contestés 
et que l'unique moyen invoqué pour repous- 
ser la demande consiste à prétendre que de 
Trazegnies père est intervenu à l'acte de vente 
pour garantir l'éviction et que sa fille est tenue 
de ses obligations en qualité d'héritière ; 

Attendu que de Trazegnies père avait un 
droit d'usufruit sur les biens mis en vente, 
qui, d'après les termes de l'acte, apparte- 
naient exclusivement à sa femme, que sa pré- 
sence et son consentement étaient donc néces- 
saires, et que l'on pouvait d'autant moins se 
tromper sur l'étendue des obligations qu'il 
contractait, que l'acte porte expressément 
qu'il est intervenu aux présentes, pour tels 
droits qu'il a et peut avoir du chef de son 
épouse décédée et qu'il est dit que les autres 
Intéressés, au nombre de six, qui sont les six 
enfants de la défunte, représentent leur mère 
dans la succession, chacun pour un sixième; 

Attendu que de Trazegnies père n'a donc 
pu intervenir à l'acte de vente que comme 
usufruitier; qu'il n'a garanti contre l'éviction 
que son droit d'usufruit, et que s'il avait voulu 
assumer d'autres obligations que celles qui 
résultaient de sa qualité, il aurait dû s'en ex- 
primer formellement; qu'en présence des 
termes de l'acte, aucun doute sérieux n'est 
permis à cet égard, et qu'il est même inutile 
d'invoquer l'article iiCâducode civil, d'après 
lequel, si un doute avait été possible, la con- 
vention devrait s'interpréter en faveur de celui 
qu'on prétend s'être obligé; 

Attendu que la garantie donnée par de 
Trazegnies père, limitée à «on droit d'usu- 
fruit, ne fait l'objet d'aucune critique de la 
part de l'appelante et que pour apprécier la 



demande de restitution des fruits perçus, ii y 
a lieu de faire application des principes 
énoncés par l'article 550 du code civil; que 
ces fruits ne sont dus qu'à .partir de la de- 
mande en justice ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Detroz, et de son avis, sans avoir 
égard à la demande de nullité du jugement, 
ni à toutes conclusions contraires, réforme le 
jugement dont est appel ; déclare nulle et non 
avenue la vente consentie à l'intimé des im- 
meubles mentionnés dans l'exploit introductif 
d'instance, par actes du notaire Senais, de 
Liège, en date des 29 et 50 avril i844, et ce 
dans les limites des droits de l'appelante qui 
étaient d'un sixième ; condamne l'intimé à les 
délaisser; envoie l'appelante en propriété, 
possession et Jouissance indivises desdits im- 
meubles ; condamne l'intimé à la restitution 
des fruits perçus depuis la demande ; le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 10 mai i880. — Cour de Liège.— 
I" ch. — Préi. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Deville, Warnant (du barreau de 
Huy) et Clochereux. 
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SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — pRESCRiPTiorf. 

— LlQUlDATELH. — ACTION CONTRE LES 

ASSOCIÉS. 

Vactiott intentée jfar le liquidaieur d'une toàéié 
commerciale dissoute contre un actiomunre 
pour obtenir le payement des sommes qu'il 
s'était engagé à verser dans la société, est 
prescrite par cinq ans, à partir de la jmbH" 
cation de l^acte de dissolution. 

Cest au jour de la dissolution que nait pour le 
liquidateur le droit d'exiger ce versement que 
lui confère V article 406 delà loi du \% mai 
i 873, et il ne peut Vexercer que dans les limites 
de V article 127 de cette loi, 

(la SOCIÉTÉ LEBLEU, HENRY ET C*"" EN LIQUIDA- 
TION, — C. FONDU-STAADT.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 7 juin 1880, ainsi conçu : 

(( Attendu que l'action de la demanderesse 
originaire tend à faire condamner l'opposant 
à verser entre les mains du liquidateur la 
somme de 2,754 fr. 32 c, formant le montant 
des versements sur dix actions de la société, 
appelés les 21 juin 1874 et 10 août 1879, sous 
déduction des sommes retenues sur l'escompte 
des bordereaux de l'opposant; 

« Attendu que l'opposant soulève contre la 
demande trois movens : 
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« 4<» Qu'il soutient d'abord qu'il n'est ja- 
mais devenu actionnaire de la société Lebleu, 
Henry et C«; 

« 2^ Qu'il prétend ensuite que si son enga- 
gement est valable, le seul.droit de la société 
était de lui faire payer te montant des verse- 
ments appelés, à l'aide de retenues à opérer 
sur les bordereaux présentés à l'escompte ; 

« 3° Qu'il invoque la prescription de l'ar- 
ticle i%l de ta loi du 48 mai 1875 sur les 
sociétés ; 

« Attendu qu'il conclut même reconvenlion- 
nellement à ce que la société soit condamnée 
à lui rembourser la somme de 245 fr. 68 c, 
formant le montant des retenues opérées; 

« Quant à la demande principale : 

« Sur l'exception de prescription : 

« Attendu que l'article 127, § l**', de la loi 
du 18 mai 4875 dispose en ces termes : « Sont 
<( prescrites par cinq ans toutes actions con- 
« tre les associés ou actionnaires à partir de 
« la publication, soit de leur retraite de la 
« société, soit d'un acte de dissolution de la 
« société, ou à partir de son terme contrac- 
tt tuel »; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que 
plus de cinq ans se sont écoulés depuis la 
publication de l'acte de dissolution de la so- 
ciété Lebleu, Henry et O" jusqu'au jour de 
l'intentement de l'action ; 

« Attendu que, le texte de la loi est précis; 
qu'il indique d'une manière claire et nette le 
point de départ de la prescripiion des actions 
à intenter contre les associés ou actionnaires; 
qu il fixe ce point de départ au Jour de la pu- 
blication de l'acte de dissolution; 

(( Que, lorsque la loi entend ne faire courir 
la prescription qu'à partir de la tin de la liqui- 
dation, elle a soin de le dire expressément, 
cx^mme dans la disposition de l'article 127, 
§ 5, ainsi conçu : « Sont prescrites par cinq 
tt ans, toutes les actions contre les liquida- 
« teurs, en cette qualité, h partir de la publi- 
<( cation prescrite par l'article 421 »; 

tt Attendu qu'il suit de là que lorsque la 
société demanderesse a intenté son action, 
celle-ci était prescrite; 

« Attendu que c'est vainement que la de- 
manderesse soutient, pour échapper à l'excep- 
tion invoquée, que la prescription d'une action 
ne peut commencer à courir que lorsque l'ac- 
lion est née, et que la présente action n'est 
née que le jour où le liquidateur a reconnu 
la nécessité des versements pour faire face 
au payement des dettes et des frais de liqui- 
dation ; 

« Qu'en effet, le texte de la loi limite à cinq 
années le temps pendant lequel une action 
peut être intentée contre un actionnaire ou 
associé et fixe le point de départ de ce terme 

FASIC, 1881. — 2« PARTIE. 



au jour de la publication de l'acte de disso* 
lution ; 

« Que l'intention du législateur, formelle- 
ment exprimée dans l'exposé des motifs, le 
rapport de la section centrale et les débats qui 
ont eu lieu tant à la chambre qu'au sénat, a 
été d'empêcher que, cinq ans après la disso- 
lution de la société, un actionnaire, comme 
tel, puisse encore être poursuivi ou recherché ; 

(( Que si le texte de l'article 146 donne aux 
liquidateurs le pouvoir d'exiger des action- 
naires le payement des sommes qu'ils se sont 
engagés à verser dans la société et qui parais- 
sent nécessaires au payement des dettes et 
aux frais de liquidation* il est certain que ce 
pouvoir ne peut être exercé que dans les 
limites de l'article 127, c'est-à-dire dans les 
cinq années de la publication de l'acte de 
dissolution ; 

« Que, d'autre part et au surplus, le droit 
que le liquidateur veut exercer aujourd'hui 
est né le jour de la mise en liquidation de la 
société ; 

« Que la demanderesse a donc laissé 
s'écouler plus de cinq années depuis le jour 
où son droit est né jusqu'au jour où elle a 
voulu l'exercer contre l'opposant; 

« Sur la demande reconventionnelle : 

<( Attendu que les actions de la société 
demanderesse sont d'un import nominal de 
1,000 francs; que, d'après les statuts, 200 fr. 
par action devaient être versés au moment de 
la souscription ; 

(( Que l'opposant ne pouvait ignorer ces 
circonstances ; 

(( Qu'il est incontestable que lorsque, le 
18 août 1874, il disait à la société : Voudriez- 
vous m'inscrire pour cinq actions de 200 francs, 
il entendait souscrire à des actions de la so- 
ciété telles qu'elles sont déterminées par les 
statuts, avec versement immédiat de 200 fr. ; 
que cela est si vrai qu'il a depuis lors pré- 
senté des bordereaux à l'escompte et autorisé 
les retenues que la société a opérées ; 

(( Qu'il suit de là que si même il y avait eu 
erreur dans le chef de l'opposant au moment 
de la souscription, il est (tertain que, posté- 
rieurement, il a adhéré d'une manière com- 
plète à ce que les gérants ont fait, lorsqu'ils 
l'ont inscrit pour cinq actions ayant l'import 
déterminé par les statuts; 

(( Attendu que les retenues ont donc été 
faites à bon droit et que l'opposant n'est pas 
fondé à en réclamer la restitution ; 

(( Par ces motifs, le tribunal reçoit en la 
forme l'opposition au jugement par défaut du 
18 septembre 4879; 

« Au fond, dit l'action de la société deman- 
deresse prescrite ; en conséquence, décharge 
l'opposant des condamnations prononcées à 
sa charge par le jugement du 18 seplem- 

6 
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bre 1879; déclare Topposant malfondé dans sa 
demande reconventionneile, et, attendu que la 
conclusion reœnventionnelle n*articute aucun 
fait, condamne le demandeur originaire à tous 
les dépens. » 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel nrincipal; 

Attendu que l'article 1^7 de la loi du 18 mai 
1875 sur les sociétés fixe le point de départ 
pour la prescription, dans Tespècc, ^ partir 
de la publication de Tacte de dissolution de la 
société ; 

Attendu que la mise en liquidation régulière 
d'une société rend chaque actionnaire débi- 
teur de sa souscription et qu'en supposant, 
dès lors, graluitement que l'arliclB 127 précité 
ne déroge pas aux règles sur Tinterruptlon ou 
la suspension des prescriptions ordinaires, il 
est constant, néanmoins, que le droit du 
liquidateur d'agir contre les actionnaires en 
payement des sommes qu'ils se sont engagés 
h verser dans la société, est né à l'époque 
même de la dissolution publiée; 

Attendu que si l'exercice de ce droit, aban- 
donné par l'article 116 de la loi ^ l'aporécla- 
tion du liquidateur, peut être rétardé d'après 
les nécessités de la liquidation, ce n'est pas 
évidemment au delà du temps déterminé pour 
la prescription ; 

Sur l'appel Incident : 

Attendu que le premier juge a maintenu 
avec raison à l'intimé au principal la qualité 
d'actionnaire de la société Lebleu, Henry 
etO"; que cet Intimé n'a pu, en effet, se 
tromper sur la valeur nominale des actions 
qu'il souscrivait, les faits et circonstances de 
la cause démentant ses allégations contraires 
sur ce point; 

Attendu que si, en souscrivant, il a déclaré 
qu'il s'acquitterait des versements de 200 fr. 
par action, alors exigibles, par une retenue de 
2 p. c. sur le montant des bordereaux qu'il 
présenterait à l'escompte, ce n'était pas là 
une condition essentielle à son engagement, 
mais la simple indication d'un mode de paye- 
ment qui ne saurait être considéré comme 
absolu et invariable, lui laissant la faculté de 
rendre sa souscription illusoire en ne présen- 
tant aucun bordereau à l'escompte; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
écartant comme irrelevante la preuve offerte 
on ordre subsidiaire par les appelants au 
principal, déclare les parties respectivement 
sans griefs; met en conséquence leurs appels 
au néant et condamne les appelants au prin- 
cipal aux dépens d'appel. 

Du Snovcmbre 1880. — Cour de Bruxelles. 
^ 1« ch.^Prés. M. le conseiller H. Casier. 
— P/. MM. Guillerv et Edmond Picard. 



G\MK i5 fÔTrler 1881. 

IMPUTATION DE PAYEMENT. — Quittance 
contraire aux intentions du débiteur. — 
Extorsion de valeurs. — Abus de con- 
fiance. 

Ne commet ni crime ni délit h rréancier qui, 
en àélinanl qwtlance»d'un payement^ rimpuie 
sur une dette non reivnmie et qui ext autre 
que celle expressément déterminée par le rfé- 
bitewr et ce, malgré l'opposition de ce der- 
nier y que le créancier g^ empresse de congédier 
brutalement pour empêcher de mettre à exé- 
cution sa menace de reprendre les fondM, 

Ce fait ne constitue ni une extorsion de valeurs 
à Vaide de violences, ni un abus de con- 
fiance (1). 

(le ministère PUBUC, — c. PYSSONNtER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est prouvé : 
que le 28 février 1879, Amélie Martin, 
épouse Beaucarne, se trouvant cbei le pré- 
venu à Ypres, où elle avait déposé sur la table 
une somme de 700 francs affectés par elle an 
payement : !• du loyer, soit 175 francs, échu 
le 50 septembre précédent, d'une maison avec 
terre arable sise à Bi;(scbote appartenant an 
prévenu et occui)ée par elle cl son mari, ca- 
barellers audit lieu, «• des litraisons de Mère 
effectuées en 1878, soU 525 francs, une dis- 
cussion s'engagea entre la prénommée Amélie 
Martin et le prévenu au sujet du prix de loca- 
tion des mêmes biens pour l'année courante 
commencée depuis le l'» octobre 1878, le 
prévenu qui, depuis quelque temps déjà, avait 
voulu porter ce prix à 525 francs, persistant 
à exiger cette majoration, et l'épouse Bean- 
carne refusant d'y consentir; 

Qu'à un certain moment, le prévenu mani- 
festa l'intention de ne pas liquider si l'aug- 
mentation n'était pas ac>ceplée; ce à quoi 
l'épouse Beaucarne répondit par la menace 
de reprendre les fonds apportés, et qu'alors 
le prévenu, pour empêcher la mise à exécu- 
tion de cette menace, repoussa et bouscula 
violemment cette femme, qui toutefois réassit 
à rentrer en possession de 28 francs sur 
les 700 remis par elle ; 

Que tenant ainsi cl le livret de quittances 
dfô époux Beaucarne et la presque totalité 
des espèces, le prévenu fit, à son gré et dans 
le seul sens de ses prétentions, rappltcjition 
des fonds ; 

Qu'il commença par inscrire, dans une 



/ (1) Un pouiToi en cassation a été formé contre cet 
aiTôi. 
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quittance du payement du loyer échu lo 
50 septembre 4878, une réserve formelle de 
raugmentation du loyer de Tannée courante 
jusqu'à concurrence de 525 francs ; mais que 
n'ayant pu obtenir au bas de cette môme 
quittance la signature de réponse Beaucarne 
envisagée par lui comme devant former preuve 
de son consentement à la majoration du prix 
du bail, il annula le tout, puis, malgré le re- 
fus et les protestations de cette femme, la con- 
traignit à s'éloigner avec le livret contenant 
cette fois deux nouvelle» quittances, l'une de 
ladite somme de 475 francs, loyer échu le 
50 septembre 1878 et l'autre constatant, 
contre toute vérité, de même que contre toute 
vraisemblance, le payement par anticipation 
du loyer de Tannée courante porté k 525 francs, 
n'affectant plus ainsi que ili francs pour 
amortissement de la dette résultant des livrai* 
sons de bière. 

Attendu, toutefois, que ces faits ne consti- 
tuent aucune des infractions imputées an 
prévenu ; 

Attendu, en effet, que quelque indélicats et 
hautement répréhensibles qu'ils soient, il reste 
néanmoins certain que la somme déposée par 
Tépouse Beaucarne, le 28 février i 879, dans lii 
demeure du prévenu est devenue la propriété 
de ce dernier, Tépouse Beaucarne l'ayant re- 
mise en payement de dettes s'élevant en tota- 
lité à cette même somme et que, de son propre 
aven, elle $'étaU proposé d'éteindre; que le 
prévenu, dans la réalité des choses, ne s'e$t 
permis de faire de cette somme au'une appli- 
cation irrégulière et contraire, dans une cer- 
taine mesure, aux intentions de ses débiteurs; 
qu'au lieu de subir Timputation que ces der- 
niers avaient choisie, qu'il leur appartenait 
exclusivement de déclarer (art. 1255 du code 
civil) et qu'avec raison ils avaient restreinte 
à deux dettes certaines et échues, il a lui- 
même affecté une partie de la somme k Tex- 
tinction d'une dette non échue, contestée 
quant à son quantum et que ses débiteurs, 
dont il usurpait ainsi le droK, n'avaient jamais 
songé à payer; que Ton ne peut donc re- 
procher au prévenu, à part la déloyauté du 
procédé, que d'avoir délivré une quittance 
qui ne lui était pas demandée, en 6*abstenant 
d'autre part de fournir celle à laquelle ses 
débiteurs avaient droit ; 

Attendu que, par suite, k quelque point 
de vue qu*on envisage les faits constatés k 
charge du prévenu, la condition indispensa- 
ble pour constituer soit Tcxtorsion de valeurs 
ti t'aide de violence ou de menaces, soit Tabus 
de confiance par détournement ou dissipation 
de deniers remis dans les conditions de Tar- 
tiele 491 du code pénal, savoir, Textorsion ou 
le détoamement d'une ehose appartenant à 
autrui, fait défaut dans l'espèce; 



Attendu, enfin, que lesdits faits ne tombent 
sous l'application d'aucune autre disposition 
des lois pénales ; 

Par ces motifs, reçoit Tappel et faisant 
droit, contirme le jugement dont est appel, 
sans frais pour le prévenu. 

Du 15 février 1881. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Meren. 
— PL M« E. Delecourt. 



HRUXBtl.ES, 98 février 4880, 

SERVITUDE. -^ Source. — Commune. — 
Sentier, t- Passage. 

Lortsquune source se trouvant à UeictrémUé d'un 
(ottds particulier fournit aux habitants d'un$ 
commune Veau qui leur est nécessaire et qu^ 
la commune a la possession d'un sentier inscrit 
à l'atlas des chemins vicinaux qui conduit à 
la fontaine, le propriétaire de la source ne 
peut, si son auteur a reconnu le droit des 
habitants de la commune de venir y puiser de 
Veau, mettre obstacle à l'exercice de ce droit 
en fermant Ventrée de ce sentier (1). 

(douchamps et consorts, — c. DEaRouxO 

Le jugement du tribunal de Nivelles du 
24 juillet 1878, rapporté dans ce Recueil, 
année 1880, 5* partie, p. 68, a été réformé. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant : 

1« Que le sentier qui conduit à la source 
titigieuse est inscrit sons le n* 164 à Tallas 
des chemins vicinaux de Court-Salnt-Etienne ; 

2* Que dans l'instance de 1866 relative à 
la même source, Rauscent, auteur de l'Intimé, 
a déclaré ne pas s'opposer à ce que les habi- 
tants de Witterzée aillent y puiser de Teau, 
aussi longtemps qu'il y aura nécessité pour 
eux, et a seulement dénié avoir entravé ou 
rendu moins commode Tusage de cette source ; 

5" Qu'en 1867, ledit Rauscent a demandé 
la suppression des sentiers n** 16i et 56, et 
que sa demande a été rejetée par le conseil 
communal de Court-Salnt-Etienne, par le 
motif que ces sentiers conduisaient à une fon- 
taine et à iin étang où, de temps immémorial 
les habitants de Witterzée prenaient Teau 
nécessaire à leur ménage et à leur bétail ; 

4* Enfin, que les choses se passèrent ainsi 
Jusqu*en 1876, époque à laquelle l'intimé mit 
obstacle à ce que les liabitants continuassent 



(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
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à user de la fontaine et ferma rentrée du sen- 
tier n« 164, ce qui amena le présent procès; 

Attendu qu'en présence de ces faits, il est 
impossible de méconnaître à la partie appe- 
lante la possession dudit sentier ; 

Qu*à la vérité, aux termes de la loi du 
iO avril 484i, TinscTiption à elle seule ne 
sert que de titre pour la prescription de dix 
et vingt ans et ne fait aucun préjudice aux 
réclamations de propriété; mais que, confor- 
mément aux principes généraux, c'est à celui 
qui n'a pas la possession qu'il incombe de re- 
vendiquer et, par suite, de fournir la preuve 
du droit auquel il prétend; 

Attendu, en conséquence, que les avantages 
attachés k la possession du sentier n° i64 
comme tel, ne peuvent pas ^tre refusés à la 
partie appelante, et que ce sentier aboutissant 
à la fontaine dont s'agit, il s'ensuit en fait 
que celle-ci se trouve à l'extrémité de la pro- 
priété de Tintimé, et en droit, que les babi* 
tants de Wilterzée, en venant y puiser de 
l'eau, ne font qu'user de la faculté que leur 
assure la disposition formelle de l'article 643 
du code civil ; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est dans ce sens 
et avec cette portée qu*a eu lieu, au cours de 
l'instance de 1866, la reconnaissance qui est 
invoquée contre l'intimé et qui est rapportée 
ci-dessus sous le n"" 2 ; qu'il n'y a pas eu alors 
chose jugée sur l'existence du droit aujour- 
d'hui en litige, par la raison bien simple que 
ce droit n'a pas été contesté et que, dès lors, 
le juge n'a pas eu à en faire l'objet d'une dé- 
cision même implicite ; mais que, d'après les 
conclusions, telles qu'elles sont reproduites 
par les deux parties, Rauscent y a déclaré ce 
qui vient d'être rappelé et que, quand on con- 
sidère d'abord que cette déclaration était la 
réponse à l'affirmation par la commune d'un 
droit proprement dit, ensuite que son auteur 
se défendait énergiquement d'avoir porté au- 
cune atteinte à ce droit, il n'est pas permis 
d'y voir l'aveu d'une tolérance pure et simple ; 
qu'au contraire, en la prenant dans son en- 
semble, on y trouve la preuve certaine du fait 
révélé déjà par l'état des lieux et confirmé de 
la manière la moins équivoque par la demande 
de suppression du sentier, savoir que ce sen- 
tier aboutit k la fontaine et que celle-ci se 
trouve à la limite de la propriété de l'intimé ; 
d'où la conséquence que les habitants de 
Witterzée sont incontestablement autorisés à 
y prendre l'eau qui leur est nécessaire; 

Attendu, quant à cette nécessité, qu'elle a 
été également reconnue dans la déclaration 



. (i) VoT. conf. cikss. belge, 6 septembre 1878(Pasic., 
,1878, 1, 385) rejetant le pourroi formé contre un arrêt 
de la cour de Bruxelles du S août 1878 (ihid,, 1878, 



précitée, et que l'intimé n'allègue même pas 
que les circonstances d'où elle résultait ao- 
raient cessé d'exister; 

Que cette reconnaissance, comme celle qui 
concerne la nature et la possession du sentier, 
émanait de l'auteur de l'intimé et s'adressait 
à la commune que représentent les appelants ; 
qu'elle portait aussi sur un point de fait et 
non de droit et que, par cx)nséqttent, rien 
n'empêche de s'en pnSvaloir dans la présente 
instance; 

Attendu que l'acte arbitraire posé par l'in- 
timé a causé un dommage à la partie appe- 
lante et que ce dommage peut être équitable- 
ment arbitré à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Laurent 
entendu en son avis, met au néant le juge- 
ment dont appel ; émendant, dit que les habi- 
tants de Witterzée (hameau de Court-Saini- 
Etienne) ont le droit de puiser à la fontaine 
située dans le terrain de Fintimé, au bout du 
sentier vicinal n*" 164, l'eau qui leur est né- 
cessaire; condamne en conséquence l'intimé 
à enlever les obstacles à l'exercice de ce droit 
et ce, dans les huit jours de la signification 
du présent arrêt, à peine de 5 francs k titre 
de dommages^intérêts par jour de retard; 
condamne en outre l'intimé à la somme de 
500 francs de dommages-intérêts, ainsi qu'aux 
intérêts judiciaires et aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 23 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 3'ch.— Pfi^.M. Eeckman.— P/.MM.MO- 
reau et Orts. 



GAND, 9 



1880. 



FAUX SERMENT LITISDÉCISOIRE. - 
Valeur supérieure a 150 francs. — 
Action publique. — Preuve testimoniale 

Larticle 16 de la lai du 17 avril 1878 ne met 
pa» obntach à la preuve par témoins du déiii 
de prestation, en matière civile, d'un faux 
serment litisdécisoire pour un ohjet dont la 
valeur dépasse 150 francs (1). 

(verbanck, — c. 1^ ministère public) 

LA COUR; — Attendu que, pour apprécier 
le fondement de la prévention élevée contre 
l'appelant Verbanck, il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter aux légères différences signalées, quant 
à la contenance et au prix de vente du terrain 
en question, entre la teneur de l'exploit in- 



11, 871). Voy. «nssi trib. de Verriew, IS janrierlSTS 
{Jurùp, des trib., t. IXVII, p. 13S3) et la note de ce 
Recwit. 
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troductif dinsunce da 45 janvier i880 et 
celle de la délation du serment litisdécisoire 
par Ch. De Vos au prévenu ; 

Attendu, en effet, que ce dernfer s*est dé- 
claré prêt à faire ce serment et qu'en réalité 
il Ta prêté, à Taudience publique de la justice 
de paix de Fumes du 19 janvier 4880, dans 
les termes rectificatifs où il avait été déféré; 
que, par suite, il importe uniquement de re- 
chercher si, en agissant ainsi, le prévenu a 
Cait un faux serment; 

Attendu que, même abstraction faite de la 
déposition du plaignant De Vos, il est suffi- 
sauiment prouvé, par Tensembte des déclara- 
tions des autres témoins entendus, que le 
prévenu s'est rendu coupable du délit qui lui 
est imputé; 

Attendu que c'est en vain que pour faire 
écarter ces témoignages établissant, à ren- 
contre des affirmations du prévenu,' le fait de 
la vente verbale par lui à De Vos le 4 décem- 
bre 1879, pour un prix supérieur à 1 50 francs, 
d'environ deux ares d'un terrain sis à Adin- 
kerke, sect. A, n** 85a, le prévenu invoque 
l'article 16 de la loi du 17 avril 1878 (titre 
prélim. du code de proc. civile), combiné 
avec l'article 1341 du code civil; 

Attendu que les délits, comme les crimes, 
sont susceptibles d'être prouvés par témoins 
(code d'instr. crim., art. 189) et que l'arti- 
cle 16 précité ne déroge à la règle que pour 
le cas où le juge de répression se trouvant 
obligé, pour prononcer sur une prévention, 
de statuer, au préalable, sur l'existence con- 
testée d'un contrat, serait amené ^ fournir 
indirectement au plaignant un mode de preuve 
interdit par la loi civile, si, pour la solution 
de la question, il ne se conformait pas lui- 
même aux règles du droit civil ; 

Attendu que ledit article n'est, d'ailleurs, 
que la consécration légale d'un principe 
adopté depuis longtemps par la doctrine 
comme par la jurisprudence et qui, spé- 
cialement en Belgique, n'a jamais été ap- 
pliqué qu'avec le tempérament énoncé ci- 
dessus; 

Attendu que les auteurs de la loi de 1878, 
en plaçant l'article 16 sous la rubrique Des 
qitestwns préjudictelles, ont clairement mani- 
festé la volonté de conserver cette interpré- 
tation ; 

Attendu, enfin, que, dans l'espèce, l'arti- 
cle 156:; du code civil ne permet point à celui 
qui a déféré le serment d'en alléguer la faus- 
seté, que ses intérêts civils restent définitive- 
ment réglés par la transaction qui résulte de 
cette délation acceptée d'autre part, que, par 
suite, ce que l'article 16 a eu pour but de 
prévenir n'est plus à redouter; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, et 
faisant application de toutes les dispositions 



légales invoquées par lui ; met Tappef au 
néant, confirme le jugement à quo et con- 
damne le prévenu aux dépens. 

Du 9 novembre 1880. — Cour de Gand.— 
Ch. correctionnelle. — Prés, M. De Meren. 
— P/. M. De Busscher. 



IJÉGE, 22 JuUlet 1880. 

MINES. — Droit ancien. — Compta(;ë 
(Droit de). 

Som la coutume liégeom , les fonctiotis de 
compteur, dans les houitlères, consistaietU 
uniquement à dresser et à (aire entre les 
maîtres de la fosse tes comptes des dépenses. 

C était sur le total de ces dépenses qu'ils perce- 
vaietit leur tantième ou panier de compte. 

Le compteur n*avait pas, en outre, pour mission 
de répartir l^s recettes. 

Les maîtres de fosses ne peuvent, sans porter 
atteinte à la propriété des ayants droit, mo- 
difier le mode d*exercice du comptage tel qu*U 
ressort de la coutume ou de tacte qui Pa con- 
stitué; mais, d'autre part, Y obligation du 
compteur doit porter encore aujourd'hui sur 
les dépenses généralement quelconques de la 
houillère, mttgré les difflcultés plus grandes 
de la comptabilité moderne, 

(société patience et BEAUJONG, — C. HANNAY, 
VEU\'E COLSON ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu qu'un jugement 
d'expédient rendu par le tribunal de Liège, 
le 14 août 1848, a donné acte à la société 
appelante de ce qu'elle déclarait ne pas con- 
tester le droit de comptage réclamé par les 
intimés; 

Attendu qu'après une sommation infruc- 
tueuse du 13 décembre 1855, l'appelante, 
assignée, par exploit du 25 décembre 1874, 
en payement de ce droit, a élevé des diffi- 
cultés au sujet du mode de son exercice, 
prétendant que les fonctions du compteur 
consistent à tenir toute la comptabilité d'une 
houillère, telle qu'elle est organisée de nos 
jours, tandis que les intimés, se conformant à 
la tradition ancienne, limitent ces fonctions 
à dresser et à faire entre les maîtres de la 
fosse les comptes des dépenses ; 

Que tel est l'objet du litige actuel; 

Attendu que le droit de comptage appar- 
tenant aux intimés avait été réservé par leurs 
auteurs dans un acte d'association du 3 mars 
1683, touchant les travaux de la conquête de 
la mine d'Ans, dont ils avaient entrepris la 
poursuite; 
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Altendu que, d*après la coutume du pays 
de Liège, atlesiée par de nombreux docu- 
menls, et, nolamraenl, par un record de la 
cour des voir-jurés du charbonnage, du 
40 décembre «592, lorsque le droit de comp- 
tage était ainsi établi, il constituait une dé- 
pendance de la conquête, un office dont la 
propriété, cessible et iransmissible aux héri- 
tiers, devait être respectée à l'égal de toute 
autre; que c'est à raison de cette origine du 
droit des intimés, qu*un jugement du tribunal 
du département de TOurthe, du 50 prairial 
an xni, confirmé par arrêt de cette cour, du 
24 juin 1806, a reconnu qu'un sieur Plan- 
chard, auteur de plusieurs des intimés, était 
fondé à jouir de l'office litigieux et des émo- 
luments y attachés ; 

Attendu que de cette nature du comptage 
il résulte nécessairement que les maîtres de 
fosses ne peuvent, sans porter atteinte à la 
propriété des ayants droit, en modifier le 
mode d'exercicei tel qu'il ressort de la cou- 
tume ou de l'acte qui l'a constitué ; 

Que c'est en interprétant cet acte d'après 
la pratique suivie constamment par les au- 
teurs de l'intimé d'alors, que la cour de Liège, 
confirmant, le 15 juin 1808, un jugement du 
tribunal de Liège du â2 juillet 1807, décida 
que les comptes de la houillère d'Ans ne de- 
vaient pas porter seulement sur les journées 
des ouvriers, mais aussi sur les achats de 
denrées et autres frais relatifs à l'exploitation, 
afin que le compteur pût les répartir entre les 
associés en proportion de la part que chacun 



Attendu que les registres que les intimés 
produisent de la gestion de leurs auteurs pen- 
dant les années 1809 à 1815 et 1852 à 1846, 
démontrent que leurs comptes ont toujours 
eu exclusivement pour objet les salaires des 
ouvriers et toutes les autres dépenses de la 
houillère, et que c'était sur le total de ces 
. dépenses qu'ils percevaient leur tantième ou 
paniei' de compte ; que nulle part ne s'y ren- 
contre la moindre annotation relative aux 
recettes de la houillère, ni une indication 
quelconque qui permette de conclure qu'ils 
étaient chargés de percevoir ces recettes ou 
de les répartir entre les propriétaires de la 
mine; que ce n'est qu'à cette condition, ce- 
pendant, que l'office de compteur pourrait se 
confondre avec celui d'un comptable moderne ; 

Attendu que si ces registres n'indiquent 
pas qu'il aurait existé à la houillère de l'appe- 
lante, un employé chargé de la comptabilité, 
l'appelante n*est pas fondée à en conclure 
que ces fonctions étaient remplies par le 
compteur ; qu'en effet, ce n'est pas aux inti- 



(i) LVocat Nicolas Ralck. 



mes, mais à l'appelante qu'il incombe d'éta- 
blir sur qui retombait cette charge ; 

Attendu qu'au surplus, sous l'ancienne 
organisation des houillères, un maquelaire 
était préposé à la vente de la houille dans les 
paires, et que, d'après un commentateur de 
l'époque (1), ce maquelaire percevait les prix 
des ventes et en rendait compte à un reca'eur 
chargé de le remettre aux maîtres de la fosse ; 

Attendu que les annotations des re^slres 
tenus par les auteurs des intimés prouvent 
qu'il existait un maquelaire à la fosse de l'ap- 
pelante; que, d'autre part, il résulte d*une 
articulation de faits produite par la proprié- 
taire de la mine dans le procès sur kquel 
intervint l'arrêt du 15 juin 1808, que cette 
fosse avait son receveur; et que si les livres 
des compteurs ne font aucune mention du sa- 
laire qui lui était payé, il est permis d'en 
conclure que ce receveur prélevait un tan- 
tième sur sa recette, de même que le comp- 
teur était rétribué d'après un tantième sur les 
dépenses ; 

Attendu que le caractère du droit de comp- 
tage ainsi défini par la longue possession des 
intimés était, du reste, conforme à la cou- 
tume liégeoise; qu'au témoignage de Lou- 
vrex (â), chaque quinzaine, après que les 
comptes avaient été approuvés par les maîtres 
de fosse, le compteur remettait à chacun de 
ceux-ci une scédrde indiquant la part à payer 
par lui et les noms des ouvriers et des four- 
nisseurs qui lui étaient assignés; qu'il en- 
voyait, en outre, aux ouvriers et aux mar- 
chands une astalle indiquant le maître chez 
lequel chacun d'eux était astallé^ c'est-à-dire 
qui était chargé de le payer ; que rien dans 
cette organisation ne démontre que les comp- 
teurs auraient eu pour mission de répartir 
les recettes ; 

Attendu que des conventions particulières 
ou la tolérance des maîtres pouvaient étendre 
ces attributions, et permettre aux compteurs 
de cumuler avec leurs fonctions celles de 
receveur de la houillère; que la consultation 
de l'avocat Nicolas Baick, du A mai 1776, 
dont se prévaut h tort l'appelante, .prévoit 
une situation de l'espèce, mais qu'aucun do- 
cument de la cause n'indique qu'elle ait été 
celle des intimés; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les fonctions des intimés à la mine de l'appe- 
lante ont toujours différé essentiellement de 
celles des comptables actuels; que, dès lors, 
la conclusion principale de l'appelante doit 
être répétée; 

Mais, attendu qu'il y a lieu d'accueillir la 
conclusion subsidiaire tendant à voir dire 



(S) Recueil dêi Éditt, D, p. âM, t« Scédvht. 
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que roblîgation du compteur portera sur les 
d(*penses généralement quelconques de la 
houillère; que ces dépenses sont, en effet, 
de Tessence même du comptage et que celui- 
ci, étant une charge perpétuelle de la mine, 
doit, sous peine de devenir inutile, répondre 
constamment aux nécessités de Texploltation 
et se tenir à la hauteur des progrès réalisés 
par elle; 

Attendu que Tobjet du droit des intimés 
restant le même, les difficultés plus grandes 
de la comptabilité moderne, compensées, du 
reste, par l'accroissement du salaire, n'ont 
pu en modifier la nature; 

Attendu, toutefois, qu'il incombera à l'ap- 
pelante de fournir aux intimés tous les élé- 
ments nécessaires pour la tenue de cette 
comptabilité ; 

En ce qui concerne l'appel incident des 
intimés : 

Attendu qu'ils sont bien fondés à exiger 
que la redevance à payer par l'appelante, à 
défaut de produire ses livres dans la quinzaine 
du présent arrêt, courra depuis le 1*' janvier 
4875, date fixée dans l'exploit introductif 
d'instance, Jusqu'à la date de la oroduction 
effective desdits livres ; mais que la cour ne 
possède pas des éléments suffisants pour dé- 
cider si le Bure aux femmes fait partie de la 
concession de Patience, Beaujonc et Loffeld, 
telle qu'elle existait à la date du jugement du 
14 août 1818, et si, par conséquent, le droit 
de comptage s'étend à l'exploitation effectuée 
à ce bure ; que, dès lors, ce point doit être 
réservé, tous droits des parties saufs; 

Et attendu qu'il n'y a pas lieu de s'occuper 
des réserves de l'appelante quant aux prises 
du Bailly Rakk, aucune mention n'ayant été 
faite de celles-ci devant le premier juge; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, dans lesquelles les parties sont 
déclarées non fondées, dit qu'à défaut de pro- 
duire ses livres dans la quinzaine, le tan- 
tième com pétant aux intimés sur les dépenses 
restera fixé à 25 francs par jour, condamne 
l'appelante à payer cette redevance aux in- 
timés, laquelle courra depuis le 1*^' Janvier 
1875, date de l'exploit introductif d'instance 
jusqu'à la date de la production effective des- 
dits livres ; réserve de statuer sur le point de 
savoir si le comptage porte sur l'exploitation 
faite au Bure aux femmes; dit n'y avoir lieu 
de statuer sur les réserves de l'appelante 
quant aux prises du Bailly Rakk; dit que 
l'office de compteur comprend la comptabilité, 



(1) Compar. Bruxelles, 45 avril i879 (Pasic, i 879, 
il, 198) et les arrêts cités dans la note qui accompagne 
cette décision. Voy. aussi tribunal de commerce 
de la Seine. '7 juin 1864 (D. P. 1864, III, 93) et 



d'après les règles du jour, de toutes les dé- 
penses généralement quelconques de la con- 
cession à laquelle il s'appliaue et qu'il sera 
exercé dans les bureaux de la houillère à 
Ans par l'un des intimés ou par un manda- 
taire à désigner par eux, auquel l'appelante 
fera remettre le relevé des journées d'ouvriers 
du fond, et de la surface, ainsi que les notes 
(le toutes les fournitures faites à la houillère; 
confirme le jugement pour le surplus ; con- 
damne l'appelante aux dépens, les intimés 
ayant, dès l'exploit introductif d'instance, 
offert de s'acquitter des charges de leur office, 
et l'appelante n^ayant limité celles-ci à la 
comptabilité des dépenses, que par ses con- 
clusions d'appel. 

Du ââ juillet 1880. — Cour de Liège. — 
2« ch. -^ Prés, M. Dauw. — PL MM. Dereui 
et Robert. 



BRUXELLES, 20 Janvier 1881. 
RESPONSABILITÉ. — Chèques, — Garde 

PU CARNET. — YOL ET FAUX COMMIS PAR UN 

TIERS. — Faute. — Dommages-intérêts. — 
Circonstances atténuantes. — Dommage 
indirect. 

Le commerçant qui a reçu d'un banquier un 
carnet de chèaues peut être déclaré respon- 
sable du vol d*un de ces chèques par un tiers, 
qui s'en est servi pour fabriquer un faux 
mandat, sHl n*a pas suffisamment veillé à la 
garde de ce carnet et si son concierge a livré 
imprudemment à un complice de ce tiers, qui 
lui était inconnu, la clef du cabinet où ce carnet 
restait abandonné dans un casier ouvert {!). 

Dans la fixation des dommages-intérêts, il peut 
être tenu compte du peu de gravité des fhutes 
commises et de la drconstance que le dom- 
mage subi n*a été causé qu'indirectement par 
le fait de ce commerçant et de son préposé (2). 

(la banque D' ANVERS, — C. FUCHS.) 

Le 17 février 1880, le tribunal de com- 
merce d'Anvers avait rendu le jugement 
suivant : 

« Attendu qu'il est constant au procès et 
non contesté qu^un malfaiteur est parvenu à 
s'emparer d'un imprimé extrait du ilvret de 
chèques remis par la demanderesse au défen- 
deur; que cette soustraction s'est faite le 



DaLLOZ , Recueil périodique, 1868, IH, 68, à U note. 
(2) Les art. 1382 et 1383 embrassent à la fois le 
dommage direct et le dommage indirect (cass. belge, 
3 mai 1861, Pasic, 1861, 1, 397). 
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dimanche 7 septembre, au bureau du défen- 
deur, pendant que les chefs étaient absents; 
que le voleur a usé d'un habile stratagème 
pour se faire remettre par le concierge la 
clef du bureau dans lequel était enfermé le 
carnet de chèques; 

a Attendu qu'en principe, le chèque est un 
mandat donné par le tireur au tiré de payer 
une certaine somme à un tiers; que, dans 
Tespèce, la demanderesse ne peut invoquer 
l'action naissaiit d'une pareille convention, 
puisque aucune convention n'a élé faite par le 
défendeur relativement au faux chèque payé 
par la Banque d'Anvers ; 

« Que l'action actuelle est basée, non sur 
une convention, mais sur un quasi-délit ; 

« Attendu qu'il incombe donc à la deman- 
deresse de prouver que le défendeur ou ceux 
dont il répond ont commis une négligence ou 
une imprudence qui ont été la cause du dom- 
mage infligé à la demanderesse; 

« Attendu qu'aucune disposition des lois 
du 20 juin 1875 et du ^0 mai 187â sur les 
chèques et les lettres de change ne présume 
valables vis-à-vis du tireur le payement fait 
sur un effet qui ne porte pas la signature vé- 
ritable et authentique du tireur.; 

« Attendu que l'action de la demanderesse 
n'est pas fondée ; 

ai* Parce qu'aucune négligence ou impru- 
dence n'est établie contre le défendeur ni ses 
préposés; que l'enlèvement de l'imprimé sur 
lequel le voleur a tracé une fausse signature 
est dû, non à une faute on une négligence du 
concierge du défendeur, mais à un ensemble 
de mancEuvres qui pouvaient avoir pour effet 
d'induire en erreur un esprit non prévenu et 
qui constituent donc un véritable cas fortuit 
pour cet employé et le défendeur; que le fait 
de n'avoir pas enfermé le carnet d'imprimés 
dans un coffre ne constitue pas non plus une 
faute dans le chef du défendeur, puisqu'il est 
constant que le cabinet du chef de la maison 
défenderesse, dans lequel ce carnet se trou- 
vait, était fermé à clef et que la clef était re- 
- mise au concierge ; 

(( ^^ Parce que la soustraction de l'imprimé 
dont question n'est pas la cause unique, ni 
même la cause principale du dommage subi 
par la demanderesse; en effet, l'élément prin- 
cipal d'un effet de commerce et sans lequel 
celui-ci est inexistant, c'est la signature du 
tireur ; sans cette signature authentique , 
aucun mandat n'existe ; elle est la cause dé- 
terminante du payement fait par le tiré; les 
autres éléments de l'effet, notamment l'im- 
primé, ne constituent que des accessoires de 
la signature, et la validité d'un effet ne dépend 
pas du point de savoir si le corps de l'effet 
est écrit de la main du signataire ou d'un tiers, 
ou s'il est imprimé; l'imprimé n'a aucune 



valeur par lui-même ; la remise d'un carnet 
d'imprimés par un banquier à son client et 
l'acceptation de ce dernier ne donnent pas 
davantage une valeur à ces imprimés et ne 
créent pas d'obligations contre le client; 
l'usage des livrets de chèques a été introduit 
par les banquiers pour faciliter leur compta- 
bilité et la véritication des comptes de leurs 
clients, et comme celui qui paye sur l'invi- 
tation d'un tiers est responsable de la signa- 
ture qu'il accepte comme émanant de celui-ci, 
cette responsabilité subsiste même pour les 
chèques laits sur imprimés; 

(( Attendu que si dans certains cas on peut 
considérer les éléments accessoires de l'effet 
comme ayant contribué à induire le tiré en 
erreur, la signature falsiûée n'en reste pas 
moins la cause principale du dommage; la 
remise ou la perte des imprimés et autres 
accessoires pourrait, dans ces cas, donner lieu 
à un partage (Je responsabilité entre le tireur 
et le tiré et faire mettre à la charge du pre- 
mier une part minime du dommage infligé au 
tiré, mais il ne peut en être ainsi que s'il est 
bien démontré que la soustraction des im- 
primés est due à la faute ou à la négligem*^ 
du tireur ; or, rien de pareil ne se rencontre 
dans l'espèce ; 

(( Attendu, de plus, que tous les clients 
d'un banquier peuvent se procurer des livrets 
d'imprimés généralement semblables, sauf les 
numéros, et qu'il est facile à quelqu'un qui 
sait contrefaire une signature d'altérer un 
numéro ou même de faire imprimer de nou- 
veaux modèles de chèques, avec tels numéros 
qu'il veut; que si Ton admet que le banquier 
paye valablement quand le chèque est fait sur 
un imprimé portant l'un des numéros remis 
à un client, on exposerait ce dernier à une 
responsabilité illimitée et ce sans base juri- 
dique ; 

« Attendu que la demanderesse elle-même 
n'attache pas grande importance à ses im- 
primés ni à leurs numéros, puisqu'elle ne se 
fait pas remettre par ses clients des accusés 
de réception portant les numéros des impri- 
més; qu'elle remet même à leurs préposés 
plusieurs carnets à la fois, sans en réclamer 
aucun reçu; 

(( Attendu que l'action actuelle ne peut donc 
être accueillie ; 

a Par ces motifs, le tribunal déboute la 
demanderesse de son action et la condamne 
aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'étal matériel 
des carnets de chèques délivrés par les ban- 
quiers à leurs clients est destiné à garantir 
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les premiers contre les faux dont ils peuvent 
être victimes; que, d'une part, l'impression 
de ces carnets sur un papier spécial et les 
combinaisons typographiques employées ren- 
dent la contrefaçon des formules, sinon im- 
possible, du moins très difficile ; que, d'autre 
pari, sur chaque feuillet figurent une lettre 
de série et un numéro d'ordre qui permettent 
de vérifier, lorsqu'un chèque est présenté à 
la Banque, s'il a été détaché d'un carnet remis 
aa client dont il porte la signature; 

Attendu que ces précautions annoncent 
d'elles-mêmes l'importance du carnet et la 
gravité du danger qui menace le banquier; 
qu'elles impliquent donc, de la part du client, 
Tobligalion de veiller avec un soin particulier 
à la garde de ces formules qui, si elles n'ac- 
quièrent d'efficacité nuisible que par la con- 
fection et l'usage du faux, n'en constituent 
. pas moins un instrument indispensable à sa 
perpétration; 

Attendu que la responsabilité qui en dérive 
ne se limite pas au dommage causé par le fait 
des personnes dont on doit répondre aux 
termes de l'article 1384 du code civil, mais 
s* étend également aux conséquences domma- 
geables du fait d'un tiers lorsqu'elles ont 
évidemment leur principe dans une faute ou 
négligence du possesseur du carnet; qu'en 
effet, dans les deux cas la situation du ban- 
quier reste la même, et quant à la difficulté 
de se défendre contre la fraude, et quant au 
résultat désastreux de cellenû; que si, dans 
ce premier cas, la loi présume une faute de 
la part du commettant, la présomption fait 
place, dans le second cas, à la réalité dé- 
montrée ; 

Attendu que l'intimé prétend à tort que la 
Banque d'Anvers doit s'imputer le préjudice 
qu'elle éprouve pour avoir accepté sans véri- 
fication un mandat présenté par un inconnu ; 
qu'il n'établit pas et n'offre pas d'établir que 
cette façon d*agir est contraire à la pratique 
constante des établissements financiers où 
s'accomplit journellement un nombre consi- 
dérable d'affaires ; que, d'ailleurs, le chèque 
tracé à l'ordre de William Wood était en 
même temps payable au porteur et l'imitation 
de la signature assez habile pour tromper un 
œil exercé; 

Attendu qu'il conste des éléments de la 
cause : î^ que, suivant l'usage de la maison 
Jacob Fuchs, le carnet de chèques était aban- 
donné, après les heures de bureau, dans un 
casier ouvert, dépendant du cabinet du chef 
de la maison ; 2* qu'à la vérité ce cabinet 
était fermé, mais que le concierge en conser- 
vait la clef; 5^ que personne n'occupait, 
dorant le mois de septembre, l'habitation 
attenante aux bureaux; 4^ que les choses 
restaient chaque semaine dans cet état depuis 



le samedi soir jusqu'au lundi matin; 5^ qu'il 
n'était pas extraordinaire que le concierge 
s'absentât en laissant ouverte la porte de la 
rue qui donne accès aux bureaux dont il était 
le seul gardien, et, en déposant à un endroit 
convenu la clef du cabinet où se trouvait le 
carnet de chèques; 

Attendu que ces habitudes étaient parfaite- 
ment connues du nommé De Prêter, ancien 
employé de Jacob Fuchs et auteur principal 
de la soustraction commise le dimanche 
7 septembre 1879; que, si on les met en 
rapport avec toutes les circonstances du vol, 
il en résulte la conviction qu'elles ont fait 
naître dans l'esprit du coupable l'idée de son 
crime, comme elles lui ont fourni les moyens 
de l'exécuter ; 

Attendu que Tévénement a prouvé que, 
dans les conditions susvisées, le carnet de 
chèques n'était pas suffisamment gardé ; que 
l'intimé pouvait et devait prévoir la possibi- 
lité du méfait, et qu'il eu eût prévenu jusqu'à 
la tentative si, avant de s'éloigner de ses bu- 
reaux, il avait pris la précaution toute simple 
et toute naturelle de serrer le carnet dans un 
meuble dont il. eût emporté la clef; 

Attendu que son imprévoyance se caracté- 
rise encore par la circonstance qu'il ne pou- 
vait ignorer que le concierge De Bauge, tout 
en se recommandant d'une probité éprouvée 
par de longs services, laissait cependant 
beaucoup à désirer sous le rapport de la pru- 
dence et même de l'intelligence, ainsi que l'a 
démontré sa conduite dans la journée du 
7 septembre ; 

Attendu que la multiplicité des démarches 
faites auprès de ce concierge et dont aucune 
ne s est trouvée confirmée par le fait annoncé, 
était à elle seule de nature à éveiller ses 
soupçons ; que surtout l'on ne conçoit pas que 
s'étant rendu, sur la foi d'un avertissement 
mensonger, à la gare du chemin de fer où 
Ernest Fuchs était censé l'attendre, il soit 
resté dans cet endroit après avoir pu constater 
la tromperie et qu'il ait, dans de telles cir- 
rx)nstances, livré sa clef à l'inconnu qui est 
venu la réclamer; 

Attendu que l'intimé est responsable des 
conséquences du fait de son préposé et qu'à 
ce point de vue la faute de celui-ci se com- 
bine avec sa propre imprudence ; 

Attendu que si, dans les cas prévus par 
les articles 1582 et 1585 du code civil, toute 
faute , toute imprudence ou négligence en- 
gendre l'obligation de réparer le dommage 
causé, il y a lieu néanmoins de tempérer, dans 
la fixation des dommages-intérêts, l'applica- 
tion rigoureuse de cette règle lorsque, comme 
dans l'espèce, la faute et l'imprudence ne sont 
pas très graves et que le dommage subi n'a été 
causé qu indirectement par le fait de l'intimé 
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et de son préposé ; qu'eu égard lu ces circon- 
stances atténuantes, la réparation due par l'in- 
timé à l'appelante peut être équitablcment 
fixée à la somme qui sera arbitrée ci-après ; 

Par ces motifs, met à néant la décision du 
premier juge; émendant, condamne l'intimé 
à payer à l'appelante une somme de 10,000 
francs à titre de dommages-intérêts, avec les 
intérêts judiciaires ; 

Le condamne, en outre, aux dépens des 
deux instances. 

Du âO janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré». M. Constant Casier. — 
Pi MM. De Volder, De Becker et Beernaert. 



BRUXELLES. S décembre 1880. 

!• JUGEMENT. — Conclusion. — Décision 

prématurée. — délation de serment. 
2" Sfrment utisdécisoire.— Pouvoir du juge. 

!• Le juge ne peut statuer au fbnd d le défendeur 
n*a pas conclu au fond ou na pas été mis en 
demeure d'y conclure (1). 

Spécialement, si la partie à laquelle un serment 
a été déféré se borne à opposer une fin de 
non-recevoir, en se réservant expressément 
d'en faire modifier la formule, le juge ne peut, 
en rejetant la fin de non-recetmr, lui ordon- 
ner de prêter le serment. 

2* // n'y a pas lieu d'admettre la délation du 
serment litisdécisoire lorsque les. faits allégués 
par celui qui Va déféré sont démentis par les 
pièces versées au procès (2). 

(VANDERMEEREN ET VEtXUT, — C. GOSSI.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé, en 
déférant en première Instance le serment H- 
tisdécisoire à l'appelant Vellut, a usé d'un 
moyen qui n'était susceptible de recevoir une 
solution au fond qu'après conclusions contra- 
dictoires des parties litigantes ou du moins 
après que les intimés eussent été mis en de- 
meure de conclure ; 

Attendu qu'il conste des conclusions de ces 
derniers consignées aux qualités du jugement 
qu'ils s'étaient bornés à répondre par une 
fin de non-recevoir au serment déféré, en se 



(1) Conf. cass. belge, 2i novembre 1872 (Pasic.» 
1872, I, 483); Liège, 8 février 1873 et 11 avril 1878 
{tbid., 1873, 11, 189 et 1878, 11, 141); Gand, 29 avril 
1878 {ibid., 1875, II, 299). 

(2) Conf. Liège, 2-t mars 1866(Pasic., 1866, II. 215); 
Gand, 13 mars 1872 {ibid,, 1872, II, 200); oass. belge, 



réservant expressément d'en faire modifier ia 
formule; 

Attendu, néanmoins, qu'après avoir écarté 
la lin de non-recevoir, le premier juge a dé- 
crété le serment tel que l'intimé le proposait, 
et ce, sans ordonner préalablement aux appe- 
lants de conclure au fond ; que, par suite, il 
a considéré à tort la cause comme en état, 
contrairement à l'article 5i5 du code de pro- 
cédure civile et que sa décision doit être mise 
à néant de ce chef; 

Attendu qu'il y a lieu pour la cour d'évo- 
quer la cause; 

Attendu que les quatre premiers articles du 
serment déféré à Vellut tendent à établir que 
l'intimé n'est pas débiteur pur et simple en- 
vers l'appelant des deux sommes de 4,000 fr. 
et de celle de 550 francs, représentées, avec 
les intérêts, par sa promesse en date du 25 juil- 
let 1871, lesdites sommes lui ayant été re- 
mises en vue d'une affaire commune et ne 
devant être remboursées que s'il traitait avec 
des tiers de la vente de son brevet ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1319 du 
code civil, le serment constitue un mode légal 
de preuve ; qu'il appartient donc aux juges 
d'en apprécier la pertinence et de le rejeter 
comme frustratoire et sans objet lorsqu'il re- 
pose sur des assertions controuvées dont la 
preuve négative est déjà acquise au procès; 

Attendu que les quatre premiers articles 
du serment litigieux sont démentis par les 
termes de l'effet du 25 juillet 1871, qui [ne 
comportent qu'un engagement pur et simple, 
et par les aveux de l'intimé, qui s'est recx)nnu 
à maintes reprises, ainsi que l'attestent les 
documents produits, débiteur sans condition 
ni réserve de l'import des sommes qui lui 
sont réclamées; que les mêmes articles se 
trouvent, d'ailleurs, en contradiction avec le 
cinquième article, qui est fondé sur l'alléga- 
tion que le débiteur aurait obtenu, eu égard à 
son état de dénûment, de ne payer sa dette 
qu'en cas de retour à meilleure fortune; 

Attendu, quant à ce cinquième fait, que 
jusqu'ores il n'est pas établi que Vellut et 
Vandermeeren aient été associés pour l'affaire 
du brevet ; qu'en tous cas, le serment déféré 
à Vellut seul ne saurait porter atteinte au 
droit de .son coïntéressé, mais qu'il convient 
néanmoins de surseoira statuer jusqu'à l'arrêt 
définitif, même vis-à-vis de Vandermeeren ; 

Attendu qu'aucune lui n'interdit à Vellut 



23 novembre 1876 {ibid., 1877, I, 26); cass. fnnç., 
27 juillet 1875 {Paaic, franc,, 1875, p. 1045) et la 
note. Yoy. toutefois, en sens contraire, Demolohbe, 
édit. belge, t. XIV, p. 678, n»» 614 et 615 et les auto- 
rités qu'il cite. 
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de fournir, dans ses conclusions d'appel, des 
explications de nalure à dissiper toute équi- 
voque sur les motifs de son acceptation de 
prêter serment ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
quo; émendant, déclare non recevables les 
quatre premiers articles du serment déféré 
par rintimé à l'appelant Yellut ; donne acte 
audit appelant de ce qu'il nie avoir accordé 
à rintimé le bénéfice de la clause de retour à 
meilleure fortune, dans le sens que la juris- 
prudence attache à ces expressions et de ce 
qu'il se déclare, moyennant cett« explication, 
prêt à prêter le serment; lui ordonne^ en con- 
séquence, de jurer que lorsque les sieurs 
Veilut et Vandermeeren se sont retirés de 
Taffaire relative à l'exploitation du brevet du 
sieur Gossi, il n'a pas été entendu que le 
sieur Gossi, à cette époque dans un véritable 
dénûment, ne devrait rembourser les deux 
sommes de 4,000 francs et celle de 550 francs 
qu'en cas de retour à meilleure fortune. 

Du â décembre 1880.— Cour de Braxelle». 
— 2« ch. — Pré9. M. Constant Casier* — 
MM. Simon et Van Meenen. 



OaND, StU noTembre 1880. 

V PRÊT. — Hypothèque.— Interdiction de 

GREVER d'autres CHARGES. — BÉNÉFICE DU 

terhe. — déchéance. 
2* Appel (Acte d'). — Nom de l'appéunt. 
— Erreur. 

V Lorsqu'un préteur, qui est in^rit en jtremiei^ 
rang, a stipulé dans Vacte de prêt que le ca- 
pital emprunté deviendra exigible si les biens 
hypothéqués étaient, en tout ou en partie, 
vendus, détruits ou autrement aliénés, la con- 
stitution d'une nouvelle hypothèque ne suffit 
point pour lui conférer le droit d*esiger le 
remboursement, *t ce fait n'a pu raisonnable- 
ment Im faire craindre la perte d'une partie 
de son capital. 

%^ Une simple erreur d'orthographe dans k 
nom de l'appelant dans un exploit d'appel 
n'entraîne pas la nullité de cet acte, lors- 
mûelle n'a pH être pour l'inlimé une cause 
tt erreur ou d'incertitude (!). 

(van BEVBRBN, — C. NEVEJAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la nullité de l'ex- 
ploit d'appel, fondée sur ce que le nom de 



(i) Comptr. cass. belge, 37 février 4887 (Pasic, à 
a date)) BruxeUes, 30 mai 1839 {ibid., im, II, i84); 



l'appelant Van Beveren n'y est pas énoncé : 
Attendu que si, en effet, l'appelant y est 
désigné sous le nom de Van Severen, au lieu 
de Van Beveren, cette erreur, qui est le ré- 
sultat d*une omission d'un trait de plume, n'a 
pas pu tromper les intimés sur l'identité de 
leur adversaire ; les autres indications pres- 
crites pjfT l'article 61 du code de procédure 
civile étant absolument les mêmes que celles 

Îuî se rencontrent dans les actes de procé- 
ure de première instance ; 

Attendu, d'ailleurs, que pareille erreur 
s'est déjà glissée dans différentes pièces de la 
procédure devant le tribunal qui a rendu le 
jugement dont appel, et que les intimés se 
sont si peu mépris sur la personnalité du 
demandeur, qu'ils n'ont pas même songé à 
articuler le moindre doute à cet ég^rd : 

Au fond : 

Attendu que la clause de l'acte de prêt en 
vertu de laquelle l'appelant prétend avoir 
le droit d'exiger le remboursement de sa 
créance, porte que le capital prêté deviendra 
exigible si le créancier le trouve bon, « wan- 
neer de hierna In bezet gegevene goederen 
het zy geheellyk, het zy gedeeltelyk kwamen 
verkogt, vernield of anderzints ontvreemd 
te worden, of wel met andere lasten bezwaard 
wierdcn »; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1156 du 
code civil, on doit, dans les conventions, re- 
chercher quelle a été la commune intention 
des parties contractantes plutôt que de s'ar- 
rêter au sens littéral des termes ; 

Attendu qu'il est évident que les parties, en 
stipulant la faculté pour le créancier de de- 
mander le remboursement avant le terme 
convenu dans le contrat, n'ont jamais pu 
avoir en vue que les différents cas dans les- 
quels le créancier aurait eu raisonnablement à 
craindre de perdre tout ou partie de son capital ; 

Attendu que, dans l'espèce, pareille appré- 
hension ne saurait se justifier et que l'inscrip- 
tion hypothécaire en deuxième rang de la 
créance Lagae, qui a donné naissance au 
présent litige, ne saurait porter le moindre 
préjudice au créancier premier Inscrit; 

Attendu que l'appelant objecte en vain : 
i^ qu'il aurait à redouter les ennuis et les 
formalités de la procédure d'ordre; 2° qu'il 
serait exposé, en cas de poursuites, h voir les 
frais de justice primer, sur la valeur du bien, 
sa propre créance ; 5° qu'il pourrait être con- 
traint de subir un remboursement intem- 
pestif; 

Attendu, quant au premier point, que Tin- 
convénient signalé ne saurait se rencontrer 



!«' juin et 28 novembre 4864 {ibid., 1868, lî, 313 et 
370). 
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dans l'espèce, la procédure d*ordre ne pou- 
vant, aux termes de rarticle 107 de la loi du 
15 août 1854, être provoquée que lorsqu*il y 
a plus de trois créanciers inscrits; 
Quant aux deuxième et troisième points : 
Attendu qu'en Tabsenc^ même de Tinscrip- 
tion prise au profit de la créance Lagae, les 
éventualités prévues par l'appelant pourraient 
également se produire, dans le cas notamment 
d'une dette liquide et certaine constatée par 
titre authentique et exécutoire (loi du 15 août 
1854, art. 11); 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, dé- 
clare rappel rec^vable et y faisant droit, le 
déclare non fondé ; confirme le Jugement à quo 
et condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 27 novembre 1880. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Begerem et Seresia. 



LIÈGE, 29 octobre 1880. 
MENACES. — ÉLECTEUR. — Vote. 

Le mot menaces employé dans Varlicle lâ5 du 
code électoral doit être eiUendu dam le sens 
que lui donne Varlicle 485 du code ftéiml, le- 
quel suppose l'emploi de moyens de contrainte 
morale par la crainte d'un mal imminent. 

En conséquence ne commet pas le délit prévu 
par cette disposUion le curé qui, pour in- 
fluencer le vole d'un électeur, le menace 
d'être dumné, d'être exclu de l'Eglise et de la 
participation aux sacrements, 

(le ministère public, — C. DERLET.) 

Par ordonnance, en date du 22 août der- 
nier, la chambre du conseil du tribunal d'Arlon 
décida qu'il y avait lieu de renvoyer devant la 
cour d'assises de' la province de Luxembourg 
le prévenu Derlét, du chef d'avoir, dans la 
soirée du 7 juin dernier, à la veille des élec- 
tions, pour influencer le vote du sieur Jean- 
Baptiste Geniii-Simon, âgé de 78 ans, culti- 
vateur, usé de menaces à l'égard de celui-ci, 
délit prévu et puni par l'article 125 de la loi 
du 18 mal 1872, et de la compétence de la 
cour d'assises à raison de son caractère po- 
litique. 

Contrairement aux réquisitions du minis- 
tère public, la cour de Liège rendit l'arrêt 
suivant : 



(1) Cet arrél, rendu contrairement aux conclusions 
de M. Detroz. premier avocat général, résout une 
question intéressante et que nous croyons neuTC. 



AKRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de l'in- 
formation que l'inculpé Derlet, curé à Dam- 
picourt, a, pour influencer le vote du sieur 
Genin-Simon, âgé de 78 ans, menacé celui-ci 
d'être damné, d'être exclu de l'Eglise et de la 
participation aux sacrements,, enfin de n*étre 
pas enterré en terre sainte, alors qu'à son 
son âge avancé il pouvait bientôt mourir, s'il 
votait le lendemain pour un candidat appar- 
tenant à l'opinion libérale ; 

Attendu que le sens du mot menaces, em- 
ployé dans rarticle 11 de la loi du 19 mai 
1867, reproduit par l'article 125 du code 
électoral, a été déterminé dans le rapport de 
M. Crombez, qui a précédé l'adoption de cette 
loi à la chambre des représentants ; qu'il en 
résulte que cette expression doit être entendue 
avec la signification que lui a donnée l'arti- 
cle 485 du code pénal, lequel suppose remploi 
de moyens de contrainte morale par la crainte 
d'un mal imminent; 

Attendu que, d'après les explications aux- 
quelles a donné lieu cette dernière disposition, 
la contrainte morale consiste à placer une 
personne dans une situation telle que, raison- 
nablement, humainement parlant, elle perde 
son libre arbitre, sa liberté d'action et cède à 
la domination que l'on veut exercer sur elle; 

Attendu que les menaces dont il s'agit dans 
l'espèce, quelque odieux et répréhensible 
qu'en soit le caractère, ne sauraient être con- 
sidérées par leur nature comme rentrant dans 
la définition de ce mot, tel qu'il a été compris 
dans l'article 485 du code pénal ; 

Par ces motifs, déclare n*y avoir lieu à 
poursuivre du chef des faits imputés k l'in- 
culpé. 

Du 29 octobre 1880. — Cour de Li^e. 
— Ch. des mises en accusation. — Prés. 
M. Dauw. 



BRUXELLES, 10 mal 1880. 

PATENTE. — Société. — Bénéfices. — 
Livres sociaux. — Preuve coNTRAms. 

Le fisc est tenu d'établir d'uue manière certaine 
le montant des bénéfices d'une société sur les- 
quels le droit de patente est perçu. 

Le montant des charges constatées régulièrement 
par les livres de cette société doit être admis 
comme exact, à défaut de preuve cofi^otre. 

(le charbonnage de la réunion, — 
c. le ministre des finances.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le rapport 
dressé par le contrôleur Froment constate 
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que, pendant Tannée 1876, la société appe- 
lante a livré au commerce et à la fal)rication 
du coke différentes espèces de charbon pour 
une valeur totale de 960,828 francs; que 
parmi ces espèces, la gailleterîe et les fines 
ontété.'cotées respectivement aux prix moyens 
de 2,957 et 1,552 francs; que, d'un autre 
côté, cette gailleterie et ces fines ont été por- 
tées an compte de fabrication du coke au prix 
de 1,554 francs, et que la différence entra 
ces prix, soit 0,21 i à la tonne, appliquée aux 
52,485,525 kilogrammes de cokCj vendus , 
forme une somme de 8,965 fr. 25 c, et con- 
stitue le bénéfice fait sur le coke et, partant, 
sujet à patente; 

Attendu que la conséquence de ces consta- 
tations, telle que la formule le contrôleur, 
serait indiscutable, si la qualité des charbons 
vendus au commerce et de ceux livrés aux 
fours à coke était la même ; 

Attendu que rappelante explique cette dif- 
férence dans les prix, en disant, au contraire 
qu'il a fallu tenir compte de la circonstance 
que, pour la fabrication du coke industriel, il 
faut employer du charbon gras de toute pre- 
mière qualité et que Ton ne peut, dès lors, 
appliquer aux charbons livrés pour cette fabri- 
cation le prix moyen de ceux qui sont vendus 
au commerce, lesquels sont de qualités diffé- 
rentes, telles, par exemple, que charbons 
gras, demi-gras, terre-houille ; 

Attendu que l'intimé ne prouve pas et n'offre 
pas de prouver qu'il ne doit pas en être ainsi ; 
quW ne i*allègne même pas; que c'est à lui 
cependant, et non à la société, que cette 
preuve incombe; qu'il est de principe, en 
effet, que le fisc doit établir d'une manière 
certaine le montant des bénéfices sur lesquels 
le droit de patente est perçu, c'est-à-dire le 
produit de l'exploitation ou de la fabrication, 
déduction faite de toutes les charges; que, 
dans l'espèce, il devrait donc prouver que les 
charges, constatées régulièrement par les 
livres de la société, ont été à tort augmentées 
de la somme de 0,2ii par tonne, et qu'il n'y 
avait aucune différence à faire dans la qualité, 
et par suite dans ce prix, entre les charbons 
livrés au commerce et ceux fournis à la fabri- 
cation du coke ; 

Attendu qu'à défaut d'une preuve sem- 
blable, la situation de la société, telle qu'elle 
résulte du bilan, reste entière, et qu'aucun 
bénéfice sur la fabrication du coke n'étant 
constaté, il n'y a pas lieu à l'imposition d'un 
droit de patente ; 

Par ces motifs, entendu en son rapport fait 
à Tandience publique M. le conseiller Jules 

(i) Conf. BroxeUes, 33 mai 18« (Pasic, 1845, II, 
307, arrêt cité dans le rapport de M. Lelièvre) et le 



De Le Court et M. l'avocat général Staes en 
ses conclusions conformes, met au néant 
l'arrêté de la députation permanente dont 
appel; émendant, dégrève la société appe* 
lante du droit de patente perçu sur l'exercice 
de 1877 ; en conséquence, ordonne la resti- 
tution de ce droit; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du 10 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
5*" ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. De- 
quesne et Mussche. 



BRUXELLES, 8 novembre 1880. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Médkcin. — Refus de déposer. 
— Secret professionnel. 

Le médecin qm a été appelé à assister à un 
duel, pour donner éventuellement ses soins^ 
ne peut refïuter df rendre témoignage sur les 
circonstances de ce délU (1). 

(de rantere.) 

Le jugement rendu par le tribunal correc- 
tionnel d'Anvers le A juin 1880, qui a été 
rapporté dans ce Recueil, année*1880, 5" par- 
tie, p. 527, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu qu'il est demeuré 
établi que l'appelant a été régulièrement xité 
comme témoin dans des poursuites à charge 
de Van Bellinghen et Pinnoy, prévenus, le 
premier d'injures et de coups, et le second, 
de coups et de provocation en duel ; qu'il a 
comparu devant le tribunal . correctionnel 
d'Anvers pour satisfaire à la citation dont il 
s'agit, et qu'il a refasé de répondre aux deux 
questions suivantes qui lui étaient posées par 
M. le président de ce tribunal : 

« Avez-vous, le ÎO avril dernier, accom- 
pagné à Cappellen MM. Van Bellinghen, Pin- 
noy, Mois, Diercxsens, Bruynsera^e et Selb, 
aucun de ces messieurs n'étant ni malade, ni 
blessé, et n'ayant, par conséquent, besoin 
des soiifs d'un médecin ? 

(( Avez-vous, pendant ce voyage, ou avant 
ou après, soit à Cappellen, sôit ailleurs, vu 
MM. Van Bellinghen et Pinnoy se battre en 
duel »? 

Attendu que l'appelant a cherché et cher- 
che encore à justifier son refus en alléguant 
que tout ce qu'il sait au sujet de ces deux 



réquisitoire de M. le procureur général Faider rap- 
porté dans ce Recueil, année 1877, if partie, p. 419. 



n 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



questions ainsi posées, il le sait en vertu et à 
raison de sa profession de médecin et sous le 
sceau du secret qui lui a été demandé; 

Attendu qu il est de règle que toute per- 
sonne citée pour être eniendue en justice est 
tenue de rendre compte des faits qui sont à 
sa connaissance ; 

Attendu que cette règle est d'ordre public 
et ne peut, en conséquence, fléchir devant des 
conventions contraires fondées sur des Inté- 
rêts particuliers ; 

Attendu que s'il est exceptionnellement 
permis aux médecins de ne pas révéler cer- 
tains faits même k la justice, il résulte claire- 
ment des travaux préparatoires du code pénal 
que cette dérogation aux principes généraux 
doit être strictement limitée aux choses de 
nature secrète dont ils ont eu connaissance 
dans Texercice de leur état ou de leur profes- 
sion (Exposé des motifs de M. Haus et rap- 
port de M. Le.lièvre au nom de la commission 
spéciale de la chambre de^ représentants li la 
séance du 5 mars 4859 ; Ntpei^, t. III, p. Î75, 
nM42, et p. 295, n*87); 

Attendu que rappelant ne peut évidem- 
ment prétendre qu'il était dans Texercice de 
sa profession en accompagnant des personnes 
qui allaient se battre en duel et en assistant 
a ce duel; d*où il suit qu*il était légalement 
obligé de répondre aux questions ci-dessus 
transcrites ; 

Attendu qu'en refusant de répondre, il a 
par cela même refusé de satisfaire à la cita- 
tion qui lui était donnée et encouru Tamende 
comminée par les articles 80 et 157 du code 
dMnstruction criminelle; 

Attendu quil résulte, au surplus, de la 
eombinaisoo de ces articles qu'il ne sufBt pas 
k un témoin de comparaître pour qu*il soit 
considéré (iomme ayant satisfait à la citation ; 

Attendu, entin, que les faits sur lesquels il 
était interrogé n'étaient nullement étrangers 
aux préventions mise^ à charge de Van Bel- 
linghen et Pinnov« piiisque le premier juge 
pouvait trouver dans ces faits des éléments 
de la décision au'il avait à rendre; 

Par ce^ motifs, met Tappel à néant. 

Du 8 novembre 1880.— Cour de Bruxelles. 
— 5*ch. - Prés. M. le conseiller De Ram. 



KRUXËM.KS, 10 août 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bail emphytéotioue au profit de 
l'expropriante. — Caixiul des indemnités. 

Au cas d^expropHalion pour cause (Tutilité pu- 
blique d^un immeuble grevé d^un bail eniphy- 

(i) Compar., quant à Tiiulemnité ém en cas d'ex- 
propriation (Tan immeuble greyé d*un bail emphytéo- 



téotiqueau profit de la commune expropriante, 
c^UcHi n'est point fondée à soutenir qu'à rai- 
son de son etnphyléose, elle a le droit de 
toucher le capilal représentant In valeur de 
l'emprise et d'en jouir jusqu'à l'expiration du 
terme stipulé pour ce bail y moyennant prélève- 
ment du canon annuel au profit des proprié- 
taires, 

La pleine valeur de Vemprise doit être attribuée 
aux propriétaires, sous la seule déduction de 
Vindemnilé due à'ia commune envisagée comme 
emphytéote. 

Vindemnilé due à V emphytéote par suite de l'ex- 
tinction prématurée du droit emvbytéotiaue 
dmt être calculée en prenant pour base la dif- 
férence entre la valeur locative et le canon 
emphytéotique depuis la prise de possession 
de l'emprise jusqu'à l'expiration du terme 
fixé dans le contrai de bail, s'il ne justifie pas 
avoir été privé par cette extinction d'un autre 
avantage (i). 

Mais il y a lieu d'allouer aux propriétaires ex- 
propriés rexcédant de la valeur locative sur 
le canon emphytéotique à partir de la prise 
de possession iusqu'au jour du payement ou 
de la consignation des indemnités dues par 
l'expropiiante 

(la VILLK du BRUHKLLES, — C. VAUDBRSiqSSIM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — ... En ce qui touche la va- 
leur vénale de Temprise effectuée par la ville 
de Bruxelles : 

Attendu que cette emprise comprend les 
deux tiers de Tétang litigieux qui, d'après 
Taae transactionnel du ti avril i84â, sonl 
restés la propriété de la famille Vandersmis- 
sen, sous la charge du bail emphytéotique 4e 
1825; 

Attendu qu'il a été établi ci-dessus que les 
experts ont donné à tort audit étang une coa^ 
tenance totale d'un hectare 48 ares 5 cen- 
tiares; 

Attendu que l'erreur dans laquelle ils oot 
versé les a amenés k reconnaître à l'emprise 
une surface de 98 ares 70 centiares dépassant 
de 8 ares 59 centiares la surface réelle, qui 
est de 90 ares 3i centiares ; 

AUendu au'il résulte clairement de leur 
rapport que ta contenance inexacte qu'ils ooC 
admise a formé Tune des bases sur lesquelles 
ils se sont appuyés pour fixer lu 82,5:25 francs 
la valeur vénale de la propriété des intimés 
considérée comme libre de toutes charges; 

Attendu que le chiffre de leur estimation 
doit, en conséquence, être réduit ; 

tique, BruxeUes, S décembre t878 (PAStC, 1S80» II, 
247) et la note. 
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Attendu qu*il importe d'observer toutefois 
qu'en opérant cette réduction, il faut laisser 
intact l'excédant de valeur que les experts 
ont attribué à certaines portions nettement 
déterminées de l'emprise et notamment à la 
parcelle de terre qui longe la rue Belliard ; 

Attendu qu'en tenant compte de l'observa- 
tion qui précède et des divers éléments d'ap- 
préciation fournis par rexperiise, on peut 
fixer la valeur vénale du bien exproprié à la 
somme de 78,555 francs ; 

Attendu que les parties n'ont, du reste, 
rien établi qui puisse engager la cour à mo- 
dlller celte valeur, telle qu'elle vient d'être 
fixée; 

En ce qui louche la répartition de la va- 
leur de l'emprise : 

Attendu que les intimés prétendent qu'il 
n'y a pas lieu à répartition et que, seuls, 
ils ont droit à la totalité de la somme de 
78,555 francs, qui représente le prix du bien 
exproprié considéré comme libre de toute 
charge ; 

Attendu que pour justifier leur prétention, 
ils font valoir que, dans l'acte transactionnel 
du 22 avril 1842, il a été stipulé que les 
bailleurs auraient le droit de résilier le bail 
emphytéotique des biens qui restaient leur 
propriété, si le preneur Du Bois de Hianco 
ou ses ayants cause tiraient des rues Jusque 
contre la limite desdits biens; que le cas 
ainsi prévu s'est réalisé, en 1868, par suite 
du prolongement de la rue Belliard jusque 
contre et même an delà de la limite dont il 
vient d'être parlé; 

Mais attendu que la stipulation invoquée 
par les inlimés subordonne expressément le 
droit de résiliation des bailleurs à la condi*- 
tion que les rues dont la création était prévue 
seraient tirées par Du Bois de Bianco ou par 
ses ayants cause ; 

Attendu qu'il n'existe d'ayant cause que 
dans l'ordre des intérêts privés; 

Attendu que le prolongement de la rue 
Belliard est l'œuvre de h ville de Bruxelles, 
agissant comme pouvoir public, dans la sphère 
des intérêts sociaux qu'elle a pour mission de 
satisfaire ou de sauvegarder ; 

Que, dès lors, les intimés sont mal fondés 
h se prévaloir de ce travail d'utilité générale 
pour prétendre qu'à la date de la présente ex* 
propriaiion, ils pouvaient réclamer l'applica- 
tion de l'article H de l'acte du 21 avril 1842; 

Attendu que, de son côté, la ville de 
Bruxelles invoque ce dernier acte pour son* 
tenir qu'à raison de son emphytéose, elle a 
le droit de toucher le capital de Tindemnité 
ci-dessus fixée et d'en jouir jusqu'au 1*'*' octo- 
bre 1922, sauf le prélèvement du canon an- 
nuel au profit des propriétaires ; 

Attendu qu'en droit comme en équité, ce 



soutènement est inadmissible; en droit, puis- 
qu'il tend à consacrer le maintien d'un jus 
in re qui se trouve éteint par le fait de l'ex- 
propriation actuelle; en équité, puisqu'il 
serait injuste de contraindre les intimés à 
recevoir, en échange de leur bien, la nue 
propriété d'un capiul qui, à la date du l^ oc- 
tobre 1922, ne correspondra peut-être plus 
à la valeur vénale dudit bien ; 

Attendu que, ces points établis, il reste à 
voir comment la somme de 78,555 francs doit 
être répartie entre l'appelante et les intimés; 

Attendu qu'il importe d'observer, tout 
d'abord, que la ville de Bruxelles, envisagée 
comme expropriante, ne peut tirer aucun 
profit de la circonstance qu'à la date de l'ex- 
propriation, le droit de propriété des inliméis 
se trouvait démembré par la concession d'une 
emphytéose; 

Qu il n'est pas douteux, en effet, que rece- 
vant Tempfise litigieuse quitte et libre de 
toutes charges, elle doit nécessairement en 
payer la pleine valeur; 

Attendu que les intimés, propriétaires de 
cette emprise, ont par cela même le droit de 
s'attribuer cette pleine valeur, sous la seule 
déduction de l'indemnité due à la ville de 
Bruxelles, envisagée comme emphyléote ; 

Attendu qu'il est de règle que l'emphytéote 
dont le droit est prématurément résilié, ne 
peut élever de réclamations qu'en raison des 
pertes qu'il aurait évitées et des avantages 
qu'il aurait réalisés, si son droit emphytéo- 
tique avait été maintenu jusqu'à l'expiration 
du terme stipulé ; 

Que tel serait incontestablement le prin- 
cipe qu'il faudrait appliquer si le proprié- 
taire, après avoir concédé verbalement une 
emphytéose, réalisait U pleine valeur de son 
bien, en le vendant, quitte et libre de toutes 
charges, à un tiers qui ferait transcrire soft 
acte d'acquisition ; 

Que tel est, à plus forte raison, le principe 
Qu'il feut appliquer lorsaue, comme dans 
I espèce, on ne peut reprocher ni dol ni faute 
au propriétaire; 

Attendu que la ville de Bruxelles ne pré- 
tend pas que, par suite de l'extinction de son 
droit emphytéotique, elle devra supporter une 
perle proprement dite ; qu'il faut donc régler 
son indemnité en tenant compte seulement 
des avantages dont elle se trouvera privée ; 

Attendu que les experts constatent que la 
valeur locative de l'emprise peut être fixée à 
700 francs ; que le canon emphytéotique est 
de 186 fr. 69 c. ; d'où il suit que l'emphytéote 
jouissait d'une différence annuelle de 515 fr. 
51 c, dont il avait le droit de profiter jus- 
qu'au l** octobre 1922 ; que la ville de 
Bruxelles étant en possession de fait, on peut 
fixer, pour baser le calcul, la date du 1^ avril 
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1879 comme étant celle de la prise de posses- 
sion par rexpropnante ; qu'à partir de cette 
date, le bail devait encore avoir une durée de 
quarante-trois ans et six mois ; que l'avan- 
tage dérivant dudit bail est donc représenté 
par 45 m annuités successives de 515 fr. 
5i c, qui sont équivalentes à un capital im- 
médiat de 9,056 fr. 49 c. ; 

Attendu que rappelante n*établit pas et 
n*offre pas d'établir qu'en dehors de l'avan- 
tage ainsi déterminé, elle eût certainement 
réalisé quelque autre bénéfice, si son droit 
emphytéotique, tel qu'il avait été constitué 
ou maintenu par l'acte transactionnel du 
iâ avril i84i, avait continué d'exister jus- 
qu'à l'expiration du terme fixé par ledit 
acte; 

Qu'inutilement, elle fait observer que, 
grâce à l'expropriation actuelle, \es intimés 
vont entrer en possession immédiate d'un ca- 
pital bien supérieur à celui qu'ils auraient 
réalisé par la vente de leur bien grevé d'ero- 
phytéose; 

Qu'en effet, il n'y a dans le résultat qui se 
produit ainsi, sans causer de préjudice à 
personne, rien qui blesse lés principes ; 

Qu'il est juridique, au contraire, d'attri- 
buer aux intimés, dont le droit est primordial 
et prédominant, tout avantage qui ne dérive 
point des clauses et stipulations du contrat 
emphytéotique avenu entre les auteurs des 
parties en cause ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que l'indemnité principale 
due aux intimés doit être fixée à la somme de 
69,496 fr. 51 c. ; 

En ce qui touche les intérêts réclamés par 
les parties Mahieu : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu, toutefois, que l'indemnité de 
9,056 fr. 49 c. dont il est parlé ci-dessus re- 
présente les avantages que rapi)elante devait 
retirer de son bail emphytéotique depuis le 
1*' avril 1879 jusqu'au !•* octobre 1922; 

Qu'il est impossible de lui attribuer une 
seconde fois tout ou partie desdits avantages, 
en lui permettant de conserver la jouissance 
de l'emprise à la seule condition de payer le 
canon emphytéotique; 

Qu'il faut donc régler les indemnités dues 
aux intimés de telle sorte que ce résultat, 
manifestement injuste, ne puisse se produire; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n*y sont point contraires. 

Entendu M. Bosch, premier avocat général, 
en son avis en partie conforme, reçoit les ap- 
pels et y faisant droit, met à néant le jugement 
à quo, en tant qu'il fixe à 98 ares 70 cen- 
tiares la contenance de l'emprise litigieuse; 
en tant qu'il décide que le tiers cédé à Du Bois 
de Bianco, en 1842, doit être pris du côté 



nord de la propriété, à partir de ses limita 
du côté du chemin conduisant an châleaa, 
dans tonte la largeur, de façon que ce tiers se 
trouve juste vis-à-vis du château ; en tant 
qu'il fixe à 66,955 francs la pleine valeur de 
1 emprise et à 64,412 fr. 09 c. le montant 
total des indemnités dues aux intimés ; 

Emendant et déboutant les parties de toutes 
autres ou plus amples conclusions tant prin- 
cipales que subsidiaires, dit que la conte- 
nance, la situation et la valeur de l'emprise 
doivent être établies conformément aux mo- 
tifs du présent arrêt; 

En conséquence, fixe comme suit les in- 
demnités auxquelles les intimés ont droit: 

A. Pour la valeur vénale de l'emprise, dé- 
duction faite de Tindemnité due à la ville 
emphytéote, en raison des avantages dont 
elle sera privée depuis le 1** avril 1879, 
69,496 fr. 51 c. ; 

B. Pour frais de remploi et intérêts d'at- 
tente, 11 1/4 p. c. de la susdite somme de 
69,496 fr. 51 c. ; 

C. Pour excédant de la valeur locative de 
Temprise, sur le canon emphytéotique, une 
somme à calculer sur pied de 515 fr. 51 c, 
par an, à partir du 1'' avril 1879 jusqu'au 
jour du payement ou de la consignation des 
indemnités ; 

Condamne l'appelante au payement des in- 
demnités qui précèdent ; 

Confirme pour le surplus le jugement à quo; 

Et condamne l'appelante aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 10 août 1880. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nicppe, 
premier président. — PL MM. Duvivier et La 
Haye. 



LIÈGE, 16 octobre et 24 décembre 1880. 
CHASSE. — Cumul des peines. — Cor- 

FISCATION DE L'ARME. 

En cas de concours (Tun MU de chasse som 
permis de port d'ai-mes et d'un délU de chasse 
en temps clos, il y a lieu d'appliquer deux 
peines. (Loi du 26 février 1846, art. 7.) 

En cette matière, la confiscation de Carme doii 
être jïrononcée, bien qu'il ne soit pas étM 
que le délinquatU en est propriétaire. iPre 
mière espèce.) 

EUe doit être prononcée alors même qu'il est 
constant qu'U n'en était pas propriétaire (1). 
(Deuxième espèce.) 



(i) Contra: Bruxelles, 27 et 29 octobre 1W9 (Pasic. 
1879, II, 364). 
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Pnmière espèce, 

(le ministère public, — C. KICKX.) 
ARRET. 

LA COUR ; — Allciidu que la culpabilild 
du prévenu est rcsléc étubliu devant la cour; 

Attendu qui; c'est à tort que 1rs premiers 
juges, après avoir déclart^ constants les deux 
délits objets de la prévention, n*ont prononcé 
qu^unc seule peine, en faisant a|>piit atloii à 
la cause de rarticYe (i5 du code jiénal; 

Attendu que Tariicle 7 de la loi du 26 fé- 
vrier l8iG, qui ifa pas jusqu'ici été inodiflé, 
ne donne aux ju^es la faculté de ne condamner 
qu*à la peine la i)lus forte en c^s de conviction 
de plusieurs délits de chasse qu'en ré>ervant 
expre^sément .Tapplication du décret du 
i mai 4813; qu il s'ensuit que, dans l espèce, 
où le prévenu était convaincu d'avoir chassé 
en tem|)s de fermeture de chasse et sans |»er- 
mis de port d'armes, il encourait inévitable- 
ment la double jieliic édictée et par Tarticle 5 
de la susdite loi et |>ar l'article 1*' dudit 
décret ; 

Attendu que c'est sans plus do fondement 
que le jugement à quo a refusé de faire a|ipli^ 
cation au (irévenu des ariirlrs 5 du même 
décret et 9 de la même lui relativement .'i la 
conûscaiion de larme avec laquelle les délits 
ont été commis, en basant ba décision sur ce 
qu'il n*élait i)«ns établi que le délinquant en 
fût propriétaire ; 

Attf'ndu, à cet égard, que les termes de 
ces dernières dispositions qui prescrivent, en 
cas de non-reproduction de l'arme ttui a servi 
à commettre le délit, la condamnation du dé- 
linquant à en payer la valeur présumée sans 
qu'elle imisse être inférieure ii 50 francs, et 
la facilité avec laquelle Tinculpé, dont l'arme 
ne peut être saisie malgré lui, pourrait éluder 
la loi, repoussent Tapplication à la matière 
de la chasse de l'article Ji% n<* 1*" du code 
pénal, disposant que la confiscation des choses 
qui ont servi à commettre une infraction aura 
lieu quatid la propriété en appartient au con- 
damné ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant qu'elle 
régisse même cette matière, encore faudrait-il 
que rinculjié contestât la t>ropriété de l'arme 
dont il s'c!»t servi, qu'il ju.Millât au moins son 
alléizaiion, en en indiquant le véritable pro- 
priétaire; 

Que, dans l'espèce, aucune protestation de 
ce genre n'a été faite, le prévenu s'éiant borné 
h déclarer qu'il n'avait commis aucun délit et 
qu'il ne possédait qu'un fusil hors d'u>aî;e, 
alf rs qu'il est con>aincu d'avoir été trouvé 
chassant avec un fusil à percussion décrit au 
procès-verbal ; 

PASIC, 1881. — 3« PÀBTIS. 



Par ces motifs et ceux non contraires des 
prmiieri juges... conlirmc le juj^cment dunt 
appel quant f\ la déclaration dccu'i)al)ilité, et 
émendrinl quant aux peines, condannie Jean- 
Gilles iNickx : 1® à 30 francs d amoiule pour 
délit de chasse sans permis de i)Oit d'armes; 
^^ à 50 francs de la même t^cine pour délit de 
chasse en temps prohibé... déclare conlisquéc 
l'arme qui a servi à commettre le délit ; or- 
donne que l'apport en soit faitau gretl'e ; sinon, 
condamne ledit Nickx à en payer la valeur, 
fixée à 50 francs ; dit qu'îi déiaul de payement 
de celte somme, elle |)ourra être rcnl placée 
par un emprisonnement correctionnel de huit 
Jours. 

Du 16 octobre 1880. — Cour de Liège. 
— 5« ch. — Prés. M. Dauw. - 

Deuxième espèce. 

(le ministère public. — c. LES ÉPOUSES 
WINANT ET DOUXCHAMPS.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que les prévenues 
ne comt^raisscnt ]>as, quoique dûment assi-* 
gtiées; 

Attendu qu'aux termes de l'article iOO du 
code pénal, ce n'est qu'h défaut de disposi- 
tions contraires dans les lois et règlements 
particuliers que les dispositions du code sont 
a|>pllcablos aux infractions prévues par ces 
lois et règlements ; 

Attendu que le décret du A mai 1812 sur la 
chasse, en même temps qu'il ordonne la con- 
fiscation des armes, lixe d'une tnanièrc com- 
plète les règles îï suivre pour l'appliration de 
cette |)eine ; que celles-i i doivent, dès lors, 
être prononcées, si elles sont contraires aux 
dispositions de l'ariiclc 43 du code |)énal; 

Attendu que l'article 5 du décret dispose, 
en termes généraux et absolus, qu'en cas de 
délit de chasse sans jiermis de port d'armes, 
« il y aura lieu à la conliscation des armes », 
et <|u'ii ne subordonne |)as, comme l'article 4â 
du code pénal, l'application de la peine h la 
condition que le condamné soit propriétaire 
des objets qui ont servi à commettre l'in- 
fraction; 

Attendu que le môme article 5 dispose en- 
core : « Si elles (les armes) n'ont pas été 
saisies, le délinquant sera condamné à les 
rapporter au çrcftc, ou à en payer la valeur 
suivant la fixation qui sera faite par le juge- 
ment » ; (tue le payement de celle valeur con- 
vertissant la conliscation ùt l'objet en une 
conliscation de sa valeur, constitue uno 
amende, qui doit même être remplacée par 
un emprisonnement subsidiaire et qu'elle est 
applicable en toute hypothèse; 

7 
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Attendu que ce sont là des dispositions t 
particulières, qui incontesialjlement n*ont pas 
été abrogées par l'article 100 du code pénal; 
aue la faculté accordée au condamné, lorsque 
1 arme n'a pas été saisie, d'en payer la valeur, 
à été introduite dans la loi, pour le cas où le 
délinquant, par suite de n'impoi*te quelle 
circonstance, par exemple, parce que Tarme 
ne lui appartiendrait pas, ne peut, ou ne veut 
pas la reproduire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu1l 
y a lieu d'ordonner la confiscation du fusil 
avec lequel les prévenues ont été trouvées 
chassant, le 45 octobre i880, bien qu'il soit 
constant qu'elles n'en étaient pas proprié- 
taires; 

Par ces motifs, statuant par défaut, faisant 
droit à l'appel du ministère public, réforme le 
jugement à quo en tant qu'il n'a pas prononcé 
la confiscation ; confisque, en conséquence, 
l'afme avec laquelle les deux prévenues 
ont chassé ; leur ordonne de la rappor- 
ter au greffe ; sinon, les condamne individuel- 
lement à en payer la valeur fixée à 50 francs ; 
dit que l'amende représentative de cette va- 
leur pourra, en cas de non-payement dans le 
délai légal, être remplacée, contre chacune 
des prévenues, par un emprisonnement sub- 
sidiaire de huit jours; les condamne aux 
frais de l'instance d'appeF. 

Du «4 décembre 4880. — Cour de Liège. 
— 5* ch. — Prés. M. Dauw. 



LIÈGE, 17 Juin 1880. 
ENVOI EN POSSESSION. ~ Ordoknàkcb 

DU PRÉSIDENT. — REFUS. — ApPEL. — ReCE- 

VABiUTE. — Testament olographe. 

Eit recevable l'ordonnance du président du tri- 
bunal refusant Venvoi en possession d'une 
succession en vertu d*un testament ologra- 
phe (i). 

Uya lieu d'ordonner Tenvoi en possession, à 
défaut d^héritiers à rései've. lorsque le testa- 
ment olographe a toutes les apparences de la 
validilé. 



(1) Compar. Gand, 4 avrU 1836 et ^ juillet 4865 
(Pasic, 1856. ll,'i20S, et 1865, H, î278), et voy., dans 
le sens de Tarrél que nous rapportons, Besançon, 
36 février 186v>, Nani-y, 18 juin 1869 et 3 février 1870 
çt Montpellier, 3 décembre 1870 {Panic. franc., 1868, 
p. 986, 1870, p. 1111) cl les notes sous ces arrêts; 
IkB£LLEYllE,i2fi/«rM^ 1. 1«', p. 118. Contra : PjiLiers, 
iâ aoàt 4874 {Pcuic, franc., 1874. p. 1017) et la uotej 
Paris, Sr7 jain 1878 {ibid., 1878, p. 966); Bruxelles, 
S juillet 184S et 10 janvier 1846 (Pasic, 1847, II, 35 



(van BBRCKENRODE, — C. DE FASTRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les ordonnances 
rendues sur requêtes présentées an président 
du tribunal de première instance, qui sou- 
mettent à ce magistrat l'appréciation d'un 
droit, sont de nature à nuire aux intérêts du 
requérant et font grief à celui-ci lorsqu'elles 
lui refusent Texercice de ce droit; 

Que, par suite, Tappel étant de droit 
commun, est recevable contre ces ordon- 
nances; 

Attendu que, dans l'espèce, ie refus du pré- 
sident du tribunal doit d'autant moins être 
déclaré irrévocable qu'il aurait pour résultat 
de priver l'appelant des droits que hu. con- 
fère la saisine de la sU<xession, et de plus, 
d'après une jurisprudence fort aœréditée, de 
mettre à sa charge la vériGcation d'écriture 
du testament olographe du de cvjus; 

Au fond : 

Attendu que le défunt Emile De Fastré n'a 
pas laissé d'héritiers à réserve et que le tes- 
tament réunit en apparence toutes les coudi- 
tions requises par la loi pour être déclaré 
valable ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, et sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
déclare Tappel recevable ; et statuant au fond, 
met à néant l'ordonnance rendue, le 8 avril 
dernier, par M. le président du tribunal de 
première instance de Tongres; envoie l'appe- 
lant en possession de tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la succession 
d'Emile De Fastré, et condamne les intimés 
aux dépens , dans lesquels sera comprise 
l'ordonnance dont est appel. 

Du n juin 4880. — Cour de Liège. — 
1« ch. — Prés. M. Beckers, conseiller. — 
PL MM. Neujean et Heuse. 



et 36); Chauveau, Supplém., quest. 378, et une disseï^ 
tation de M. le conseiller Massé, Sir. 1857, L 113. 
Voy. aussi, en c^ sens, BertiN, Ordonn. »ur r^uHe, 
•i* édit., n<» 843, 848 et Soi, et Bazot, Ordonn. sur 
requéten el té/érés, p. 36, 37, 44, 5:2, 7iet suiv. Voyei 
au surplus, quant aux ordonnances de juge, Gand, 
28 novembre 1874 (Pasic, 187S, II, 148){ Ui^e, 
â6 novembre 1879 et 10 iain 1880 {ibid., 1880, II, 40 
et 277); Gand, <20 mars 1880 {ibid., 1880, U. i\H). 
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BRUXELLES, 18 mars 1880. 

i* COMPÉTENCE COMMERCIALE. — 
QuAsi-DiiLiT. — Entrepreneur. — Mon- 
tage d'un pont. 

3* Responsabiutâ. — Sous-entrepreneur. 

1® La juridiclion commerciale est seuie com- 
pétente pour connaitre d'une demande en 
dommages-intérêts fondée sur un quasi-délit 
fvi se rattache directement à Veaécution 
d'une entreprise commerciale» 

%^ Un entrepreneur ne peut rejeter la responsa- 
bilité d'un accident sur un sous-entrepreneur 
apparent qui n'a été, en réalité, que son pré- 

(NIGàISB BT DBIJUfNE, — G. LÀNDUTT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compétence : 

AUenda que la loi réputé actes de com- 
merce toutes obligations des commerçants, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce; 

Que les termes de la loi étant généraux, il 
n*y a pas lieu de distinguer à cet égard entre 
les obligations qui naissent des contrats et 
celles qui sont la suite d'un quasi-délit; 

Attendu que les appelants forment entre 
eux une société commerciale et que l'action 
qui leur est intentée a pour but d'obtenir 
d'eux la réparation d'un dommage causé dans 
l'exécution de travaux entrepris par ladite 
société conformément à ses statuts; 

Que le tribunal civil était, dès lors, in- 
compétent; 

Attendu, toutefois, que la matière est 
susceptible de recevoir une solution déflni- 
tive, et que les parties ont conclu au fond 
devant le premier juge et devant la cour; 
qo^aux termes de l'article 475 du code de 
procédure civile, la cour peut donc évoquer ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est prouvé par les documents 
de la cause et, notamment, par les enquêtes 
que les parties ont produites et dont elles ont 
&M usage devant la cour, que l'accident dont 
rintimé a été la victime pendant qu'il tra- 
vaillait au montage du nouveau pont à Dud- 
zeeie, a été causé par l'effondrement subit de 
rancieii pont, qu'on avait cru pouvoir con- 
server provisoirement et employer comme 
échafaudage, en le démolissant peu à peu 
pendant l'opération ; 

Que cette cbute entraîna celle du nouveau 



fi) Cemptr. Paris, 99 mm iS02(SiE., 488^ % 87E)> 
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pont lui-même, et qu une des pièces de ce 
dernier écrasa la main gauche de l'intimé, 
oui se trouvait en ce moment sur les resteà 
de l'ancien pont ; 

Attendu que l'enquête démontre que le 
procédé employé était défectueux, et qu'on 
n'a pas pris toutes les précautions néces- 
saires pour empêcher l'accident qui en a été 
la suite; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
pas que les travaux auraient été bien ordon- 
nés et dirigés et qu'aucune faute n'aurait été 
commise; mais qu'ils soutiennent qu'ayant 
traité à forfait pour la reconstruction du pont 
dont il s'agit avec un sous-entreprcneur, ils 
sont en droit de décliner toute responsabilité 
de ce chef; 

Attendu que le système des appelants ne 
serait admissible que si Grosman pouvait 
être considéré comme ayant été véritablement 
le sous-entreprencnr des appelants pour les 
travaux du pont de Dudzeele; 

Mais, attendu que les appelants qui, sui- 
vant leur propre cahier des charges, ne pou- 
vaient céder tout ou partie de leurs travaux, 
ne produisent aucun contrat passé entre eux 
et Grosman relativement à celte prétendue 
sous-entreprise ; 

Qu'il est constant que Grosman était un 
ouvrier ajusteur, travaillant habituellement 
dans les ateliers des appelants et chargé par- 
fois par eux d'aller au dehors effectuer cer- 
tains travaux et particulièrement la construc- 
tion de ponts dont ils entreprenaient la 
fourniture et le placement; 

Attendu que, dans ces circonstances et en 
admettant comme établi que Grosman ait été 
chargé du placement du pont de Dudzeele 
pour un prix déterminé, il ne suit pas de là 

2u'il aurait cessé d'être l'ouvrier et le préposé 
es appelants, soumis à leur surveillance et 
engageant, dès lors, leur responsabilité; 

Attendu que l'intimé a perdu les quatre 
doigts de la main gauche, qu'il a enduré de 
longues souffrances et se trouve, par suite de 
cette mutilation, privé de l'usage presque 
complet de la main ; 

Attendu que si l'on tient compte de l'âge 
de l'intimé au moment de l'accident, du sa- 
laire parfois élevé qu'il gagnait, de la durée 
probable de son existence, on doit recon- 
naître que la somme de i 0,000 francs réclamée 
par lui à titre de dommages-intérêts n'est pas 
exagérée; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
sur la compétence M. l'avocat général Lau- 
rent, déclare que le tribunal civil de Mons 



et la note, 40 nov. 1888 {UricL, 188», p. «3). Compar. 
aussi Angers, 16 mars 18B8 {ihid., 1868; p. lâlS). 
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était încompéfent: met, en conséqurncc, au 
n^ant les deux jngomenls dont appel ; évo- 
quant, dit pour droit quo les appelants sont 
responsables do Tacddenl arrivé le 1 i février 
!87i et dont riniimé a été viclimc; les con- 
damne, en conséqucni*e, h paye/ à Tinlimé, 
h lllre de donimagrs-inlérfîts, la somme de 
10,000 francs et les iniércis judiciaires de la- 
dite somme; condamne les appelants aux 
dépens des deux instances. 

Du \ô mars 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prds, M. Maus, conseiller. — 
PI. MM. Demcur et Bilaut. 



LIÈGE. 9 décembre 1880. 

INVENTAIRE. — PHAniiACiE. -- Lettres 
MissivKs. — Paescriptions médicales. 

En prescrivant de rcmeUre à qui H appart'wndra 
les objets et papiers èlranners à la succession 
et rdclamds par des tiers, l'article ÎI59 du 
code de procMure ci nie entend parler des 
objets et papiers qui ne peuvent pas être con • 
sidMs comme appartenant à la succession 
et qui sont réclamés par des tiers, parties ou 
non à r inventaire, mais agissant en vertu 
d*un droit propre et personnel et non comme 
représentant le défunt, 

H en est, notamment, ainsi quant aux ktires 
missives trouvées au domicile du défunt qui 
ont été adressées par vn tiers à Cun de ceux 
qui sont parties a rintentaire. 

Les prescriptions médicales et autres papiers 
relatifs à la délivrance de remèdes sont la 
propriété personnelle de celui qui gère une 
pharmacie pour compte d'une personne non 
diplômée et ne doivent pas en conséquence, 
lors da décès de celle-ci, être compris dans 
Vinventaire des biens qui comjtosenl sa suc- 
cession, 

(CAMBIER, — G. DAWAKS.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu que Topposition 
est réjïuliC.re en la forme ; 

Au fond : 

Attendu quil résulte des explications four- 
nies par les parties que les pièces cotées sous 
les n»- 18 et 19 de rinventaire dressé h la 
mortuaire de la demoiselle Dawnns 5e sont 
trouvées, lors de rapi>osiiion des scellés, dans 
un meulile appartenant h Tapixlani Cambier 
et |)lar.é dans rajiparlcment particuticr de 
edui-ci; qu elles nVint été transportées dans 
une autre place de la maison que pour éviter 
d'appcser les scellés sur le meuble qui les 



renfermait; qu'il n'y a pas lieu, m consé- 
quence, de faire étal de reiKiroil où les pièces 
liiigieuses ont été retrouvées lors de l'inven- 
taire, pour en induire qu elU»s étaient en pos- 
SPi^sion plutôt de la demoiselle Dawans que 
de Taiipelant Cambier lui-même; 

Attendu, en ce qui concerne la lettre cotée 
sous le n<*.18 de l'inventaire, qu il n'est pas 
contesté qu'elle a été adressée h l'appelant 
par son cousin Cambier, de Vianen; 

Attendu (lu'il est de principe que les lettres 
missives a|)|)artiennent h celui à qui elles sont 
adressées; que rap|)elant est fondé, dès lors, 
h réclamer la restitution de la lettre en ques- 
tion, de même que de toutes aulies h son 
adresse |)ersonnelle qui, dans la suite de 
l'inventaire, se rencontreraient dans les pa- 
piers placés sous les scellés, soit qu'elles 
aient trait h fcs afiaires particulières, soit 
qu'elles lui aient été éciMies en sa qualité de 
pharmacien diplômé; 

Attendu que vainemrnt l'intimé soutient 
que ladiie lettre n'est |>as étranj'èreà la suc- 
cession de la demoiselle Dawans, par le motif 
qu'il s'y agirait du testament de celle-ci, et 
qu'elle jiourrait servir à démontrer la capta- 
lion et l'interposiiiun de |)ersonne sur les- 
quelles est fondée la demande de nullité de 
ce lesiameni ; que celte lettre est, en effet, 
|)Oslérieure en date au décès de la demoivclle 
Dawans, et que l'arlicle 951) du code de pro- 
cédure civile, en presrrivant de remettre h 
qui il appartiendra les objets et papiers 
étrangers à la succession et réclamés par des 
tiers, entend évidemment parler des nbjels ci 
|)a|)icrs ne pouvant être considérés comme 
appartenant h la succession et réclamés par 
des tiers, parties ou non îi l'inventaire, mais 
agissant en vi rtu d'un droit propre et per- 
sonnel et non comme représentant le défunt ; 

Pour ce qui regarde les prescriptions mé- 
dicales et autres papiers relatifis h la phar- 
macie : 

Attendu que la loi ne permet l'exercice de 
la profession de pharmacien qu'aux personnes 
qui ont été régulièrement reçues en celte qua- 
lité ; que les pharmaciens sont tenus au secret 
prol'cssiimnel ; que la législation qui règle h-s 
diverses branchi's de l'art de guérir et les 
instructions du 51 mai 1818 les soumettent h 
desobHf-ations s|)éciales; qu'ainsi encore, aux 
termes de l'article 10 de la loi du M mars 
1818, ils doivent, h jieine de 25 florins d'a- 
mende, conserver pour leur responsabilité 
« toutes les ordonnances en venu desquelles 
ils ont délivré des substances vénéneuses ou 
sopotitiques » ; 

Attendu que celui qui gère une pharmacie 
pour com|)te d'une personne non diplômée est 
seul pharmacien aux yeux de la loi; que c'est à 
lui qu'incombent toutes les obligations et les 
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respoiifUibiUiés qui résultent de rexercice do 
sa prufession ; que, dès lors, il nVst pas dou- 
teux que les preNcriplions médicales en vcrlu 
desquelles il a diMivrë des renit>ilrs, et toutes 
autres pièces nlaiives h cette délivnmce sont 
sa pivipriiHé personnelle et doivent rosier 
cnire ses mains pour s;i garantie, t:ini vis-h- 
vis de la justice que vis-à-vis des liers ; que 
c'ot donc avec raison qu« Camlûer soutient 
que et s pièces nappariicnnent pas h la suc- 
russinn cl ne doivent pas être comprises dans 
Tin vent aire; 

Par ces motifs, réforme l'ordonnance dont 
est appel, etc. 

D» 9 décembre 4880. — Cour de Liéj^e.— 
4« ch. — Pré9. M. Parez, premier président. 
P/. M)l. Heuscli et ftleyers (du barreau de 
Tongres). 



GAND, 24 décembre 1880. 
FAILLITE. — Inteudit. — Continuation du 

COMMERCE PAU LE TUTEUR. — DÉLIBÉRATION 
DU CONSEIL DE FAMILLE. — F1I.S DE l/lNTER- 

DIT. — Exploitation de i/usine. 

En admeilant que r article 8 de la loi du\^ dé- 
cembre 187i, relatif à la couthiwition du 
commrrce des parents d'un mineur, soit 
apiiUcalfle au commerce d'un interdit, ce 
commerce ne j/ourrait être continué par le 
tuteur de ce dernier que imur autant que 
cette continuation ail faU robjet d'une délibé- 
ration Kpécitile du conseil de famille, sta- 
tuant, après examen, sur l'opportunité de la 
continuation (\), 

Il ne suffil }ms que le conseil de famille, se pla- 
çant dans Ihypothèse de cette continuation, 
ail autorisé le tuteur de rinterdil à acheter 
un nouveau cylindre sécheur, à contracter un 
emprunt pour pouvoir continuer Cexploitation 
de rusine et à hyitQthéquer pour cet emprunt 
les immeuble s de rinterdil. 

Peut être déclaré personnellement en faillite le 
fils de rinterdil qui s'est toujours présenté 
aux tiers comine exploitant t'usine concur- 
remment avec son père d'abord, et plus tard 
avt'C sa mère tutrice, et qui a toujours pris la 
qualité d industriel, et siyné fwur le com- 
merce exercé par eux, bien qu'il nait jamais 
versé des fondi dans leur industrie et quil 
n'ait aucun droit à la propriété de rusine. 



(li Un pourvoi en cassation a éié formé contre ce; 
arrél. Il n'existe, à notre connaissance, aucun pr .^cè- 
dent quant à la continuation du commerce cTun 
interdit par son tuteur. Voy., quant aux mineurs, 
'Namar, C. cUeomm, belge revM, 1. 1, n»* 139 et suit.. 
eaas. belge. 80 avril 185â (Pasic, iaSi, I, 478). 



(parmentier et consorts, -- c. le curateur 

A LA FAILLITE D'HAENENS.) 

Un jugement du tribunal de commerce do 
Gand, du i 7 juillet 1880, avnitdf^claré d'office 
en faillite la lirme P. Oelahay et 0\ et \vr- 
snnnfllemcnt les sieurs Eugène et Gustave 
D'Ilaenens. ' 

Opposition îi ee jugement : t* de la part de 
Marie-Thérôse Parmc^nlicr, épouse de Gus- 
lave D'Ila* nens. en qualité de tutrice de son 
mari placé m éial d'inierilietion; 2° de la part 
du sieur Eugène Dllamens^aux tins d obtenir 
le rapport de la faiHiic de (îustive ei Eugène 
D'Haenens et de la lirme P. Delahay et 0\ 
Celte opposition était Tondée, en ee qui 
concerne Gustave IVlIaenens, sur ce qu'il 
avait été inierdil par jugement du tribunal 
civil de Gand du 10 mars 1873, et su>*ceque 
la tutrice, son épouse, n'ayant pas été régu- 
lièrement autorisée à cominucr le commerce 
pour compte de rinterdil, n avait pu obliger 
celui-ri. 

L'opposition d'Eugène D'Hacnens éiail 
basée sur ce qu'il n'éiait pas commerçant, ' 
mais seulement employé dans rétablissement 
de son père inienlii. 

Par jugement du ii août 1880, le tribunal 
déclara leur opposition non fondé*». 

Kn ce qui touche Gustave D'Haenens, il 
dôcida que Tarliclc 8 de la lui du 15 décembre 
187â est r.pplicable en cas d'interdiciion 
commeen<;as de minoiiié(codc civ.,arl. 609); 
« que si, en droit, un tuteur peut régulière- 
ment exercer un commerce au nom d'un inca- 
pable, il faut bien admottrc que s'il survient, 
dans la gestion des afTaires de l'incapable, une 
cessation de payement et un ébranlemcift de 
crédit, il d«)il y avoir lieu de déclarer la fail- 
lite; qu *. l'on ne peut opiioser à une pareille 
déclarai ion de faillite Fincapacité do celui au 
nom de qui les affaires ont été gérées, puisque 
la faillite n'est pas déclarée h raison des acies 
qu'il aurait posés lui-môme sans ca|)ac:lté, 
mais à raison des actes qui ont été posés en 
son nom et pour son compte par le tuteur qui 
avait capaciié pour les poser ». 

Le juîTCment décida, en outre, que la tutrice, 
M'"- D'Ilaenens, avait été régulièrement auto- 
risée à continuer son mari. 11 se fondaii, en 
fait : sur ce que, le 1 i novembre 1875, le 
juge de paix du premier canton de Gand avait 
présidé un conseil de famille de l'interdit 
Gustave D'Haenens, dans le(|uel l'épouse de 
ce dernier, agissant en sa qualité do tutrice, 
avait exposé « que l'interdit était propriétaire 
d'une usine étant une papeterie sise h Gand, 
Pêcherie, n'* 51 et suivants; que cette usine 
avait été exploitée par l'interdit et qu'rlie 
l'était encore à ce moment par elle tutrice; 
que cette usine constituait tout l'avoir de 
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rinterdlt; que des fonds étaient nécessaires 
pour faire face aux engagements commerciaux 
contractés à raison de ladite exploitation, no- 
tamment pour faire l'acquisition d'un nouveau 
cylindre sécheur à froid et pour opérer le 
remboursement d'une dette contractée par 
Tinterdit intcgri status; qu'en conséquence, 
elle, tutrice, demandait au conseil l'autorisa- 
tion de réaliser certains titres de rente ap- 
partenant à l'interdit et, en outre, d'en appli- 
quer le produit à l'achat d'un cylindre sécheur 
et au remboursement d'une créance » ; 

2*» Sur ce qu'elle avait déclaré encore 
(( qu* avec les ressources pécuniaires dont 
elle disposait, elle ne pouvait continuer seule 
l'exploitation de l'usine ; qu'il lui était indis- 
pensable et de nécessité absolue d'avoir re- 
cours à un bailleur de fonds qui, s'intéressant 
dans Texploitation industrielle, verserait en 
temps opportun une somme de 30,000 francs; 
qu'en conséquence, et s'il y échet, elle, tu- 
trice, demandait au conseil de famille l'auto- 
risation de contracter ledit emprunt et de 
consentir hypothèque sur les immeubles 
appartenant à l'interdit à concurrence de 
ladite somme » ; 

Que le conseil de famille à l'unanimité 
avait accordé à la tutrice toutes les autorisa- 
tions sollicitées, et que cette délibération du 
conseil de famille avait été homologuée par 
Jugement du tribunal civil de Gand, en date 
du 19 novembre 1875. 

Le tribunal de commerce, se fondant sur 
cette délibération, décida : « que l'autori- 
sation de vendre des titres pour acheter des 
machines et celle d*emprunter un capital de 
50,000 francs pour continuer l'exploitation 
de l'usine et, à cet effet, d'hypothéquer môme 
les immeubles de l'interdit, impliquent in- 
contestablement et, au surplus, constituent 
même l'autorisation requise par l'article 8 de 
continuer le commerce », 

Le Jugement ajoutait : « qu*U y a lieu de 
déclarer la faillite, sans s'arrêter au point de 
savoir si les incapacités civiques et politiques 
qui frappent généralement les faillis peuvent 
atteindre celui dont le commerce a été géré 
par un tuteur ; 

« Qu'en déclarant la faillite de Gustave 
D'Haenens, le tribunal n'a entendu évidem- 
ment que mettre sous la main des créanciers 
l'avoir du débiteur qui était en cessation de 
payement et dont le crédit se trouvait ébranlé ; 

« Que le tribunal n'attache pas au jugement 
du 17 juillet d'autre sens que s'il avait dé- 
claré en faillite M'"'' DHaenens, en sa qua- 
lité de tutrice de son mari Gustave D'Haenens; 

« Que s'il peut y avoir deux formes, il n'y 
a qu'une chose au fond, à savoir la saisie 
légale et d'après les règles soéçiales de la 
(àUlIto de tout l'avoir du débiteur, l'interdit 



Gustave D'Haenens, pour lequçl son épouse 
tutrice a eu la capacité requise de continuer 
le commerce ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappel interjeté par 
dame Marie-Thérèse Parmentier, tutrice de 
son mari interdit, Gustave D'Haenens, et par 
Eugène d'Haenens, du jugement du 11 août 
1880, en tant que le jugement déclare la M- 
lite de la Arme P. Delahay et 0«* : 

Attendu qu'il appert d'un acte sous seing 
privé, en date du 10 septembre 1870, déposé 
parmi les minutes du notaire Nowé, à Gand, 
selon acte reçu à la même date, que le sieur 
Polydore Delahay, sans profession, à Gand, 
et le sieur Eugène D'Haenens, sans profe9Sion, 
à Dieghem, ont constitué, sous la raison so- 
ciale P. Delahay et C^, une société en nom 
collectif ayant pour objet la fabrication du 
papier et toutes opérations qui dépendent de 
cette industrie; 

Attendu qu'aux termes dudit acte de so- 
ciété, chacun des associés avait la signature 
sociale ; 

Attendu qu'il conste des pièces versées au 
procès que cette société a été dissoute le 
14 décembre 1870 et l'associé Eugène 
D'Haenens chargé de la liquidation; que, 
dès lors, ladite société n'était plus réputée 
exister que relativement aux opérations qui 
concernaient cette liquidation (art. 111 de la 
loi du 18 mai 187S, sur les sociétés oom- 
merciales) ; 

Attendu que, par acte du %A février 1871, 
reçu par le notaire Vermeulen, de résidence 
à Bruxelles, le sieur GustRve D*Haenens, père 
de i*assoclé Eugène D'Haenens, a aoi|uis à 
l'encontre du sieur Polydore Delahay, ce^pour 
une somme de 90,780 francs, rétablissement 
industriel avec matériel et dépendances, qui 
était précédemment exploité sous la raison 
sociale P. Dekhay et O*; 

Attendu qu'à partir de cette acquisition, les 
opérations commerciales dudit établissement 
sont restées étrangères à la société dissoute 
P. Delahay et OS et qu'il n'appert d'aucune 
des pièces produites au procès que cette so- 
ciété ait été légalement reconstituée; 

Attendu, il est vrai, que le sieur Gustave 
D'Haenens, devenu, en vertu de Tacte pré- 
rappelé du 24 février 1871, propriétaire 
exclusif de l'usine dont s'agit, a continué la 
fabrication du papier en se servant de l'an- 
cienne Orme P. Delahay et O"; que, notam- 
ment, il a conclu avec la société l*Union du 
Crédit, de Gand, une convention aux termes 
de laquelle celle-ci ouvrait à la firme P. Dç- 
lahay et C'« un crédit de 90,000 francs; 
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Que, de son c6(é, Eugène P'Haenens, qui 
gérail la fabrication du papier, soit en vertu 
d'un titre régulier, soit sans titre, ainsi qu'il 
le prétend aujourd hui* a toujours traité avec 
les tiers au nom de la susdite firme; 

Que postérieurement aujugementdul 9 mars 
1873, prononçant la mise en interdiction de 
Gustave D'Haenens, l'industrie de ce dernier 
a été continuée sous la même firme par tous 
ceux qui en ont pris la direction ; 

Mais, attendu que cette firme, recueillie et 
adoptée par le sieur Gustave D'Haenens 
comme accessoire de l'établissement Indus- 
triel qu'il avait acquis, ne se rapportait plus 
à un être moral ayant des droits propres et 
des obligations distinctes ; que si elle avait ce 
caractère pendant l'existence de la société 
Delahay et C^, son emploi, postérieurement 
k la dissolution de celle-ci, ne pouvait avoir 
d'autre effet que d'attribuer à la fabrique les 
avantages de la publicité et de la notoriété 
précédemment acquises ; 

Attendu, en conséquence, que la firme 
P. Delahay et C" n'ayant aucune existence 
juridique, c'est à tort que le premier Juge l'a 
déclarée en état de faillite ; 

Sur rappel Interjeté du prédit jugement du 
Il août 1880, en tant qu'il déclare la faillite 
personnelle de Tinterdit Gustave D'Haenens : 

Attendu que l'article 8 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872 dispose que le commerce des 
parents du mineur sera continué par son tu- 
teur, si le conseil de famille le juge utile et 
sous les conditions qu'il déterminera, et que 
la délibération du conseil do famille sera 
soumise dans la quinzaine à l'homologation 
du tribunal ; 

Attendu, d'autre part, que Tarlicle 509 du 
code civil statue que l'interdit est assimilé au 
mineur pour sa personne et pour ses biens, 
et que les lois sur la tutelle des mineurs s'ap- 
pliquent à la tutelle des interdits; 

Attendu que si Ton admet avec le premier 
juge que l'article 8 de la lof précitée du 15 dé- 
cembre 1872 peut recevoir son application au 
commerce de l'interdit, il échet, tout d'abord, 
de vérifier si toutes les formalités prescrites 
par l'article 8 prérappelé ont été observées; 

Attendu qu'il ressort clairement de cet ar- 
ticle 'que la continuation du commerce des 
parents du mineur doit faire l'objet d'une 
délibération spéciale du conseil de famille; 

Qu'en effet, le conseil de famille est tenu 
d'examiner si la continuation de ce commerce 
présente des avantages pour le mineur, s'il 
n'y a pas lieu, à raison de circonstances par- 
ticulières, de déterminer certaines conditions 
sous lesquelles la continuation du commerce 
pourra être entreprise, s'il convient de laisser 
le tuteur à la tète du commerce, ou si, à dé- 
fevtt 4sui5 SQn cbef, des condition^ requises, 



il ne serait pas préférable d'en confier la di~ 
rection à un administrateur spécial sous la 
surveillance du tuteur; 

Attendu que si la loi ne prescrit aucune 
formule sacramentelle pour la constatation 
dé cette délibération, il y a lieu néanmoins 
d'admettre qu'il doit être établi que l'atten- 
tion du conseil de famille a formellement été 
appelée sur l'objet que la loi défère à son ap- 
préciation, et que ce conseil ena délibéré; 

Attendu qu'il ne conste pas qu'il a été 
satisfait k cette condition ; que, notamment, 
il n'appert pas de la délibération du conseil 
de famille Invoquée par l'intimé que la tutrice 
de l'interdit a formellement saisi le conseil 
d'une demande ayant pour objet la continua- 
tion du commerce exercé par Tinterdlt, que 
ce conseil a eu sous les yeux un état de la si- 
tuation active et passive de l'interdit, docu- 
ment non seulement utile, mais indispensable 
pour apprécier, avec connaissance de cause, 
si l'industrie exercée par l'interdit était sus- 
ceptible d'être continuée avec avantage; . 

Qu'il est constant, d'autre part, que te 
conseil de famille n'a déterminé aucune con- 
dition pour la continuation du commerce dont 
s'agit; qu'il ne s'est point préoccupé de la 
durée qu'il pouvait y avoir lieu d'assigner ^ 
cette continuation ; qu'enfin, il n'a pas davan- 
tage examiné si la tutrice de l'Interdit possé- 
dait les connaissances spéciales requises pour 
gérer une industrie importante et s'il n'était 
pas préférable de confier la direction de cette 
industrie k un administrateur spécial ; 

Attendu que le curateur, intimé, ob- 
jecte vainement que le conseil de famillç a 
autorisé la tutrice : 1° à acheter un nouveau 
cylindre sécheur; V à emprunter une sommç 
de 50,000 francs, tant pour faire face à des 
engagements antérieurs que pour être mlsç à 
même de continuer l'exploitation de l'usine; 
5® à concéder une hypothèque sur les blen9 
de l'interdit, en garantie de l'emprunt qu'elle 
demandait à conclure, et que cette autori- 
sation non seulement implique l'autorisation 
de continuer l'industrie de cet interdit, mais 
constitue cette autorisation elle-même; 

Attendu qu'il résulte uniquement de ces 
circonstances que le conseil de famille, se 
plaçant dans l'hypothèse de la continuatioq 
de liiidustrie par la tutrice de l'interdit, 9 
accordé l'autorisation sollicitée par cette der- 
nière ; mais que rien n'autorise à dire què |ç 
conseil de famille, se conformant au^ pres^ 
criptions de la loi, a examiné lui-même Top' 
portunitéde cette continuation; 

Attendu qu'il suit de ce qni précède qu^ 
les formalités prescrites par la loi du 15 dé- 
cembre 1872 n'ont pas été observées; qu'en 
supposant, en conséquence, que oei article, 
qui ne sutu^ que sur le commerce des parente 



104 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



du mineur, puisse être appliqué'au commerce 
(l'une personne frappée dlnterdictioii, il ne 
saurait être invoqué dans l'espèce qui est 
soumise à la cour; 

Allcndu, dès lors, qu'aucun acic de com- 
merce n'a pu être valablement exercé, ni par 
l'inierdit Gustave irilaenens lui-même :i dater 
de sa mise en interdiction, ni en son nom; 
que ledit intprdil n'a donc pas la qualité de 
commerçant et, par suite, ne peut être déclaré 
en état de faillite; 

Sur ra|)|)el interjeté par Eugène D'Haenens 
du jugement du il aoiU 1880, en tant que ce 
Jugement déclare sa faillite personnelle : 

Attendu que l'appelant Eugène Dllaenens 
ne conteste pas qu'il a exercé un commerce 
pour son compte pen^onnel comme associé, 
pendant Texistencc de la société P. Delahay 
et C^', et en qualité de liquidateur, après la 
dissolution de cette société; 

Attendu que son père, Gustave D'Haenens, 
ayant acquis l'immeuble dans lequel l'in- 
du trie de la société P. Delahay et C*' avait 
été exercée, a continué celle industrie, en 
laissant subsister la firme sous laquelle celte 
société s'était autrefois présentée au |)ublic; 

Que, postérieurement h la mise, en inter- 
diction dudit Gustave D'Haenens (19 mais 
1875), l'exercice de cette industrie a été con- 
tinué dans les mêmes conditions jusqu'au 
Jugement déclaratif de la faillite; 

Que, i>endant ce long espace de temps, 
rap|)elant Eugène D'Haenens a usé d'une 
manière non interrompue de la signature 
P. Delahay et O' sans mentionner qu'il gé- 
rait par procuration; 

Qu'il résulte d'un grand nombre de pièces 
versées au procès que ledit appelant s'est 
toujours présenté aux tiers comme respon- 
sable de^ oi)érations de la firme P. Delahay 
et O' et qu'il agissait comme s'il avait exploité 
la fabrique de papier concurremment avec 
son |)ère, avant l'interdiction do ce dernier et 
concurremment avec la tutrice dame Marie- 
Thérèse l>armentier, après cette interdic- 
tion; 

Que ce n'est qu'h la suite d'un acte du 
5 avril iK79, par lequel il .1 délégué la signa- 
ture de la firme h sa mère, tutrice de l'interdit 
Gustave D'Haenens, que ces agissements ont 
pris fin ; 

Attendu que pour détruire la portée des 
cx>nséquences que Ion est en droit de tirer 
d'une position que l'appelant lui-même a, 
dans toutes les circonstances, revenditjuéc 
vis-h-vis des tiers, ledit appelant allègue que 
^u^inc était la propriété exclusive de son 
père; <]uc jamais aucune parcelle de cette 
propriété n'a été détachée en sa faveur, et 

Su h aucun moment, il n'a versé de fonds 
ans l'industrie paterneiic où il n'avait» en 



réalité, que les attributions d*aD commis 
salarié ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'appe* 
lant a pu être intéressé dans l'industrie, de 
son pôie, sans être copropriétaire de Tim- 
meuble qui servait h rexerclce de cette in- 
dustrie et sans qu'il y ait eu, de sa part, 
une mise de fonds quelconque; 

Que, d'autre part, l'ensemble des agisse- 
ments de l'appelant proteste contre la qualité 
de simple employé de commerce qu'il prend 
aujourd'hui au procès; 

Attendu que, pour faire consicr de la 
qualité de commerçant dans le chef de rappe- 
lant, il importe encore de prendre en consi- 
dération : 

{^ Que ledit appelant a plaide comme 
défendeur, devant le tribunal de commerce 
de celte ville, sur assignat ion du 29 août 1878, 
lui donnée f)ar le sieur Gustave Yan Halle; 
qu'il est bien vrai, comme l'allègue l'appelant, 
que ce n'est pas lui, mais sa mère tutrice, qui 
a (daidé comme défenderesse devant la même 
juridiction, sur une autre assignation donnée 
h la firme, ie 7 novembre 1879, par le sieur 
Forbiseur; mais que cette intervention de 
la tutrice s'exjdique tout natunllement par 
l'acte du 5 avril 1879, en vertu duquel le pou- 
voir de gérer les affaires de la firme lui avait 
été délégué à partir d» cette date ; 

i* Que dans tous les actes, lant authen- 
tiques que sous seing privé, dans lesquels 
il est int» nenu, l'appelant a pris la qualité 
d'industriel; 

S"" Qu'il est patenté comme fabricant de 
papier; 

V Qu'enfin, il est au nombre des cx>mmer- 
çants notables, électeurs pour la composition 
du tribunal de commerce de l'arrondissement 
de Gand ; 

Attendu qu*il résulte de l'ensemble de 
toutes ces cinvonstaiices que l'apiielant Eu- 
gène D'Haenens a exercé des actes de com- 
merce et qu'il en a fait sa profession habl- 
luelle; 

Attendu qu'il est notoire que ledit appelant 
a suspendu ses payements et que son crédit 
se trouve éliranlé; que, dès lors, et fans qu*il 
y ait lieu de rechercher hic elnunc dans quelles 
limites il peut être tenu des engagements re- 
latifs h la fabrique de papier appartenant à 
son |)ère, c'est à Juste titre qu'il a été déclaré 
en faillite; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Gnddyn en son avis en partie con- 
forme, reçoit l'appel et y statuant, met ie ju- 
gement attaqué à néant en tant qu'il déclare 
ouverte la faillite de la firme P. Delahay et 1> 
et la liûllite personnelle de l'interdit Gustave 
D'Haenens; dit que ces deux faillites sont et 
demeurent rapportées ; confirme le Jugement 
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pour le surplus; condamne rintimé qualilate 
qnà el rappelant li)ngène l) Haenens chacun à 
• la moitié des frais des deux instances. 

Dnii décembre 1880. — CourdcGand. 
— f* cil. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Léger et l)e Busscher. 



GAND, 24 décembre 1880. 

RÉFÉRÉ. — CoupÉTENCB. — Urgence 
(Défact d'). — Reuise d'in TiTaE. — Pro- 
rogation DE JURIDICTION. — ÛRDRE PUBLIC. 

Le juge des référés est tenu d'examiner, même 
â*ollke^ au pohU de vue de sa compétence^ si 
le différend qiU lui est soumis conatitue un cas 
d^urgence. 

En cas d appel de son ordonnance, son incom- 
pétence ralione materiae doit être prononcée 
par la cour, si furyence alléguée nexialail 
pas, alors même qu'elle n'aurait pas été 
contestée en référé (\). 

La juridiction du juge des référés ne peut être 
prorogée par les parties. (Loi du 25 mars 
187U, art. 1'^) 

Lorsque le juge du référé statue sur nm^ d) fa- 
culté relative à reséculion d'un jugement, il 
ne peut rendre qu'une décisio» provisoire. 

Il rend une décision définitive au principal 
lorsqu'il ordonne à un exécuteur testamentaire 
de remettre a des légataires le titre d'inscrip- 
tion d'une renie, si le droit d'exiger ce titre 
eut contesté. 

(FRAEYS, — C. CAÎMO.) 

Sur l'appel d'une jordonnance de référé 
rendue par le président du tribunal de lirug&s, 
le 2G octobre 1880, lu cour de Gand a rendu 
Farrél suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par exploit du 
18 Octobre dernier,' les iiitimés ont assigné 
rappelant devant le ju^ie de référé « pour, au 
principal, voir renvoyer les parités à se pour- 
voir devant le ju^^e compétent; au provisoire, 
s^y voir et entendre condamner ù remettre 
immédiatement ou, au plus lard, dans les 
vingt-quatre heures de Fordonnance à inter- 
venir, aux requérants ou ù 1 un d'eux, contre 
décharge, le titre de rinscripllun au capital 
de 40,000 francs, prise par rappelant au 
grand-livre de la dette publique de Belgique, 



(I) Compar. De Belleyme, 3« édit., 1. 1", p. 388^ 
Réane», â3 décembre 1818 {J. dupai., à sa date); 



en exécution d*un jugement du tribunal de pre- 
mière inHancc do liru^cs, du i février 1880, 
conlirmé par arrél de la cour d'appel de Gand 
du 15 ai»ûi suivant »; 

Attendu qu*il résulte du même exploit que 
cette demande c.*^t uniquement basée sur ce 
qu^il y a urgence évidente pour les reiiuérants 
d'être mis en poi^ses&ion du titre de l'inscrip- 
tion ^usmcntionnée ; 

Attendu, en ce qui concerne l'intimée, 
M"' Marie Gaïino nue propriétaire, qu'il n'y 
avait pour elle aucune urgence à être mise en 
l>osse^sion du titre de I inscription prise; que 
cette remise serait même contraire au tista- 
ment en vertu du(|uel elle prétend agir, puis- 
que celui-ci lui défend d'aliéner âon legs do 
nue propriété ou de le grever avant son jna- 
riage, du vivant de son père : 

Attendu, quant à l'intimé Liévin Caîmo, 
usufruitier du titre susvisé, que l'urgence 
n'existait pas non plus |)Our autoriser le re- 
cours à la voie exceptionnelle du référé; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du titre 
même de l'inscription, qu il ne pouvait en faire 
usage pour en toucher les intérêts qu'à dater 
du !«' janvier 1881, cest-.'i-dire envion deux 
mois et demi après lassignation, espace de 
temps plus que suffisant pour intenter son 
action au principal devant la juridiction ordi- 
naii*e ; 

Attendu que l'on objecte en vain que l'ur- 
gence n*a (las été coniostéo; 

Attendu que, s'il est vrai que J'appelant a 
invoqué devant le juge de référé d'auti*es 
moyens tjue celui fondé sur ta non- urgence 
pr)ur faire rejeter la demandcjdes iniimes, ce 
juge ne devait pas moins au point de vue de 
sa compétence, examiner si l'urgence, qui 
seule lui donnait le pouvoir de juger |)rovi- 
soirement le différend, existait oui ou non, 
les lois de la compétence ratione matriœ étant 
d'ordre public et les diverses juridictions ne 
pouvant être proro^^ées |)ar les parties, ni par 
leut silence, ni même par leur acijulescement ; 
saUi les cas où la loi en dispose autrement 
(ar.irle 1" de la loi du 25 mars 1876); 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant qu'il 
s'a;issse Ici do statuer Fur tes dillîcultés rela- 
tives à l'exécution du jugement et de l'arrêt 
préi-.itéi*, le juge de référé ne pouvait encore, 
sans commettre un excès de pouvoir, y statuer 
qu'à la condition de porter une décision pro- 
visoliç et sans préjudice ou principal (art. 806 
et 800 du code de procédure ci\ile); or, en 
ordonnant la remise du titre de rente entre 
Irsmainsdes intimés, c'était évidemment pren- 
dre une décision déùnilive au principal dont 
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la connaissance appartient à la Juridiction 
ordinaire; 

Attendu qu il suit des considérations qui 
précèdent que le juge de référé était incom- 
pétent pour connaître de la demande ; 

Par ces motifs, de Tavis de M. De Gamond, 
substitut du procureur général, met h néant 
Tordonnance dont appel et tout ce qui s'en 
est suivi; ordonne en conséquence aux inti- 
més de restituer à l'appelant le tllre d'inscrip- 
tion de renie dont s'agit, dans les trois jours 
de la signification du présent arrêt, ce sous 
peine de 10 francs par cliaque jour de relard ; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du ai décembre 1880. — Cour de Gand. 
— 1'^ ch. — Prés. M. Grapdjean, premier 
président. — P/, MM. Fraeys et De Le Court. 



HROXKIJ.KS 11 D0T9iiibre 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Valeur de l'immeuble. — Bah-, 
— Expertise, — Indemnité pe déprécia- 
tion. — Frais de remploi. — Arbres. — 
Ustensiles d'une brasserie. 

En imtière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, h loyer ne peut être à lui seul un 
élément suffisant d'appréciation de la valeur 
vénale, surtout sHl s'agit d'un bail anormal- 

Ne peut être admise comme propre à déterminer 
la valeur d'une usine expropriée, Vexpntise 
dans laquelle les experts, évaluant séparément 
chacun de ses éléments, se bornent à recher- 
cher la dépende à faire pour constmre une 
usine identique. 

Une indemnité de dépréciation ne peut être 
allouée pour une maison non emprise, lors- 
qu'il n'existe entre elle et un jardin expro- 
pné qu'un rapport accidentel et temporaire. 

U est dû des frais de remploi et désintérêts d'at- 
tente sur la valeur des arbres d'un jardin et 
des ustensiles nécessaires à V exploitation 
d'une brassene expropriée. 

(DUBOIS-QUENNE, — C. LA PROVINCE DE 
HAINAUT.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Bruxelles, le 8 juin 1878, a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1878, 2'^ partie, p. 309. 

A la suite de l'expertise qui a eu lieu pour 
l'évaluation du bien des appelants, la cour a 
rendu farrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la 
maison d'habitation et la brasserie avec ses 
dépendances : 



Attendu que le jugement dont appel écarte 
le travail des experts judiciaires et déterminé 
rindemnité due pour les locaux occupés en 
vertu de bail verbal par le sieur Ancianx, 
en capitalisant au denier vingt le taux du 
loyer ; 

Attendu qu'en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, le loyer ne saurait à 
lui seul fournir un élément suffisant d*appré^ 
dation de la valeur vénale, alors surtout qu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'une location 
faite à l'amiable et entourée de circonstances 
qui ont dû nécessairement Influer sur le bail ; 

Attendu qu'il est constant qu'à l'époqne de 
cette location, Dubois-Quenne avait restreint 
sa production aux proportions les plus ma* 
destes, en attendant l'occasion d'y renoncer 
complètement pour se livrer au repos; que, 
de son côté, le sieur Anciaux dirigeait à Lo- 
delinsart, avec sa mère et son frère, une 
brasserie florissante et en pleine activité, et 
qu'on peut raisonnablement admettre qu'il 
n'eût pas quitté cet établissement pour en 
reprendre un autre, dont l'exploitation était 
en quelque sorte abandonnée, sans les chances 
favorables que lui ofi'rait un bail avantageux ; 

Attendu qu'il est non moins constant que, 
dans l'intervalle écoulé du i"^ décembre \ 875, 
date de son entrée dans l'immeuble, jusqu'au 
jugement d'expropriation du 5 mai 1877, 
Anciaux a donné à la fabrication une exten- 
sion considérable, et qu'en outre l'usine elle- 
même a été modiSée par des travaux d'amé- 
nagement intérieur qui réalisent d'importantes 
améliorations ; 

Qu'il suit de Ih, ainsi que le constate le 
rapport d'expertise, que le bail verbal du 
5 novembre 1875 n'est pas un bail normal, et 
qu'il peut d'autant moins être pris en consi- 
dération que la valeur de l'établissement 
s'était accrue notablement à l'époque du règle- 
ment de l'indemnité d'expropriation: 

Mais, attendu que le mode de procéder des 
experts est également sujet à critique et ne 
permet pas à la cour d'accepter leurs calculs 
comme représentant d'une manière exacte et 
équitable ce que les expropriés sont en droit 
de réclamer; 

Attendu, en effet, qu'ils ont analysé dans 
le plus grand détail tous les éléments dont 
l'Immeuble se compose, en évaluant chacun 
d'eux séparément, et supputé le coût des tra- 
vaux de nivellement et de construction; qu'il 
est évident qu'une pareille opération ne les a 
pas conduits à la détermination de la valeur ' 
vénale de l'immeuble, c'est-à-dire du prix que 
l'on obtiendrait si l'établissement était exposé 
en vente publique ; 

Attendu, dès lors, que la cour ne possède 
pas les éléments nécessaires pour statuer en 
connaissance de cause sur le montant de Tin- 
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demnité Qt qu'elle ne pourra les obtenir. qu'au 
moyen d'une nouvelle expertise; 

Kn ce qui concerne le iardin, non compris tes 
constructions superficielles et les plantations : 

Attendu que la cave de la brasserie occupe 
une partie du sous-sol sur une étendue de 
2 ares 50 centiares et communique à la sur- 
face le caractère de terrain Industriel ; 

Attendu que les experts ont estimé cette 
parcelle sur pied de 400,000 francs l'hectare 
et qu'il échel d'adopter leur base d'évaluation, 
la province intimée ne démontrant pas qu'elle 
serait empreinte d'exagération ; 

Attendu que le rapport d'expertise ne con- 
state nulle part que l'agrandissement des caves 
soit nécessité par Timportance actuelle de 
l'usine ; qi>'il ne faut donc Tenvisager que 
comme une éventualité dont la réalisation 
n'est rien moins que certaine dans l'avenir 
et qui ne suffit pas, quant au présent, à justi- 
fier Textenslon de la zone ayant une destina- 
tion Industrielle ; 

Attendu que le terrain à évaluer comme 
jardin d'agrément comprend i i ares 63 cen- 
tiares 81 milliares; 

Attendu que le jugement dont appel réduit 
à 222,000 francs l'hectare la valeur de cette 
partie de l'emprise, que les experts avaient 
portée à 275,000 francs l'hectare... 

En ce qui concerne l'indemnité proposée 

f>ar les experts du chef de la dépréciation de 
a maison figurant au plan sous la lettre M : 

Attendu que le jardin exproprié ne saurait 
être considéré comme une dépendance de la 
maison dont il s'agit par cela seul que Dubois- 
Qaennç occupe dans celle-ci un appartement 
h titre de sous-locataire et qu'il avait la 
jouissance de la maison au jour de l'expro- 
priation ; 

Attendu qu'une pareille interprétation se- 
rait aussi contraire à l'état matériel des lieux 
qa*aux précédents de la cause ; 

Qu'en eifet, ladite maison est distante du 
jardin, auquel elle ne communique que par 
un long et étroit passage ménagé dans la 
brasserie, tandis que le jardin se rattache 
plutôt à celle-ci, dont il est limitrophe; 

Que c'est même à la circonstance qu'il en 
recouvre en partie la cave que les appelante 
sont redevables du droit qui leur a permis 
d'exiger l'emprise totale des locaux où s'exerce 
l'industrie et du corps de logis qui s'y trouve 
annexé ; 



(1) 1.6 jugement dont appel, rendu par U tribunal 
civil de Gliarleroi, était, sur ce point, conçu en ces 
termes : « Attendu qu'il est admis en jurisprudence 
qu'il ^t dû à Teiproprié U iji pour frais de remploi 
e% intérêts d*attûnte sur les valeur! immobilières ; qu'à 
cet égard U n*y> pas de distinctlQO il faire çntn les 



Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
jardin n'est pas compris dans le bail de la 
maison M; que, par suite, le passage qui con- 
duit de l'un à l'autre n'établissait qu'un rap- 
port accidentel et temporaire, indépendant 
des immeubles et purement relatif à la per- 
sonne de Dubois-Quenne, de telle sorte qu'il 
devait disparaître du moment que ce dernier 
aurait renoncé à pon appartement ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
maison M ne constitue pas la partie restante 
d'un bien exproprié et qu'elle manque, dès 
lors, de la condition indispensable pour mo- 
tiver l'allocation d'une indemnité de dépré- 
ciation ; 

Kn ce qui concerne les frais de remploi et 
les intérêts d'attente : 

Adoptant les considérations invoquées par 
les premiers juges (i) ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor et de son avis, faisant droit sur 
l'appel principal, met à néant le jugement 
attaqué en tant qu'il a fixé à 51,406 fr. 4 c. 
l'indemnité due aux appelants du chef de 
l'expropriation de la partie de leur immeuble 
qui n'est pas tenue à bail par le sieur Anciaux ; 
émendant quant à ce, leur alloue pour le ter- 
rain fr. 42,004 77 

pour valeurs diverses, telles que 

serres, murs, arbres et plantes. 21,754 65 

pour frais de remploi et intérêts 

d'attente des sommes ci-dessus 7,479 95 

Ensemble fr. 70,952 55 

Déboute à cet égard l'Intimé de son appel 
incident; 

Et avant de statuer quant à la maison d'ha- 
bitation, à la brasserie, au moulin, au matériel 
fixe et généralement. toute la partie de l'em- 
prise louée au sieur Anciaux, ordonne qu'ils 
seront ^'us et visités par les sieurs... que la 
cour nomme experts pour en déterminer la 
valeur vénale, en faisant toutefois abstraction 
du terrain occupé par la cave de la brasserie 
sous le jardin... Délègue M. le conseiller 
Fétis pour recevoir le serment des experts et 
les accompagner dans la visite des lieux... 
confirme quant au surplus le jugement dont 
appel. 

Du a novembre 1880.— Gourde Bruxelles. 
— PLW/t, Louis Leclercq et Lejeune, 



constructions et les arbres et autres objets, tels que 
machines, chaudières, pompes, etc., qui se trouvent 
Incorporés au sol. » La province de Hainaut soutenais, 
dans l'espèce, que les il 1/4 p. c n'étaient pas dus 
sur les arbres çt les ustensiles de la brasserie. 
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LIÉGF, 10 Jnln 1880. 

4^ PRESSK. — Diffamation. — Immunité.— 

ISnoiLHURE rRonuiTK EN uEnons ui; procès. 

— Personne étrangère a la cause. 
2*^ Compétence civile. — Tribunal du lieu 

dans leqiel i/obligation est née. — 

Ql'asi-délit. — Presse» 

i^ Uimmunité établie fxir Vnrtide 452 du code 
pénal en faveur ika discours prononcé» ou 
des écrits produite devant les tribunaux ne 
peut être étendue à un écrit qui a été put/lié 
en dehors du procès, ni à la calomnie ou à 
Vinjure dirigée contre une personne étran- 
gère à la caufte{\). 

Le bourgmeslre d*une commune nest pas per- 
sonnellement partie dans un procèi entre cette 
commune et un jtarticuUer. 

2® Uactiott en dommages-intérêts intentée du 
chef d^ une brochure incriminée comme diffa- 
matoire est de la comjtétfnce du tribunal duns 
le ressort duquel le délit ou le quasi-délit a été 
commis par la voie de la presse (2). (Loi do 
25 mars 4876, art. 42.) 

(de GARCIA de la VEGA, — C. DE PIERPONT ET 

closset) (3). 

Lo tribunal de Namur avait rendu entre 
parties, le 27 janvier 4880, le Jugement sui- 
vant : 

« Attendu que Taciion des demandeurs 
tend ù faire condamner le détendeur h leur 
payer h chacun la somme de 10,(100 francs à 
titres de domm?gcs-iiuérêts, pour avoir di- 
viçié contre eux certaines imimtalions (|u1ls 
considèrent comme calomnieuses et diflama- 
toircs; 

« Attendu que lo défendeur décline la com- 
pétence du tribunal en se basant : 

« \^ Sur ce <|ue les prétendues imputations 
forment un acte de df^ft'nse dans une Instance 
pendante devant le tribunal de Dinant entre 
le détendeur et la commune d'Evcletie ; que le 
tribunal de Dinant. saisi de la demande prin- 
cipale, est seul compétent pour connaître de 
cet incident, conformément à Tarticle 452 du 
code pénal ; 

« "i? Sur ce qu'il n*cst pas domicilié dans 
rarrondissement de Namur; 



(I) Voy. conf.. Liège, 8 août 4878 (Pasic, 4879, 
II, i8) et la note sous cet arrêt. 

(j) Voy. BoRUANi, Compét. cit., 503 6/j et 509 1er 
(i< supplément); Liège, ââ janvier 1879 (Pasic, 4879, 
n, 433). 

(3) Un pourvoi en cassation a été formé oontre cet 
arrêt. 



« Attendu, Fur le premier chef d'incompé- 
tence, que rarticle 452 du code pénal établît 
une immunité porsonnclli* en faxcur de ceux 
qui ont prononcé desdisrours ou produit des 
écrits devant 1rs triluinaux; 

« Que celte disposition cxceptionRClle et 
exorbiiante du droit commun doit être res- 
treinte dans la limite ri^îourruse de ses 
termes, selon les r^^îlcs élémentaires dintcr- 
prétalion; qu'en dehors des cas spécialement 
prévus par cet article, les règles du droit 
commun doivent reprendre leur empire ; 

tt Attendu que celte disposition ne peut 
s'éienilre ni h un écrit publié en dehors du 
procès, ni à la calomnie, ni h Tinjurc dirigée 
contre une jicrsonnc étrangère h la cause, ce 
qui est du reste décidé parle paragraphe final 
duditanicle45i; 

« Attendu que si Ton admettait le soutène- 
ment du défendeur, h savoir que le»s dis(!Ours 
ou les écrits produits en justice puissent jouir 
du bénélire do Taniclc 152, alors seulement 
qu'ils sont relatif^ h la cause, tout en concer- 
nant des personnes étrangères ^ ladite cause, 
on arriverait à des conséquences inailmissi- 
bles et que n'a pas dû vouloir le législateur; 

« Attendu, en effet, qu'il sciait souvent 
impossible aux personnes étrangères .^ fa 
cause d'avoir connaissance des propos diffa- 
matoires avant que le pièces, i^i Toccasion du-t 
quel ils ont été prononcés, ne sôil terminé; 
qu'ainsi, sous la protrciion de la loi, on 
pourrait imjmnéipent calomnier ou dilfamer, 
puisque, après le jugement de Taction prin- 
cipale, le tribunal saisi de celte action ne peut 
plus statuer sur la demande en dommages- 
intérêts; 

« Attendu que le doute n'est plus pofstble 
en présence des paroles prononcées au Sénat 
par M. Forgeur, rapporteur, sar ledit article 
452 du nouveau code pénal et reproduites par 
Nypels, Législation criminelle, t. III, p. 596; 

« Attendu, d'ailleurs, que pour avoir rté 
produites en justice dans ta cause de leur 
auteur, les écrits répréhensit»îes ne sont pas 
à jamais affranchis de tonte répression ; 

« Qu'au contraire, s'iU reçoivent en dehors 
des tribunaux une publicité éiraiigèie a l'œu- 
vre (le la justice, ils ne t)articipont plus aux 
immunités ré.servées h la production en jus- 
tice, et non autrement ; 

« .Mais attendu que, sans rechercher davan- 
tage si le document incriminé est relatif :i la 
cause et a été produit en justice dans l'in- 
stance pendante devant le tribunal de ()inant 
entre le détendeur et la commune d'EveIctte» 
il est certain que le demandeur De Pierpont 
n'est pa'^ partie dans cette instance; 

« Qu'il en résulte que le défendeur ne peut 
invoquer en sa faveur le bénéfice de rarticle 
452 du code pénal ; 
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« Qno la même solution doit être suivie à 
ré^aril (lu demandeur Closset ; que l*on no 
|)eut dire, en elTct, que le demandeur, même 
en qualité de bourgmestre de la commune 
d'Kveleile, soit partie dans ladite instance; 
qu'aux termes de la loi du 50 mars i85(>, 
article 90, § 9, cVsi le collège iV.hevinal en- 
tier qui seul peut représenter la commune et 
a la ctiarge d intenter les actions incombant 
h cette dernfère ; 

« Qu'en tous cas, ce tribunal rcsie compé- 
tent d une manière indivisible h l\^gard des 
deux demandeurs, h raison de la connexiié 
des causes; 

« Attendu, sur le second chef d'incompé- 
tence, que, suivant l'article >ii de la loi du 
25 mars I871>, en matière mobilière Faction 
peut être portée devant le juge du lieu dans 
lequel robligaiion est née ou dans lequel elle 
doit être ou a ëié exécutée; 

« Attendu que le mot oi)ligaiion est pris 
dans son sens général et comprend non seu- 
lement les obligations conventionnellrs, mais 
encore les engagements (|ui se forment sans 
convention, tels que les délits et les quasi- 
délits; 

« Attendu qu aux termes de Tarticle 1582 
du code civil, tout fait quelconque de Thomme 
qui cause ù autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé, ù le ré- 
parer; 

c( Qu*«n matière de délit ou quasi-délit, 
c est le fait délictueux ou dommageable qui 
engendre l'obligation de réparer le préjudice 
causé; que cette obligation prend naissance 
au moment et au lieu où le délit ou le quasi- 
délii a été commis; 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que te document incriminé a pris nais- 
sance dans ^arrondi^sement de Namur et que, 
de Taveu mîMnedu défendeur, il a été remis à 
M. le curé d'Kvoletle; d'où il suit que Tobli- 
pilion qui sert do base h l'action est née dans 
l'arrondissement de Namur ; 

<c Qu'il importe peu, en efet, que la remise 
de la brochure ait été faite dans Tarrondisse- 
menl de Dinant, si c'est par le fait volontaire 
et intentionnel du déft^ndeur qu'elle s'est 
trouvée produite dans Tarrondissement de 
Namur; 

« Attendu, au surplus, que la compétence 
du tribunal ne t)eut être sérieusement con- 
testée, si l'on tient compte que la pré ente 
action a été primitivemont dirigée contre 
Thérèse Lagrange, veuve Douxlils, imprimeur 
h Namur; que par exploit de Ihui-sier 
Charles, de Ciney, en date du 10 juin 1870, 
ladite veuve Douxiils a appelé en intervention 
le défendrur de Garcia, qui s'est reconnu 
auteur des documents incriminés; 

4t Attendu, sur la jonction des causes, qu'il 



y a lieu de joindre d'office les causes inscrites 
sous les n*».... ; 

« Que, quoique intéressant des |)ersonnes 
dilTérentrs, elles repo^ent sur une cîiuse uni- 
que et ont le même objet, ce qui suffit pour 
constituer leur connexité; 

« Par ces motifs, teiribunat, statuant entre 
toutes les par. les par un seul et même juge- 
ment, donne acte au défendeur en interven- 
tion de Garcia de ce qu'il se déclare t'iiutcur 
de l'écrit incriminé et de ce qu*il prend fait et 
cause pour la veuve Douxlils, défenderesse 
ori;iinaire ; et statuant entre les autres parties, 
se déclare compétent et leur ordonne de con- 
clure et plaider au fond ; remet la cause h un 
mois ; condamne le déi'cndtur en intervention 
aux dépens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

Et attendu que les faits dont la partie appe- 
lante sollicite la prCtive ne sont pas perti- 
nents; 

Ouï M. Collinet, substitut du procureur 
général, et de son avis, sans avoir égard à la 
demande de preuve, ni h toutes conclusions 
contraires, conlirme le jugement dont appel; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 10 juin 1880. — Cour de Liège. — 
trc (5J, — pf.^tg^ M, Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont» Mélot et Dcville. 



GAND, 16 mars 1881. 

1» COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Commission. 

— Notification. — .Mission. — Etendue.— 
Bureau de bienfaisance, — Usage abusif 

d'un BATIMENT. — CAnACTÈRE PUBLIC. — 

Pouvoirs. — RitBEi.uoN. — Outhages. — 
Représentant apparent de i/autorité. — 

iRKÉGUIARITé de SON MANDAT. 

2» Tkibunai. correctionnel. — Faits. — 
Qualification LÉiiALE. 

i^ Le gouverneur d'une prorince peut, après 
deux avertissements cimm^cutifs^ ihargcr un 
commissaire de se tramporter sur les lieux^ 
aux frais des autohtt's communales eu retard 
de satisfaire aux arcrtisstmt nts, à Cefict de 
mettre à exécution les mesures prescrites par 
les lois et reniements (jém^raux. (Loi i ommu- 
nale. ail. 88.) 

Varreté qui le nomme ne doit pas être notifié à 
taulorité communale à laquille il cU hub- 
stUué. 
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Sous la dénomination (<*autorités communales, 
sont comprises, ouh^e le conseil communal, 
tontes les autoiités qui lui sont subordonnées. 

Spécialement, après deux avertissements consé- 
cutifs restés inefficaces, le gouverneur peut 
charger un cofumissaire de prendre, au lieu 
et place d'un bureau de bienfaisance^ toutes 
les mesures nécessaires pour faire cesser im- 
médiatement l'usage abusif d*un bâtiment ou 
local appartenant à ce bureau, dont la jouis- 
sance a été accordée gratuitement au curé de 
kl paroisse, pour y réunir une congrégation. 

Le commissaire délégué à cette fin par le gouver- 
neur est revêtu d'un caractère public. 

Si celte mission donnée au commissaire spécial 
n'autorise que remploi de moyens légaux, elle 
investit, néanmoim, d'un pouvoir d'appré- 
ciation qui lui permet de tirer parti, au mo- 
ment de l'exécution, de toutes les circonstances 
prévues ou imprévues qui se présenteront. 

En conséquence, lors de son arrivée sur les lieux, 
il a le droit de prendre directement et immé- 
diatement possession du local dont il s'agit 
si le airé a manifestement cessé de Voccuper, 
et les membres de la congrégation que le curé 
réunissait antèneurement dans ce local sont 
sans qualité pour s'opposer à cette prise de 
possession immédiate. 

Le commissaire spécial peut donc passer outre, 
sans être tenu de faire, au préalable, statuer 
par la justice sur leur opposition. 

Ceux qui, dans ces circonstances, expulsent de 
ce local le commissaire spécial se rendent 
coupables du délit prévu par l'article 280 du 
code pénal, s'ils lui ont porté des coups oti, tout 
au moins, du délit d'outrages par faits prévu 
par l'article 276 de ce code, s'ils n'ont exercé 
que de simples violences. 

De même, toute attaque contre les gendarmes ou 
autres agents de la force publique envoyés par 
leurs su})érieurs hiérarchiques sur les lieux 
pour proléger le commisssaire spécial dans 
l'accomplissement de sa mission, constitue le 
délit de rébellion. 

Il suffit, pour quel article 276 ou l'article 280 
du code pénal soit applicable, que la personne 
sur laquelle les violences ont été commises ait 
été, en ce moment, le représentant apparent de 
l'autorité. 

Toute irrégularité dans le mandat des préposés 
agissant comme il est dit à Vwticle 269 du 
code pénal ne légitime pas contre eux t'attaqua 
m* la résistance avec violences ou menaces. 
Cette attaque o» cette résistance n'est dénuée 
des conditions requises jwur constituer le délit 
et rébellion que si l'irrégularité est grave et 
absolument flagrante. 

La loi abandonne aux juges Vapprédaiion de 
tes circonstances. 

2° // incombe à la juridiction répressive de 
restituer aux faits dont un prévenu est 



reconnu coupable la qwiliflqatiw fw leur 
appartient, si elle ne repose sur aucun fait 
nouveau, les élémenïs de cette qualification 
étant compris dans la prévention libellée dans 
t ordonnance de renvoi (4). 

(le ministère public, — C. LAGAB ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier chef de la 
prévention : 

Attôndu quUl est prouvé que le 4''' octobre 
4880, aussitôt après que le sieur Bouez eut 
pris possession du local de Fancien atelier 
d'apprentissage, à Heule, ce au lieu et place 
du bureau de bienfaisance et en s'autorisant 
du mandat lui conféré, en qualité de commis- 
saire spécial, par arrêté du gouverneur de la 
province du 29 septembre, il fut violemment 
appréhendé au corps, poussé, bousculé* 
même saisi par la barbe dont une touffe de 
poils fut arrachée, et enûn trainé (geskurdj 
jusque sur la rue; 

Qu'une dizaine de personnes, parmi les- 
quelles Auguste Lagae, Jules De Bruyne* 
Sylvie Van Hallewyn et Charles Verhamme, 
ont perpétré ces actes de violence ; 

Que Jules De Bruyne en a fait Taveu, lûon- 
tant que toutes les personnes, saits exception, 
qui se sont introduites à ce moment dans le 
local, ont concouru à Texpulsion du commis- 
saire spécial ; 

Qu'Auguste Lagae, Tun des chefs de la 
congrégation d'adultes qui, antérieurement, 
avait été réunie dans ce local, a ouvert la 
porte donnant sur la rue, pénétré le premier 
à l'intérieur et permis ainsi aux autres d'y 
faire irruption; 

Que Sylvie Van Hallewyn, tout en niant 
d'avoir saisi Brouez par la barbe, a été forcée 
de convenir qu'elle s'est introduite dans le 
local avec les mêmes intentions agressives; 

Sur le deuxième chef : 

Attendu qu'il est établi que lorsque, plas 
tard, le commissaire spécial, accompagné de 
deux gendarmes envoyés sur sa demande pour 
le protéger dans raccomplissement de sa mis- 
sioD, eut repris possession du local, la porte 
fut une seconde fois ouverte de rextérievr 
par Auguste Lagae, et que le public, déjà 
nombreux, tenta renvahissement de l'ancien 
atelier ; 

Que la cloche de l'église, qui d'abord avait 
fait entendre des coups brefs et détaefaés. 
sonna bientôt l'alarme; 

Que la cloche de la fabrique De Quinnemare 



(i) Voyez ce Recueil, 1881, I. 31 et 70. 
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fut égaleifient mise en branle par le prévenu 
Louis Versohuere, ce qui eut pour effet d'at- 
tirer devant le local» outre les ouvriers de cet 
établissement, ceux d'autres fabriques voi- 
sines; 

Que la foule, excitée par la sonnerie de la 
cloche de Téglise, par des cris et des chants 
que la circonstance rendait séditieux, et par 
des distributions de genièvre, se porta aux 
derniers excès sur les gendarmes qui lui dé- 
fendaient rentrée du local, au péril de leur 
vie; 

Que, du sein de cette foule, des pierres, des 
morceaux de briques, des touffes de gazon et 
d'autres corps durs furent lancés contre les 
agents de la force publique dont ils paraly- 
sèrent faction et les mouvements pour dé- 
gager la place ; 

Que des sommations préalables faites par 
eux et répétées par le commissaire spécial 
furent méprisées; qu'il en fut de même d'un 
coup de feu tiré en l'air, lequel, bien loin 
d'effrayer les assaillants, ne provoqua que 
leurs railleries ; 

Qu'enfin les gendarmes Fronville et Per- 
ceval furent contraints, tant par l'exécution 
de leur devoir que par la nécessité de leur 
propre défense, de faire usage de leurs armes; 
que deux coups de feu furent tirés par eux, 
l'un tuant un des agresseurs (Couckuyt) et 
l'autre blessant gravement le prévenu Charles- 
Louis Duyck, également au premier rang et 
déjà repoussé par un coup de baïonnette; 

Attendu qu'AugusteLagae, Jules DeBruyne, 
Charles Verhamme et Constant Macs se sont, 
en même temps que Duyck, particulièrement 
signalés dans cette foule hostile et violemment 
afnressive, sans cependant qu'aucun d'eux ait 
été vu porteur d'armes ou lançant des pro- 
jectiles; 

Que Ferdinand Joye a été reconnu pour 
Tan de ceux qui ont distribué du genièvre 
parmi les assaillants ; 

Que Constant Maes avait un instant aupa- 
ravant fait acheter dans cette intention, en 
son nom et à ses frais, le genièvre distribué 
par Joye; 

Mais qu'il n'est pas suffisamment démontré 
que la prévenue Sylvie Hallewyn aurait pris 
une part quelconque aux faits relatifs à cette 
deuxième scène ; 

Attendu qu'il est constant que ces faits ont 
été commis par suite d'un concert préalable ; 

Attendu, on effet, que quinze jours environ 
avant TaiTivée de Bouez, époque qui corres- 
pond à celle de la notification au bureau de 
bienfaisance du premier avertissement préa- 
lable à l'envoi d'un commissaire spécial, le 
prévenu Yserbyt, vicaire de la paroisse, pré- 
sident dans l'ancien atelier une réunion de la 
congrégation d'adultes, congrégation se com- 



posant alors de plus de cent membres et dont 
faisaient partie les premier, deuxième et qua- 
trième prévenus, a exhorté les congréganistes 
à s'opposer à la prise de possession du local, 
ajoutant que l'arrivée du commissaire spécial 
serait annoncée par neuf coups de cloche de 
l'église ; 

Attendu que l'intention et le but criminels 
de ce discours sont manifestes, (|u on a vaine- 
ment cherché à les déguiser sous le prétexte 
qu'il fallait déménager les meubles; qu'ils 
résultent des termes mêmes employés par 
l'orateur et de toutes les circonstances qui 
ont précédé et accompagné l'attaque du local; 

Qu'en effet, l'appel au concours instantané 
d'un si grand nombre de personnes ne se com- 
prendrait pas s il ne se fût agi que de dé- 
placer quelques bancs; 

Qu'on ne comprendrait pas davantage que 
pour l'exécution d'un travail aussi insignifiant, 
il eût fallu sonner la cloche et mettre en émoi 
toute la population ; 

Que, d'ailleurs, en fixant le prétendu dé- 
ménagement au moment précis où le commis- 
saire spécial serait dans le local, Yserbyt a 
suffisamment révélé qu'il savait ce qu'il pou- 
vait attendre des congréganistes dont, mieux 
que personne, il connaissait le degré d'exci- 
tation contre l'autorité supérieure ; 

Qu'aussi le signal convenu fut, par les soins 
de plusieurs d'entre eux, notamment par Au- 
guste, Lagae, comniuniqué au dehors, ce qui 
permit à beaucoup de personnes non con- 
gréganistes et notamment aux sixième, sep- 
tième, huitième et neuvième prévenus d'y 
donner leur adhésion; 

Qu'ainsi s'explique cette sinistre parole 
adressée, le 50 septembre au soir à Heule, à 
Achille Lagae, frère du bourgmestre de la 
oommune, par deux personnes restées incon- 
nues : Encore un que nous devons demain tuer 
(dood icappen) pour la foi; 

Que, le même soir, la veuve De Cock, après 
avoir reçu la visite du vicaire, annonça à un 
témoin (qui se rappela la circonstance dès 
que retentit le signal) que le commissaire arri- 
verait le lendemain et qu'on entendrait sonner 
la cloche ; 

Que c'est encore en quittant la veuve De 
Cock qu'Yserbyt se rendit au local, où entre 
autres congréganistes il rencontra Auguste 
Lagae et où, après le déménagement des prin- 
cipaux meubles, fut laissé dans le corridor un 
mannequin affublé d'un pantalon blanc, d'une 
sorte d'habit, d'une écharpe tricolore et d'un 
chapeau claque avec bordures en argent, le 
tout évidemment disposé en vue des événe- 
ments attendus pour le lendemain et dans 
l'intention de caricaturer l'autorité publique; 

Que, le i'* octobre, la résistance s'organisa 
comme il avait été prévu et annoncé ; que le 
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vicaîpc Yscrbyl, qnl venait d'enlrer au confes- 
sionnal au inoinenl où rarri.éiï du conimis- 
saire siu^cial lui porK^e h sa connaissance par 
sa servante, s'empressa de sorlir de TcVitsc; 

Que presque aussitôt après, la cloche lit 
entendre srs coups iM'cfs et que celle première 
sonnerie, dont rinsiruciion n'a pu découvrir 
l'auteur direct, ne cessa que quelques instants 
avant la renlr(?e du vicaire dans If^gliso, si 
l)ien que suivant ses premières déclanUions, 
le curé Van Dorpe, qui .se trouvait également 
dans son confessionnal, pensa que le vicaire 
avait fait sonner i>our un agonisant; 

Qu'au lieu de retourner dans son confes- 
sionnal, le .vicaire congédia les enfants qui 
l'avaient attendu et (luitta Tégltsc en même 
tem|)s qu'eux ; 

Que c'est peu de temps après que releniit 
la cloche d'alarme agitée d'abord [)ar Gustave 
Joye, sonneur habituel, âgé de dix ans, et 
ensuite successivement par une douzaine 
d'autres enfants de cet âge, de telle sorte que 
cet appel, qui, au dire du curé, n*avait pas 
retenti dans la commune depuis (dus de six 
ans, se j>rolongea jiendant près d'une heure, 
. sans que le vicaire y fit la moindre Ojiposi- 
lion, bien qu'il ait essayé de prouver le con- 
traire; 

Que loin de 1<^, il se rendit directement au 
Kmkeeïhoek^ où à raison même de ses agisse- 
ments aniéricurs, il ne t)Ouvait douter que sa 
présence serait suscei)tible d'être considérée 
comme un eni.oura:ementi et qu'il y demeura 
aussi longtemps que dura la rébellion, sans 
que le tumulte, le tocsin, les clameurs et même 
le premier coup de feu tiré en fair, aient pu 
le déterminer ^ adresser une |)arole d'apaise- 
ment; qu'il Psi donc certain que Tallégation,' 
produite en termes de défense par Yserbyt, 
de ne s'être trouvé en ce lieu et en pareil mo- 
ment que pour visiter des malades ù domicile, 
n'est qu'un vain prétexte; 

Attendu qu'il est vrai qu'après les deux 
coups de feu qui ont atteint deux rebelles, le 
prévenu Yserbyt se présenta aux gendarmes 
en disant : « Vous allez voir que là où le pou- 
voir civil ne peut riciv, un simple prêtre fera 
la paix », et que sur son inviuuion, la foule 
se dispers.1, mais qu'aussi le prompt succès 
de celle tardive intervention démontre toute 
l influence dont ce prévenu disposait alors 
dans la commune et combien celte influence, 
si |)uissantc t^our ramener au bien, avait dû 
jusque-là contribuer à provoquer au mal ; 

Que, |)ar suite, les faits de coopérsition ci- 
dessus détaillés prouvent qu'Auguste Lagac et 
Yserbyt ont été les insligatcurs el les promo- 
teurs de la rébellion ; 

Attendu qu'en vue d'écarter la circonstance 
d'un concert préalable, en ce qui concerne 
spécialement l'attaque contre les gendarmes. 



les prévenus objectent vainement ^qu'on n*a 
pas su ou dû savoir à lleule que Uoucz se 
ferait ac^-ompagner de ces agents; 

Attendu (jue les pro})ortions données au 
complot, et les moyens d'exécution arrêtés 
établissent que les rebelles s'attendaient à ne 
pas avoir à agir seulement contre te commis- 
saire spécial, mais qu'ils avaient prévu que 
ce deiMiier serait éventuellement soutenu par 
la force publitiue; que cela sufiit puur que le 
conceit pré,dable doive être tenu comme cer- 
tain à tous égards; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que ion conteste la légalité du mandat 
dont Bouez élait investi; 

Attendu qu'il a été délégué en qualité de 
commissaire spécial « à reflet de prendre, au 
lieu et place du bureau de bienfaisance de 
Ueule, toutes les mesures nécessaires pour 
faire cesser immédiatement l'usai^c abusif des 
locaux de l'ancien atelier d'apprentissage et, 
notamment, de faire défense au curé de la 
commune d'y réunir les membres de la con- 
grégation, en même temps que pour prendre 
toutes les dispositions nécessaires pour que 
celle délense*soil respectée » ; 

Attendu que cette délégation était aulorifée 
par rarticle 88 de la loi communale disposant 
qu' « après deux avertissements conséiiulifs 
consultés |)ar la correspondance, le gouver- 
neur ou la députalion... |)eut charger un ou 
plusieurs commissaires spéciaux de se trans- 
|)orter sur les lieux, aux trais |>ersonnels des 
autorités communales en relard de satisfaire 
aux avertissements, à l'effet... « de mettre à 
« exécution le.s mesures prescrites par les 
« lois el règlements généraux » ; 

Que ce texte formel et précis rend inad- 
missible l'interprétation qui tend à limiter le 
droit du gouvernenr de nommer des commis- 
saires st)éciaux à l'unique lin d'obtenir des 
renseignements ou observations que ies admi- 
nistrations communales sont en retard de 
fournir; 

Qu'on argumente vainement du texte moins 
général des articles MO et 1â7 de la loi pro- 
vinciale, puisque l'article 88 de la loi com- 
munale a été adopté par la chambre des 
représentants postérieurement au vote de ces 
dispr)sitions de la loi provinciale et qu'il ré- 
sulte de la discussion qui a précédé l'adoption 
dudit article 88, qu'il a précisément été main- 
tenu |)Our faire connaître aux administrations 
communales toutes les garanties réservées à 
l'autorité supérieure en cas de ret?rd dans 
l'accomplissement des devoirs qui leur sont 
imposés (voy. séance du âG novembre 185i, 
chambre des représentants, lf(m/7ettrdu 27 no- 
vembre, p. 531); 

Qu'il est donc bien plus vrai de dire que 
la disposition précitée complète le système 
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inaugaré par les articles ilO et 127 de la loi 
provinciale ; 

Que, par suile, rarticle liO permetlani 
renvoi de commissaires spéciaux aux frais 
des autorités administratives subordonnées, 
sans distinction, il y a lieu de comprendre 
dans la dénomination û'autorilés communales 
employée dans rarticle 88 non seulement le 
conseil communal, mais encore toutes les au- 
torités qui lui sont subordonnées ; 

Que si Ton reconnaît que le collège des 
bourgmestre et échevins, le secrétaire com- 
munal sont englobés dans cette définition, on 
ne peut en exclure le bureau de bienfaisance, 
qui, en résumé, n*est qu'une émanation du 
conseil communal, exerçant le pouvoir en 
vertu d'une délégation de la commune pour 
un servies spécial, celui de la distribution 
des secours aux indigents; 

Attendu, au surplus, qu'il serait étrange et 
inadmissible que le législateur eût investi le 
gouverneur du pouvoir de vaincre l'inertie ou 
la mauvaise volonté de la commune et Teût 
laissé désarmé vis-à-vis des autorités subor- 
données à celle-ci; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que Tarrêté du 29 septembre, 
pris en vertu des dispositions légales y invo- 
quées, a eu pour effet de conférer m carac- 
tère public à Douez, en le substituant au bureau 
de bienfaisance pour la gestion de l'ancien 
atelier d'apprentissage ; 

Attendu que, lors même que le titre en vertu 
duquel Douez a été délégué eût été irrégulier 
et le mandat lui conféré excessif, encore eût-il 
suffi pour garantir ce commissaire spécial 
contre toute violence ; 

Attendu, en effet, que Douez eût tout au 
moins été le représentant apparent de l'auto- 
rité, puisque son mandat émanait d'un fonc- 
tionnaire supérieur dont jamais on n'a contesté 
ni la compétence au point de vue territorial, 
ni, en thèse générale, le droit de nommer des 
commissaires spéciaux ; 

Que, pour ce seul motif, les violences 
eussent encore été punissables, celles-ci, pas 
plus que les simples outrages, n'étant jamais 
un moyen légal de résistance contre un acte 
de l'autorité (Nypels, Code pénal interprété, 
sous l'article 275); 

Attendu, en outre, qu'il faut bien recon- 
naître que l'arrêté du 29 septembre, tout en 
prescrivant au commissaire spécial de ne re- 
courir, dans l'accomplissement de sa mission, 
qu'à des moyens légaux, avait investi celui-ci 
d'une sorte de pouvoir d'appréciation, lui lais- 
sant la liberté d'agir en tirant parti de toutes 
les circonstances prévues ou imprévues qui se 
présenteraient au moment de l'exécution ; 

Attendu qu'il n'est pas sorti des limites 
légales de sa mission ; 

PASIC, 1881. — 2* PARTIE 



Attendu que, par délibération du bureau de 
bienfaisance du 2 février 1876, approuvée le 
16 mars 1877 par la députation permanente, 
le local de l'ancien atelier avait été mis gra- 
tuitement et pour un terme illimité à la dis- 
position du curé Van Dorpe, à la condition 
expresse que le susdit local serait exclusive- 
ment affecté à l'usage de l'école dominicale ; 

Que, nonobstant cette réserve formelle, le 
curé y réunit abusivement une congrégation 
d'hommes adultes ; 

Que, sur l'invitation pressante et réitérée de 
l'autorité supérieure qui, déjà alors, menaça 
le bureau de bienfaisance de renvoi d'un 
commissaire spécial s'il ne faisait pas immé- 
diatement et absolument évacuer le local, le 
curé adressa, le 10 novembre 1879, une lettre 
informant l'autorité que depuis trois semaines 
l'école dominicale des garçons avait été trans- 
férée ailleurs et que les meubles et effets y 
afférents avaient tous été déménagés ; 

Attendu que l'autorité supérieure ne connut 
qu'en août 1880 que, de connivence avec le 
bureau, le curé avait coiHinué à réunir pério- 
diquement la congrégation dans le local de 
l'ancien atelier, et qu'jl y avait à ces fins placé 
quelques objets mobiliers ; 

Attendu que, le 1 3 août, l'autorité supérieure 
s'empressa de faire parvenir au bureau de 
nouvelles sommations tendant à la cessation 
immédiate et absolue de cet abus ; 

Qu'enfin, après une longue correspondance 
et après notification au bureau de deux aver- 
tissements préalables à l'envoi d'un commis- 
saire spécial, le bureau, informé par lettre du 
curé du 20 septembre qu'il se ferait un devoir 
de se conformer aux ordres prescrits, porta 
le même jour celle déclaration à la connais- 
sance de l'autorité supérieure ; 

Attendu que cette déclaration ainsi, notifiée 
et .acceptée implique la renonciation du curé 
à toute occupation et à toute détention quel- 
conque, en un mot le délaissement immédiat 
et absolu de l'immeuble; qu'il n'importe donc 
pas même de rechercher le caractère parti- 
culier de l'occupation que le curé avait eue 
jusqu'alors et qu'une tolérance contraire à la 
loi avait seule rendue possible, tolérance 
contre le retour de laquelle l'autorité supé- 
rieure avait évidemment le droit de prendre 
les garanties que l'arrêté du 29 septembre a 
eu pour but de réaliser; 

Attendu que, si le curé a réuni une dernière 
fois la congrégation le 26 du même mois, cette 
circonstance n'a aucune portée, alors surtout 
qu'on la met en rapport avec le fait du démé- 
nagement, opéré le 30 septembre, des princi- 
paux objets mobiliers ayant servi aux réunions 
de la congrégation, déménagement qui, on 
fait, a été l'exécution de la rc^solmion con- 
signée dans la lettre du 20 septembre; 
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Attendu, à la vérité, qu'au moment de l'en- 
trée du commissaire spécial, il restait encore 
quelques bancs et des rideaux dans le local; 
mais que dans la pensée du curé, comme dans 
celle du commissaire, ce n'était plus là un fait 
de détention de Timmeuble, si fugitive qu'on 
la suppose, mais une sorte de dépôt momen- 
tanément * laissé par le curé aux mains du 
bureau ; 

Que, du reste, le bureau, en faisant part du 
contenu de la lettre du 20 septembre, avait 
informé l'autorité supérieure que, dans sa pre- 
mière séance, il s'occuperait des mesures à 
prendre pour rendre l'immeuble productif, 
conformément aux lois et prescriptions en 
vigueur, mettant ainsi hors de doute que, dans 
sa pensée également, le curé n'avait aucune 
intention de se prévaloir désormais d'une 
détention de fait quelconque ; 

Que cela est si vrai, que le curé, le seul que 
l'on reconnaisse avoir été antérieurement 
détenteur de fait, ne s'est pas prévalu de cette 
détention contre Bouez; que, bien au con- 
traire, il est resté dans son confessionnal, 
sans manifester, à aucun moment, l'intention 
de laisser protester plus longtemps ses enga- 
gements formels vis-à-vis de l'autorité supé- 
rieure ; qu'il ne s'est pas davantage élevé, au 
cours de l'instruction, contre la prise de pos- 
session du local ; qu'il a seulement reconnu 
qu'il etit dû arrêter la sonnerie de la cloche, 
lorsque le véritable but de ce signal se fut 
révélé pour lui, et qu'il ne s'en est abstenu 
que pour ne pas fournir aux enfants restés 
dans l'église l'occasion de s'échapper, comme 
tant d'autres, et de s'exposer au danger; 

Attendu qu'il n'y a pas davantage à tirer 
induction, à rencontre de ce qui précède, de 
îa circonstance qu'un lit, relégué dans une 
dépendance du bâtiment de l'ancien atelier 
et établi pour senir à un ouvrier du nom de 
Van Steenkiste, institué gardien, pour la nuit 
seulement, par le curé, n'avait pas été em- 
porté avant l'entrée du commissaire spécial, 
puisque ret ouvrier, pas plus que le curé, n'a 
alors fait valoir une prétention quelconque 
de ce chef; qu'à aucun moment même il n'a 
été vu sur les lieux de la rébellion ; 

Que, par suite, il est évident que ni le prin- 
cipe de Tarticle 4 du code de procédure civile 
(loi du 25 mars 1876), ni la maxime Spoîiatus 
ante omnia restiluendus, ni aucun autre principe 
d'ordre public n'ont été violés par Bouez ; 

Qu'en résumé, substitué au bureau de bien- 
faisance auquel appartient ce local, que Tau- 
torilé supérieure a voulu faire régir légale- 
ment, il n'a agi qu'en vertu de prérogatives 
incontestables dérivant directement du droit 
de propriété ; 

Attendu que, lors même qu'il en aurait été 
autrement, les prévenus n'auraient pu puiser 



dans cette circonstance la justification des 
faits dont ils sont convaincus; 

Attendu, en effet, que ni individuellement, 
ni comme affiliés à une congrégation dépour- 
vue d'existence juridique, ils n'avaient la 
détention du local ; qu'en conséquence, même 
dans l'hypothèse où le curé eût encore 
été détenteur le !•* octobre, ils n'auraient 
pas moins usurpé le droit d'un tiers qui ne 
leur avait donné aucun mandat de faire valoir 
ou de défendre, en son nom, un droit de 
détention quelconque ; 

Attendu qu'ils sont sans qualité, et partant 
non recevables à cette fin ; qu'ils ne pourraient 
évidemment agir en réintégrande au nom du 
curé ; 

Attendu que lorsqu'ils ont pris part à la 
rébellion, les premier, deuxième, quatrième 
et cinquième prévenus, membres de la con- 
grégation, n'avaient pas plus de droit que les 
sixième, septième, huitième et neuvième, ou 
toute autre personne de la foule des assail- 
lants; 

Que cela est si vrai que l'instruction tout 
entière démontre que les congréganistes se 
sont toujours attendus à une prise de posses- 
sion immédiate, par le commissaire spécial, 
du local abandonné par le curé ; 

Que, par suite, les violences de toute nature 
commises pour empêcher cette prise de pos- 
session ont été illégitimes, à quelque point 
de vue qu'on les envisage ; 

Attendu que cela étant, il n'est pas moins 
bien démontré qu'en protégeant te commis- 
saire spécial dans l'exécution de son mandat, 
service qu'ils remplissaient, au surplus, en 
vertu d'ordres de leur supérieur hiérarchique, 
et eu cherchant à disperser une foule furieuse 
dont les violences et les infractions flagrantes 
aux lois compromettaient gravement la paix 
publique, les gendarmes se sont conformés 
aux devoirs qui leur sont imposés par les lois 
de leur institution, et qu'à aucun moment ils 
n'ont méconnu les prescriptions définies dans 
la loi du 28 germinal an vi et confirmées par 
les règlements postérieurs ; 

Attendu que c'est en vain que les prévenus 
invoquent, comme dernier argument, le dé- 
faut de notification par Bouez au bureau de 
bienfaisance de l'arrêté du 29 septembre ; 

Attendu, en effet, qu'encore une fois ils 
n'ont aucune qualité pour exciper de cette 
prétendue irrégularité; 

Attendu que lors même que le mandat de 
Bouez eût été contestable à raison d'une 
irrégularité de ce genre, il est inadmissible 
qu'elle aurait jamais pu avoir pour effet de 
couvrir les actes de violence et de rébellion 
ci-dessus détaillés ; 

Attendu que les discussions narlementaires 
qui ont précédé l'adoption de 1 article 269 du 
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code pénal, prouvent que le législateur s'est 
précisément abstenu de substituer aux mots 
agmant pour rexécution des lois, ceux agis- 
sant pour rexécution légale des lois, afin de ne 
pas ériger en principe le droit à la rébellion 
dans tous les cas d'irrégularité du mandat des 
agents chargés de Texécution ; 

Qu'il a laissé aux juges l'appréciation des 
circonstances, en n'exceptant que l'hypothèse 
d^une irrégularité grave et absolument fla- 
grante (Voy. NvPEi^, Code pénal inlerprété, 
sousTart. 269); 

Attendu que, dans l'espèce, les circon- 
stances militent à tous égards en faveur de la 
prévention ; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition de 
loi n*exige la notification que l'on représente 
comme indispensable ; qu'en outre il est con- 
stant : 

Que le 30 septembre, Bouez a notifié, par 
la remise de l'original même, l'arrêté de sa 
nomination au bourgmestre de Heule, qu'il 
considérait comme le président du bureau de 
bienfaisance (loi. communale, art. 91), lequel 
bureau, en fait, n'avait pas d'autre président ; 

Que, ce même soir, les chefs de la congré- 
gation ont eu connaissance de l'arrivée du 
commissaire spécial pour le lendemain ; 

Qu'aucun d'eux n'a mis en doute, le 1** oc- 
tobre, la réalité de sa commission ^ 

Que non seulement le curé, mais encore 
aucun des membres du bureau de bienfai- 
sance qui, seuls, auraient eu qualité à cette 
fin, ne l'a critiquée; 

Qu'au surplus, la nomination d'un commis- 
saire spécial n'était, de la part de l'autorité 
administrative supérieure, que l'exécution de 
deux commandements préalables notifiés au 
bureau les 14 et 20 septembre; 

Qu'aussi, reconnu par le bourgmestre, au 
TU et au su du public, en la qualité lui con- 
férée par l'arrêté du 29 septembre, Bouez a 
été immédiatement mis, par ce magistrat, en 
mesure de pénétrer dans le local ; 

Qu'il en a même reçu un trousseau de clefs; 
que le garde champêtre a également été mis . 
à sa disposition et qu'il n'y a certes à tirer 
aucune induction en faveur des prévenus du 
mauvais vouloir témoigné plus tard, quand a 
commencé la rébellion, par cet agent subal- 
terne de la police locale; 

Attendu que de l'ensemble des considéra- 
lions développées ci-dessus il résulte donc : 

A, Qu'Auguste. Lagae, Jules De Bruyne, 
Sylvie Van Hallewyn et Charles Verhamme se 
sont rendus coupables, dans le même temps, 
à Heule, le i^ octobre 4880, d'outrages par 
faits contre Florent Bouez, revêtu d'un ca- 
ractère public et étant dans l'exercice de 
ses fonctions, fait puni par l'article 276 du 
code pénal ; 



Que les éléments juridiques de celte qua- 
lification basée sur la preuve acquise de la 
perpétration de simples violences et ne repo- 
sant sur aucun fait nouveau sont virtuellement 
compris dans la prévention plus grave de 
coups volontaires libellée dans l'arrêt de ren- 
voi du 2 décembre 1880; 

Que cet arrêt n'ayant pas l'autorité de la 
chose jugée quant à la qualification, il Incombe 
au juge du fond de restituer le caractère légal 
aux faits de celle prévention, contre laquelle, 
d'ailleurs, la défense a été admise à développer 
tous ses moyens ; 

B. Qu'Auguste Lagae, Jules De Bruyne, 
Charles \erhammne et Charles-Louis Duyck 
se sont ensemble, en suite d'un concert préa- 
lable, mais sans avoir été porteurs d*armes, 
rendus coupables du délit de rébellion défini 
à l'article 269 du code pénal, pour avoir atta- 
qué les gendarmes Fronville et Perceval 
agissant pour l'exécution des lois, des ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique, fait 
puni par rarlicle 272 ; 

Qu'Aloïs Yserbyt, Constant Macs et Ferdi- 
nand Joye ont directement provoqué à com- 
mettre ce dernier délit, le premier par des 
discours dans une réunion publique, les deux 
autres par des artifices coupables, savoir des 
distributions de liqueurs alcooliques en vue 
de surexciter les rebelles en les enivrant 
(code pénal, art. 66, §§ 3 et 4); 

Que Louis Verschuere s'est rendu complice 
du même délit de rébellion, pour avoir, avec 
connaissance, aidé ou assisté les auteurs dans 
les faits qui l'ont préparé ou facilité (même 
code, art. 67, § final) ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en faveur 
de tous ces prévenus des circonstances atté- 
nuantes, résultant de ce qu'aucun, sauf Ver- 
hamme et Duyck, n'ont d'antécédents judi- 
ciaires, et que tous, à l'exception d'Auguste 
Lagae et d'Aloïs Yserbyl, ont été excités à 
commettre les infractions constatées à leur 
charge; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il convient de tenir 
compte à Duyck des blessures graves que 
l'emploi forcé d'armes à feu pour maîtriser 
la rébellion lui a fait éprouver, et aussi dans 
une certaine mesure à Yserbyt de son inter- 
vention sur les lieux pour prévenir de plus 
grands malheurs; 

Par tous ces motifs, et adoptant ceux du 
premier juge, seulement en ce qui concerne 
la prévention sub littera C, mise spécialement 
à charge : 1° de Charles Lagae reconnu cou- 
pable d'avoir à Heule, après que la rébellion 
avait été apaisée, outragé par paroles, dans 
l'exercice de leurs fonctions, le procureur du 
roi et le juge d'instruction de l'arrondisse- 
ment, et 2<> de Constant Maes et de Ferdinand 
Joye, convaincus d'avoir successivement, au 
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même lieu, outragé par paroles des gendarmes 
qui se trouvaient également dans l'exercice 
de leurs fonctions; 

Rejetant toutes fins et conclusions œn- 
traires, met le jugement dont appel à néant 
pour ce qui concerne les faits sub litteris A 
et B, et émendant, quant à ce..., condamne : 
Auguste Lagae, 1° à un emprisonnement d'un 
mois et à une amende de 100 francs; 2° à un 
autre emprisonnement de sept mois ; 

Jules De Bruyne, i*> à un emprisonnement 
de quinze jours et à une amende de 26 francs ; 
2*> à un autre emprisonnement de trois mois; 

Sylvie Van Hallewyn, à un emprisonnement 
de quinze jours et à une amende de 26 francs 
du chef d'outrages par faits seulement ; 

Charles Verhamme, i<» à un emprisonne- 
ment d'un mois et aune amende de 26 francs; 
2° à un autre emprisonnement de trois mois; 

Aloïs Yserbyt, à un emprisonnement de 
sept mois; 

Charles-Louis Duyck, à un emprisonnement 
de huit jours; 

Louis Verschuere, Constant Maes et Fer- 
dinîind Joye, chacun à un emprisonnement 
de trois mois ; déclare Sylvie Hallewyn ac- 
quittée de la prévention de rébellion... ; 

Conflrme le jugement dont est appel quant 
aux peines prononcées contre les prévenus 
Maes, Joye et Charles Lagae, du chef des 
outrages qualifiés sub littera C ; 
Condamne enfin : 

Auguste Lagae, Jules De Bruyne, Sylvie 
Van Hallewyn et Charles Verhamme solidai- 
rement aux' quatre vingtièmes des frais des 
deux instances; 

Auguste Lagae, Jules De Bi*uyne, Charles 
Verhamme, Aloïs Yserbyt, Charles-Louis 
Duyck, Louis Verschuere, Constant Maes et 
Ferdinand Joye solidairement aux treize 
vingtièmes des mêmes frais ; 

Enfin Constant Maes; Ferdinand Joye et 
Charles Lagae, chacun séparément, à un des 
trois vingtièmes restants desdits frais. 

Du 16 mars 1881. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Près, M. De Meren. 
— P/. MM. Van Cleemputte et L. Goethals. 



(i) Voy. Gand, 9 juin 1866 (Pasic, 1868, II, 279); 
Bruxelles, U juillet d8a9 {ibid., i860, 11, 210); 
Lairent, t. m, n° 258. Voy. aussi Colmar, 28 mai 
1860 (D. P. 18H0, 2, 200; Sm., 18H0, 2, 488); Dijon, 
i8 décembre 1839 (Sir., 1860, 2, 270): Paris, l" fé- 
vrier 1864 (i6iV/., 1863, 2, 96) ; Douai, 3 avril 1852 et 
6 avril 1853. et Paris, 19 novem])re 1856 et 21 janvier 



LIEGE, 17 juin 1880. 

DIVORCE. — Résidence provisoire de la 
FEMME. — Domicile conjugal. — Exclusion 
DU mari. 

La femme demanderesse ou défenderesse en 
divorce peut, lorsque la situation respective 
des époux ou l'intérêt des enfants le com- 
mande, être autorisée à résider pendant Vin- 
stance au domicile conjugal, à rexclusion du 
mari (1). 

Il y a lieu de Vordonner ainsi notamment lorsque 
ce domicile est établi dans un immeuble propre 
à la femme, qui y exerçait avant le mariage 
et a continué à y exercer depuis un commerce 
auquel le mari était étranger (2). 

(delvaux, — c. herbillon.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Tarticle 268 du 
code civil, qui autorise la femme demande- 
resse ou défenderesse en divorce à abandon- 
ner le domicile conjugal pendant la poursuite, 
n*est que démonstratif et n*a prévu que le cas 
le plus général ; qu'il ne fait aucun obstacle 
à ce que les tribunaux, lorsque Tintérêt des 
époux ou celui des enfants le commande, 
prescrivent au contraire au mari de quitter 
lui-même le domicile commun ; 

Attendu que, dans Tespèce, la dame Her- 
billon et les enûants qu'elle a eus de son 
premier mari sont propriétaires de la maison 
qu ils habitent avec Tintimé ; qu'avant son 
second mariage, l'appelante y exerçait depuis 
plusieurs années un commerce de tresses de 
paille et qu'elle a continué à y exercer ce 
commerce ; 

Attendu que si l'intimé a établi son domi- 
cile dans cette maison depuis qu'il a épousé 
l'appelante et si la patente pour 4880 a été 
prise en son nom comme chef de la commu- 
nauté, il ne s'ensuit pas qu'il dirige en réalité 
un commerce auquel il ne s'était Jamais livré 
jusqu'à l'époque de son mariage; 

Attendu que ce mariage n'ayant duré que 
quelques mois, il y a lieu de présumer qu'il 
n'a pas eu le temps de s'initier aux afifaires 
et de se mettre en rapport avec la clientèle ; 
que,, dans ces circonstances, l'abandon du 
commerce par la femme pourrait être une 

iSm {ibid., 18?)2, 2, 520, 185S, 2, 714; 1857, 2, 257; 
D. P., 1853, 2, 151; 1836, 2, 145; 1857, 2, lOJ et 
19i), Paris, 17 juin 1858 (SiR., 1859,2,570); Masse 
et Vlrgé, sur Zacharlï, 1. 1, p. 279, S 1^5, note 8; 
De BelleyMK, Ordonn, sur référe-f, t. l, p. 65. 

(2) Compar. Paris, 13 décembre 1853 et 21 janvier 
18^i7 et Douai. 3 avril 1852 et 6 avril 1853 (précités). 
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cause de ruine pour elle et pour ses enfants 
eX que, dès lors, il ne peut s'agir de la con- 
traindre à quitter provisoirement la maison 
qui est le siège de ce commerce; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu de 
l'obliger à abandonner cette maison, qu'elle 
aura, en tous cas, le droit d'y demeurer après 
le procès, quelle que soit l'issue de celui-ci ; 

Attendu que les é|>oux ne pouvant vivre pour 
le moment ensemble, il est nécessaire de faire 
défense à Tintimé d'habiter pendant l'instance 
la maison de sa femme et par suite de le relever 
de la garde des objets qui garnissent cette 
maison et de confier cette garde à l'appelante ; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur général, et de son avis, réforme 
le jugement dont est appel ; 

Autorise l'appelante à habiter pendant l'in- 
stance en divorce la maison, sise à Slins, où 
elle exerce son commerce; ordonne à l'in- 
timé de quitter ladite maison et de n'y plus 
résider pendant l'instance; autorise au besoin 
l'appelante à l'en faire expulser par toutes les 
voies de droit; 

Relève l'intimé de la garde des objets in- 
ventoriés et faisant partie, les uns de la com- 
munauté existant entre lui et son épouse, les 
autres de la communauté qui a existé entre 
l'appelante et son premier mari ; dit que cette 
garde sera confiée à l'appelante, sous les 
garanties de droit. 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 17 juin 1880. — Cour de Liège. — 
1"* ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
PI. MM. Carlier et Van Marcke. 



BRUXELLES, 17 février 1881. 

PRIVILÈGE. — Travaux publigs. — Entre- 
preneurs. — Fournisseurs et ouvriers. 

Le décret du 26 pluviôse an ii est encore ac- 
tuellement en vigueur en Belgique (i). 



(i) A Texception d'nn jugement du tribunal do 
roinmerce d'Anvere du 11 août 1877 (Jurhp. du port 
d' Anvers, 1878,1, 24) et du jugement de ce tribunal 
réformé par l'arrtH (jue nous rapportons, la jurispru- 
dence et la doctrine sont unanimes pour reconnaître 
que le décret du 96 pluviôse an ii est encore en 
vigueur. Yoy. PoXT, Prit, et hyp., t. I» n« 56, p. 38; 
COTELLE, Cour» de droit administratif, t. III, n" 246; 
CiLOES, Comment, de la loi hypothéc.^ t. l", n« 746; 
DalLOZ, Réjtert,, v« Priv. et hyp., n« 516, et v«* Tra- 
vaux publia, n»» 640 et suiv.; LAURENT, t. XXX, 
n» 436; cass. franc., 40 mars 1818 et 4î2 mars I8ââ; 
2i juillet 4847 (D. P., 1847, 4, 396); 21 mars 4853 
(i7/iV/.. 1856. 1. 117); 20 aoiitl862(SîR., 18a'],l,3«6); 



Peuvent être comidMH comme objets servant 
à la construclion des ouvrages dans le sens 
de Varticle 5 de ce décret, des mtcnsUes et 
machines consommés par suite de leur emploi 
pour Vexéculion des travaux. 

(lecocq et BAuniER, — c. les curateurs 

A LA faillite BREUER.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le \ février 1880, le jugement suivant : 

(( Attendu qu'il y a lieu de statuer par un 
seul jugement, conformément à Tarlicle 501 
du code de «commerce, sur les contestations 
relatives h la vérification des créances des dé- 
fendeurs ; 

« Attendu que ces créances concernent des 
fournitures faites pour la construction du fort 
de Lierre ; 

« Attendu que les défendeurs prétendent 
que ces créances doivent être admises par 
privilège au passif de la faillite, conformé- 
ment au décret des 2G pluviôse-28 ventôse 
an ii; 

« Attendu que ce décret a cessé, depuis 
longtemps, dïire en vigueur en Belgique, 
ainsi qu'il consle de son article l*"»', qui dé- 
clare que la mesure exceptionnelle qu'il sanc- 
tionne ne doit durer que jusqu'à l'organisation 
définitive des travaux publics ; 

« Attendu que l'on ne peut sérieusement 
contester que cette organisation existe depuis 
longtemps dans notre pays, et que, par con- 
séquent, à partir de ce moment, le susdit dé- 
cret, qui a lui-même limité sa durée, ne peut 
plus être appliqué par les tribunaux, son 
abrogation résultant du fait même de l'orga- 
nisation définitive des travaux publics et sans 
qu'il ait été nécessaire d'abroger ce décret 
d'une manière expresse; 

(( Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs invoquent les décrets du 12 décembre 
4806 et du 8 novembre 48iO; qu'il suffit de 
les lire pour se convaincre qu'ils ne concer- 
nent nullement la question en litige; 

9 juin 1880 (I>. P., (880, I, 'W^; Pasir. franc., 1880, 
p. 88(>) : Poitiers, 28 février 1837(Dalloz, v« Travaux 
;iM6/irj»,n« 647) ; Angers, 19 juillet 1843 {ibid., n» (i55), 
Paris, 28 août 1816; Colmar, 3i décembre 1841; 
Lyon, 21 janvier 18-46; Dijon, 2i août 1846 (Dalloz, 
V» Travaux publics, n° 650); Paris. 27 août 1853 
(D. P., 1854, 2, 104); :i0 juillet 18-)7 et 16 mara 18(Î6 
{ibid., 1857, 2, 181, et 18<HÎ,2, 76); Bourges, 16 juin 
1852 et Anpors, 31 mars 1852 {J. du pal., 1852, II, 
249 et 274); Bruxelles, 27 mars 1839 (Pasic, à sa 
date) et 1" mars 1843 {ibid., 1843. II, 162); Gand, 
9 juillet 1852 (i6irf., 1854, II, ;^57), et voy. surtout 
r.and. 12 février \im {ibid., à sa date). 
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« Par ces motifs, le tribunal rejette ladite 
demande de privilège et admet les défendeurs 
au passif cliirographaire de la faillite, savoir : 
l» les sieurs Lecocq et Barbier pour la somme 
de 4,226 fr. 59 c. ... » 

Appel. 

Les intimés ont soutenu subsidiairement 
que les appelants en pouvaient, ^ tout cas, 
être admis comme créanciers privilégiés que 
pour une somme de 568 fr. 47 c, le privilège 
établi par le décret de pluviôse ne s'appli- 
quant, selon eux, qu'au prix de fournitures 
qui sont entrées dans les constructions entre- 
prises pour compte du gouvernement et qui 
restent à celui-ci. Ils invoquaient, à Tappui 
de leur tbèse, Farrêt de la cour de Dijon du 

25 août i8i6 (Dalloz, v*" Travaux publics, 
n^ 650). Celte conclusion s'appliquait notam- 
ment à deux broyeuses en fer fournies par les 
appelants. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le décret du 

26 pluviôse an ii a eu pour but d'assurer la 
prompte exécution des travaux entrepris pour 
le compte de la nation, en interdisant de faire, 
sur les fonds affectés à leur payement, des 
saisies-arrêts ou oppositions qui les détour- 
neraient de leur destination, et en accordant, 
dans Tintérêi public, un privilège aux ouvriers 
et fournisseurs des entreprises; 

Attendu que les expressions de son arti- 
cle i*^** : jusqu'à rorganisalwn définitive des tra- 
vaux publics, ûoiyeni être mises en rapport avec 
le but et l'objet de cette loi, qui ne devait, 
dans la pensée de ses auteurs, avoir qu'une 
existence provisoire, parce qu'ils supposaient 
qu'une loi organique réglerait ultérieurement 
la matière spéciale régie par ce décret ; 

Attendu qu'aucune loi nouvelle sur cette 
matière n'a remplacé le décret du 26 pluviôse 
an 11 et que l'intimé est dans l'impuissance 
d'établir à quelle date les travaux publics au- 
raient été, selon lui, organisés définitive- 
ment; 

Qu'il est constant que ce décret a survécu 
aux événements qui Tavaienl* provoqué, puis- 
qu'un avis du conseil d'Etat du 5 septembre 
i8i0 (1) a reconnu formellement son exis- 
tence et qu'un décret du 8 novembre de la 
même année a ordonné sa publication dans 
deux départements de la Hollande ; 

Attendu qu'il est de principe qu'une loi ne 
cesse d'être obligatoire que lorsque les motifs 
qui l'ont dictée ont tous cessé d'exister ; 

Attendu que, depuis 1810, le décret du 
26 pluviôse an ii n'a été abrogé en France ou 

(I) Dalloz, Réperl., v«> Travouo) publics, n» 668. 

(:2) Voy., quant à celle clause de (U';cln5ance, Poitieis, 



en Belgique par aucune disposition légale; 
que ce silence du législateur est d'autant plus 
significatif, que ce décret a été constamment 
appliqué par les cours de France et de Bel- 
gique, statuant sur les contestations inces- 
santes qui sont nées au sujet de i^étendue du 
privilège qu'il établit et des conditions de son 
existence ; 

Attendu qull est donc hors de doute que 
la loi du 26 pluviôse an ii est encore actuel- 
lement en vigueur en Belgique ; 

Attendu que les sommes réclamées par les 
appelants leur sont dues pour fournitures 
d'objets ayant servi à la construction du fort 
de Lierre, entreprise pour le compte de TEtat; 

Qu'aucun des postes de leur créance ne con- 
cerne des objets qui seraient restés entre les 
mains des entrepreneurs ou fournisseurs après 
l'achèvement des travaux; que les objets four- 
nis sont entrés dans la construction du fort ou 
n'existent plus parce qu'ils ont été consommés 
par suite de leur emploi pour l'exécution des 
travaux de cx)nstruction ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, met le 
jugement dont appel au néant; émendant et 
rejetant comme non fondées les conclusions 
de l'intimé, admet les appelants comme créan- 
ciers au passif de la faillite Breuer pour la 
somme de 4,226 fr. 59 c, avec les intérêts 
judiciaires depuis le jour de la demande en 
justice desdits intérêts (5 février 1881) et avec 
privilège sur les fonds dus par TEtat au 
failli Breuer ; condamne la partie intimée aux 
dépens des deux instances. 

Du 47 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2^^ ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. Louis Leclercq et Brunard. 



RRUXBLI.es, 10 août 1880. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Déclaration 
DU SINISTRE. ~ Exagération du dommage. 
— Faux inventaires. 

Les réticences et déclaraiions frauduteuses en- 
traînant la nulliié de Vassurance sont celles 
dont rassuré s'est rendu coupable, au moment 
où le contrat d'assurance a été cond». 

En conséquence l'assuré qui, pour tromper une 
compagnie d'assurances sur Vimportance de 
la perte causée par un incendie, fait usage 
d'un faux inventaire, n'est pas non recevable 
à réclamer l'indemnité qui lui est due, si le 
contrat ne contient pas une clause de dé- 
chéance pour le cas d'exagération dans la 
déclaration du sinistre (2). 

âO décembre 4853 (J. du pal., 1854, 1, 318) ; BraxoUes, 
1 1 janvirr IS77 (Paptc, 1«r77. Il, 498) et la note. 
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(LK compagnie SECURITAS, — C. COPS ET 
YANDENDRIESSCHE .) 

Les arbitres, MM. Haghe et Bernays, 
avaient rendu, le 20 mars 1880, la sentence 
saivante : 

« Vu l'exploit introduclif d'instance de 
rhuissier De Buck, en date du4 janvier 1878, 
tendant au payement de 21,550 francs pour 
dommages soufferts par suite de l'incendie 
qui a détruit et avarié, le 8 septembre 1877, 
une grande partie de cigares assurés par la 
défenderesse; 

« Attendu que les experts Verbert, De 
Keyser et Roussel ont unanimement évalué ces 
dommages à 9,550 francs, évaluation qui a 
ea lieu le 9 octobre 1877; 

tt Attendu que les demandeurs réclament 
en outre 12,000 francs, valeur prétendue de 
160,000 cigares détruits par Tincendie, selon 
les demandeurs; 

« Attendu que c'est à bon droit que les- 
dits experts ont rejeté cette réclamation, qui 
ne s'appuie sur aucun document sérieux ; 

« Attendu que, pour essayer de la justifier, 
les demandeurs ont fait usage (comme Ta con- 
staté le tribunal correctionnel d'Anvers le 
29 juillet 1879) de faux inventaires, fraudu- 
leusement fabriqués par leur associé Félix 
Huysmans, dans le but de tromper la compa- 
gnie défenderesse sur l'importance des pertes 
causées par l'incendie; 

« Attendu que la défenderesse soutient à 
tort que ces manœuvres frauduleuses doivent 
faire déclarer les demandeurs non recevables 
en leur action, même en ce qui concerne la 
somme de 9,550 francs allouée par les susdits 
experts; 

<c Attendu que ni la loi du 11 juin 1874 
sur les assurances, ni aucune autre ne décrè- 
tent cette déchéance ; 

« Attendu qu'il résulte clairement de l'ar- 
ticle 9 de cette loi que les réticences et décla- 
rations frauduleuses entraînant la nullité de 
Tassurance sont celles dont l'assuré s'est 
rendu coupable au moment où le contrat 
d'assurance a été conclu; 

tt Attendu que les décisions judiciaires 
invoquées par la défenderesse s'appliquent à 
l'hypothèse où la déchéance en question a été 
stipulée dans le contrat, stipulation qui n'a 
pas été faite dans le cas actuel; 

« Attendu que la défenderesse ne soutient 
pas catégoriquement que l'action doit être 
rejetée parce que les demandeurs auraient 
eux-mêmes mis ou fait mettre le feu aux mar- 
chandises dont il s'agit ; qu'il n'y a donc pas 
lieu de discuter certaines présomptions graves 
relevées dans les conclusions de la défende- 



« Attendu que le fait d'avoir fait assurer 
une somme bien supérieure à la valeur mise 
en risque n'entraîne pas la nullité du contrat, 
et ce d'autant moins que, dans toute fabrique, 
usine ou magasin, cette valeur varie chaque 
jour; 

« Attendu que ce fait ne peut revêtir un 
caractère doleux par cela seul que les ma- 
noeuvres frauduleuses ont été pratiquées par 
le demandeur, plus d'une année après la con- 
clusion de l'assurance ; 

« Attendu que, suivant l'article 55 de ladite 
loi du 11 juin 1874, u les risques d'incendie 
(( comprennent tous les dommages sur>'enus 
« aux objets assurés par suite d'incendie, 
« sans un fait ou une faute grave imputable à 
(( l'assuré personnellement » ; 

(( Attendu que l'on ne saurait admettre 
comme tombant sous l'application de cet arti- 
cle le fait imputé au demandeur Cops d'avoir 
quitté la fabrique sans y laisser un surveil- 
lant, alors que le poêle du séchoir était encore 
allumé ; 

« Par ces motifs, nous, arbitres soussignés, 
condamnons la défenderesse à payer aux de- 
mandeurs la somme prérappelée de 9,550 
francs avec les intérêts judiciaires ; rejetons 
le surplus de la demande; rejetons les con- 
clusions subsidiaires des demandeurs et leurs 
offres de preuve ; et, conformément aux ac- 
cords des parties, mettons la moitié des frais 
d'arbitrage à charge des demandeurs et l'autre 
moitié à charge de la défenderesse. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Attendu que l'Inventaire au 
15 décembre 1876 de la firme Cops et 
Yandendriessche, dressé par le comptable 
Dirickx et transcrit au livre-journal, accuse à 
celte date pour 55,815 fr. 59 c. de cigares; 

Attendu qu'il résulte des constatations 
auxquelles il a été procédé que si tous les 
postes de cet inventaire n'ont pu être absolu- 
ment vérifiés, il n'en est qu'un seul dont la 
fausseté soit démontrée ; qu'il y a lieu de ré- 
duire en partie le poste de 1,800 francs com- 
pris dans le chiffre précité de 9,021 fr. 99 c. ; 

Attendu que le jugement correctionnel du 
29 juillet 1879 admet que cette différence, 
relativement peu importante, peut être le ré- 
sultat d'une simple erreur; qu'il n'existe pas 
de motif pour s'écarter de cette appréciation 
et que, d'ailleurs, l'appelante elle-même n'in- 
siste guère sur ce point ; 

Qu'il y a donc lieu de tenir pour constant 
l'existence, à la date précitée du 15 décem- 
bre 1876, de marchandises pour une valeur 
d'environ 44,000 francs; 

Attendu que l'appelante infère à tort du 
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rapprochement de cette somme avec celle de 
75,000 francs à laquelle l'assurance des mar- 
chandises a été portée par l'avenant du 
17 juin 1870, que cette différence d'environ 
5 1,000 francs est le résultat du dol de l'assuré, 
qui n'aurait jamais eu, ni pu prévoir la posses- 
sion de marchandises pour une telle valeur ; 

Attendu que les assurances de 20,000 francs , 
au 51 août 1875 et de 10,000 francs au 8 fé- i 
vrier 1876 ne sont l'objet d'aucune critique ; ' 
qu'il est évident que cette assurance de 50,000 
francs ne suflBsait pas pour couvrir les risques 
d'environ ^4,000 francs de marchandises pos- 
sédées dans le cours de la même année ; 

Qu'il en résulte qu'une majoration de l'as- 
surance du 17 juin 1876, date du deuxième 
avenant, est justifiée ; 

Que s'il est vrai que la majoration est 
hors de proportion avec l'accroissemenl des 
marchandises, tel qu'il a été ultérieurement 
constaté, il n'est nullement impossible que 
l'assuré qui, du 51 aoûtau 15 décembre 1876, 
avait vu augmenter son avoir en marchan- 
dises de 20,000 à 4i,000 francs en quinze 
mois et demi, aura pu prévoir une nouvelle 
progression et élever de bonne foi l'assurance 
à un chiffre qui le dispensât de recourir à de 
nouveaux avenants, à quelques mois d'inter- 
valle; 

Attendu que cette supposition est si peu 
dénuée de fondement qu'il est établi que la 
progression a réellement continué ; 

Qu'en effet, l'expert Dumont, désigné par 
le juge d'instruction, admet l'existence au 
15 avril 1877 de 42,558 fr. 66 c. de cigares, 
soit 7,255 fr. 27 c. de plus qu'au 15 décem- 
bre précédent; que cela accuse un avoir en 
marchandises de plus de 50,000 francs à la 
première de ces dates, avoir que l'expert 
De Keyser porte à 55,000 francs au moment 
de l'incendie ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le moyen fondé sur le caractère doleux de 
l'avenant du 17 juin 1876 ne peut être 
admis; 

Que ce moyen peut d'autant moins être 
admis qu'il est constant que ce n'est qu'après 
l'incendie que l'un des associés a dressé, sur 
feuilles volantes, les inventaires réellement 
suspects des 15 avril et 1«' août 1877, ainsi 
que l'état du nombre et du prix des cigares 
au 15 décembre 1876, dont la valeur totale 
était seule renseignée à l'inventaire transcrit 
au journal de cette dernière date ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



(1, 2 et 3) Voy., quant à l'appel des demandes re- 
conventionnellcs. le discours de rentrée de M. le pre- 



M. l'avocat général Staes, met l'appel à néant; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 10 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
y ch. — Prés. M.Eeckman.— P/.MM.Beer- 
naert elSimon. 



GAND, 81 décembre 1880 
1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONVENTIONNELLR. — CONIŒXITÉ. — INDI- 
VISIBILITÉ. 

î*» Contrainte par corps. — Imputations 

D0HMAGEABIJ;S. — BONNE FOI. 

!<" Sous V empire de la loi du 25 mars 1876, les 
demandes reconventionnelles n'exercent plus^ 
quant au droit d'appel, aucune influence sur 
le sort de V action principale, sans qu'il y ait 
lieu de rechercher si les deux demandes pro- 
cèdent d'une même cause ou de causes dis- 
tinctes et si elles sont connexes (1). 

// n'y a pas indivisibilUé entre les deux de- 
mandes lorsqu'elles sont fondées sur des faits 
distincts et personnels à chacune des par- 
ties (2). 

// n'y a pas même indivisibilité lorsque la de- 
mande en dommages-intérêts est basée sur 
l'action principale. Dans ce cas encore, U 
faut, au point de vue de rappel, envisager cha- 
cune des demandes séparément (5). (Loi da 
25 mars 1876, art. 57.) 

2° La contrainte par corps ne peut être pronon- 
cée lorsque des faits imputés à une adm- 
nistration communale, qui ont été reconnus 
et déclarés dommageables, ont cependant un 
fond de vérité et que Vauteur de ces imputa- 
tions a pu de bonne foi les croire exacts. 

(VANDE STEENE, — C. NOLF ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les demandeurs, 
intimés en cause, ont, en invoquant leurs 
qualités respectives de bourgmestre et d'éche- 
vins, attrait le défendeur, aujourd'hui appe- 
lant, devant le tribunal civil de Courtrai, aux 
fins de se voir et entendre cx)ndamner, même 
par corps, à leur payer une somme de 2,000 
francs en réparation du préjudice qu'il leur 
aurait occasionné en imprimant, affichant et 
distribuant deux écrits contenant, à leur égard, 
des allégations calomnieuses, injurieuses et 
mensongères ; 

Attendu qu*en contestant le fondement de 
l'action dirigée contre lui, l'appelant a, de 
son côté, pris des conclusions tendantes à ce 



mier avocat général De Paepe, du 15 octobre 1W8, et 
Bruxelles, 11 mai 1877 (Pasic,, 1878, II, 399.) 
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que les intimés fussent condamnés reconven- 
tionnellement au payement d'une somme de 
3,000 francs, outre 500 francs pour frais 
divers, à raison du dommage qu'il aurait lui- 
même éprouvé par suite de Taffichage et de 
la distribution d'un manifeste, en réponse à 
l'une des publications incriminées, et dans 
lequel il est a'ccusé d'avoir fait répandre h 
Courtrai un écrit qualifié d'infâme; 

Attendu que le premier juge ayant accueilli 
la demande principale, en condamnant l'assi- 
gné à payer aux intimés une somme de 
1 ,500 francs, recouvrable par la voie de la 
contrainte par corps et, abjugé, par contre, 
les conclusions reconventionnelles, il échet, 
avant tout, d'examiner jusqu'à quel point 
l'appel interjeté contre cette décision est rece- 
vable; 

Attendu que l'anicle 57 de la loi du 25 mars 
1876, contenant le livre I*' du titre pré- 
liminaire du code de procédure civile, a éta- 
bli une règle nouvelle s'appliquant, d'une 
manière générale, à toutes les demandes re- 
conventionnelles; 

Attendu, qu'en vertu de celte règle> les 
demandes de celte espèce n'exercent plus, 
quant au droit d'appel, aucune influence sur 
le sort de l'action principale, laquelle reste 
souverainement jugée, si elle n'excède point 
les limites du dernier ressort; 

Attendu qu'il en est ainsi, notamment, soit 
que les deux demandes procèdent d'une 
même cause, soit qu'elles procèdent de causes 
distinctes, soit qu'elles se présentent ou non 
comme connexes l'une avec l'autre; 

Attendu qu'en appliquant ces principes aux 
faits du procès, on ne saurait soutenir, avec 
rappelant, que les deux demandes étant abso- 
lument indivisibles dans l'espèce, la cour doit 
nécessairement se rendre compte du mérite 
de la demande principale, pour juger saine* 
ment du mérite de la demande reconvention- 
nelle ; qu'une pareille indivisibilité, quelque 
réelle qu'elle puisse être lorsqu'il s'agit de 
Tapprécialion d'un acte ou d'un contrat uni- 
que dont les parties réclament respectivement 
l'exécution, en invoquant leurs obligations 
réciproques, ne saurait exister quand les de- 
mandes sont, au contraire, fondées sur des 
faits d'autant plus distincts qu'ils sont person- 
nels à chacun des plaideurs ; 

Attendu que cette prétendue indivisibilité 
n'existe pas même, d'après la loi nouvelle, 
lorsque la demande en dommages-intérêts est 
basée sur l'action principale elle-même; que, 
dans ce cas encore, il faut, au point de vue de 
rappel, envisager chaque prétention séparé- 
ment et admettre que, tout en conservant le 
droit de se pourvoir quant à sa propre de- 
mande, lorsqu'elle dépasse le taux du dernier 
ressort, le défendeur est définitivement lié 



par la décision rendue sur l'action principale, 
dont le chiffre est inférieur à ce taux ; 

Attendu qu'il y a bien, il est vrai, entre les 
deux demandes dont le premier juge a été 
saisi, un lien de connexilé, mais que ce lien 
ne suflit pas pour les soustraire à la règle 
commune ; 

Attendu que telles sont les conséquences 
du système inauguré par une disposition dont 
le but a été de réagir contre l'abus des de- 
mandes reconventionnelies, introduites, pour 
la plupart, en vue de se ménager le bénéticc 
du double degré de juridiction ; qu'entre l'in- 
convénient qui dérivait de l'admissibilité de 
l'appel dans tous les cas où le montant de la 
demande reconventionnelle excédait le taux 
du dernier ressort et celui qui peut résulter 
de l'appréciation isolée de chacune des pré- 
tentions des partieç, le législateur a entendu 
choisir le moindre ; qu'il s'ensuivra nécessai- 
rement que le juge d'app^el aura à statuer sur 
les demandes reconventionnelies qui lui sont 
ainsi soumises, comme si elles lui étaient dé- 
férées après avoir formé l'objet d'une action 
séparée ; d'où la conséquence que des dom- 
mages-intérêts, susceptibles cependant d'être 
compensés à raison de la réciprocité des faits 
qui y auront donné lieu, seront, en fin de 
compte et par l'effet de l'appel, adjugés, dans 
certains cas, à l'une et à l'autre des parties ; 

Attendu que l'appel du défendeur ne sau- 
rait donc porter sur la décision relative à la 
demande principale, dont le montant était 
inférieur à 2,500 francs; 

Attendu, néanmoins, que cet appel est rece- 
vable en tant qu'il concerne la contrainte par 
corps prononcée par le premier juge et qu'il 
importe, dès lors, d'examiner s'il y avait, 
dans la cause actuelle, des raisons suffisantes 
pour l'appliquer; qu'il s'agit, par conséquent, 
de savoir si les faits reconnus et déclarés 
dommageables ont été commis méchamment 
ou de mauvaise foi ; 

Attendu que les faits aux<iuels le jugement 
à quo attribue ce caractère consistent à avoir 
accusé les intimés de laisser sans emploi une 
somme de 12,000francs, qu'ils ont reçue ou 
recueillie, dès l'année 1866, pour servir au 
soulagement de la classe nécessiteuse et dont 
les intérêts se seraient ahisi accumulés sans 
profit pour personne, de manière à parfaire, 
aujourd'hui, avec le capital, un total de 
18,000 francs; 

Attendu que les allégations dont les intimés 
se sont émus ont, tout au moins, un fond de 
vérité qu'eux-mêmes ne méconnaissent point, 
et que le jugement dont appel fait paiement 
ressortir, en constatant, qu'après imputation 
d'une somme de 4,100 francs, appliquée pen- 
dant l'année 1866 à des œuvres charitables, 
le restant du capital recueilli, soit la somme 



i22 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de 8,788 fr. 76 c, versée au commencement 
de 1867 à la caisse d'épargne, avait atteint, 
lors de l'introduction de la demande, le chif- 
fre de 15,000 francs; 

Attendu qu*il a, il est vrai, été expliqué, 
mais un peu tard et seulement à la suite de la 
délibération du 26 décembre 1879, pourquoi 
Tadministration communale de Courtrai, au 
lieu de recourir à ces fonds chaque fois que 
la nécessité s'en faisait sentir, a jugé prefiÂ*a- 
ble, à cause du caractère d'urgence que pré- 
sentent toujours les besoins de la classe pauvre 
et des préavis qu'exigent les retraits des 
sommes confiées à la caisse d'épargne, de se 
servir des deniers disponibles k la caisse 
communale; mais que ces raisons, dont il 
n'avait Jamais jusqu'alors été fait mention nulle 
part, malgré les réclamations et les attaques 
réitérées de la presse de l'opposition, devaient 
naturellement échapper à l'attention des per- 
sonnes étrangères à cette administration ; 

Attendu que l'examen des budgets et des 
comptes de la ville, que les intimés invoquent 
pour soutenir que cet état de choses était né- 
cessairement à la connaissance de l'appelant, 
n'établit pas clairement cette situation ; qu'en 
consultant à cet égard les documents produits 
au procès, on acquiert, au contraire, la con- 
viction que l'appelant a pu croire que le livret 
de la caisse d'épargne étant demeuré intact, 
les fonds qu'il était censé représenter 
n'avaient pas été affectés à leur destination ; 
qu'on voit, en effet, figurer en recette, au 
compte de 1867, avec la mention « produit de 
la collecte faite en 1866 », la somme intégrale 
de 12,889 fr. 10 c.,et puis, en regard decha- 
cun des exercices suivants, Tindication des 
intérêts calculés au taux de 3 p. e. sur une 
somme de huit à neuf mille francs, successi- 
vement accrue par la capitalisation des inté- 
rêts également restés en dépôt; de sorte que, 
si les énonciations correspondantes du budget 
relatent, pour ces mêmes intérêts, des prévi- 
sions moindres, rien, au reste, dans ces do- 
cuments administratifs, ne fait supposer que 
cette différence provient des prélèvements 
opérés sur la caisse communale, prétendue- 
ment en vue d'éviter les inconvénients signa- 
lés plus haut; 

Attendu que, s'il est vrai, au surplus, que le 
chif!re constituant ce fonds spécial de bien- 
faisance a été exagéré dans les écrits publiés 
par l'appelant, cette circonstance prouve sim- 
plement, vu l'exactitude apparente des faits, 
que l'appelant s'est trompé en prenant pour 
base de ses calculs la somme entière de 
12,000 francs, mentionnée dans les comptes 
de 1867; 

Attendu qu'on ne saurait davantage, au 
point de vue de l'appréciation de la question 
de bonne foi,faire à l'appelant un grief d'avoir 



renouvelé ses imputations jugées dommagea- 
bles, dans un second écrit, postérieur à la ré- 
ponse des intimés, vu que, dans cette réponse, 
il est dit qu'an reliquat de 2,U5 fr. 19 c. 
fut placé tk la caisse d'épargne et que mention 
en fut faite chaque année au budget^e la 
ville », tandis qu'au contraire, la somme 
versée dans cette caisse était, en réalité, de 
8,788 fr. 76 c, ce qui, encore une fois, était 
en désaccord avec toutes les apparences; 

Attendu, en ce qui touche la recevabilité de 
la demande reconventionnelle, que vainement 
les intimés objectent qu'agissant ut mbçuH 
dans rinstance, ils ne sauraient avoir à ré- 
pondre d'un écrit officiel émané du collège 
dont ils font partie; que ce soutènement est 
d'autant moins admissible qu'en intentant le 
procès, ils ont respectivement agi au même 
titre et en la même qualité qu'en publiant et 
en répandant leur proclamation et qu'an sur- 
plus, en désignant nominativement l'appelant 
dans cet écrit, ils ont engagé leur responsabi- 
lité vis-à-vis de lui; 

Attendu, enfin, quant au fondement même 
de cette demande, que les intéressés, comme 
chefs de l'administration communale, n'ayant 
fait qu'user, avec l>eaucoup de virulence, il 
est vrai, du droit de répondre à une attaque 
anonyme dirigée contre eux, dans un moment 
difficile, on ne saurait de ce chef les contrain- 
dre à une réparation pécuniaire; 

Par ces motifs, faisant droit, sur l'avis con- 
forme de M. le premier avocat général Goddyn, 
déclare l'appel non recevable en tant qu'il est 
dirigé contre la partie du jugement relative k 
la demande principale; 

Le déclare, par contre, recevable en ce qui 
touche la condamnation à la contrainte par 
corps prononcée à la charge de l'appelant ; 

Emendant quant à ce et faisant ce qne le 
premier juge aurait dû faire, dit qu'il n'y a 
pas lieu de i'applicnier ; 

Et statuant sur la demande reconvention- 
nelle, la déclare recevable et non fondée; en 
conséquence confirme sur ce point le jogement 
dont appel, avec condamnation de l'appelant 
aux dépens des deux instances. 

Du 51 décembre 1880. — Cour de Gand. 
— 1" ch . — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. E. Delecourt et P. Van 
Biervliet. 



BRUXELU;S. e féTrter 1881. 

PRESSE. — RÉPONSE (Droit de). — Éten- 
due. — Article qui l'a provoquiêe. — 
Peine. — GmcoNSTANCEs atténuantes. 

La personne àUèe nomkMHvemtni dans vn 
journal qui use de son droit de réponse, a 
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droit au double de Vespace occupé par tout 
r article qui a provoqué sa réponse, sll forme 
un tout indimible, bien que son nom n*aU été 
cité qu'à la fin de cet article {i ). 

Tous les jours de retard ne forment ensemble 
qu'un seul délit, passible d'une peine unique, 
qui est plus ou moins forte selon le nombre de 
jours de retard qui se sont écoulés (2). 

Les tribunaux ont la faculté, lorsqu'ils condam- 
nent à Vamende pour refus d'insertion, de 
mitiger la peine en constatant l'existence de 
circonstances atténuantes (5). 

(WYBAUW, — C. LOGÉ.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles 
avait rendu, le iO novembre i880, le juge- 
ment suivant : 

(c Attendu que la réponse que la partie 
civile a fait insérer dans le Courrier de 
Bruxelles était, ainsi que cela résulte de l'ex- 
ploit de sommation du 6 août 1880, écrite en 
réponse uniquement à un article paru dans le 
n*> 181, du 50 juin 1879, du journal susdit; 

« Attendu que le droit, reconnu par Tarti- 
cle 15 du décret du 20 juillet 1851, à toute 
personne citée dans un journal, d'y faire in- 
sérer une réponse, en limite retendue à mille 
lettres d'écriture ou au double de l'espace oc- 
cupé par l'article qui Ta provoquée; 

tt Attendu qu'il faut entendre par ces der- 
nières expressions le double de la partie de 
Tarticle qui est personnelle au cité, si le 
surplus de Tarticle ne renferme contre lui 
aucune attaque, aucune critique; 

« Attendu que tel est le cas de Fespèce, la 
partie civile n'étant citée qu'incidemment à 
la fin de l'article incriminé, comme ayant fait 
l'objet d'un scrutin d'initiation à la séance du 
9 décembre 1872, de la loge des Amis philan- 
thropes de Bruxelles ; 

« Attendu que la réponse qu'elle a fait 
notifier au journal le Courrier de Bruxelles 
comporte beaucoup plus de mille lettres 
d'écriture et occupe un espace de plus du 
double du paragraphe qui l'a provoquée ; 

(( Attendu que, dans ces conditions, le pré- 
venu aurait été en droit de refuser l'insertion 
de la réponse jusqu'à ce que la partie civile 
lui eût envoyé un article réduit aux propor- 
tions ci-dessus indiquées, l'éditeur d'un jour- 
nal n'étant pas juge du point de savoir quels 
sont les passages à supprimer dans une lettre 
qu'il est sommé d'insérer tout entière ; 

« Attendu que le prévenu n'aurait encouru 
aucune pénalité s'il s'était refusé à l'insertion 



(I) Voy. De Grattier, Comment, sur les loi* de la 
presse, t. Il, p. 853, note 8; ChassaN, Traité des 
délits de la presse, n«943; SCHL'ERMANS, 4« édil., | 



de la lettre de la partie civile telle qu elle lui 
avait été adressée et qu'il ne peut, par con- 
séquent, en encourir aucune pour le retard 
de dix jours qu'il a mis à la publier intégra- 
lement dans les colonnes de son journal; 

(( Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent rendent superflu l'examen des autres 
moyens invoqués jen fait et en droit par le 
prévenu ; 

« Par cjBS motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des Ans de la plainte, sans frais ; 
condamne la partie civile aux dj^pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le 27 juin 1879, 
le prévenu publiait dans le Courrier de 
Bruxelles, jpurnal dont il est l'éditeur, sous 
le titre u la Vraie Lumière » un article où, 
appréciant le rôle de la franc-maçonnerie, il 
paraissait redouter qu'elle ne décatbolicisât 
la Belgique, ce qui lui faisait un devoir d'étu- 
dier de près son organisation Intime et de 
rechercher le milieu dans lequel elle se re- 
crute, pour se rendre compte de ses moyens 
d'action et des éléments qu'elle met en jeu : 
« Nous croyons, disait-il, que notre travail 
sera compris si nous commençons par dé- 
voiler au public le spectacle d'une loge en 
activité de service et par faire passer sous 
les yeux de tous les différents acteurs des 
comédies et des parades qui s'y jouent » ; 

Attendu qu'en exécutant son programme, 
le prévenu a publié le 50 du même mois, 
sous la rubrique « La loge des Amis philan- 
thropes à l'Orient de Bruxelles », un article 
faisant suite à plusieurs autres, dans lequel 
il dévoile les travaux de la loge en 1872, se 
livre à des appréciations malveillantes à 
l'égard de ses membres et fait connaître les 
noms de plusieurs initiés ; 

Attendu que le demandeur Wybauw s'y 
trouve cité avec l'indication de sa profession, 
du lieu de sa naissance et de celui de son domi- 
cile, comme ayant été initié à la loge le 9 dé- 
cembre 1872; 

Attendu que cet article est conçu dans une 
intention manifeste de nuire, dans leurs inté- 
rêts matériels, aux personnes qui y sont dési- 
gnées ; 

Que c'est bien à tort que le prévenu sou- 
tient que le demandeur n'y est cité que d'une 
manière purement énonciative, sans aucune 
appréciation critique ou attaque personnelle ; 

Qu'il est évident que celui-ci se trouve 



p. 335 ; trib. de la Seine, 26 février 4863 (D. P., 1863, 
111,68). 
(2 et 3) Voy. conf. ro Recueil, 1880, II, 238 el286). 
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enveloppé au même titre que les autres dans 
la réprobation que le prévenu fait peser sur 
tous et chacun des membres de Tordre ma- 
çonnique, dans ses articles des 27 et 50 juin, 
qu'il dépeint sous un caractère véritablement 
odieux; 

Attendu que la lettre dont le demandeur a 
requis Tinsertion ne renferme ni injure pour 
les tiers, ni expressions outrageantes pour 
réditeur et que, mise en regard de l'article 
auquel elle répond, elle est conçue en des 
termes modérés ; 

Attendu qu'elle constitue, dans le sens de 
la loi, une réponse à Farticle qui Ta provo- 
quée ; que le demandeur, accusé de s\Hre fait 
initier dans Fintention de décatholiclser la 
Belgique, fait connaître dans sa lettre les mo- 
tifs qui l'ont amené à préférer les précoptes 
de la franc-maçonnerie aux dogmes de la 
religion tels, selon lui, que le clergé les en- 
seigne et les met en pratique de nos jours ; 

Qu'au surplus, il était seul juge de la forme 
h donner à sa réponse; 

Attendu que le demandeur avait droit au 
double de l'espace occupé par l'article où il 
est cité; que cet article forme un tout indivi- 
sible où il n'est pas permis d'isoler les lignes 
ayant trait «^ rinitlation à la loge des Amis 
philanthropes de l'appréciation que fait le pré- 
venu des travaux de cette loge et du caractère 
de ses membres ; 

Attendu que la sommation aux fins d'inser- 
tion de la réponse est du 6 avril i880 et que 
ce n'est que le 19 de ce mois que le prévenu 
l'a publiée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15 du 
décret du 20 juillet 1851, elle eût dû être in- 
sérée au plus tard le surlendemain du jour 
où elle a été déposée au bureau du journal ; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de ce 
que, en présence du peu d'empressement de 
la part du demandeur à requérir l'insertion 
de sa réponse, il a pu croire que ce dernier 
n'avait pas d'intérêt à la voir publier dans le 
délai de deux jours imparti par la loi ; que, 
d'autre part, l'insertion a eu lieu avant le 
commencement des poursuites ; 

Attendu que, dans ces circonstances; le 
dommageéprouvé par la partie civile sera suffi- 
samment réparé par l'allocation d'une somme 
de cent francs et la condamnation du prévenu 
aux frais du procès ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, condamne le prévenu à 
une amende de 55 francs, calculée à raison 
de cinq francs par jour de retard dans l'in- 
sertion de la réponse; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai légal, cette amende 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment de quinze jours ; et statuant sur la de- 



mande de dommages-intérêts, condamne le 
prévenu à payer au demandeur la somme de 
cent francs. 

Du 9 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Hippolyte Casier. — 
PL MM. Splingard et Lefebvre. 



MÉGE. 86 Jaln 1879 

APPEL INCIDENT. — Conclusions prlses 
A l'audience. — Appelant au principal 

DÉFAILLANT. — NON-RECEVABILITÉ. 

L*appel incident ne peut être formé par simples 
conclmions prises à l'audience, lorsque, Ya\h- 
pelant au princijml faisant défaut, ces conclu- 
sions ne lui ont pas été antérieurement noti- 
fiées (\). 

(DE LOLTREX, — C. HAUZEUR ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'avoué de la 
partie appelante a refusé de conclure ; 

Attendu, en ce qui concerne l'appel inci- 
dent, que les intimés n'ont formé leur recours 
contre la disposition du jugement à quo dont 
ils demandent la réformation, que par les 
conclusions prises par eux à l'audience, sans 
qu'ils aient fait préalablement notifier cet 
appel aux appelants au principal ou à leur 
avoué ; ^ 

Attendu qu'il est de principe que toute 
demande en justice doit être portée à la con- 
naissance de la partie contre laquelle elle est 
dirigée ; que si l'appel incident peut être in- 
terjeté par simple conclusion prise à l'au- 
dience, lorsque le débat se lie contradictoire- 
ment par la présence de chacune des parties, 
cette forme ne saurait être admise dans le cas 
où l'appelant au principal faisant défaut, il 
n'est pas mis à même de produire les moyens 
qu'il peut avoir à opposer à la demande qui 
fait l'objet de l'appel incident ; 

.Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat 
général, donne défaut-congé contre les appe- 
lants au principal ; pour le profit, les déboute 
de leur appel et les condamne aux dépens; 
déclare l'appel incident de la partie intimée 
non recevable en la forme. 

Du 26 juin 1879. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
M. Cassian Lohest. 

(l) Conf. Ch.\uveau, Supplém., quesi. 1572; 
Bruxelles, 14 février 1837 (Pasic, à sa date); cass. 
belge, 2 dénembre 4860 {ibid.. 4870, I, a*î). 
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BRUXELLES, 27 Janvier 1881. 

FONDS DE COMMERCE. — Vente. — 
Concurrence déloyale. 

La vefUe (Tun fonds de commerce emporte vir- 
tuellement, même en l'absence d'aucune stipu- 
lation formelle, Vinterdiction de tout acte 
tendant à reprendre ce qui a été vendu, no- 
tamment en détounuint la clientèle cédée à 
t acquéreur (i). 

(ERASMUS, — C. BRION.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si la faculté 
d*exercer le commerce des papiers peints n'a 
pas été interdite à l'appelant dans la conven- 
tion verbale du iS août i 874, il est néanmoins 
certain que celui-ci ne peut en user de ma- 
nière à ressaisir volontairement une partie de 
son ancienne clientèle, sans violer cette con- 
vention, tout au moins dans son esprit, et se 
rendre en même temps coupable d'un acte de 
concurrence déloyale, qui tombe sous l'appli- 
cation de l'article 1582 du code civil; 

Attendu que l'intimé s'est vu forcé, le 
15 mars 1880, d'abandonner le siège de son 
commerce, chaussée d'Anvers, n^ 50 (ancien 
n« 24), par suite du refus du propriétaire 
d'en renouveler le bail; 

Attendu que les circonstances permettent 
de croire que ce refus était le résultat d'une 
entente entre l'appelant et le propriétaire; 
qu'il est constant que, dès le 1*^ avril 1880, 
quinze jours après l'expiration du bail, l'ap- 
pelant s'est rétabli comme marchand de pa- 
piers peints dans l'habitation qu'il avait cessé 
d'occuper en vertu du traité de 1 874 ; qu'il 
n'a pas même attendu sa réinstallation pour 
informer sa clientèle et le public, par voie 
d'affiches et d'insertions dans le journal 
VEloile belge, qu'à partir du l"" avril il repren- 
drait son ancien magasin de papiers peints 
chaussée d'Anvers, n° 50 ; enfin que des cir- 
culaires imprimées émanées de lui et portant 
la date du 2 avril ont annoncé le fait comme 
accompli ; 

Attendu que sa conduite à cet égard, rap- 
prochée de la circonstance que l'intimé s'est 
toujours qualifié et se qualifie, comme c'est son 
droit, successeur de S. Erasmus, tendait évi- 
demment à détourner à son profit personnel 
la clientèle de la maison chaussée d'Anvers, 
en faisant croiçe soit à la rétrocession de ce 
çfiii avait été l'objet de la convention de 1874, 



(I) Voy. conf. Amioiis, :K) avri" 187:>, et Uioni, 
*i(j mars 1876 (/'a^iV. fram., 187?;, y. iKîl, et 1877, 



soit même à l'abandon par son successeur du 
commerce des papiers peints; 

Attendu que des actes aussi contraires aux 
lois de la probité commerciale ont dû causer 
à l'intimé un dommage que l'appelant est 
tenu de réparer; 

Attendu que l'allégation de ce dernier, qui 
prétend n'avoir voulu faire appel qu'à sa nou- 
velle clientèle, à celle qu'il s'est formée 
depuis 1874, ne résiste pas à l'examen des 
faits envisagés dans leur ensemble et leur 
enchaînement, et qu'elle est d'ailleurs, contre- 
dite par les termes de. ses annonces, affiches 
et circulaires ; 

Que c'est sans plus de fondement qu'il sou- 
tient que la clientèle cédée en 1844 s'est dis- 
persée en 1878, par suite de la déclaration 
de faillite de l'intimé; que rien n'établit que 
cette suspension de payements, en ébranlant 
forcément le crédit de l'intimé, ait eu pour 
conséquence d'arrêter ses ventes; qu'en effet, 
il n'est pas méconnu que le commerce liti- 
gieux est un commerce de détail; que la 
déclaration de faillite a été bientôt suivie d'un 
concordat et que, dans l'intervalle, le magasin 
de la chaussée d'Anvers est resté ouvert aux 
acheteurs; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les dommages-intérêts accor- 
dés par le premier juge ne constituent pas, 
eu égard aux circonstances de la cause, une 
réparation suffisante du préjudice que l'appe- 
lant a réellement causé à l'intimé ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de défendre 
l'exercice du commerce qui se fait actuelle- 
ment dans la maison de la chaussée d'Anvers ; 
mais qu'à défaut de cette mesure excessive, 
l'intimé trouvera dans l'allocation de la somme 
qui sera arbitrée ci-après une indemnité équi- 
table de la perte qu'il éprouve par le fait de 
l'appelant; 

Attendu que les faits articulés en ordre 
subsidiaire par l'intimé, s'ils présentent, au 
point de vue de la recevabilité de leur preuve, 
le degré de précision voulu par la loi, sont 
inutiles quant au principe de la réparation et 
ne fournissent aucun élément de nature à dé- 
terminer exactement la hauteur du préjudice ; 

Par ces motifs, met l'appel principal à 
néant; 

Et faisant droit à l'appel incident, réforme 
la décision attaquée en tant qu'elle n'a fixé 
qu'à la somme de 1,000 francs le chiff're des 
dommages-intérêts ; 

Emendant quant à ce, sans s'arrêter aux 
faits cotés dont la preuve est recevable, mais 
serait surabondante, condamne l'appelant à 
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payer à rintimé à titre de dommsiges-intérèts 
la somme de 2,500 francs avec les intérêts 
judiciaires ; 

Dit n*y avoir lieu de prononcer la contrainte 
par corps; 

Déboute respectivement les parties de leurs 
conclusions contraires au présent arrêt ; 

Condamne rappelant aux dépens d*appel ; 

Confirme, quant au surplus, la décision du 
premier Juge. 

Du 27 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Constant Casier. — 
P/. MM. Slosse et Mayer. 



GKHIK 18 fftrrlttr 1881. 

PRESSE. — RÉPONSE (Droit de). — 
Intérêt. 

// wfflt d'avoir été cité dans un journal pour 
jouir du droU de réponse accordé par Vartv- 
de \Z du décret sur la presse du 20 juiln 
la 1851. 

Ce décret n* exige pas que la personne dtée ait 
été, en outre, offensée ou attaquée. 

Elle est absolument dispensée de s* expliquer sur 
Vintérét qu'elle a à répondre. 

Elle est seule juge de cet intérêt. 

(logé, — G. JOTTRAND.) 

Les rétroactes de celte cause ont été rap- 
portés dans ce Recueil, année ISSOfS"" partie, 
p. 228, et 1« partie, p. 500 et suivants. 

La cour de Gand, à laquelle la cause avait 
été renvoyée, a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de cassation du 
5 novembre 1880, renvoyant devant cette 
cour la cause et les parties, en ce qui con- 
cerne les intérêts de la partie civile seule- 
ment. 

Attendu que ces intérêts eux-mêmes sont 
limités par le jugement à que, le demandeur 
Jottrand n'ayant point interjeté appel de ce 
jugement; 

Attendu que le premier juge, rejetant toutes 
conclusions ultérieures aux fins de dommages- 
intérêts, s'est borné à condamner le défendeur 
Logé, ici appelant, à insérer la réponse lui 
adressée, ainsi qu'aux dépens; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 5 du 
décret du 20 juillet 1851, le droit à cette in- 
sertion résulte de cela seul que la partie civile 
a été nominativement citée dans le journal le 
Courrier de Bruxelles ; 

Attendu, en effet, que ces termes, clairs et 
précis, répugnent aux interprétations et aux 



distinctions arbitraires proposées par rap- 
pelant ; 

Qu'ils attestent, au contraire, la volonté 
formelle du législateur de reconnaître à toaie 
personne dont le nom a été ainsi livré à la 
publicité, un droit égal à celui dont a usé le 
journaliste, auteur volontaire et intéressé de 
cette publicité; 

Attendu que, de même que ce dernier n'a 
point à s'expliquer sur la nature, l'étendue, 
la légitimité de l'intérêt qui a motivé la cita- 
tion, de même la personne citée est dispensée, 
de par la loi, de s'expliquer sur l'intérêt qui 
motive sa réponse ; 

Attendu que, loin de se rallier au système 
proposé lors de la discussion des lois du 
16 mai 1829 et du l""* juin 1850, et qui ten- 
dait à n'accorder le droit de réponse qu'aux 
personnes attaquées ou offensées par un arti- 
cle de journal, le législateur de 1851 a expres- 
sément adopté la solution à la fois la plus 
large et la plus équitable, en accordaDt ce 
droit à toute personne citée; 

Qu'il a ainsi donné la préférence au système 
consacré par la loi française du 25 mars 1822, 
système que la cour de cassation de France 
avait déjà mis en pleine lumière ; 

Que cela est si vrai, qu'il a sanctionné d'une 
peine uniforme le refus d'insertion, quelles 
que soient, d'ailleurs, la nature et l'impor- 
tance de la citation ; 

Attendu que vainement l'appelant cherche à 
étayerses conclusions suf les mois « réponse», 
et a article qui VmT^provoquée »; qu'en effel,ce6 
mots n'ont, ni dans leur sens purement gram- 
matical, ni dans la contexture de l'article 15, 
ni surtout dans la pensée du législateur, la 
portée qu'on veut leur attribuer ; 

Attendu, d'autre part, que si les inconvé- 
nients et les dangers signalés par l'appelant, 
au point de vue spécial du journalisme, étaient 
réels autant qu'ils sont chimériques ou exa- 
gérés, ils pourraient, à la vérité, contrarier 
parfois l'amour-propre du journaliste et mettre 
une entrave à l'absolue inviolabilité de son 
entreprise, mais encore ne seraient-ils qu'une 
conséquence légitime de son fait personnel ; 

Attendu, au surplus, que les principes gé- 
néraux du droit protègent suffisamment le 
journaliste contre toute demande d*insertlon 
d'une réponse qui serait attentatoire aux 
droits des tiers ou contraire aux lois et aux 
bonnes mœurs, ce qui n'est point le cas dans 
l'espèce; 

Attendu que l'intimé soutient, en ordre 
subsidiaire, que l'appelant lui a causé un 
dommage moral d'abord, en rappelant très 
gratuitement sa qualité de franc-maçon, im- 
médiatement après un article qui contenait 
sur la franc-maçonnerie en général et, par 
conséquent, aussi sur l'intimé en particulier. 
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des appréciations désobligeantes, dont celui- 
cî conteste la justesse et Timpartialité; en- 
suite, en faisant suivre la citation de son nom 
de commentaires non moins désobligeants, 
qui avaient pour but de le dépeindre lui-même, 
aussi bien que les amis politiques dont il avait 
présidé la réunion, sous des couleurs fausses 
qui, malgré qu'elles fussent empruntées prin- 
cipalement à la vie publique, n*en étaient pas 
moins de nature à nuire à sa considération 
dans Fesprit des lecteurs du journal ; 

Attendu que Tintimé est en droit de se pré- 
valoir en justice de cette appréciation quMl 
fait de son intérêt ; 

Attendu que la réponse, dans Tordre indi- 
qué par rintimé lui-même dans sa lettre du 
10 avril 1880, et avec la acuité laissée à 
rappelant de réduire, s*il y a lieu, dans les 
limites de Tarticle 13, la reproduction du 
compte rendu y annexé, réunit toutes les con- 
ditions légales; 

Attendu qu*il résulte de ces diverses con- 
sidérations que rappel est de tout point 
mal fondé; 

Par ces motilis, on! M. Van Maele, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
reçoit rappel et, faisant droit, confirme, quant 
aux intérêts de la partie civile seulement, le 
jugement à quo; en conséquence, condamne 
rappelant Logé à insérer dans son journal k 
Courrier de Bruxelles la réponse de la partie 
civile avec ses annexes, suivant Tordre indi- 
qué dans sa lettre du 1*"' avril 1880, et avec 
la faculté laissée à Tappelant de réduire, s'il 
y a lieu, dans les limites de Tarticle 13 du 
décret sur la presse, la reproduction du compte 
rendu annexé à sa susdite lettre; condamne 
enfin l'appelant Logé aux dépens de Tinstance 
d'appel; 

Donne acte à la partie civile de ses réserves 
aux fins de dommages-intérêts ultérieurs, en 
cas d'inexécution du présent arrêt par Tap- 
pelant. 

Du 12 février 1881 . — Ch. correctionnelle. 
— Prés. M. De Meren. — PL MM. P. Le- 
febvre et P. Splingard (du barreau de 
Bruxelles). 

UÉGE. 28 décembre léSO. 

RESPONSABILITÉ. — Renseignements. — 
Faute grave. 

Le banquier qui accepte de donner les rensei- 
çnemenis que son correspondant lui rédamait 

(1) Voy., BruxeUes, 16 aYhi 1864 et 30 mai 1863 
(Passg., 1S65, II, 36i et 363), et 12 avril 1869 (ibid., 
i870, 11, 434), ei conf. Riom, 28 janvier 1859 (D. P., 
1860, % 48; Sir., 1859, 2, 2S0;| Bordeaux, 19 juillet 



sur la solvabilité d*une société avec laquelle 
celui-ci manifestait Vintention d'entrer en 
relations d'affaires^ doit lui révéler tout ce 
qu'il sait quant à la situation de cette société. 
Il est responsable des pertes éprouvées à la suite 
des renseignements favorables qu'il a trans- 
mis^ s'il est prouvé qu'il savait l'agaire peu 
sûre et frappée de. discrédit, bien qu'il ait pu 
de bonne foi supposer que tout au moins les 
créancieis de la société n'éprouveraieni au- 
cune perte (1). 

(la banque distexhe et c^*" et gérard-lhoneux, 
— c. struren.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause que rintimé Struben 
n*a livré à Lambotte et O" les marchandises 
qu'il avait vendues à cette firme qu'à la suite 
des renseignements favorables que Gérard- 
Lboneux lui a fournis sur sa solvabilité; 

Attendu qu'en acceptant de donner les 
renseignements qui lui étaient réclamés et en 
engageant Struben à continuer de lui en de- 
mander ultérieurement sur la marche des 
opérations de la société, Gérard>Lhoneux 
s'obligeait à révéler la situation exacte de la 
maison dont il s'agit ; qu'il est établi par la 
correspondance versée au dossier que les 
renseignements favorables donnés par Gérard 
n'étaient pas justifiés; qu'au contraire, lors- 
qu'il écrivait à Struben que rien n'était changé 
dans une situation indiquée antérieurement 
par lui comme offrant toute sécurité, il était 
à sa connaissance que la société Lambotte 
et C se trouvait dans une position embar- 
rassée, qu'il appréciait lui-même dans ses 
lettres à Lambotte et en lui disant, notam- 
ment, le 28 septembre 1874, « qu'il s'obsti- 
nait à se leurrer des plus frivoles illusions, 
que l'affaire était frappée de discrédit et peu 
àlre, ef qu'il fallait en finir tant pour son 
compte personnel que pour celui de la so- 
ciété » ; 

Attendu que, s'il a pu supposer de bonne 
foi que Lambotte et C^ étaient néanmoins à 
même de satisfeire à leurs engagements vis- 
à-vis de leurs créanciers fournisseurs, Gérard- 
Lhoneux a agi tout au moins avec une légèreté 
excessive en n'informant pas Struben de l'état 
réel, connu de lui, des affaires de la firme 
sur laquelle.il avait accepté de le renseigner; 
qu'il a ainsi commis une faute grave, à raison 

1869 et Paris, 26 juillet 1869 {Pasic. franc., 1870, 
p. 97 j et la note ; Rouen, 30 juin 1851 (/. dupai., ^853, 
1, 508). Compar. cass. franc., 27 février 1878 (i*a*tc. 
franc., 4878, p. 794). 
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(le laquelle il est tenu de réparer le préjudice 
éprouvé par Struben par suite de la livraison 
des marchandises dont il n'a reçu que par- 
tiellement le payement; 

Attendu, en ce qui concerne le marché 
avenu en octobre 187^ et comprenant 800 
balles brisure» de riz, livrables de novembre 
1871 à mars 1875, que Ton doit admettre, à 
la vérité, que cette opération n'a été conclue 
par Struben que sur la foi des renseignements 
donnés par Gérard sur la solvabilité de Lam- 
botte et C^<^, mais que ces marchandises n*ont 
pas été fournies; 

Attendu qu'il n'est nullement justifié que 
Struben s'était procuré, en octobre 187i, la 
partie de riz en question, qu'il l'aurait gardée 
à la disposition de Lambotte et O*-* jusqu'à la 
fin de mars 1874- et l'aurait revendue à perte 
pour le compte de celte firme, et qu'il ne 
demande pas, d'ailleurs, à rapporter la preuve 
de ces.faits ; que les conclusions subsidiaires 
qu'il a déposées dans l'ordre de ses préten- 
tions à cet égard ne visent qu'une différence 
de cours du â octobre 1874 au 30 mars 1875, 
laquelle, isolée desdits faits, est dépourvue de 
toute pertinence, Gérard-Lhoneux ne pouvant 
être tenu qu'à la réparation du préjudice 
réelloment éprouvé par Struben ; 

Attendu que la circonstance qu'une indem- 
nité de 4,075 fr. 75 c. a été admise, de ce 
chef, en faveur de l'intimé au passif de la 
liquidation Lambotte et C'^ n'est pas oppo- 
sable aux appelants principaux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Struben ayant touché à la liquidation un di- 
vidende de 50.97 p. c. seulement sur le 
montant de sa créance du chef de marchan- 
dises fournies, s'élevant à 15,001 fr. 28 c, 
son découvert pour cet objet importe 
7,555 fr. 12 c. formant les 49.05 p. c. dont 
il n'a pas reçu le payement ; que c'est à cette 
somme que doit être fixée la condamnation 
principale à prononcer contre les appelants; 

Attendu, quant à l'appel incident, que, dans 
les cit constances de la cause Ja condamnation 
au payement de la somme principale ci-dessus 
indiquée constitue une réparation suffisante 
du préjudice causé à Struben par la faute de 
Gérard-Lhoneux ; qu'en arrêtant au 12 no- 
vembre 1879 le compte de ses opérations 
avec Lambotte et 0% l'intimé n'y a pas lui- 
même porté les intérêts depuis le mois d'avril 
1875, auxquels il demande que les appelants 
soient condamnés, et que, d'ailleurs, ceux-ci 
ne sauraient équitablement être placés, par 
suite des agissements de Gérard-Lhoneux, 
dans une situation plus défavorable que celle 
qui résulterait pour eux d'un cautionnement 
formel, cas auquel les intérêts des sommes - 
dues par Lambotte et C'*^ n'auraient pu leur 
être réclamés qu'à partir de la demande ; 



Attendu, en ce qui concerne le recours en 
garantie, que la dame veuve Gérard, en la 
qualité qu'elle agit, est obligée de tenir les 
appelants Destexhe et C»*' indemnes des con- 
damnations prononcées à leur charge du chef 
défaits posés personnellement par feu Gérard- 
Lhoneux pendant qu'il gérait la banque con- 
tinuée par lesdits appelants; 

Par ces motifs, ouï M. CoUinet, substitut 
du procureur général, en ses conclusions en 
partie conformes, émendant le jugement à 
quo, et sans avoir égard à la preuve sollicitée 
par l'intimé, réduit à la somme de 7,555 fr. 
12 c. le montant de la condamnation prin- 
cipale prononcée contre les appelants Des- 
texhe et O^ et au profit de ceux-ci contre la 
dame veuve Gérard-Lhoneux; confirme pour 
le surplus le jugement à quo; compense les 
dépens de l'instance d'appel; dit toutefois que 
le coût du présent arrêt et de ses suites, le 
cas échéant, sera à la charge de Destexhe 
et C''^ sauf recours contre leur garant. 

Du 25 décembre 1880. — Cour de Liège. 
— {"^ ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Neujean, Hogge, Combaire 
et Gouttier. 



BRUXELLES, 22 novembre 1880. 

CHEMIN DE FER. — Concession. — Ces- 
sion PARTIELLE. — ABSENCE d' APPROBATION 
PAR ]>E GOUVERNEMENT. 

Aucune amcesmn de chetnin de fer ne peut être 
cédée, en tout ou en partie^ sans Vapprobaiim 
du gouvernement. (Loi du 25 février 1860, 
art. l'^^) 

Constitue une cession parOeUe la convention par 
laquelle une compagnie concessionnaire de 
chemin de fer accorde à une autre compagnie 
Vusage en commun de ses lignes, moyennant 
payement d'une somme d'argent et d^autres 
avantages. 

(la société du chemin de FER D*ANVERS A 
ROTTERDAM, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles, te 29 juil- 
let 1876, qui a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1877, 5« partie, p. 274, a été con- 
firmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par h conven- 
tion verbale du 18 mai 1872, dont les termes 
sont reconnus entre parties, la Grande Com- 
pagnie du Luxembourg afccordait à l'admi- 
nistration du Grand Central belge, consortium 



COURS D*APPEL. 



129 



dans lequel flgure la société appelante, rasage 
en comman, à partir do 1'' janvier 4874, de 
ses lignes entre Ouignies et Bruxelles ; 

Qae cet usage comprenait la faculté pour 
radininistraiion du Grand Central de faire 
clrcttlf'r à son profit, entre ces deux stations, 
les irains de voyageurs et de marchandises 
en pnivenance ou en destination des lignes 
par elle exploitées, avec autorisation de per- 
cevoir les taxes dues ; 

Attendu que la même convention stipulait 
que le servire administratif des marchandises 
dans la gare de Bruxelles serait assuré par les 
soins et aux frais du Grand Central belge, qui 
devait faire aussi à ses frais exclusifs ia trac- 
tion de ses trains, la réparation et la surveil- 
lance de son matériel et fournir tout le per- 
sonnel de ses trains, tandis que la Grande 
Compagnie du Luxembourg procurerait au 
Grand Central, dans la gare de Bruxelles, les 
locaux nécessaires pour le service adminis- 
tratif des man^handises, assurerait la distri- 
bution des billets aux voyajîeurs, la ma- 
nutention des bagages et marchandises et 
la manœuvre des trains, et mettrait à la 
disposition du Grand Central, à proximité de 
la gare de Bruxelles, un emplacement pour le 
remisage et Tallumage de quatre machines, 
en assurant le service hydraulique ; 

Attendu, enfin, que le droit de surveiller 
les services faits pour lui entre Otti^nies et 
Bruxelles était réhorvé au Grand Central; 

Attendu que, diaprés ia convention, les 
avantages ci-dessus énumérés étalent accordés 
au Grand Central à titre de compensation de 
rengagement pris par lui de ne point favoriser, 
de ne point construire et de ne point exploiter 
tonte ligne que concéderait TËtat, dans le 
but de raccourcir la distance qui sépare les 
bassins d^Athus, de Longwy et du grand- 
duché de Luxembourg, de Charleroi, la 
Grande Compagnie du Luxembourg et Tadmi- 
nistratlon du Grand Central s'interdLsant au 
surplus tome relation en service direct avec 
cette ligne; 

Attendu qu*en présence de ces stipulations, 
il est évident qne la déclaration d'usage en 
commun de ia ligne de Bruxelles à Ottignies 
avait pour effet de Jeter lUnterdit sur la ligne 
de Charleroi vers Athus, et de modifier en 
même temps les conditions primitives de 
la conces*(ion de la Grande Compagnie du 
Luxembourg; 

Que la convention, prise dans son ensem- 
ble, constitue évidemment, de la part de cette 
compagnie, une cession partielle de la ligne 
dont elle était c^ncessioQnaire, ou tout au 
moins un transfert au profit du Grand Central 
de l'exploitation partielle de ladite ligne ; 

Attendu que robligation prise par le Grand 
Central de payer ceruines sommes à la Grande 

PAS., 18Sl,3<PAaTlK. 



Compagnie du Luxembourg en échange des 
avantages qui lui étaient a(.cordés, est indiffé- 
rente, celte circonstance ne changeant rien, 
ni k la nature, ni aux effets de la convention ■ 
du iSmai i87i; 

Attendu que rartlcle i'** de la loi du 25 fé- 
vrier i8t>9 prohibe toutes cessions que fe- 
raient, sans Tapprobation du gouvernement, 
les sociétés de chemin de fer, des lignes dont 
elles srmt concessionnaires; 

Que cet ariic e considère comme cessions, 
tous actes par lesquels une société transfé- 
rerait, par bail, fusion ou autrement, l'exploi- 
tation totale ou partielle d'une ligne ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la convention du 18 mai I87i renferme une 
cession partielle d'exploitation ; 

Attendu que cette convention n'a pas reçu 
Tapprobation du gouvernement ; 

Qu'elle tombe donc sous rapi^lication de la 
loi du !23 février 1869 et qu il faut la tenir 
dès lors comme illégale et nulle ; 

Attendu que la partie appelante alléguerait 
vainement que la loi de 18G9 a été faite pour 
un cas spécial ; 

Qu'en effet, quelles que soient les circon- 
stances dans lesquelles elle a été votée, il 
résulte de l'exposé des motifs que son but 
formel a été d'assurer le droit absolu de l'Etat 
d*empêcher,dans un intérêt public, la cession 
d'une manière quelconque des lignes de che- 
mins de fer concédés qui constituent une 
propriété imblique; 

Attendu, enfin, en présence de ce qui vient 
d'être dit, qu'il importerait peu, ainsi que le 
soutient la société appelante, qu'une partie de 
la convention de i87i, n'ayant eu pour but 
que la rédaction de tarifs communs, est va- 
lable ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, de l'avis conforme 
de M. l'avocat général Van Maldegbem, dé- 
boute la partie appelante de ses conclusions; 
la déclare sans griefs; met son appel à néant 
et la condamne aux dépens. 

Du 23 novembre 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. De Volder et Lejeune. 



BRUXELLES, 17 lévrier 1881. 

!• CAPITAINE. — Connaissements. — Ex- 
ception Non ADIUPLBTt costràctvs, — 
Fret. — Surestaries. — Rétention 
(Droit de). 

^ Degrés de juRroicTiON. — Demande re- 
conventionnelle. 

!• Le capitaine a le droit de refuser de délivrer 
à l^afi'eteur qui les réclame les connaissemefitê 
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4^ le fret, lui ^t fjfal^ atm içugt^mp^ qn^ 
Cglm-ci ufi Im ft pQiut pqffd U frft qifU lui iloU 
fiour 4'mim marçha^^dSies pvûmi'quéies $ur (^ 
même navire, 

E9 refa^iU de /ef ddlinrer, U n'ejperçe pt^ un 
4roit de r4kntm, U ne fnH gumer de ip« 
droit fopinQm 4 l'ufr4lqu' l^e^x^iion Npp 
9<Iiq)pIeU ppnir^cUiç. (Pneuiéfse e^pic^,) 

Il a pareillement le drûU de rrfiuer de remeUr» 
à i'affrétçw i^ cçMnaiisçmenlf de^ t^rfàon- 
dise9 ciargéjM à bord de i^en mvm^ aym 
toiigtemp$ gu^ ççhi-ç^ nç lui pojfe pq^ cequV 
lui doit du chef de tumiarki, (|)èiixi0n# 
espèce.) 

9? (.a rêgU de Vertick Z^4^lal<^d»î^ mar$ 
1876 est nb^lu^. {.a dmauda j^riMipfll^ ei 
la demandç rero^veniionu^Ue doivent^ pour la 
déterminatiott dit remrt, èir^ appréciées m- 
Ifynent, même lors^u'eltef prûcàdepl de la 
cause et qu^U exUlç etfire ^le» v.Uf élrmi^ co^- 
nexUé (i). (Deuî^ifemp çsi^.) 

LA COUR; — Att^du jnie pïeprfsnabeïx* 
appeîaDl, rédame de Farn^worth, intiiné,T4 
remise de deux connaissements alférenté, le 
premier à 495 tonnes vieux rails/ do^it le fr^ît 
^ éié stipulé payable .à New- York contre déli- 
vrance de k marchandise, e\ le second, ^ 
(Mi iràrfls vides, dont le fret a été stipulé 
payable à Anvers au moment de la $ignaturç 
du connaissement, et i|u11 offrit de payer le 
montant de ce fret, taxé h la somme de 
566 fr. 80 c. par TitUimé lui-m^me; 

Attendu que rintlrné se refuse ^ la rçrolse 
df ces deux connaissements aussi longtemps 
que rappelant De )ni aura pas payé qn fret 
sat)plémentaire de l,06i fr. ^Oc, qu*U pré- 
tend lui être dû i>ottr-le transport d'autres mar- 
chandises embarquées sur le même navire et 
du çl^r 4upid i appelant lui aurait, dît-il, 
f^ signer d^ oox^qaisaem^ois por-tani la men- 
tion erronée que le Xr^t était d^à payé ; 

Attendu que les obligations dérivant du 
contrat d^affrétement sont réciproques et cor- 
rélative^, at dua cbaoïfie dos parliea peut re- 
fuser d'exécuter ses engagements si la partie 
adverse n*exéoote <|ia8 les siens ; 

'Attendu4{ue ce pnlROipe,xoiiHnun lktoul(>.s 
leacoDyeiiiioflfl synattagmatiques, -esi -formèi- 
lement consacré par rariicle 71 du nouveau 
eaie awiritimc, podant jqae les marchandises 



(t) Conf. Cj^nd, 81 déç^jr« ^W (%pc?t.p. 4f)). 



atofiées sont afMdea à rexdaatiM iaa car 

Fagçmepts de Taffrétisur, et que Iaa parties 
ont e^presaémeni raeomiu eii stipalant, dans 
Peapf^ca, que la navire a un droit de gage ab- 
aolu sur la cai^inos pour la payement du 
fm et d^a auir^ oblipiipns d^ Taffréteor; 

AUandu que i'ariiiJe 79 du mèmt code, 
iiivpqutf par rappelant, na fait <|iia ntgler 
Ta^rrica do droit qu'a le eapiialne aor la 
cargaison au port de déchairga at doit aao- 
tandra ^o c^ «ens que la capilaîna n-a pas, en 
c^le générale, la droit de rédamar aon fret 
av9at ^aa Iaa marebaadisaa aofent défapirqaées 
at lin m ait im lao eanstôter las avaries; qn il 
na i«|i as^ iMia a^mw, en cnnséqnanaa, de les 
cftanir dana aon navifa, ai flu*U a aauiameot 
la (%i'xAii d'aa damaadar la dép6t en mains 
tierfia^ jm9qu>n payam^t du frat* dont elif» 
copslit^ant la gaaa ; 

Auandii ^a 1 appelant fîpntaata è riifiné 
le droi^t da f^fanijr 1^9 i^nnaisaemanta liU- 
sl^iiii ^n gv^^ 4u mï^mM 4a i^ affé- 
reoi k de^ ipar^^iandisaç avUras 4Hie <i^^ 
auxiH)alla« cas ^npalsaawaii-s aa rapportant 
apécialaaient; 

Mai», ;^nd§i que Iaa PUIg^^W respailii^^ 
du frétear #t 4^ ra|Fi*ét#iir 4^u^ jjtra i^é- 
cutées f»lrq ^^ i^(m^ ai €llas étaiept Indi- 
visibles et ^qua )>PV«)aiu ne pe«t, d^ Ipra, 
cMai9^ l>4X!aiMi'*>^n^nt l9iégr:M daa an- 
gagamenta de rimiipé %^\ ù condition de 
remplir iat^ralj^i(iei4 1^9 «^ans ; 

Qu9 Ja pi^^toier ji^ a donc 46f:^é avec 
ri^i^p ^a U Pfétpniiçin da «apiuine Paras? 
wortb «at iuslitii^f an principe et ^ pr^opaé 
aa^ iwUaç. a>ant f^ira droit, ^ ^'pxpUqper 
sMjr la» ipausa$ et le montaiU du Sre\ réclaipé: 

Par f:es motifs, potendu ^n aon avis coo- 
fopmeM. Ta^ocat général Van Scboor, déclare 
TappelaiU sans griafs. me\ Tappel au 4iéa4, 
condsimna Tstppèi^nt aM^ dépapa ^'app^.- 

Bu 17 février 48SI. — €our de Bruxelles. 
— i* «h. — Préit. M. Gonstant Casder. — 
Fê. MM. $ifDon et Louis Leolercq. 

BtujBièÊie etpénce. 

(KitiMHiaKafi, — «. i^ifTw.) 

xairtT. 

L^ CPUR; — 4tten^p «ua ^a faws« 
inscrites au rôle général sous .les n^ 4496 
et A^%i sont ixionexes et gae (es psgrtifia «n 
demandent la jonction ; 

£n ce qpi iopcbe le cbef du jp;;ament irai 
c(U)4atnne Neurembeng à payer au cai^itaioa 
Leuihe la i^omni^e. de 9.5.2 fo. SQ c, du chef 
de surpslaqcfi : 

4^tt^qdu au^ ij d^fnaoda Rirtf^pale ai^it 
ROur^pbjat çi déuYran,ce dfis rflWjiiwmawia 



eeuRS E^^^ff &L. 



i^i 



Of il5Q ||U)npf de fer ch^rgéea à l^ord du nar 
pre fÇeffi/q^tf«4e, 0t f]u$, r/scQnyentionnelle-: 
ntent, le ppitaine Lcuil^e ai réclamé la çoi^mfS 
d^^3§9 francç à titre de (;ure^staripis; 

^ttendfi qi}'ai|x termes de ractjcie 37 ^e ia 
loi du 3$ mars 1876, lés demandes recoQven- 
liQnnelle^ dojvp'nt, en ce qiii louche le ros- 
^rt, êlr,e considérées comme demandes pria- 
cipale^ ei soumises au^ vèf\e^ jSiabli^ç par 
les articles i6 et 2i de ladite loi ; 

Attendu gae, d'après le rappoft de If- Tho- 
plsseu, la deinande principale et la demande 
reconveniionnelile doivent être traitées, pour 
la détermination du ressort, comme si elles 
avaient été portées successivement devant le 
tribunal, même quand elles procèdent de la 
même cause et qu'il existe entre ellei^ une 
<troite.conne$ité; 

Qu^il faut donc toujours, pour savoir si 
rappel ^st recevable, procéder à Tapprécia- 

3*00 isolée de^'î^xi^enccs r^pectives des plâir 
eurs; 

' Att^ndi| qu*il y a )iett de décider, par ap- 
plication de ces récries précises et ab^^olues, 
91)0 rappel est, dgns reç|)é(^, non p^peyable 
en çè gui cçpc^erne |à demapde recoovcfitiônr 
neliè; 

'Â'ttêjutfi; en ce qj^i louçbe la décision relar 
tivé à 'la (Vélivrancé des coimaissements, due 
l£s .obligations déilvant du contrat d'affrété- 
ment sont récfpi*onues'et corrélaijveç .et que 
c)iaçune 4es parties ueui refuçep a>x.éci|ier 
çj^ eng;(g[ements, si la partie adverse n'jèxér 
cut(^ nazies siens; 

Attend^ qpe ce principe, commpn à toutes 
les .conventions sy^aflagmatiques, est formejf- 
lenient consacré paf Tarticle 71 ou nôuyeat) 
cpde marilifne, portant qne les marchandises 
chargées son^ affectées à r^xécutioi^ des enr 
gagem.ents dp l'affréieur ; 

Atieodq que Tari jclp 79 du mj^me code ; 
invoqué par Tappclant, ne failt que régler 
rexercice du droit qu'a le çapitaiiie.sur la 
cargaison au port de décharge, et doit s*en- 
tendre en ce sens que le capitaine n*fi pas, en 
règle générale, le droit de réclamer slon fret 
avant que les marchandises soient débarquées 
et qu'il ait été possible d'en constater les* 
avaries ; qu'il ne lui est, en conséquence, pas 
permis de les retenfr dans son navire et qu'il 
a seulement la faculté d'en demander le dépôt 
en mainç t|er^s jusqu'au payement du fret 
dont elfes coiistUttenJ ie gafe; 
Par ces motifs,' et ceux du premier juge, 

(i) Arrêt identiane di^ même jour en cause ^ù Neu 
reip|>er0 c. WalbieP 

(fj Voy. fx^ni. CHADVEAU,Sttpp^»».,que$t. 16-i8W«; 
C^nd, 49 aYfiï iSoi à fifox elles; 9 aoùfi852 (Pasic, 
iS8^' U^'lÔS 6fc d3SSi; P'piiiers; M mû 4858 (b.'f>.. 



^ M.. Tayoc^t g^^éral Tan Schoor et de son 
avis, joignant les causes inscrites sous les 
n*"' 4406 et 453â, déclare l'appel non receva- 
ble en c« qui concerne la demande reconven- 
ticmnelle; reçoit l'appel en tant qu'il con- 
cerna la décision rendue sur la demande 
principale et, y faisant droit, le met au néaiit; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 47 février 4881. — €our de Bruxelles. 
— a« cb. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. Simion et Edmond Picard (4). 



LlIvGE, 18 août 1880. 
4« APPEL. — ExPLorr. — Date erronéb 

DU JUGEMENT. 

^ Reprise ly'iNSTAMCB. -- L^ataires rni- 
vERSEï^. — Testament argué de nuluté. 
— Recevabilité. 

i? Uindicalm fmmée de la date du iuame9$ 
fl-nppé d'apprl ne ticie pas le recoure aim 
formée hnque le» énoncialioM de rexpMt m 
permettent pas l'erreur sur la iûcism alUir 
quéem. 

3P Les léifiiiaires umversels ftme partie drinent 
être admis à reprendre Finance dam laçklle 
elle était engagétt bien que Fautre partie prà: 
tende arauer de tmiUté le testament pirffcrur 
tique qui les institue. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lorsque Itf 
partie adverse leur a recomu là quaW ^ 
laquelle Us agissent. 

La contestation relative 4 la v^lidUt fun testa- 
ment n-est, du reste^ pas susceptible d'être 
introduire en appel incidemment à Vaciion qui 
donne lipu 4 ia reprise d'instance. 

(van hees, — c. n'mnrs.) 

A^T. 

LA COUR ; — Sur l'appel ipl^îrieté par }c 
sjeur Van H^es par exploit ^u îq octobre 
l§7à : ' 

J^ttèndp que cet î>ppe| indique comme por- 
tant )a date dij H août prépédent le jugemenf 
conire lequel le recour§ est forn^é; nije bien 
qu'à e^îtie datp un Ipjrement pîM* 4^^taul çôit 
intervenu entre le sieur Van Hees et |a deipo}- 
selle 4|5anne dljpys sur la demande d>ler- 
dicilon de cjPtje derntiVe, il résulte cbi èopr 
text^ de l'acte d'appel que cëliii-ci a pu réalité 



4955, 2, Sen , Dijon, 7 mars 48$^ {ibid,, 488n, 2, 434 ; 
Sir., im, i,*3:?7j; Limoges, 6 janYier '4869 (PwjV. 
/rojip., 4869, p. 99) et la noie;* COLMAn, '8 décptnbre 
4868* (iWd., ifflQ, p. 44â);'Gand,éij mâi'4864 (Pasic, 
4aSJ,U,456). 
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pour objet le jugement contradictoire rendu 
entre les mêmes parties le iS août i879 ; que 
les énonciatîons de Texploit ne permettent à 
cet égard aucun doute et qu*aucune erreur 
n*a pu résulter pour ta partie intimée de in- 
dication er>onée de la date du i2 août comme 
étant celle du jugement frappé d'appel ; 

Attendu que le jugement du i5 août 1879, 
contre lequel Tappel doit ainsi être considéré 
comme ayant été valablement formé, après 
avoir déclaré non recevable la délation de 
serment faite par l*appelant à la demoiselle 
Jeanne D'Huys et décidé que cette dernière 
avait qualité et capacité pour intenter la de- 
mande introduite par elle suivant exploit du 
15 juin 1878, a ordonné aux parties de con- 
clure au fond ; 

Attendu que la demoiselle Jeanne D'Huys 
étant décédée depuis Tappel, les parties 
Bruns et Vanden Born ont repris Tinstance 
en son lieu et place en la qualité de légataires 
unt\ersels de ladite demoiselle Jeanne D'Huys 
résultant pour eux d*un testament reçu par 
M. Van Ormelingen, notaire à Tongres, le 
8 avril 1879; 

Attendu que l'appelant conclut d'abord à 
ce que le^diles parties soient déclarées ni 
recevables ni fondées à ester en justice en la 
qualité qu'elles agissent, par le motif qu'il 
argué de nullité le testament invoqué, du 
chef d'insanité d'esprit de la testatrice, ainsi 
que de suggestion et de captatlon ; 

Attendu qu'à la suite de deux jugements 
rendus les là août et 13 novembre 1879 
entre le sieur Van Hees et la demoiselle 
Jeanne D'Huys, les parties qui ont repris 
l'instance, agissant en qualité de légataires 
universels de c^tte dernière, ont postulé et 
obtenu exécutoire des dépens mis par ces 
décisions à la charge de l'appelant ; que 
celui-ci, sans contester la qualité des pour- 
suivants, a formé opposition à l'exécutoire 
signifié le 29 janvier 1880 et débattu avec 
eux leur demande ; 

Que, le 24 février 1880, il a payé en mains 
du mandataire des mêmes parties, déclarant 
agir pour et au nom des légataires de la de- 
moiselle Jeanne D'Huys, le montant en prin- 
cipal, intérêts et frais des condamnations 
prononcées au profit de celle-ci par le juge- 
ment du 12 novembre 1879 ; 

Attendu que l'appelant a ainsi reconnu aux 
parties, dont il conteste aujourd'hui la qua- 
lité, le titre en vertu duquel elles agissent; 

Attendu, d'ailleurs, que l'institution de lé- 
gataires universels des consorts Brans et Van- 
den Born résultant d'un testament reçu en 
forme authentique, ils se sont trouvés, à dé- 
faut d'héritiers à réserve de la demoiselle 
D'Huys, saisis de plein droit, à la mort de 
celle-ci, de sa succession; que l'acte de der- 



nière volonté dont il s'agit doit être tenu 
pour bon et valable aussi longtemps qu*ll n'en 
aura pas été décidé autrement en justice, et 
qu'il ne saurait y avoir lieu de s'arrêter à la 
déclaration de l'appelant qu'il arguft de nul- 
lité le testament invoqué, pour refuser de re- 
connaître à ceux qu'il institue la qualité qui 
en résulte pour eux, sauf à l'appelant à se 
pourvoir comme de droit, s'il s'y croit fondé, 
pour en obtenir l'annulation : 

Attendu que la contestation, ayant pour 
objet la validité du testament du 8 avril 1879, 
n'est, du reste, pas susceptible d'être Intro- 
duite devant la cour incidemment à l'appel 
du jugement à quo; 

Que ce jugement n'a, en effet, statué que 
sur des prétentions opposées par l'appelant 
à la demande en revendication et partage lui 
intentée iiar la demoiselle Jeanne D'Huys, et 
que l'examen de la cour n'a ainsi à porter 
que sur le fondement de ces prétentions, sur 
lesquelles la question de la validité du testa- 
ment invoqué n'est de nature à exercer au- 
cune influence; 

Attendu que les conclusions subsidiaires 
de l'appelant, tendant à la preuve des laits 
sur lesquels il fonde la nullité de cet acte, ne 
sont pas en conséquence admissibles dans 
l*étatdelac^use; 

Par ce« motifs, et adoptant au fond ceux 
des premiers juges, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur général, donne acte aux parties 
Brans et Vanden Born de la reprise d'instance 
signifiée par acte du palais du 20 mal 1880 ; 
ce fait, dit que, par l'acte d'appel du 15 octo- 
bre 1879, l'appelant Van Hees s'est valable- 
ment pour\'u contre le jugement rendu le 
15 août 1879 par le tribunal de Tongres 
entre la demoiselle Jeanne D'Huys et lui, et 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, confirme ledit jugement; condamne 
l'appelant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 15 août 1880. — Cour de. Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Beckers, conseiller. — 
PL MM. Meyers (du barreau de Tongres) et 
Heuse. 



GAND, 18 déoMDbre 1880. 

TUTELLE. — Destitution ou exclusion. — 
Inconduitb notoire. 

LHnamdmte notoire n'est une cause tTexclusUm 
ou de destitution de la tutelle que pour autant 
qu'elle soit actuelle. (Gode civ., art. 444.) 

Des actes d'inconduite qui remontent à u$ie épo- 
que éloignée de Vouverture de ta tutelle {un au 
par exemple) ne peuvent, à la rigueur^ jtisH- 
fler Vexctusion ou la destitution que lorsque. 
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dan» FintervalUf il ne s'egt pas prï)duU de 
preuves d'amendement susceptibles d'écarter 
toute crainte sérieuse de récidive (i). 

(RYSMAN, — C. DE BLAU^VE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Va le jugement dont appel 
des 7 août et 6 septembre derniers, homolo- 
guant ane délibération du conseil de famille, 
en date du 8 juillet 4880, qui prononce la 
destitution de rappelant comme tuteur de 
son enfant mineur, pour cause d'inoonduite 
notoire ; 

Attendu que les faits qui ont servi de ba§e 
à la décision du conseil de famille remontent 
à une époque déjà éloignée de Touveriure de 
la tutelle; que, notamment, Fimputation prin- 
cipale, qui aurait eu pour résultat la maladie 
grave de la femme de rappelant, maladie à 
laquelle elle aurait succombé, date du com- 
mencement de février i878, alors que la 
tutelle ne s'est ouverte que le i6 juin 1880; 

' Attendu que les agissements du tuteur, pour 
compromettre Tédiication du mineur ou Tad- 
minlstration de ses biens, doivent se produire 
an moment où cette gestion s'exerce ou, tout 
au moins, à une époque très rapprochée de 
Fouverture de la tutelle; qu'il ne suffit pas, 
pour justifier la destitution du tuteur, des 
craintes que pourraient suggérer certains faits 
hautement répréhensibles qui se sont mani- 
festés dans un temps donné et qui ne se sont 
plus répétés depuis, ni même plus d'un an 
avant l'ouverture de la tutelle; 

Attendu que si, en 1878 et 1879, l'appelant 
a contracté quelques dettes, elles doivent être 
attribuées à un concours de circonstances dont 
le retour n*est plus guère probable ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de l'avis 
de trois membres du conAil de famille que, 
depuis la rentrée de l'appelant chez son père, 
c'est-à-dire depuis un an et demi, sa conduite 
ne laisse plus rien à désirer; que, partant, il 
n'existe pour le moment aucune raison.de 
priver l'appelant de la tutelle de son en- 
fant; 

Par ces motifs etde Tavis conforme de M. le 
premier avocat général Goddyn, met les juge- 
ments dont appel à néant; dit qu'il n'y a pas 
lieu à homologation de la délibération du con- 
seil de famille qui a destitué l'appelant de la 
tutelle de son enfant mineur; condamne l'in- 
timé qualitate quà aux dépens des deux in- 
stances, à imputer comme frais de tutelle. 



(1) Compar. Rouen, 84 janvier 1889 (D. P., 1860, 
t,34). 



Du 18 décembre 1880. — Cour de Gand. 
— li^ch. — Prés, M. Gràndjean, premier 
président. — PL MM. Mechelynck et Dauge. 



BRUXELLES, 6 janvier 1881. 

DÉTOURNEMENT. — CREMn« de fer con- 
cédé. — Garde-train. 

Le garde-train d'un chemin de fei* concédé n'est 
point chargé d'un service public dans le sens 
de Varticle 240 du code pénal (â). 

(WATHELKT.) 

Wathelet, garde-train au Grand Central 
belge, était prévenu d'avoir contrevenu à 
Tanicle 240 et subsidiairement à l'article 491 
du code pénal, pour avoir, étant chargé de 
recueillir les coupons des voyageurs, fait ser- 
vir une. seconde fois un coupon de retour 
qu'il avait recueilli sans l'annuler. 

Le tribunal correctionnel d'Anvers Tavait 
condamné. pour avoir commis le délit prévu 
par Farticle 491 du code pénal. 

Le prévenu et le ministère public ont inter^ 
jeté appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le fait déclaré 
constant par le premier juge est demeuré 
établi devant la cour et que la peine pro- 
noncée est proportionnée à la gravité de Fin- 
fraction ; 

Attendu que, comme garde-train de l'admi- 
nistration du chemin de fer Grand Central 
belge, le prévenu ne peut être assimilé à un 
fonctionnaire ou officier public ou à une per- 
sonne chargée d'un service public dans le sens 
de l'article 240 du code pénal ; 

Par ces motifs, met les appels interjetés à 
néant; confirme le jugement dont appel; con- 
damne le prévenu aux dépens d'appel. 

Du 5 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. H. Casier. 



LIÈGE, 6 f «Trier 1881. 

PORTION DISPONIBLE.— Partage d'ascek- 
dant. — Clause de préciput. — Legs pos- 
térieur. — Réserve. — Intention. 

La disposition par laquelle un ascendant fait 
donation de la mineure partie de ses biens à ses 
enfants par parts égales, par préciput et hors 



(9) NYPELS, Code pénal interprété, 1. 1, p. 607, pose 
la question sans la résoudre. 
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phrt. Avec dispmie de rapfijifH i eonititkè en 
réaUîéun partage d'ascendant en avancement 
d'hoirie {M 

Les biens donnés doivent être imputés, nutJgré 
celte clause, sur In réscne, et non sur la quo- 
tité disffonible, lorsqu'il apparaît que telle a 
été l'intenlion formelle du de cujus. 

Bfi tohxéquence^ 1è Icfis fait uUéneurement par 
Vascendani n'est pas frappé de caducité. 

THIRIFAYS, — C. TniâlFAYS.) 

Jugement du tribunal de Dînant du 38 fé- 
vrier 1880, ainsi conçu : 

« Attendu que pour justifier sa conclusion 
ienrlant h faire déclarer cadui*. le legs fait à 
ses fils Hut)crl et Théophile par feu Alexandre 
Tbirifavs, aux termes de son tesiameni du 
ii décembre 1817, le demandeur soutient que 
le de cujus avait épuisé la quotité disponible 
par ui) acte antérieur reçu par M*" Schlogel, 
notaire à Ciney le 6 décembre précédent, 
contenant donation dé la majeure partie de 
son patrimoine; 

« Attendu que le donaieur y a disposé, il 
est vrai, par précipul et bbrs part, avec dis* 
pense de rapport, de tous ses immeubles ad 
prolit de ses quatre enfants, mais qu'il excepte 
de celte disposition la moitié lui compéiant 
dans iiné forgettè, avec tefrain èh dépendant, 
dont II fait donation il deUx d'entre eux, 
HulJrH et Théophile, avec la même bîàuse dé 
préclpilt ; 

« Attendu qu'expliquant ses intentlhttSi lë 
donateur déclaré ensuite qn'H tl cédé hors 
i^art f;es droits dans la fbrgè>tte II Hubet-t et 
Théophile^ podr leur constituer uil pethatjn- 
tage et que s'il abandonne ëpalerttënt hors 
part tout le reste de ses immeubles à 6es 

Suatre enfantSi cVst afin d'éviter uii rapport 
afiâ le cas éventuel, qiii ne s'est point réa- 
lisé, où d'autres biens pourraient lui advenir, 
n'importe k ^iiel tltt-è; 

«.Attendu que le sens et la pprtée de cette 
double disposition ne peuvent laisser pùcun 
doute; qu'il n'y a de véritable précipùt impu- 
table sur la quotité disponible que la donation 
de la forgette; que celle au profit des quatre 
enfants du donateur leur est faite h titre d'hé- 
ritiers en avancement d'hoirie, ei que le dona- 
teur, expliquant la clause de prédput, lui 
donne ici une signification toute de circon- 
stance, bien éloignée de celle qui lui est 
propre, et qui conslittieraitau surplus un non- 
sens dans respect, du moins au point de vue 



(4) Vo7ez l*arrèt de la cour de Liège da 7 férricr 
48IHI, elté dans le jttgemem (Pasic; iSSa, H^ S30). 
Yoy. aussi Bourges, 5 mai 18S«(6lE.i O^i % Hh 



iè Tunique question qu*H eTiîglf 49 résMtlre; 

« Attendu et\ effet qu'une dohat)on-|tarHige 
d*asc«nda nt , comme cel le de l'e^ pèee, est essén- 
tiellement exclusive de l'obligation de rap|)ort, 
dès qu elle est faite par parts égales entre 
les enfants du donateur; qu'il en est surtout 
ainsi lorsque le père de famille ne fait pas lui- 
même le partage des Mens indivisément don- 
nés et que ce sont les enfants qui procèdent 
par le même acte à leur division et h ratlri- 
bution des loté; qu'en ce cas, la dispense de 
rapport est -virtuellement renfermée difns la 
disposition ei qu'ainsi la clause de précipul 
y devient inutile I cause de l'égalité des 
avantages faits à tods les donataires; d'oà la 
conséquence qu'il faut dire avec la couî* dé 
Uége (arrêt du 7 février 1856), que. dans un 
tel partage d'ascendants, le père de fismilla 
est présumé, jusqu'à preuve d'une intenilon 
contraire, avoir voulu Imputer sa libéralité 
sur la réserve et non sur le disponible, con- 
servant ainsi la libre disposltiorl dès biens 
non compris dans la donation; or^ Alexandre 
Thirirays a surabondamment exprimé sa vo- 
lonté formelle et bien arrêtée dé n'Imputer 
sur le disponible que la donation de la rol^ 
getle et de se réserver la libre dispositioni dans 
les limites de ce même disponltiiei de tout ce 
4ui lui resterait ou ^rralt lui advenir par 
la suite; 

« Attendu que, pour le ealcuilde la quotité 
difiponibie, il y a lièuderéuntf firtivementà la 
masse tous les biens compris en l'aclsdu 
8 octobre 1877; que tel est le principe con- 
sacré par l'article 9i± dn code eifil; an^eel 
il n'apparaît nullement que le décif^iiftait veili 
déroger; 

« Par ce6 inotifs^ ètc... » 

Appel. 

AiiitÉt. 

LA COUR ; — Atendu que; par acte atena 
le 8 octobre 1877 devant ll« Schlogel, nouirè 
de résidence à Ciney, le père Thirilays a di^ 
jiosé entre-vifs au prbfit de ses fils Hubert et 
Théophile des droits qu'il avait dans une foi^ 
gette sise à Dorinnes et donné tons seè antres 
immeul)Ies à ses quatre enfants; que cenx-ei 
ont, par le nlême acte, partagé entre eiix, 
après ert avoir fait une masse; les biens qu'ils 
venaient de recevoir et les immeubles délaissés 
par leur mère ; 

Attendu que leâ deux donations dont il A'agU 
ont été faites « par précipul et hors part et 
avec dispense de rapport»; qu'à consulter 



D. P., 48^6, 1 UO); cass. franc., 9 décembre 4SS6 
{ibfâ., 48{$7{ 4,418$ SiR.i IHIST. 4, 844); et 49 novembre 
4867 {Poiie. franc., 4867, p. 4486; D. P., 48 8,1, 7^).. 
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aiili|ifeiriein M («f hièilr diftd l«84ifëll «tieâ (frit 
ea lieiii «» (loiianoni détltiléiit, déÉ li^rS; 
Tune et Tautre, d*apr(» rarticle 8i4 du (tôde 
eUjI, élre imputées sur la qumité disponible j 

Biais, attendu que lefontinténonce les motlls 
pour lesquels les biens donnés Tout été avec 
dispense de rapport; qu'il y est déclaré que 
le donateur a eédé hors part à ses ttls Hubert 
et Théophile ses droits dans la forgelte pQjur 
\ent coflsiitoer iiri t^^tll atantaee et qu il â 
abandonné éf^letiiëm MH part lé restant de 
ses immeubles à ses) quatre enfanU;. afin d*éviter 
ttn rapport ttan^ lé ^is éventuel où d*auirés 
btehs poilfi'aieni lui advenir, iilmiioHeàqtiel 
titré; 

Attendu tfd'n n>âi pas doiitéiix que dans 
rintentioil déà parties, la dispensé de rapport 
ne devait. paSf çn ce qui concerne les immeu- 
bles donnés indivisément aux quatre enfants, 
avoir une portée dépà^nt le but qu*elles 
$*étaient proposé en insérant cette elause dans 
le (M:jntrat| (|t|'elle àVàtl uniquement pour 
ôlîjei d'éviter, le ca& ëchéaril, iin rapport i^éel 
doilt lès^bfitrâctahts, à tort oii à raison, 
croydtéiit avoir Inléi^ét i pf^vénir les énéts ; 

Àtiéndu (jù^ori ne peiil induire dé la clause 
de pféciptil, dont le seilë .4é trouve ainsi flxé 
par .^s tnoiirs, riue lé (lonâlèùr, qui se démet- 
tait de ttitis ses immeuble.^ jirésérits, S Pëxcép- 
lion de la forçtèlte, èri *aveur de ses nérilièrs 
résertataires et ne Voulait bas mSmc s^éxjiosef 
^ atahtâ^er Tun d'eux en brôëédànt lùi-ttiêmé 
ik la i^ëpartitlon lÀfi .<es bieiiS, ^e fierait dé- 
pouillé du di^oit dé di.<ii^bs^r iiltéi^ièuréiiierit 
de tbdl.bii pahié df èéè effets mobiliers^ là 
valeut^ des imniëtibleS doiihAà excédant U 
t|uolitddispobit)lé; 

Attendu qalléchët, dans béS ëi^cofistiiiJce^, 
d'admettre avec \é^ prëfbiérsjbgé§ t\ùe là Ubë- 
ralité bitè conjointement jiux diiati-e énrants 
Thirifays doit être imuiiléë Wi* la rôsei^vë; 

Par vM tnbtlf^ et adoptant poUr le édrpliil 
ceux des phemiers Jtiges; 

Cohilhme le jugement dont ât^i)él et cëH* 
damné les appelants aux dé[}én&. 

Du 5 février 1881; — Cour de Liège; — 
5* eh. -^ Préê. M. le conseiller dehiosa^ — 
PL MM. Gouttier et Cefneaaéi 



ËÀNfi. 64 décembre 1880. 

DEditès ôfe il:iitblcTiô#}. - ilAucHAN- 

DISES A IJVREK. — ABSENCE D'^VAI.bATION. 

Vaetion en livramn de marchandise* dan» un 
délai déiermin^.ne rtnlranldanê aucondes 
cas pour lesquels la Ui du ïâ mars 4870 a 



âûbli dés Msés lêhaléÉ d^it^àmmh, ^ ces 
mtrhHmiséa H*ott( été ihftIttéH ni âàiis m- 
plôit ihii'oditctif d'instarite, hl dHhi les m^ 
mièM ctthtîUÈibnè tieàpûHies, lé ji^mm 
flfftif inferMent rkt f'fMn en dehiiér réséorl. 

LliidieatUm du pris (Tftmt dt tek tnât-chtï^ 
disfs dnns UHé émmtion dé Htrer prévéddhl 
le demande a^x fins de tandàmnation fhllè 
daHÈ reMbil d't^aUfnmm, ne pM dit 
cônsldétéi côfnnie une évaluation fitite pdh le 
éémhfidtûf' de la mteiit tftè lUigè. Hetièél. 
t&ut au fnoitià àiHsi lorsqu'il s^agil de mat- 
thnnmseë snjeîti^sû diljrdwieh nm^mii^ 
de pris él athelëeé dix fMlê ûvdnlté jdhf Hé 
là demande (I). 

Vé^mmÀ du Initie ne dMt paë Hrê fHUé éft 
tehnti expi'és; mhis H fitht mi nu rhûOiè 
qu'elle ièssofle mirOkM dté tthnëë MéhiH 
d» m dtmùkdé, 

(YÀN ItkULli) — Ci tàft ftAEè.) 

ARhÉT. 

LÀ COUR ; — Quant à la feeevabilité de 
l'appel : 

Attendu qu'aux termes de Texplolt imro- 
dueiif d'instance visé dans \$ jugement à que; 
rac^on intentée par rinilnoé contre rappelant 
tendait « à ce que ce dernier fût condamné à 
ijvrer une quantité de SOiOOO Itilogrammes 
de possettes de chicorée dans les huit jours 
de la prononciation du Juprement) à peine de 
devoir payçr la somme de i^OOO francs de 
dommages-intérêts » ; 

Àttendii qup. la . demande principale ayant 
pour opjet la lîyràisqn de certaines marclian<» 
dises dans un délai déterminé ,ne rentra dans 
aucij^n des cas pour lesquels le législateur â 
éiabli des bases légales d'évaluation au iioini 
de vue dp taux du ressort; 

Oue, dés. iors, aucune évaluation du litige 
n'ayant été faite, dans l'exploit introducj if d'In- 
stance^ ni dans les conclusions respectives des 
parties en première, insi.ance, le Jugement 
intervenu en cause çst ep dernier ressort^, a.^x 
termes de l'arUcle 35 de la loi du 25 mnrs i876; 

Aliendu qu'6 tort .l'appelant soutient qfte 
Taction tendaità obtenir livraispn de 90,000 Ri- 
tpgrafnmes de cpsseités de chicorée au prix 
de 1 8 francs les 100 kilogrammes et qu'ainsi 
le moniani du litige se trouvait si)fiisamm.ÇDt 
déterniihé, p^c 1^ demande même-( à un chiffre 
supérieur k â,5bO rranca; 

(1) C'est I t5H i^tlë l'dH k éilé tmée ëénlfai^ 
VAtm de U cour Ûé Braxéltes du S4 thii m? tt^A^ic, 
4878, H; 9i3). Il ft'agissaiti riaiis cetb espèce, d'tine 
évaluation tMtlorttttt «lairenikhi des tertnéH ift hi 
ïtèmandi rBoftilÀRS, i»» 5é^;Wh.i (jùcst. 88t èt« et 

48e hik). 
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Attendu que ce n'es( pas dans la demande 
aux Uns de condamnation, mais dans la som- 
mation qui avait précédé celte demande faite 
dans le même exploit, que Hntimé avait spé- 
cifié les 20,000 kilogrammes de cossettes 
dont il demandait la livraison, comme étant 
celles qu1l prétendait avoir acbct(^es de l'ap- 
pelant au mois de février de la même année 
au prix de 18 francs les iOO kilogrammes; 

Attendu que si la loi n'exijse pas, il est 
vrai, que Tévaluation du litige soit faite d*une 
façon expre.Nse et spédale, il faut tout au 
moins quecçtte évaluation ressorte clairement 
des termes mêmes de la demande; 

Que tel n*est pas le cas dans Tespèce; qu'en 
elTet, ce n'était pas dans le but d'évaluer un 
futur litige possible que Tintimé avait indiqué 
le chiffre de 18 francs dans la sommation de 
livrer faite par lui à l'appelant, et que s'il 
résulte des termes de l'assignation en justice 
qu'il était question de la livraison des mêmes 
20,000 kilogrammes de cossettes dont parlait 
la sommation, la seule cbose que Ton en 
puisse inférer, c'est que le chiffre de 18 francs 
pourrait servir à établir la valeur qu'avaient 
pour rintimé lesdltes cossettes au mois de fé- 
vrier 1879, mais que rien ïïp permet de déter- 
miner quelle était cette valeur au jour de la 
demande, c'est-à-dire au mois de décembre 
suivant, alors qu'il s'agit d'une nature de 
marchandises sujettes à une grande fluctua- 
tion de prix et faisant l'objet de spéculations 
commerciales très actives; 

Attendu que l'indication dndit chiffre de 
18 francs ne saurait donc être invoquée, dans 
l'espèce, pour calculer l'importance qu'avait 
pour l'imimé son action en délivrance de la 
marchandise en question dans le délai de 
huit jours de la prononciation du jugement ; 

Qu'il résulte des termes de la citation et 
des circonstances de la cause que le but 
poursuivi par l'intimé était bien moins de 
faire exécuter un marché que de faire con- 
stater son inexécution de la part de l'appelant 
et de faire supporter par celui-ci les consé- 
quences de cette inexécution ; 

Attendu que, pour la demande principale, 
il n'y a en réalité aucune évaluation du litige, 
et que si l'on pouvait, jusqu'à un certain point, 
établir, par les termes de l'exploit introduciif 
d'instance, la mesure de l'intérêt que l'intimé 
attachait au procès, on la trouverait peut-être 
dans le chiffre des dommages-intérêts qui 
forment l'objet de sa demande subsidiaire, 
mais dont l'import reste, dans tous les cas, 
dans les limites du dernier ressort; 

Attendu que, dès lors, l'appel n'est rece- 
vable ni du chef de la demande principale, ni 
du chef de la demande subsidiaire; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
l'avis conforme de M. de Gamond, substitut 



du procureur général, déclare l'appel non re- 
cevable et condamne l'appelant aux dépens. 
Du U décembre 1880. —Cour deGanl 
— i"» ch. — Prés, M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Ligy et A. Seresia. 



BRUXELLES, 17 févrt«r 1881. 

DIVORCE. — Injure grave. — Condamna- 
tions CORRECTIONNELLES» 

Des MiU ayant motivé la condamnation de Nn 
des époux à des peines correctionnelles pet- 
vent, selon les circonstances, constituer un 
injure grave envers son conjoint, de iMÙtre à 
justifier une demande en divorce (1). 

(DONKELAER, — G. GRAVEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;~ Attendu que le mariage crée 
entre les époux , avec l'union intime des êtres, 
une étroite solidarité morale qui Impose à cha- 
cun d'eux le devoir de s'abstenir d'actes cou- 
pabtes.dont la home pourrait rejaillir sur son 
conjoint et nuire à sa légitime considération; 

Attendu que l'appelante a velontairemeDt 
méconnu cetteobllgatien en commettant divers 
méfaits qui ont entraîné à sa charge, le i G dé- 
cembre 1879, dns condamnations aux peines 
suivantes : i? un an de prison et 50 francs 
d'amende pour détouniement frauduleux; 
^ huit jours de prison et 26 francs d'amende 
pour recèlement irauduleux; 3«* six mois de 
prison et 50 francs d'amende pour déloume- 
nement frauduleux ; A^ trois mois de prison et 
26 francs d'amende du même chef; 5*^ six 
mois de prison pour faux en écriture; 

Attendu que ces nombreuses condamna- 
tions sont constittflives d'une Injure d'autant 
plus grave que rintimé mérite à tous égards 
l'estime publique, et qu'il exerce, comme em- 
ployé de l'Etat, des fonctions où rhonorabilité 
la plus entière est absolument nécessaire ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu d'admettre entre parties le divorce par 
application de l'article «51 du code civil et de 
retirer ainsi à l'appelante le nom respectable 
qu'elle a compromis par sa conduite et qu'elle 
est, dès lors, indigne de porter ; 

Par ces motifs, entendu H. l'avocat général 
Van Schoor et de son avis; 

Met l'appel à néant et condamne l'appelante 
aux dépens. 

Du i7 février 1881. — Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Con.sunt Casier. —PL 
MM. Weber et Georges Janson. 

(À) Conr. Bruxelles, 43 août i879(PASlc., 4880, II, 
993) et la note sous cet arrêt. 
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BnOXBLLes. fift lévrlvr 1881. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Adwnistratkuks.— 
Action en responsabilité. — Actionnaire. 
— Incurie ou NtoiJOENGS. — Violation 
DES statuts. — Transaction. — Demande 
nouvelle. 

Sous rempire du code de commerce de 1807, 
ractionnaire dans une sociM anonyme étaUM 
recevaMe à intenter contre les administra- 
leurs une action inandati/Mmr 6l*lenir la répa- 
ration du préjudice subi par suite de la viotor 
tion des statuts sociaux ? (Loi du 1 8 mai 1 873, 
art. 64.) 

Dans tous les cas, toute action de ce chef, soit de 
la société, soit des actionnaires pris indivi- 
duellement est éteinte, si la sodété a transigé 
avec les admimstrateurs et leur a donné dé- 
charge quant aux conséquences dommageables 
de leurs actes pendant la durée de leur man- 
dat, 

Lonque, dans son exploit d'ajoumemenl^ Vac- 
Uonuaire n*a intenté contre ces administra- 
teurs que taction mtknû^X\,r action aquUienne 
formulée contre eux dans les conclusions prises 
par lui devant la cour constitue une demande 
nouvelle, qui est non recevable. 

Les administrateurs d'une société anonyme ne 
sont responsables qu'envers Vétre moral dont 
ils tiennent leur mandat des faits dHncurie 
ou de négligence quHls auraient commis dans 
rexerdu de leurs fonctions (1). 

(LKNGBR, — C. FORTAMPS ET CONSORTS ET LA 
BANQUE DE BELGIQUE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que faction insti- 
tuée par ies exploits des 3 et 4 juillet 1876, 
en tant qu'elle vise la responsabilité civile de 
Tarticle 13H4 du code civil, à raison des a{çis- 
seroents de T'Kint, n'est pas recevable ; qu'en 
effet, T*Kini était l'employé de la Banque de 
Belgique et non celui des intimés; 

Attendu qu'en tant que basée sur les faits 
d'Incurie et de négligence Imputés aux admi- 
nistrateurs dans l'exercice de leurs fonctions, 
l'action est exclusivement celle dérivant du 
mandat; que l'action en dommages intérêts 
de l'article 1382 du code civil procédant de 
faits illicites qui auraient été commis par les 
intimés vis-à-vis de - l'appelant considéré 
comme tiers et non comme actionnaire ne se 
trouve pas comprise dans l'exploit d'ajourne- 
ment; 

Attendu que l'action aquilienne s'affirme. 
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toutefois, d'une manière nette et précise, dans 
les conclusions prises devant la cour; que 
rappelant articule et demande à prouver : 

« Que les intimés ont fait, de mauvaise foi, 
dans les bilans de 1873 et de 187i et dans 
leurs annexes, certaines inscriptions fausses 
parlui précisées; que lesdites inscriptions 
ont été faites pour provoquer la hausse des 
cours des actions de la Banque de Belgique 
et l'ont amenée; que ces faits ont été commis 
en vue de tromper les tiers comme les action- 
naires et d'amener les tiers à acheter lesdites 
actions; » 

Attendu qu'il s'agit ici d'une demande nou- 
velle et non d'un moyen nouveau à l'appui de 
l'action primitive; que celte demande, en la 
supposant de la compétence du tribunal de 
commerce, n'ayant pas été soumise au pre- 
mier degré de juridiction, ne peut être ac- 
cueillie; 

Quant à l'action mandati : 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison qu'elle n'appartient qu à la Banque de 
Belgique, dont les intimés tiennent leur man- 
dat, et non pas aussi aux actionnaires indivi- 
duellement, dont la personnalité est absorbée 
dans celle de l'être moral; 

Attendu que, pour |usti0er la recevabilité 
de son action, l'appelant se prévaut devant la 
cour de certains rachats d'actions opérés par. 
Fnrtamps en 1873 et 1874 en violation des 
statuts sociaux ; 

Attendu qu'en admettant que, dans ce cas 
et en présence d'un contrat formé sou^ le ré- 
gime du code de commerce de 1807, l'appe- 
lant ait pu mettre en mouvement ou l'action 
sociale ou même une action directe, toujours 
est-il que la société n'est pas demeurée en 
défaut d'agir; que, dans son assemblée géné- 
rale du 26 avril 1877, elle a transigé avec ses 
administrateurs et donné décharge dans les 
termes les plus généraux; que, par suite, 
toute action soit de la société, soit des action- 
naires individuellement, est éteinte; 

Attendu que, pour échapper à cette consé- 
quence, l'appelant, dans des conclusions ad- 
ditionnelles, qualifie son action d'action pro 
socio, soutenant que la société n'a pas cette 
action et, partant, n'a pu en disposer par une 
transaction à laquelle il n'a pas adhéré ; mais 
qu'il est évident que l'action ainsi dénommée 
n'est ici et ne peut être que l'action mandati; 
que sa tendance, d'ailleurs, telle qir'^lle est 
définie par l'appelant, à savoir : « la répara- 
tion du préjudice subi comme actionnaire par 
suite de la violation du pacte social par les 
administrateurs », ne laisse subsister aucun 
doute ; 

Attendu que, d'après l'appelant, la trans- 
action dn 26 avril 1877 ne pourrait pas non 
plus lui être opposée, « parce que, contreve- 
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fiant à ranlele 6« de la loi da 18 mal I97S; 
elle raiilie des faits frauduleux et contrairea 
aux siaïuts; parce qu^elle n'équivaut pas à 
TadaptUio du bilan et qu'enfin aucune assem- 
i>lée générale de la Banque de Belgique n'a 
eu à statuer sur le bilan de i875, ni â 
l'adnpler; » 

AUeudu qu*il eonvieni de remarquer 
d'abord que la loi du 18 mai 1875 n'a porté 
aucune atteinte aux droits acquis et que, dés 
lors, la disposition toute spéciale de l'arti* 
ele 64 de cette loi ne s'applique pas aux faits 
de la cause ; 

Attendu que la transaction vantée n'a eu ni 
pour but ni |)our effet de ratifier des faits frau- 
duleux et contraires aux statuts sociaux, mais 
simplement de régler 1rs conséquences dom* 
mageables des actes des intimés pendant la 
durée de leur mandat ; 

Attendu qiie l'adoption du bilan est lemode 
ordinaire, mais non unique de donner dé- 
ehar^re aux administrateurs; que l'assemblée 
générale des actionnaires peut Tnctroyer par 
d'autres actes et notamment par une trans- 
action, œrome dans l'espèce; qu'ici la dé- 
charge est formelle, tandis (|d'elle est simple- 
ment im|)licite dans Tadopiion d'un bilan 
sans réserve; que, dès lors, il est indifférent, 
au point de vue de la déchar$re accordée aux 
intimés, que le bilan de 1875 ait été ou non 
soumis à l'assemblée générale des action- 
naires; 

Attendu que l'intervention de la Banque de 
Belgique a été nécessitée par l'appel i nier- 
jeté; 

Par ces moilfe et ceux non contraires du 
premier juge; , • 

De l'avis de II. i'sivocat général Laurent^ 
déclarant l'aeticMi non retxvable, tout au moins 
éteinte* met ra|)pel h néant; 

Condamne l'appelant aux dépens vis-^-vis 
de toutes les parties. 

Du 25 févHer lti8l. — Coûtée BriitélléS. 
— 4" ch. — Prés, H. Jamar. 



UÉGE. 16 déoembre 1880; 

COMPÉTENCE. — Concession d'une houtb. 
' — Conditions. — Droit db péages; — 
Intérêts Dbs intérêts. — Expiration 0b 

LA concession. — ACTION CIYILB. 

Est de la compétence des tnbunaux civils No^ 
tion intenféc par l'Etal à la société concession- 
naire d'une route pour voir dire que la con- 
cession a pris fin par suite de VaccompVme- 
ment de toutes les conditions de Carrelé royal 
qui Ca octroyée et pour entrer en pleine pro- 
priété eijouissianu de la rouie. 



LoTsqtCU résulte des termei d^tm arrêté royal de 
concession d^ Ventreprise d'une route et da 
statuts de la société créée à cette fin que PElal 
a limité ta durée de la concession jusquà 
réplique du remboursement de toutes les ac- 
tions dont l'intérêt annuel a été fixé à op. c, 
la société ne peut prétendre quelle a droit 
aux intérim des intérêts en se fondant sur 
f approbation donnée par le fiinistre uuè 
eompte8,annueis qui eompreuaieni les intérêts 
composés. 

(l'état^ — C. la SOCIÉTÉ DB \ik ReUTE DE 
HOOIMONT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'on arrêté royal 
du lu décembre 1831 a autorisé de Bimieyet 
consorts k construire une route entfe Hôdi- 
mont et la roule de la Vesdre; que cet acte 
porie que la construetlon se fera par les .«oins 
d'une société autorisée à créer des actions et 
k pftrcevoirdes péages; qu'il y est expressé- 
ment 8tl|)ulé que le produit deé taxes^ après 
le payement des frais d'entretien et de répa- 
ration sera affeoté au jiayement des intérêts 
des actions à créer et au rachat de ces 
actions; qu'enfin il est dit qti'après le ra- 
chat ife toutes les actions* et après que la 
société se sera libérée de toiites ses charj^es, 
l'Etat entrera dans la pleine pro|iriété et 
jouissance de la route et de ses dépendances; 
que les fonds restant alors en caisse seront 
partagés entre les actionnaire.^; 

Attendu que les statuts de la sodétéjétablie 
en exécution de^ l'arrêté précité, ont été ap- 
prouvés par un arrêté royal du VI mai 185i; 
que ces divers actes ne forment qu'un seul 
tout qui ne peut être divisé; 

Attendu que l'examen des com|ites de l'en- 
treprise ayant donnée riîl:it la conviction i}ue 
le montant des actions était actuellement rem- 
boursé en capital et en intérêts et qnSf dèl 
lors, la concession avait pris fin, assignatinn 
a été donnée à la société cOncessionilaire de- 
vant le tribunal de pretnièi*e instance de Ye^ 
Tiers, pour entendre dire quel'Etat était entré 
en pleine propriété et jouissance de là route; 

Attendu que,pour repnus^r la demande, la 
société a prétendu qu'ellz n'était pas rem- 
boursée inté|{iiilement, et qUe c'était \ tort 
que l'Etat refaisait de lui faire cdnlpie des 
intérêts composés des actions ; qu'en loui cas 
Il devait être fait état de certains béfiéflces 
acquis, et notamment du fonds de la réserve 
etdeFarfifenien caisse; 

Attendu que sur cette contestation est inler- 
yenu Je ju'jement dont est appeh ot par 
lequel le tribunal s'est déclaré d'office incom- 
pétent; qu'il s'a$^it tout d'abord d'examiner 
s'il est vrai^ aiqaî que Xwk déôëé le» pre- 
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m\tn fa^f <nté Tadlon devait ètrb portée 
devant la Juridiction commerciale; 

Attendu que M solution du ifli^e dépend 
du sens et de la portée des arrêtés de conces- 
sion et d^approbaiion des statuts; cfue ces 
actes (émanés de rEiai, agissant comme pon- 
vdir public, n'ont aucun caractère l'ommer- 
eial, et qne les droits qu'ils confèrent à la 
société Intimée ont spécialement pour objet 
de Tautorlser k percevoir certaines taxes, du 
lieu et place de TEtat : 

Attendu que la question de savoir si la dé- 
légation donnée à la société a pris fin, est 
tout à fait étrmigère aux actes de commerce 
quVIIeà pu poset potir la construction de la 
rouie et qui n'ont aucun rapport avec la con- 
testation existant ehtre parties ; 

Attendu, en effet, que te procès tend k 
flxar la position do TKtat, qui prétend être 
rentré dans la plénilude de ses droits à la per- 
(«ptiott des péaitës. et qti'il n'a nullement 
pour but de réclamer rexécutinnd'ttn engage- 
ment bommehûâl; fniisque la justice est seu- 
lement e6nvlé« à déclarer que la société a 
rempli sa mission, et qu'elle est désortnals 
sans qualité ni mandat pour percevoir des 
taxes qui nç peuvent être établies que par 
l'autorité publique ; 

Attendu quMI résulte de ces considérations 
que lf.s articles 12 et 15 de la loi du 26 mars 
i87G nesont.pas applicables à l'action inten- 
tée k la société intimée, et que c'est i^i tort 
que le tribunal de premiôre instance s'est dé* 
dire incompétent; 

Au fond : ' . 

Attendu que la cause est en état de rece- 
voir une àoIutioH déiiniilvc, ^uë les parties 
ont concilia toutes flils et qd'll y â lieu de sta- 
tuer Ëonrortnéni^nt à rarliclë 473 du code de 
procMuré civile; 

Attendu que la contestation qui divise les 
parties comprend les points suivants : 

i* Là société concessionnaire est-elle en 
droit d'exijcer les intérêts composés des som- 
mes portées «Vspn compte; ou bien ses pré- 
tentions doivent-elles être réduites aux iqlé- 
rêts simples des actions jusqii'au jour où elles 
ont été remboursées? 

2* De quelle façon doit-on calculer le.iO* 
des produits destinés à formpr la réserve? 

5® Le produit de l'exercice annuel com- 
mencé appartient-ii en totalité à la société? 

Sur le premier point : 

AUendu que le payement des intérêts des 
actions créées pour la construction delà route 
étant resté pendant lotijîtemps en souffrance, 
la société soutient (qu'elle peut réclamer les 
intérêts de ces intérêts; qu'elle ap|)uie ses 
préteiui)»n8 sur l'arrêté de coneesslon du 
i% décembre 4831, et &«r nuterprétatioii qui 



ëri i iié tsAit pai* fé f&in^tirè de» traVadi pi^ 
blbs; 

Attendu que l'of) cherche vainement, dans 
les statuts et dans les arrêtés de 18^1 et de 
ISJ'â, une disprisifionqui pourrait faire croire 
qup la société était autorisée à percevoir les 
iniérêtscomposés des sommes duei^ aux action- 
naires; que la preuve que l'octroi de la con- 
cession ne s'étendait qu'aux intérêta simples 
résulte notamment du texte même des arti- 
cles* 5, 4 et 5 de l'arrêté du 19 octobrer, qui 
parient des aetions à créer, donnant un Inté- 
rêt annuel de S p. c. (art. 5), du payement des 
intérêts de ces actions jusqu'à l'époque de 
leur remboursement (art. 4/, de l'afféciatlon 
des péages au payetnetit des intérêts des ao- 
tions h créer et au rachat de ces actions 
(art. 5); 

Attendu que ces dispositions démontrent 
clairement que, loid de vouloir déroger aux 
priiicipe;^ du droit commun, ce qui aurait 
exigfl une stipulation expresse, l'Etat a mani- 
festé l'intention de limiter la durée dn ta coii"- 
cession au payement des intérêf s simples; 

Attendu que l'argument tiré de ce que l'Etilt 
aurait, par l'approbation des comptes des 
dernières années, intefprété l'acte de eoneet- 
siôn dans un sens favorable k la société ne 
peut, dans respêce;être pris en considération; 

Attendu, en effet, que pendant un grand 
nombre d'années les comptes soumis à l'ap- 
probation du ministre n'ont fait aucune mert* 
lion des intérêts composés: que, pendant les 
dernières années seulement, on a ajouté au 
compte de l'exploitation un état comprenant 
les intérêts des intérêts; qu'il est iiien vrai 
que le ministre compétent a approuvé ces 
étals, mais que tous les faits de la cause ten^ 
derit à démontrer qu'il n'y a Ih qu'une erreur 
de compte ou une inadvertance; qu il rie faut 
pas perdre de vue qu'un simple visa mitiisté* 
riel ne pouvait pas déroger ii un arrêté rayai, 
et que Ton ne peut le considérer comme un 
acte d'interprétation, en présence des textes 
clairs et précis de l'arrêté, qui ne pouvaient 
laisser subsister le moindre doute et dont le 
ministre se bornait à assurer l'exécution; 

Attendu que la société peut d'autant moins 
se prévaloir d'une interprétation qu'elle attrl'- 
bue II la partie adverse, que lorsqii'elle S 
remboursé à l'Etat le prêt de 10,000 florins 
qui lui avait été fait à raison de ^ p. c. d'in- 
térêts, elle a admis l'opinion contraire et n'a 
tenu aucun compte des intérêts des intérêts; 

Attendu qu'il n'y a pas lien de S'arrêter à 
l'objection tirée de'ce que d'après les usage! 
du commerce, les intérêts se rapitalisaient 
chaque année en (tompte courant, puisque le 
procès actuel n'a pas pour objet de débattre 
un compte entre négodants: 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
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la société n*a droit qu'aax intérêts simples des 
actions josqu^au jour où elles ont été rembour- 
sées, ce qui n'a pas été contesté par l'Etat; 

Sur le second point : 

Atten(lu que le dixième des produits de 
l'exploitation stipulé par les statuts approuvés 
le 27 mai 1852 peut être réclamé par la so- 
ciété, mais qu'elle prétend à tort les prélever 
sur les produits bruts; qu*à cet égard les sta- 
tuts ne laissent aucun doute et qu'il suffit de 
rapprocher les articles iâ et 59 de rarlicle 28 
pour être convaincu non seulement que Je 
prélèvement doit se faire après le payement 
des charges et dépenses, mais que ce fonds 
n'a pu être constitué à partir de l'origine de 
la société; qu'en effet, l'article 28 exprime 
clairement que le prélèvement n'a pu se foire 
que du moment où la société, après avoir payé 
les frais, les intérêts et avoir remboursé le prêt 
de 10,000 florins, s'est trouvée en bénélice; 

Attendu, au surplus, que l'interprétation 
des clauses du cahier des charges dans le sens 
du prélèvement du dixième sur le produit 
brut de l'exploitation ne se concilie pas avec 
la destination à laquelle les fonds de la ré- 
serve étaient affectés, mais qu'elle conduit à 
des conséquences tout à fait inadmissibles, 
puisque l'on devrait dire que pendant les 
années où le produit étsilt insuffisant pour sol- 
der les dépenses et les charges, on aurait pré- 
levé certaines sommes pour former un fonds 
de prévision, alors que les recettes ne cou- 
vraient pas les dépenses ; 

Attendu que ce fonds devait rester en 
caisse pour satisfaire aux dépenses impré- 
vueset n'était ^dès lors, pas productif dHntérêts ; 
que si la société, en contravention à sfis sta- 
tuts, n*a pas réalisé ce fonds, elle ne peut se 
prévaloir de cette circonstance pour modifier 
une situation résultant de son fait, et qui n'a 
causé aucun préjudice aux actionnaires ; qu'il 
suffit, pour sauvegarder tous les droits, qu'il 
lui soit tenu compte du dixième du capital 
remboursé; 

Sur le troisième point : 

Attendu que les fonds en caisse k la fln de 
l'exercice courant, après payement des charges 
et remboursements, constituent un bénéfice 
attribué aux actionnaires; que l'article 6 de 
l'arrêté du !9 octobre 183Ï ne peut recevoir 
d'autre Interprétation, et qu'il y a lieu d'ac- 
caeilllr sur ce point les conclusions prises par 
la société; 

Attendu que si, en présence des faits ci- 
dessus déduits et des comptes produits par 
les parties, on ne peut dès à présent fixer le 
résultat de Tentreprise avec une exactitude 
mathématique, il est toutefois certain que les 
éléments d'appréciation que possède la cour 
suffisent pour dire que la société est rembour- 
sée de toutes les sommes auxquelles elle pou- 



vait prétendre ; que, dès lors, la concession a 
pris fin, et que l'Etat est rentré dans la pleine 
propriété et jouissance de la route ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Detroz,statuant d'abord 
sur la question de compétence,met au néant le 
jugement dont est appel; dit que la juridic- 
tion civile est seule compétente pour connaître 
dji litige ; ce fait, dit qu'il y a lieu à évoca- 
tion, et statuant au fond, sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, dit que la con- 
cession accordée par l'arrêté royal du 19 oc- 
tobre 1831 a pris fin; que TEtat est entré en 
pleine propriété et jouissance delà route con- 
cédée entre Hodimont et la route de la Vesdre, 
ainsi que des dépendances de la route; dit 
que la société est non fondée à porter en 
compte les intérêts composés ; que le bénéfice 
d'un dixième formant le fonds de réserva ne 
peut être calculé que d'après les bases indi- 
quées ci-dessus; qu'enfin les recettes de Tan- 
née courante, après tous payements et rem- 
boursements, appartiennent a la société; 

Condamne cette dernière aux dépens des 
deux instances. 

Du 16 décembre 1880. — Cour de Liège. 
— - Prés. M. Parez, premier président. — 
PL MM. Dupont, Loslever et Boseret. 



GAND, 10 Janvier 1881. 
ËPIZOOTIE. — MAIJkDIE CONTÂGUSCSE. — 

Défaut d'avertissement. — Aiomaux non 

RENFERMÉS. — PeINB^ 

Uarlicle 319 du code pénale qm fwnit tmU dé- 
tetUeur ou gardien d^animaux soupçonnés 
d*étre infectés de maladies amlagienses, 
<( qui n'aura pas averti sur-k<hamp le 
bourgmestre de la commune oU ils se trouvent, 
ou qui^ même avant que le bourgmestre ait 
répond à Vavertissement, ne les aura pas 
tenus renfermés », n'a pas créé deus déUts 
distincts. 

Il a seulement précisé deux manières de com- 
mettre le même délit. 

En conséquence^ le délit existe dès qu'U y a in- 
fraction à rune de^ prescriptions de cetartide. 

Mais il n'y a pas lieu à l'application des deux 
peines si aucune des prescriptions n'a été 
obsertfée. 

Cette drcanstance ne peut avoir d'influence que 
sur le quantum de la peine unique à infliger. 

(I.E MINISTÈRE PUBUC, — C. VAN 00TEGHEM ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu qu'il est établi au 
procès que le prévenu VanOoteçhem aexposé 
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en vente au marché de GonrtraU le 16 aoât 
1880, trois animaux de race bovine atteints 
de stomatite ir//A/Af»96 et qae les 'détenteurs 
de ces animaux étaient respectivement les 
trois prévenus; qu'il est également établi 
qa aucun d*enx n*avait averti le bourgmestre 
compétent, conformément au prescrit de l'ar- 
ticle 319 du code pénal; 

Attendu que les prévenus prétendent avoir 
agi sans intention criminelle et sans avoir 
connu ni même soupçonné Texistence de la 
maladie; 

Attendu quil résulte, en effet, des consta- 
tations et des déclarations faites par M. le 
vétérinaire Vanderstraeten que la maladie 
dont était atteinte la vache du premier pré- 
venu n*était qu'à sa période d'invasion [in 
't begin der zidae) et qu'indépendamment de 
ce commencement de maladie, lequel n'exclut 
point, par lui-même, la possibilité de la 
bonne foi. Il n'est produit, dans la cause, 
aucnrie circonstance particulière tendant à 
établir qu'en réalité le premier prévenu a 
connu, ou tout au moins soupçonné l'exis- 
tence de la maladie ; 

Mais, attendu qu'il est établi que chez les 
denx autres animaux dont les deuxième et 
troisième prévenus étaient respectivement dé- 
tenteurs et le premier prévenu gardien, la 
maladie était parvenue à sa période d'état 
{tôt den hoogsten graad) et avait produit dans 
la bouche des aphthes nombreuses et ou- 
vertes; que, dans ce cas, il n'est pas admis- 
sible que les détenteurs et le gardien n'aient 
pas observé les effets extérieurs produits par 
ceue maladie, alors surtout qu'à raison même 
de leur commerce, ils ont acquis une expé- 
rience spéciale qui ne saurait avoir été prise 
en défaut, soit au moment de Tacquisilion, 
soit pendant une détention qui, de leur aveu, 
a doré au mbins vingt-quatre heures, soit enfin 
au moment de la présentation des animaux au 
marché ; 

Attendu que le premier juge a condamné 
les prévenus pour n'avoir point averti l'auto- 
rité, mais qu'il les a acquittés du surnlu) de 
la prévention, libelléedans les termes suivants: 
van gezegdvee te koop getteld te hebbai te Kor- 
trijkden 16ooysM880; 

AUendtt que le ministère public demande 
la réformation du jugement à quo, et conclut 
à Tappllcation d'une double peine contre cha- 
cun des prévenus ; 

Attendu que l'article Si 9 du code pénal 
impose à tout gardien ou détenteur d'ani- 
maux soupçonnés, deux obligations diffé- 
rentes : celle d'avertir le bourgmestre, et 
celle de séquestrer les animaux dans tous 
les cas, même lorsqu'il a averti le bourg- 
mestre; 

Attendu que la conjonction alternative o», 



remplaçant dans le code pénal de i867, la 
conjonction copulative et^ employée par le 
code pénal de 1810, a été introduite dans l'ar- 
ticle 519 sur la proposition du ministre de la 
justice, lequel disait : n qu'il suffit de n'avoir 
pas observé l'une de ces prescriptions pour 
encourir la peine portée par cet article ». 
(Voy. Nypels, T. II, p. 7i8, séance du sénat, 
â8 février 1866); qu'il n^sulte de là que le délit 
existe d^s que Tune de ces prescriptions a été 
méconnue; que notamment celui qui aurait 
négligé de séquestrer ses animaux ne serait 
point admis à se prévaloir de ce qu'il a averti 
le bourgmestre, mais qu'il n'en résulte nulle- 
ment que celui qui n'a point averti le bourg- 
mestre, ni séquestré ses animaux, ait commis 
deux délits et encouru deux fois la peinis 
commlnée par la loi ; 

Attendu que le code pénal n'a point voulu 
créer deux infractions distinctes, punissables 
chacune et cumulativement de deux peines 
séparées; qu'il n'a eu pour but, au con- 
traire, que de préciser deux manières de com- 
mettre le même délit; 

Attendu donc que si la réunion de ces deux 
faits peut influer sur la gravité de rinfraclion 
en accusant une Intention criminelle plus cou- 
pable, elle ne saurait cependant donner Heu 
à deux peines^ distinctes à charge du même 
prévenu ; • 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
c'est avec raison que le premier juge n'a ap- 
pliqué qu'une seule peine aux prévenus, mais 
que c'est à tort qu'il a déclaré le second chef 
de la prévention non établi; 

Attendu que la peine appliquée par le pre- 
mier juge n'est pas proportionnée à la gravité 
du délit; 

Par ces motifs, réforme le jugement à quo, 
en ce qu'il a acquitté les prévenus du second 
chef de la prévention ; le réfortne également 
en ce qui concerne la peine,et faisant applica- 
tion des dispositions invoquées par le pre- 
mier juge et, en outre, de l'article 1'' de l'ar- 
rêté royal du 31 décembre 1867... 

Condamne les prévenus chacun à une 
amende de 50 francs, laquelle, faute de paye- 
ment dans le délai de la loi, pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de quinze 
jours. 

Condamne, enfin, chacun des prévenus à 
un tiers des frais des deux Instances. 

Du 12 janvier 1881. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle.-— Prés, M. deMeren.— 
PL M. Dervaox. 
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ARUXELLEQ, t février 1881. 

TESTAMENT OLOORàPHË. — RJKNYOI. — 

Dispositions nouvelles. — Antidate. 

Va^ilion faitç, ious forme de renvoi, eu marge 
d'un teslfmvnt olographe esl nulle bi elle 
n'eut point dtUée, lorsquH résulte du tesla- 
menl lui-même que ce nmvoi a élé fait imlé- 
rieuremeut 4 la confection du testament ci 
qu'il conlient, en outre, de» dispoaitiottff nou- 
velles modifiant pUièrcme^t ^économie de ce 
te9tanu*f^Uih 

(YfcCyE SNOECK, -— C. PUPQKT PT )ljrA|lUJ6.) 

Le testament d*4bel Lagasse, avoué h Ni- 
velles, portant la date du i^ octobre )87(», 
contient, danfi le corps de raae,une disposi- 
tloi) ainsi ct^nçué : « Je donne et lôjg^ue la 
nue propriëi^ de mes autres biens immeubles 
et d§ m^s parts indivises dans le$ cbarbou- 
pages d'Anzin et de Yicoigne-Nœux h mon 
frèn' Alfred Lagasse, industriel, et à ma nièce 
SoptiijS perlbels, veuve Snoeck, ipus deux 
demeurant à Mvelles ; mais j*en li>i;ue Tusu- 
fruit viager à mon épouse préjir)mmce ». 

Apr^s ces mois : lous deux demcuranf à 
Hiivellés^ se trouve tracé un signe de renvoi 
reproduit en marge et suivi d^une disposiiioij 
conçue commjs suit : « Mais à cbarge pur les- 
dits Alfred Lagasse fît vi'uve Snoeck de payer 
six mois après mon décès les çommes sui- 
vantes : )° quinze mille francs à Pauline Du- 
pont qui a élé ma pupille, et i"* vingt-cinq 
mille francs à Elisa Dupont, ma pupille, toutes 
deux filles légitimes issues du mariage d*Èmile 
Dupont avec Elisa Dé>sart, et 5<' cinq mille 
francs à' la petite Jeanne Wurlus, Aile de Louis 
W'arlus et do Celiua Otlet ». 

Par jugement du 7 janvier 1880, le tribunal 
de Nivelles avait admis « que Tapposilion 
d*un signe de renvoi et sa répi^iiiion à la 
marge démontrent bien que Jinieniion du 
testateur a été, non de .créer un testament 
nouveau ou de formuler des dispqsitipns nou- 
velles, mais de faire à ce testamenl tjne iiiter- 
calaiion, de manfère que les phrases placées en 
marge lussent complèienienl reliées au corps 
de lacté et dussent se lire avec lui, formant 
^nsl dans sa pensée un tout inçéparable de 



(i) Voy. conf. caas. franc., Sî juin i8^i Caen, 
SI ao4t 1860, et fiesan«oo, 19 juiUei im {^aa., i8(j0, 
4, 773; i8il,â, 8.m et 483; D. P., i8t;û,l,â87; im, 
2, S et 131); Amiens, 6 février i^i (SiR., 18ij2, â, 
â03; D. P., 18(>), :2, W); cass. franc., "H novembre 
1870 {Patic. franc., 1871, p. tiû; D. P., I87i,l, 27â). 
Mais il a élé jugé que la preuve de la postériorité du 
renvoi doit résulter du testament lui-même : cass. 



I9 disposUion qui préc^^ ^ 4% cell^ qsi 
suit ». 

H en concluait que la disposition additifia- 
nelle devait être considérée comme faisant 
partie de Tacte lui-même et comme pariici- 
pani par conséquent à la date apposée dans 
cet acte; que ja circonstance que le renvoi 
aurait élé écrit, à une date postérieure au 
testament ne pourrait influer sur sa yalidiié. 
Il avait, en conséquence, cnndamné l'appe- 
lante au payement du montant des legs men- 
tionnés dans le renvoi marginal. 

Appel. 

AKflÊT. 

hk COUR ; — Attendu que les legs dont 
la délivrance est réclamée par les iniimés ré- 
sulienl d'une clause marj^inale, non datée, 
additionnelle et modilicatfv^ du testaineut de 
feu M. Abel Lagasse; 

Altenciu, en eifet, que cetfe c\9»se renferme 
deç' dispo.siiions nouvelles,* pui.sqi}e. d'une 
pari, elle a pour objet de réduire aans'de 
fortes proportions le legs fait à rappelante et 
à feu Alfred Lagasçe, et qqe, d'autre part, elle 
institué des legs particuliers en faveur des 
iniimés; 

Attendu, de plu5, que non seulement cette 
clause est en'coniraijiction formelle avec la 
partie finale du testament, mais qu cilé mo- 
difie entièrement Téconomie du testament lel 
qu'il a été daté et sigiié pap ^on auteur; 

Qu'elle constitue donc une disposition les» 
tai]ientaire nouvelle, laauellé. pour être vala- 
ble, doit être datée et signée (code civil, 
art. 97Ô); 

Attendu que le premier juge admet la 
validité de Fantidate et trouve la preuve de 
rinieniion du testateur à cet égard daiis la 
marque du renvoi dont il $*est servi; 

Attendu qu\en admettant la validité d une 
disposiiion testamentaire antidatée, eiicure 
est-il évident que 1 ?bsencfi de ^oute date en- 
traîne la nullité de la dlspo§ÏLion (code civil, 
^rl. JOUI); 

Atendu que la disposition a<)ditionneIIe 
litigieu.se a élé inscrite en marge du testament 
à une date po>térieure à celle du tcMament; 

Qu>ucun doute ne peut exister à cet 
égard en présence : i° de Tétat matériel du 



franc., 16 décembre 1861 (SiH., 1868, 1, IS; D. P.. 
Àmi, 1, 9r>): Paris, 7 mars I8b7 {Pasic. franc., i8(W, 
p. ;20l). Voyez aussi, Bruxelles, 10 juillet IbtfôtPASic, 
18(J5, II, ±24). On peut consulter encore, quant aux 
dispositions additionnelles, Demolombe, édit. belge, 
t. X, il" i2â et suiv.,"p. :^3 etsufv., et cass. belge, 
17 février Ï876(PASlC.,187'6,'l,'fl3).' ' ' " ' 
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tesumeot, cte la ^ilf^DfBf biei^ ^nsible des 
encres et des écritures; i^ du conte^cte de la 
di^po^ilidn elle-iuêrop, puteqiie je ijeaiat/epr» 
en y parlant de la niajorUi^ de Pauline Dupont 
quf a Ole sa pupille, indique qu il a écrit 
ceitQ disposition à i}|^ époque posléricunc k 
la isajoiité de Pauline Pupont, cest-ù-dire 
9prèsl€t:}i|iillet)877^ 

Âueadu qu il ^u|f de là que cette 4isposft}on 

postérieure addiiionrii^lle et modilicative du 

lestaoïe^ b« ppurrai^ participer à b) date du 

iesiament gue hi la vi)lon(.é du icsiaieur a cet 

- éi^rfi ^vait été raanifesiée dans la forme ié- 

gale, c e^rà-dire par rijiscriptioo ' de celte 
ate sous la disposition nouvelle; 
Qu*il y a lieu, par suite, d'appliquer à la 
clause addiiioiincllc litigieuse le$ articles 970 
et 1001 du code civil précilés; 

Far ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Favocat général Van ' Maldeghem, met à 
néant Je jugement dom appel; émendani, dé- 
boute les appelants de leur demande; le« 
eondaiwie au) dépens. 

Du 7 février 1 8Bi. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. '— Prés. M. Eeckman. — P/. 
MM. Rousspl, Edmond Picard et Demeur. 



KBtXfXI.ES. 4 février 1881 

OBLIGATION. ^ Choses nous du coumeroc. 
Fonctions publiques. — Maître mi^iER. 
— Cession. — Nuli^it^. 

Les fomcàoMs jnétiqua Mnthorsdu commerce, 
les foncikmaaires lutiflics ue peuifeul valable- 
meai imiter de leur démimo» (i). 

Est raéicateMent nulle la cession par le tnaUre 
seUstr d'un r^ffimeni du grade ou emj^oi 
dûui U eêl lUuéaire ei des émMusM9ls qui $ 
sont allacàés. 

Est nul aussi rengagement aecessuire pris par 
le cemawsaire ée rejNreudre au prijc de [uc- 
iurt le» oëjels .de haruadiemeul sermil à 
VexfO-ciu ie cei empMk, 

(V4^ ^BVE^, — C. StPlEAINQS.) 

LÀ COUR; -r- attendu que, par conven- 
tion veri)a(e, fip ^ate du aO décembre i87C, 
Van Bever s'est engagé à j)aycr à Spierings, 
v^it^ f^Vkx au S'' régliD.çni des lanciers, une 
^(n^ de 10,UQÔ fraises, à titre (l*in(lçmniLé, 



(*) Yoi-.*ft?HQÎ'«Hap,#U. belge, l. XU, n- .397 et 
SUIT., p. iJ|^,,.^t,l^|^r^*^t$.GU)3s ^an» les nolçs de rédi- 
^8n.H^Wî JWSftU>«iH«f'.l' 4«JçfmbMib:J[9 (biR.. 1«50, 
%^ifi, P. P., ,4«$, 4, ^}; Lyon, SI juillet 4856 et 



s'il était qomaé maître sellier en remplacement 
dudit Spierings, et qu'il a été entendu entre 
parties que si Li démi>sion de Spierings n'é- 
tait pas acceptée et que si la nomination de 
Van Bever n'éiail pas raliliée i^arli! ministre, 
la conyention dont il s'aigit serait nulle et non 
avenue; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 
99 jauvier 1874, pris en exécution de 'la loi 
du 16 aoât 1875, l'emploi de maître sf|Uer 
figure au nombre des grades qui composent 
Téiat-major d'un régiment de cavaterie; 

Attendu que 1^ ma|ire sellier touche une 
solde Journalière eu qualité de cavalier et 
qp'l) est, sopç le rapport de la pension dé 
retrait^ ^ \^m9\\^ ii a droit, assimilé aiix 
sous-officfens par ja loi du U mai 1880 et par 
le tarif y annexé, qui remplace le tarit' ajmexé 
àlaloidui8juij;eM^7i; 

Qui) t'ait donc partie de l'armée, qu'il est 
soumis aux lois de la discipline militaire et 
qu'il occupe une fonaion ou emploi dont le 
brevet lui est conféré par lé ministre de la 
guerre; 

Aiteiidu qu'il s'engage* par pontrat, moyen- 
nant une indemnité tlxée par jour et par cheval 
de selle, à entretenir en bon état de .«ervice 
tous les objets de harnachement à l'usage du 
régiment dans lequel il est incorporé, mai^ 
que les avantages qui dérivent de ce ^LOiitrat 
et qui font partie de la rémunération attac-hée 
à son grade n*aU^rent en rien sa q^a|ilé 
d'empjoyé ou d^agon^u ministre; 

Attendu qu'en stipulant le payemeiU d'une 
indemnité de 10,0U0 francs pour le c^ où 
Van 3ever serait nommé maître .cellier ^n 
son remplacement par 1 autorité compétente, 
Spierings a eu manifestement l'intention de 
céder et vendre le pade dont il était titulaire, 
avec tous les émoluments qui y étaient atu- 
chés, y compris la solde journalière et le droit 
à la pension ; 

Attendu qu'une pareille couvention la^ dé- 
npée d'eifiraciié juridique; 

Attendu, en effet, que les fonctions publi- ^ 
ques ont été mises hors du commerce par une 
série de lois ém,anées de l'Assemblée consti- 
tuante française et, notammc^nt, par le décret 
des 28 février-21 mars 1790, ailiclc 9, por- 
tant que toute vénalité des emplois et charges 
militaires est supprimée; 

Attendu que le principe général, dont ce 
décret est une application, a été sanctionné 
par la Consiitmlon du ^ septeinbre 1791, 
dont le préambule dispose qu'il n'y a plu^ 



30 janvier 4857 (SiR., 4857, 2, 408 et 409? D. P., 4856, 
%m ei 1«59, ^, 194); Laurent, i. XYi, n* 3Ji7, ei 
L^RÔ||BU£|iE, s^^ l>iticle i i S8, jofi i%. 
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vénalité ni iiérédité d'aucan office public et 
par rarlicle 2i de la Constitution du 5 fruc- 
tidor an III, portant que les foncCions publi- 
ques ne peuvent devenir la propriété de ceux 
qui Ipsexercefit; 

Attendu que ice principe doit être considéré 
comme faisant encore partie de notre droit 
public; 

Qu'il suit de là que Spierings n*était pas 
propriétaire du grade de maître sellier au 
S"» régiment de lanciers et qu il n'a pu le ven- 
dre à Van'Bever; 

Attendu qu'il suffit, pour établir que ce 
grade ne faisait pas partie de son patrimoine, 
danalyser les clauses du contrat d'abonne- 
ment qu'il a passé, le 10 mai 1870, avec le 
conseil d'administration de son régiment, 
contrat qui a été enregistré à Bruges le 1 1 mai 
4870, et dont le modèle est annexé k l'instruc- 
tion ministérielle du 20 mai 1855 (Jovmal 
mUUaire officiel, 1855, p. 259 et sniv.); 

Attendu qu'aux termes de Farticle 12, le 
ministre de la guerre a seul le droit de rési- 
lier ce contrat et qu'il |)eut user de cette fa- 
culté quand le maître sellier est en défaut de 
l'exécuter ou n'offre plus les garanties suffi- 
santes ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 15, le 
contrat est résilié de plein droit en cas de 
décès du maiire sellier, sauf la faculté que 
se réserve le ministre d'en laisser continuer 
l'exécution par les héritiers ou ayants cause 
du titulaire, s'ils lui offrent les garanties né- 
cessaires; 

^ Attendu que ces clauses prouvent que 
l'abonnement au moyen duquel est rémunéré 
le maître sellier est précaire et révocable 
comme la fonction elle-même, qu'il s'éteint 
par le décès du titulaire et que ses héritiers 
ou ayants cause n'ont pas le droit acquis d'en 
continuer l'exécution; 

Attendu, en résumé, que la convention 
verbale du 30 décembre 1876 est nulle en tant 
qu'elle a pour objet la cession, à prix d'argent, 
du grade ou emploi de maître sellier et du 
contrat d'abonnement qui s'y rattache et que, 
par une conséquence nécessaire, elle est nulle 
aussi en ce qui concerne l'engagement acces- 
soire, auquel Van Bever s'était soumis, de 
reprendre au prix de facture les objets de 
harnachement servant à l'exercice de cet 
emploi ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, met h néant le jugement à quo; émen- 
dant, déboute l'intimé de son action, met au 
néant l'appel incident, condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 4 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés, M. Constant Casier. — 
PI. MM. De Jaer, Janssen et Hamande. 



UÉGB, 17 Juin 1880. 

MANDÂT. — Remise de valeurs. — Révo- 
cation. •— Créanciers. — Intérêt. 

lj>r8qu*U a été remis à un mandataire (tm no- 
taire) des Wlets ou reconnaissances par la 
personne au profit de laquelle ces tires ont 
été souscrits, à Ceffet d*en poursuivre le re- 
couvrement et £en appliquer le produit à 
désintéresser les créanciers de cette personne^ 
il est tenu de les restituer à celle-ci lûrsqu*eHe 
les lui redemande, si di ailleurs il n'est inter- 
venu à cet égard aucune convention avec ces 
créanciers, 

(f ONCELET, — C. DELEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ('appelant se 
reconnaît détenteur des titres dont la resti- 
tution est réclamée f par l'intimé, mais ne 
justifie pas d'une cession régulière il son 
profit [des billets dont il s'agit; qu'il résulte, 
au contraire, des déclarations mêmes qu'il a 
faites dans son interrogatoire sur faits et arti- 
cles que les obligations revendiquées ne lui 
ont été remises que dans le but d'en opérer 
le recouvrement et d'appliquer les sommes à 
obtenir ainsi au payement des créanciers de 
l'intimé; 

Attendu que l'existence d'une convention 
avenue à cet égard avec ces créanciers n'est, 
du reste, nullement établie à la cause; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
premiers juges ont décidé avec raison que 
l'intimé, ayant la faculté, aux termes de l'ar- 
ticle 2004 du code civil, de révoquer le 
mandat de l'appelant, était en droit de récla- 
mer la restitution des billets qui lui ont été 
confiés à ce titre; 

Attendu que la preuve à laquelle l'appelant 
demande subsidiairement d'être admis par 
témoins ou par le serment supplétoire ne 
tend non plus qu'à établir la mission qu'il 
aurait reçue d'opérer le recouvrement des 
reconnaissances lui remises par l'intimé et 
d'en faire emploi pour désintéresser les créan- 
ciers de celui-ci; que les faits dont la preuve 
est sollicitée n'étant ainsi relatifs qu'à un 
mandat tou|ours révocable au gré de l'intimé, 
ne sont pas pertinents; 

Attendu que la restitution ordonna des 
billets litigieux laissera, du reste, l'appelant 
entier dans ses droits, tant contre l'iDlimé 
que contre Sébastien Deleau, souscripteur 
desdiis billets, du chef des sommes qu'ils 
peuvent lui redevoir personnellement; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
les conclusions contraires, notamment à la 
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demande de preuve faisant Tobjet des con- 
clusions subsidiaires de l'appelant, confirme 
lejogement À guo; condamne l'appelant aux 
dépens de Tinstance d'appel. 

Du 17 juin 1880. — Cour de Liège. — 
\^ ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Hanssens et Louis Dejaer. 



GAMl), 12 février 1881. 

APPEL (ACTE D*). — Avoué décédé. ^ 
Nullité. 

L*acie d'appel pariant œmtitutwn d'un avoué 

décédé est radicalement nul (i). 
// en est tout au moins ainsi lorsque l'appelant 

ne peut éire censé avoir pu ignorer ce 

décès (2). 

(VAriDE>'BOOAERDE, — G. DE GROOTE.) 
ARRET. 

LA COUE; — Attendu que rappelant a 
interjeté, le 24 janvier 1881, appel d'un ju- 
gement du tribunal d^Ypres, en date du 6 août 
1880, en constituant pour son avoué M'^Fran- 
çois-Désiré Hebbelynck ; 

Attendu que cet avoué est décédé le 
16 mai 4880; 

Attendu que Texploit d*appel, aux termes 
des articles 61 et 456 du code de procédure 
civile combinés, doit, à peine de nullité, 
contenir la constitution de l'avoué qui occu- 
pera pour rappelant; 

Attendu que si Ton peut dans certains cas 
admettre que l'irrégularité résultant de ce 
que, dans un exploit d'appel, la constitution 
d'avoué porterait sur un individu décédé 
n'annule pas cet exploit de plein droit, il n'en 

(1) Voy. BruxeUes, 15 juin 1830 ei 18 octobre 1831 
(PASic.à sa date) : cass. franc., 16 mai 1836(Dalloz, 
r» ExploU, n« 636). 

(â) Voy., quant à TeiTeur involontaire, commise de 
bonne foi, Cbauveau, lois de la procéd. civ., et 
SuppUm., qucst, 301, et Paris, â août 1850 (./ourn. du 
po/., 1851, 2, 629). 

(8) Gompar. Liège, â4 juillet 187:2 (Pasic, 1878, 
II, 9); Gand, 31 juillet 1880 {ibid., 188D, II, 40i) et les 
notes sous ces arrêts. 

(4) Voy. conf., Paris, 8 août 1865 (SiR., 1865, !2, 
809, et la note) ; Douai, S4 novembre 1877 ; Paris, 
31 décembre 1877, et Amiens, 22 février 1878 {Pasic. 
fran^., 1878, p. 476, et la note; D. P., 1878, 2, 22.3). 
Voy. aussi Démangeât sur fiBAVARD-V£YRiÈRE.s, 
t. V, p. 262, Alauzet, t. VI, no 2528; Bruxelles, 
42 janvier 1870 (Pasic, 1870, II, 6); Namur, t. llï, 
n»lt)58, et voy. encore Bruxelles, 27 novembre 1879, 

PASIC, t881.-- 2« PARTIE. 



saurait être de même dans l'espèce où l'avoué 
était déjà décédé plus de huit mois avant Tex- 
ploit d'appel; que l'appelant n'a donc pu 
raisonnablement être censé avoir^ ignoré ce 
décès ; 

Par ces motifs et attendu que personne ne 
se présente pour l'appelant, donne défaut 
contre lui et, pour le profit , déclare nui 
l'exploit d'appel ; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 12 février 1881. — Cour de Gand. — 
l" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 10 mars 1881. 

i"" FAILLITE. — Jugement. — Exécution 
PROVISOIRE. — Tribunal civu.. Payement 
NUL. — Intérêts. 

2" Témoin. — Intérêt personnel. — Créan- 
cier DE LA FAILLITE. 

i« Les jugements rendus en matière de faillite 
sont de plein droit exécutoires par provision^ 
bien qu'ils émanent d'un tribunal civil (5). 
(Loi du 18 avril 1851, art. 465.) 

Le créancier condamné, en vertu de r article 145, 
§ 2, de la loi des faillilesj à rapporter le 
montant d'un payement qui lui a été fait 
par le failli depuis la cessatioti de ses paye- 
ments, doit les intérêts à partir de Vindû 
payement (4). 

2° Le créancier d'une faillite, cité comme témoin 
dans une instance introduite par le curateur 
contre un débiteur de la masse, ne dépose pas 
dans sa propre causel et le reproche dirigé 
contre lui ne.peut être accueilli, si Fintérét 
qu'il peut avoir à la solution du litige est trop 
minime pour que sa déposition puisse être 
suspectée (5). 



2« chambre. Cet arrêt, encore inédit, rendu en cause 
du curateur à la faillite Maréchal c. Masson, est, sur 
ce point, conçu en ces termes : 

LA COUH ; ... Quant aux intérêts : 

Attendu que cette demande est fondée; qu'en effet, 
l'intimO, n'ayant détenu les 6,000 francs qu'en vertu 
d'une cause illicite, n'a eu qu'une possession viriée 
dans son titre et n'a pu faire siens les fruits ou inté- 
rêts de cette somme ; qu'au surplus, l'égalité que la 
loi a voulu maintenir entre les créanciers d'un failli 
serait violée si celui d'entre eux qui s'est fait payer au 
détriment des autres pouvait retenir les intérêts de la 
somme qu'il doit rcfournir à la masse. 

(o) Voy. conf.. Uégc, â janvier t8-ti (Pasic, 1841, 
II, ltt2) ; cass. frani;., 16 juin l874(/'a«»c. franc., 1875, 
p. 369; D.P., 1875, 1, 177). Compar. cass. fram;.. 
15 novembre 1878 (Pasic. franc., 1879, p. 1214). 
Mills, par arrêt du M murs 1881, la 'ù,^ chambic de 

10 
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(DRAISB, — C. LE CUHATEUR A LA FAILLITE 
PLETINCKX.) 

L« ourateur intimé demandait la condamna- 
tion de l*appelant au payement d'une somme 
de 22,000 francs pour la valeur de la con- 
struction qu'il disait avoir été cédée par le 
iiilll après la cessation de ses payements pour 
couvrir Draise de sa créance. Un jugement du 
tribunal civil de Bruxelles du 11 février 1880 
ordonna de prouver par témoins les faits qu'il 
avait articulés. Draise interjeta appel de ce 
'jugement, et au jour fixé pour les enquêtes, 
il soutint qu'il y avait lieu de surseoir, ce 
jugement n'ayant pas été déclaré exécutoire 
par provision. 

Le 15 mars 1880, le tribunal rendit, sur 
o«t incident, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu que l'action du demandeur tend 
à faire annuler une dation en payement faite 
par le failli à une époque considérée comme 
suspecte par l'article 445 de la loi sur les fail- 
lites du 18 avril 1851; 

« Attendu que cette action est une consé- 
quence de la déclaration de faillite et au'elle 
n'aurait aucune raison d'être si ta faillite 
n'avait pas été déclarée; 

« Attendu que l'article 465 de la loi pré- 
citée, en décidant que les jugements en matière 
de faillite sont exécutoires par provision, ne 
distlQgue pas entre les jugements émanés de 
la juridiction commerciale et les jugements 
rendus par les tribunaux civils ; qu'il résulte 
des discussions préliminaires de la loi de t851 
que cet article s'applique à tous les jugements 
relatifs aux actions nées de la faillite ou exer- 
cées à son occasion, c'est-à-dire à toutes 
celles qui n'auraient pas pris naissance sans 
la faillite; 

« Par ces motife, le tribunal rejette les 
conclusions de la partie Plas; ordonne, en 
conséquence, qu'il sera passé outre à l'en- 
quête séance tenante. » 

A la suite de l'enquête, le tribunal rendit 
un jugement du 26 mai, qui accueillit les re- 
proches dirigés contre les premier, deuxième 
et cinquième témoins produits, par le motif 
qu'ils avaient, comme créanciers de la faillite, 
« un intérêt direct à ce que le défendeur soit 
condamné à rapporter à la masse une somme 
qui doit notablement l'augmenter ». 

Au fond, il condamna le défendeur à payer 
à la masse faillie une somme de 1 7,000 francs, 
avec les Intérêts à 5 p. c. depuis le 8 février 



la cour de Bruxelles, qui a rendu l'arrêt que nous 
rapportons, a déclaré reproehables des ouvriers bri- 
^«etiers qui, à raison de leur qualité do créaneiors 
privilégiés et du peu d'importance do l'actif de la 



1879, date du payement annulé. Sur et point, 
le jugement était conçu en ces termes : 

« Attendu que, dans les cas de rapport 
prévus par les articles 445 et suivants de U 
loi du 18 avril 1851, celui qui a reçu un 
payement en fraude de la masse doit égale- 
ment rapporter les Intérêts depuis le jour du 
payement annulé; 

« Que ce principe doit être admis pour 
maintenir l'égalité entre tous les créanciers 
de la même faillite, sans qu'il soit nécessaire 
de rechercher si la chose donnée en payement 
a réellement produit des fruits. » 

Appel par Draise de ces trois jugements et 
appel incident du curateur quant aux repro- 
ches accueillis, et quant à la valeur de la 
construction cédée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel du jugement du 
11 février 1880 : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel du jugement du 15 mars 1880: 

Attendu que l'article 465, § 1*^', de la loi 
du 18 avril 1851, contient deux dispositions 
distinctes ; que la première, qui n'a pas été 
empruntée à la loi française du 28 mai 1858, 
déclare exécutoire par provision tout juge- 
ment rendu en matière de faillite; 

Que les rapports de la commission de la 
chambre des représentants et de la commis- 
sion du sénat portent que cette disposition 
nouvelle a pour but de rendre la marche de 
la faillite plus rapide : a L'exécution provi- 
soire, disait le rapport de M. Tesch, per- 
mettra d'en suivre les opérations malgré les 
oppositions et les appels »; 

Qu'il résulte doue clairement des motifs de 
la loi et de la généralité de ses termes, que 
le jugement rendu entre parties le 11 février 

1880, qui a statué sur une question née de 
la faillite ou tout au moins exercée à son 
occasion, était de plein droit exëcotoire par 
provision, bien qu'il ail été rendu par un 
tribunal civil ; 

Quant à l'appel du jugement du 96 mai: 

Sur l'appel principal : 

Attendu que l'époque de la cessation des 
payements du failli Pletinckx a été fixée an 
iU octobre 1878; 

Attendu qu'il est pleinement établi que la 
vente faite par Caliwitz à l'appelant le 8 fé- 
vrier 1879 dissimule un payement en nature 
fait à Draise par le failli Pletinckx, qui était 

faiUite, avaient dans la oontestatiou un intéi^ direct 
et immédiat (aff. Rucquoi, c. le enrateur à la Cullite 
ParmenUêr). 



COURS D'APPEL. 



lil 



alors en état de cessation de payements, pour 
couvrir rappelant de sa créance à charge de 
ce failli ; que la construction dont il s'agit 
appartenait à Pletinckx, qui Tavait érigée ; 
qneDraise savait que Callwitz n'y avait aucun 
droit et que Cje dernier n'a agi, lors de cette 
cession simulée, que comme prête-nom du 
failli et n'a rien reçu de l'appelant; 

Adoptant, an surplus, quant à l'appel prin- 
cipal, les motifs du premier juge, en Unt 
qu'ils ne sont pas contraires au présent 
arrêt ; 

Quant aux quatre faits posés par rappelant : 

Attendu que le premier et le quatrième fait 
sont contredits par les pièces versées au 
procès et que les deux autres faits cotés sont 
sans relevance; 

Quant aux intérêts : 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'une 
dation en payement qui est nulle de plein 
droit en vertu de l'article 445, § ^, de la loi 
des faillites, parce qu'elle a été faite par Ple- 
tinckx depuis l'époque déterminée par le tri- 
bunal comme étant celle de la cessation de 
ses payements ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a admis que les intérêts de la somme 
que l'appelant est tenu de rapporter sont dus 
par lui depuis le 8 février 1879 ; que le paye- 
ment qui lui a été fait par le failli ayant été 
reçu par lui de mauvaise foi, l'article 1578 
du code civil doit être appliqué par analogie, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher si, avant 
rintroduction de l'instance, l'appelant a retiré 
des fruits de la construction cédée; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le curateur intimé est le re- 
présentant d'un être moral, la masse faillie, 
qui est seul partie dans la cause ; que, dans 
l'espèce, il n'y avait pas lieu d'accueillir les 
reproches dirigés contre les témoins Peere- 
boom, Capronnier etVanderhaeghen, l'intérêt 
qu'ils pourraient avoir à la solution du litige 
étant trop minime pour que leur déposition 
puisse être suspectée; 

Quant k la valeur de la construction : 

Attendu que le premier juge n'a pu déter- 
miner sa valeur vraie en supputant, comme 
il la fait, le coût des divers éléments qui la 
composent; 

Attendu que le géomètre Peereboom, qui 
avait été chargé par la femme du failli de pro- 
céder à l'estimation de la construction, a été 
d'avis qu'elle avait une valeur de 22,000 à 
25,000 francs, et qu'il a fait connaître à 
Draise le résultat de son expertise ; 

Attendu qu'il n'existe aucun motif de 



(4) IToy. ùUd. Bnizelles, 10 ma» 4881 (êuprà, 
p. 148), et CaAUVEAn,qae8t. 4407 ttr. Compar., otsa. 



s'écarter de l'avis de cet expert ; que Draise a 
admis lui-même cette évaluation lors de la 
dation en payement du 8 février 1879, et qu'il 
y a lieu de décider que la construction dont 
il s'agit avait réellement une valeur de 
22,000 francs; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, sans 
avoir égard aux faits irrelevants ou controuvés 
qui sont articulés par l'appelant, le déboute 
de son opposition, met au néant les appels 
interjetés par Draise des jugements des 11 fé- 
vrier, 15 mars et 26 mai 1880; et, statuant 
sur l'appel incident, réforme le jugement du 
26 mai 1880 en tant qu'il a accueilli les re- 
proches proposés contre les dépositions des 
témoins Peereboom, Capronnier et Vander- 
haeghen, et qu'il n'a condamné l'appelant 
qu'au payement d'une somme de 17,000 fr. 
en principal; émendant quant à ce, rejette 
comme non fondés les reproches dirigés con- 
tre ces témoins et condamne l'appelant Draise 
à payer au curateur h la faillite Pletinckx une 
somme de 22,000 francs, avec les intérêts 
depuis le 8 février 1879, jour de l'indu paye- 
ment; condamne Draise à tous les dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 10 mars 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. Martiny et Jones. 



LIÈGE, 80 décembre 1880. 

TÉMOIN. — Reproche. — Faillite. — 
Action en report. .— Créanciers. — 
Intérêt. 

Les curateurs qui demandent le report de la 
faillite à une éjmque antérieure à celle fixée 
par le jugement déclaratif de la faillite na- 
gissent pas comme mandataires des créan- 
ciers j)ris ut singuli, mm représentent la 
masse faillie. 

En cas d'enquête, les créanciers du failli ne 
peuvent être reprochés comme étant parties 
en cause ; ils ne sont reprochables que pour 
autant quils aient à la solution du procès 
un intérêt assez important pour faire sus- 
pecter la sincérité de leur témoignage (1). 

(NETZER, — C. RÔHR et WEYLAND.) 

Le tribunal d'Arlon avait rendu, le 25 mars 
1880, le jugement suivant : 

« Vu notre jugement interlocutoire, en date 
du 10 juillet 1879; 



fnii«w, 14 mai 1847 (Sir., 1848, 1,751, D. P., 1847. 
4,461). 
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« Attendu qu'en exécution de ce jugement 
les demandeurs es qualités ont produit k 
Tenquête directe une série de huit témoins 
qui, tous, ont été reprochés par la partie ad- 
verse, les 1"*, 2% 3% 4% 5% 7* et 8« comme 
étant créanciers de la faillite et le sixième 
comme étant parent, au degré prohibé par la 
loi, d*un créancier de ladite faillite; 

« Attendu que la qualité de créancier ni 
celle de parent au degré prohibé d'un créan- 
cier n'ont été contestées en la personne d'au- 
cun des témoins prérappelés ; 

« Attendu que les demandeurs es qualités, 
représeptent au procès non seulement un être 
collectif, la masse, mais encore chacun des 
créanciers individuellement, puisque ceux-ci 
y ont un intérêt direct, la demande tendant 
à faire remonter l'époque de l'ouverture de la 
faillite à une date antérieure à celle flxée par 
le jugement déclaratif et à faire rentrer, de 
cette façon, dans la période de suspicion, au 
protit de tous et chacun des créanciers, des 
actes qui, sons l'empire du jugement précité, 
ne tombent pas sous l'application des arti- 
cles 444 et suivants de la loi du 48 avril 1851 ; 
qu'il s'ensuit que les dépositions des 1*"', 2*", 
3% 4% 5% l*" et 8« témoins doivent être écar- 
tées par la raison que personne ne peut 
témoigner dans sa propre cause, et qu'il y a 
lieu d'accueillir, en outre, le reproche formulé 
contre le sixième témoin, celui-ci étant parent 
au degré prohibé de l'une des parties en cause ; 

« Attendu, au fond, que les dépositions de 
tous les témoins produits par les demandeurs 
devant être écartées par les motifs ci^dessus, 
et que les faits invoqués au cours des débats, 
fussent-ils établis, ne forment pas preuve à 
suffisance de droit de la demande ; qu'il y a 
lieu, par conséquent, de déclarer celle-ci 
mal fondée ; 

n Attendu que les faillis Emile Rôhr et 
veuve Rôhr ont, dès le début de l'action, dé- 
claré s'en rapporter à justice ; 

(( Par ces motifs, le tribunal donne acte aux 
faillis Rôhr et veuve Rôhr de ce qu'ils ont dé- 
claré s'en rapporter à justice, déclare l'action 
des demandeurs es qualités, mal fondée; les 
en déboute et les condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
curateurs à la faillite Rôhr et Weyiand n'a- 
gissent pas au procès comme mandataires des 
créanciers pris tU singuli, mais représentent 
la masse faillie, corps moral qui seul est véri- 
tablement partie dans la cause ; que les créan- 
ciers de la faillite ne peuvent, dès lors, être 
reprochés que s'ils ont à la solution du litige 
un intérêt assez important pour faire sus- 
pecter la sincérité de leur témoignage ; 



Attendu que le gain du procès, d'après 
les documents versés au dossier, n'augmen- 
terait que d'une manière insignifiante le divi- 
dende à percevoir par chacun des créanciers; 
que les intimés n'ont pas justifié d'un intérêt 
plus considérable, et n'ont conclu, à cet égard, 
à l'admission d'aucune preuve ; 

Que, par suite, il n'y a pas lieu d'accueil- 
lir les reproches formulés, sauf à avoir aux 
déclarations de ces témoins tel égard que de 
raison ; 

Au fond : 

Attendu que les enquêtes ni les documents 
versés au dossier n'ont étabii que la banque 
W«yland et Roersch avait refusé d'exécuter 
ses engagements et de payer ses dettes exi- 
gibles avant la date du 30 mars 1879; 

Que les appelants n'ont donc pas justiûé 
du fondement de leur action ; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut du 
procureur général, et de son avis, émende le 
jugement dont est appel en ce qu*il a admis 
les reproches articulés contre les témoins de 
l'enquête; le confirme pour le surplus; 

Condamne les appelants, quaiUate 9ttâ,aux 
dépens d'appel. 

Du 30 décembre 1880. — Cour de Liège. 
— l** ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Dupont, Clochereux et 
Tesch (du barreau d'Arlon). 



BRUXELLES, 6 JanTler 1881. 

1* RËFËRÉ. — Urgence. — Compétence. 
2* Commune. — Presbytère. — Changemest 

DE DESTINATON. — iNDEMNrfË DE LOGEMENT. 

— Obligation alternatut;. — Approba- 
tion DE la DÉPLTATION PERMANENTE. — 

Bourgmestre. — Exécution des délibéra- 
tions DU conseil communal. 

1<* y est pas un cas d'urgence donnant compé- 
tence au juge d^s référés une contestation 
résultant d'une situation que le demandeur en 
référé a, par son propre fait, créée sans 
droit et sans nécessité. 

i? L'article 92 du décret du 30 décembre 1809, 
qui impose aux communes robligation de 
fournir un presbytère, un logement ou une 
indemnité pécuniaire, leur laisse le choix de 
fournir le logement soit en nature, soit en 
argent (1). 

Une commune a le droit de changer, avec Vap- 
probation de la députatûm permanente, la 



(4) Voy. conf. VuiLLEFROY, Administration du 
ûuUe catholique^ p. 484, et Afkre, Admini*traii<m 
tomporrUe dei paroi»*e9, p. iii. 
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deslinalion d'une propriété cammunak qui 
mi de cure, et qui n'a pas cette affeciati(m à 
titre de fondation, en allouant au curé une 
indemnité de logement en argent. 

Ce changement dam le mode dr jouissance d'un 
immeuble communal ne doit pas être approuvé 
par le roi (i). 

Lorsqu'un bourgmestre s'oppose, au nom de la 
commune et en exécution dune délibération 
du consâl communtU, à la prise de possession 
dune propriété communale, une action ne 
peut être intentée contre lui en nom personnel 
du chef de Vacte qu'il a posé. 

Les décisions des conseils communaux prises 
régulièrement par eut dans le cercle de leurs 
attributions, çui sont subordonnées à Vappro- 
bation de la députation permanente, doivent 
être prorisoirement respectées jusqu'à ce que 
Cautorité supérieure ait statué (2). 

(juste, — C. LEFEBVRE ET MAUROIT.) 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
les faits de la cause. 

L'intimé Lefebvre, nommé curé à Houdeng- 
Aimeries le i<^ octobre i880, avait assigné 
en référé : 1^ l'ancien curé, ie sieur Mauroit 
et sa sœur; 2^ M. Juste, bourgmestre de la 
commune, pour s'entendre condamner, les 
premiers, k remettre la clef du presbytère, et 
M. le bourgmestre Juste, à restituer la clef 
dont il s'était, selon le demandeur, emparé 
sans droit. 

Une ordonnance du président du tribunal 
de Hons, en date du 6 novembre 1880, avait 
accueilli sa demande. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu, en fait, qu'il ré- 
suite des documents de la c^use comme des 
explications des parties, que le 28 octobre 
1880, l'intimé Lefebvre, appelé aux fonctions 
de curé de la paroisse de Houdeng-Aimeries, 
se présenta en cette qualité à l'appelant, 
bourgmestre de cette commune ; 

Que le même jour, le collège des bourg- 
mestre et écbevins l'avisa de son intention de 
proposer d'urgence au conseil communal de 
changer la destination du bâtiment servant 
alors de cure, et de transformer celle-ci en 
école, en allouant à l'intimé une indemnité 
de logement, le priant en conséquence de ne 
faire transporter à la cure aucun de ses meu- 
bles; qu'en même temps, le collège informait 



(1) On invoquait, à l'appui de la thèse contraire, 
une cirrul&ir« du ministre de Tintérieur du â août 



le sieur Mauroit, l'ancien curé, et de celte 
décision et de l'avertissement donné à l'in- 
timé; 

Que le 50 octobre, le conseil communal de 
Houdeng-Aimeries, considérant que la nomi- 
nation d'un nouveau curé permettait « d'af- 
fecter le bâtiment de la cure, soit au service 
de l'enseignement, soit de toute autre façon 
pour le plus grand avantage de la commune », 
décida que, pour remplir les obligations lui 
imposées par l'article 92 du décret du 50 dé- 
cembre 1809, il serait alloué à l'intimé une 
indemnité annuelle de logement de 450 fr., 
et que cette résolution serait portée par le 
collège à la connaissance de ce dernier, qui 
en reçut copie le surlendemain i*' novembre ; 

Que le 5 novembre, le collège prévint le 
sieur Mauroit qu'il pourrait continuer provi- 
soirement son occupation, moyennant un 
loyer mensuel de 41 fr. 16 c, sauf à mettre 
les lieux à la disposition de l'administration, 
après un avertissement préalable d'un mois ; 

Que le lendemain, 4 novembre, le sieur 
Mauroit et sa sœur, devant s'absenter pour la 
journée, refusèrent de laisser la clef de leur 
maison à l'intimé, qui y avait été accueilli 
par eux; 

Qu'après leur départ, une tapissière ren- 
fermant les meubles de l'intimé étant arrivée 
à la porte du presbytère, r^lul-ci fit appeler 
un serrurier pour fa crocheter ; qu Informé 
de ces faits, l'appelant, accompagné du com- 
missaire de police et du garde champêtre, se 
rendit sur les lieux; que la porte ayant été 
refermée, procès-verbal fui dressé et que la 
clef donnant accès au jardin fut saisie, clef 
qui avait été remise au serrurier par l'intimé 
et qui fut ultérieurement, au dire de l'appe- 
lant, transmise au parquet du tribunal de 
première instance de Mons; 

Que, le 6 novembre, l'appelant Juste et les 
intimés Mauroit et sa sœur furent assignés en 
référé pour le même jour, aux fins de s'en- 
tendre condamner à restituer à l'intimé Le- 
febvre, le premier la clef donnant accès au 
jardin du presbytère, les deuxième et troi- 
sième, la clef donnant accès au presbytère 
lui-même; 

Que l'ordonnance dont est appel accueillit 
cette demande; 

Que le 6 novembre encore, le collège dé- 
cida qu'il serait fait défense par exploit d'huis- 
sier auxdils Juste et [Mauroit de se dessaisir 
des clefs qu'ils pourraient détenir, sauf à les 
remettre au collège, et que le lendemain le 
conseil communal confirma cette décision ; 

Que le 9 novembre suivant, la députation 



1865 relative à l'exécution de la^.loi'du 30 juin 1865. 
(% Conf. Liège, 19 juin 1863 (Pasic, 1863, H, 265) 
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permanente da Hainaut approuva la délibé- 
ration précitée du 50 octobre précédent, 
remplaçant par une indemnité annuelle Tobli- 
gatiop de fournir un presbytère à Tintimt^; 

Attendu que c'est en présence de ces faits 
qu'il y a lieu 'd'apprécier le fondement des 
moyens opposés par l'appelant, tendant à la 
réformalion de l'ordonnance dont est appel 
et basés, à défaut d'urgence, sur l'incompé- 
tence du juge des référés et sur la non-rece- 
vabilité de l'action vis-à-vis de l'appelant 
Juste, ce dernier n'ayant agi qu'au nom et en 
exécution des résolutions de l'autorité com- 
munale ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9â du 
décret du 50 décembre 1809, les communes 
sont tenues de fournir au curé un presbytère 
ou à défaut de presbytère, un logement, ou 
à défaut de presbytère et de logement, une 
indemnité pécuniaire; 

Attendu que la propriété dont il s'agit 
n'étant point affectée à titre de fondation à 
servir de presbytère, la commune de Hou- 
deng-Aimeries était en droit d'en disposer 
avec l'approbation de la députatlon perma- 
nente, en allouant au curé une indemnité 
annuelle de logement; que l'intimé devait 
donc s'adresser à l'autorité communale pour 
obtenir d'elle l'accomplissement du ilevoir 
lui imposé par l'article 9i précité; que, con- 
naissant dès le 28 octobre les intentions du 
collège et dès le i^' novembre la décision du 
conseil communal, il convenait de se sou- 
mettre, au moins provisoirement, à une me- 
sure prise par le conseil communal dans 
l'exercice régulier de ses attributions; 

Attendu qu'au lieu de se pourvoir devant 
la députatlon permanente pour lui exposer 
ses objections contre la décision du conseil 
communal, ou de saisir directement les tri- 
bunaux compétents de sa réclamation, s'il la 
croyait fondée, recours qui eussent prévenu 
tous froissements entre l'administration com- 
munale et l'intimé, celui-ci a préféré, en 
l'absence toute momentanée du sieur Mauroit 
qui lui avait refusé les clefs du presbytère, 
de réclamer l'intervention d'un serrurier pour 
en crocheter les portes et y introduire son 
mobilier, nonobstant les résolutions et du 
collège et du conseil communal ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, sans droit 
comme sans nécessité, il a créé lui-même la 
situation tendue dont il voudrait inférer et 
l'urgence de la cause et, comme conséquence, 
la compétence du juge des référés pour y 
statuer ; 

Attendu que, pour colorer cette action, il 
se prévaudrait en vain d'une prétendue prise 
de possession du presbytère, puisqu'il est 
constant, d'une part, que la commune pro* 
priétaire s'y était opposée et, d'autre part, 



que le sieur Mauroit et sa sœur, seuls occu- 
pants légitimes du presbytère, lui en avaient 
reftisé les clefs ; que, dans ces circonstances, 
les faits articulés avec offre de preuve par 
l'intimé sont sans portée au point de vue 
d'une prise réelle de possession et qu'on ne 
saurait en admettre la preuve ; 

Attendu que l'intimé n'est pas mieux fondé 
à invoquer un droit absolu d'occupation 
d'une propriété communale non affectée par 
fondation h l'usage de presbytère, el ce mal- 
gré l'opposition de la commune el son offre 
d'une indemnité pécuniaire de logement; qu il 
se borne, sans le justitier, h alléguer ce pré- 
tendu droit, nonobstant l'article 9i du décret 
du 50 décembre 1809, qui n'impose à la 
commune qu'une obligation alternative, dont 
l'article 1190 du code civil lui laisse le 
choix ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'intimé ne pouvant invoquer l'urgence 
dont il se prévalait pour saisir le juge des 
référés du mérite de sa prétention, celui-ci 
était incompétent pour en connaître ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en s'opposant à la 
prise de possession du presbytère en l'ab- 
sence et contre la volonté de son seul occu- 
pant légitime et malgré rop|)osition de la 
commune propriétaire, l'appelant, assisté du 
commissaire de police, n'a point excédé les 
limites de ses attributions ; que l'action portée 
devant le juge des référés se rapportant exclu- 
sivement à une propriété communale et au 
droit de la commune d'en disposer, c'était 
celle-ci seule qui pouvait et devait être appelée 
en cause, et non l'appelant en son nom per- 
sonnel ; qu'il devait en être ainsi avec d'autant 
plus de raison que l'intimé savait, par les 
communications du. collège du 28 octobre et 
du !•' novembre, que l'appelant ne faisait 
qu'exécuter les ordres de l'autorité com- 
munale ; 

Attendu encore que si la décision du con- 
seil communal du 50 octobre ne devenait 
définitivement obligatoire que par l'appro- 
bation de la députatlon permanente et n'avait 
jusqu'ores aucune force juridique, elle s'im- 
posait néanmoins au respect de tous et devait 
empêcher tout acte contraire des intéressés 
jusqu'au jour où l'autorité supérieure aurait 
prononcé; que la commune ayant fait dili- 
gence et obtenu celte approbation dès le 
9 novembre, la résolution du 30 octobre était 
devenue obligatoire pour l'intimé et exclusive 
de toutes ses prétentions; qu'il excipe vaine- 
ment du défaut d'approbation royale de la 
décision du 50 octobre, la loi ne l'exigeant 
point pour valider une délibération qui, comme 
dans l'espèce, ne consacre qu'un simple chan- 
gement dans le mode de jouissance d*nn im- 
meuble communal ; 
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Quant aux intimés Hanroit : 

Attendu que rappelant n*a pris aucune 
conclusion contre eux, sauf quant aux dépens; 
que ceux-ci ont depuis longtemps quitté le 
presbytère et sont sans intérêt en la cause; 
que leur intervention était, dès lors, sans 
objet et que les frais doivent en être supportés 
par la partie a(ipelante, qui les a assignés 
devant la cour ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. TavocaV général Laurent, sans s'arrêter 
aux faits irrelevants cotés par Tintimé et à 
toutes autres conclusions des parties, met à 
néant l'ordonnance de référé dont est appel ; 
émendant, dit que le juge des référés était, 
faute d'urgence, incompétent pour connaître 
de la contestation ; déclare surabondamment 
Faction non recevable vis-à-vis de l'appelant; 
condamne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances, sauf qtïant aux dépens d'appel des 
intimés Mauroit, lesquels seront supportés 
par la partie appelante. 

Du 6 janvier 1881 .—Cour de Bruxelles. — 
4" ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Bock- 
siael. Van Meenen, De Lantsbeere et De Bert 
(du barreau de Mons). 



GAND, 29 décembre 1880 
ADULTÈRE. — Maki. — Maison conjigale. 

Commet le Mil d'adultère prévu par V article 589 
du code pénal le mari qui s'installe pendant 
plusieurs semaines, dans une ville d'eaux, 
même sous un nom d*emprunl, avec une con- 
cubine qu'il fait passer pour sa femme, dans 
un appartemetU oU il se fait adresser sa cor- 
responàance et oU il a amené ses enfants légi- 
times et une servante (i). 

// n'importe qu'il n'ait pas habité cet apparia 
ment d'une manière aussi continue que sa 
concubine, surtout si les absences . de pU^ 
sieurs jours qu'il a faites chaque semaine 
n'ont été déterminées que par les soins à 
donner à ses affaires (â). 

(PAKKER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est suffisam- 
ment éubli qn'en juillet et août 1879, le pré- 
venu Eugène Parker, époux de Marie-Chrlstine 



{i eiS) Voy. Laurent, Principes de droH civ,, i. III, 
p. 221 Cl suiv., no* 482 et suiv., Nypels, C. pénal 
belge interprété, sous l'article 3S9, n* 4, et Législ. 
cftffi. de Id Belgique, i. Ill, p. 44, tt» 4i (Rât)port dé 
M. LaliëTM); Uég0, 9 août 1S67 et 48 févritr 4874 



Lebon, s'est installé avec Eufcénîe Dupont^ 
qu'il a fait passer pour sa femme légitime, en 
empruntant, lui-même, le nom de De Wat- 
tines, époux décédé d'Eugénie Dupont, dans 
un appartement à Heyst-sur-mer, pris à cette 
fin en location ; 

Qu'ils ont vécu ensemble maritalement 
dans ce lieu ; que les relations adultères du 
prévenu avec ladite Eugénie Dupont ont duré 
pendant une période de trois semaines et 
n'ont été interrompues, chaque semaine, que 
les trois seuls jours que le prévenu s'est régu- 
lièrement absenté pour affaires; 

Que, durant toute cette période, les enfants 
légitimes du prévenu ont fait partie, de même 
qu'une servante, du ménage ainsi établi ; que 
le prévenu, aussi bien qu'Eugénie Dupont, 
ont fait passer ces mineurs pour leurs enfants 
communs ou, tout au moins, pour ceux issus 
d'un premier mariage du prévenu, si bien que 
ceux-ci sont restés à Heyst sous la surveil- 
lance et la garde de cette dernière (qu'ils 
appelaient leur mère), même les jours que le 
prévenu était absent ; 

Qu'enfin, c'est à Heyst, bien que sous le 
nom de De Wattines, que le prévenu (aussi 
bien qu'Eugénie Dupont) s'est fait adresser 
sa correspondance pendant toute la période 
ci-dessus rappelée ; 

Attendu qu'il résulte de Ces faits que, bien 
que le prévenu eût à Gourtrai son principal 
établissement, c'est à Heyst, dans l'apparte- 
ment loué par lui, que jfut alors la maison 
conjugale; 

Qu'en effet, c'est en cette localité que le 
prévenu avait transporté sa résidence pour 
y fkire un séjour d'une certaine durée, si bien 
que sa femme légitime eût eu le droit d'y 
rejoindre son mari et ce dernier l'obligation 
de l'y recevoir; 

Attendu qu'il n'est pas moins constant que 
l'adultère dont le prévenu s'est rendu cou- 
pable n'a pas été un fait purement acciden- 
tel; qu'il a été perpétré dans des conditions 
suffisantes d'iiabitude pDur constituer > de 
sa part, le (hit caractérisé 6t« au surplus, 
seul requis par la loi pour que l'adultère 
du mari soit punissable, savoir : l'entre- 
tien d'une concubine dans la maison com- 
mune ; 

Par ces motifs et Ceux du premier Juge, 
faisant, en outre, application de toutes les 
dispositions légales invoquées par lui».^. con- 
firme le jugement dont est appel et condamne 



(Pasiq., 4688. Il, 88, et 1874, II, 488) ei la note. Yo/. 
toutefois cass. franc., 7 juin 4864 (SiR., 4864, 4, 
4021 ; D. P. 4861, 4, 346), et voy. aussi cass. franc., 
i» novembre 4839 (Sia., 4880, 4| 849) et 11 note. 
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le pré?enu aux dépens de la présente 
instance. 

Du 29 décembre 1880. — Cour de Gand. 
— Ch. correctionnelle.— Pré^, M. De Meren. 
— PL H. E. Delecourt. 



IJÉGE, 25 noTembre 1880. 

VENTE COMMERCIALE. — Livraison (ht- 
FAUT de). — Gelée. — Force majeure. 

La gelée qui a mis obstacle à Venvoi par eau 
d'une marchandise se trouvant au centre de la 
Russie ne peut être im^oquée comme un cas 
de force majeure, htm que ce mode de trans- 
port soit hedntuellement adopté pour la livrai- 
son de marchandises de cette espèce, si Vex- 
péditim a pu avoir lieu à Vépoque convenue 
par chemin de fer, et il importe peu que le 
transport par eau fui moins coûteux. 

(MARCHOT, — C. DOHNEN, LERLANC ET AITRK.S.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est reconnu 
par les parties que le marché conclu entre 
elles était une vente à terme et que le vendeur 
n'a pas fait la délivrance dans le temps con- 
venu, bien qu'il ait été régulièrement mis en 
demeure ; 

Attendu que, pour échapper à Tapplicatlon 
de l'article 1641 du code civil, rappelant 
allègue que s'il n'a pas exécuté son marché, 
c'est qu'il en a été empêché par un cas de 
force majeure ; qu'en effet, à l'époque où la 
livraison devait se faire, la marchandise se 
trouvait, à la connaissance de l'acheteur, à 
Bender, en Russie, et n'a pu arriver à Odessa, 
port de l'embarquement, à cause des rigueurs 
de l'hiver; qu'il demande à prouver ces &its 
par témoins; 

Attendu que ces faits, fussent-ils même 
établis, ne suffiraient pas pour affranchir 
l'appelant de l'obligation de livrer la mar- 
chandise dans le temps convenu ; qu'en effet, 
il est constant qu'il existe un chemin de fer 
entre Bender et Odessa, et que si la gelée ne 
permettait pas de faire venir la marchandise 
à Odessa par eau, voie que suit habituelle- 
ment le commerce comme moins coûteuse, 
rien n'empêchait l'appelant de recourir au 
moyen plus rapide du transport par chemin 
de fer; 

Qu'il en résulte que Marchot ne s'est pas 
trouvé dans l'impossibilité de livrer la mar- 



(4) Conf. Broxeltes, 9 mars 1861, et cass. belge, 
-- et « juillet 1864 (Pasic, 4861, I, 293 et 314); 



chandise à l'époque convenue, et qu'il ne peut, 
dès lors, se prévaloir d'un cas fortuit qui 
n'existe pas dans l'espèce ; 

Qu'il suit de là que les faits dont la preuve 
est sollicitée sont ou irrelevants ou oonirou- 
vés; 

Par c^s motifs, sans avoir égard à la 
demande de preuve, confirme le ju^emeiil 
dont est appel ; condamne l'appelant à loas 
les dépens envers toutes les parties. 

Du 25 novembre 4880. — Cour de Liège. 
— l"* ch. — Prés. M. Parez, premier pré- 
sident. — PL MM. De Guise et Boseret. 



RRUXELi ES. 1 1 JaiiTler 1881. 

COLLECTES A DOMICILE. — Autorisation 
(défaut d'). — But. — EpucATiOK rt tx- 

STRUCTTON DE JEUNES FILLES. 

Sont, dispensées de ^autorisation préalable et 
par écrit qui est exigée par V arrêté du ^t sep- 
tembre 4 823, toutes coUectes à domicile axitm 
que celles ayant pour objet d'adoucir dn 
calnmités ou des malheurs (4 ): 

Spécialement y cet arrêté n'est fm applicable à 
une collecte faite pour pourvoir à rinstruction 
et à réducatiott déjeunes filles, 

(le MINISTÈRE PUBLIC,— C. DOONEN ET DEEUWEN. I 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'instruction et des débats devant la cour que 
la congrégation connue à Louvain sous le 
nom de couvent du Bon Pasteur, dont les pré- 
venues font partie, s'est donné pour ipission 
de moraliser par l'instruction et le travail les 
jeunes fllles repenties et de soustraire les 
orphelines pauvres aux tentations du vice; 

Qu'à cet effet, la congrégation entretient un 
pensionnat avec école primaire et de travail; 

Attendu que c'est dans l'intérêt de l'œuvre 
que les prévenues ont collecté à domicile, à 
Tournai, le 45 mai 4880; qu'il n'est pas 
établi qu'elles aient collecté le 22 du même 
mois; 

Attendu que l'arrêté du 22 septembre 1825 
dispose, par son n<» 2, que les établissements 
de piété et de bienfaisance non reconnus ou 
les personnes qui voudront faire des collectes 
à domicile pour adoucir des calamités ou des 
malheurs devront, au préalable, en obtenir 
l'autorisation par écrit; 

Attendu que les termes de cet arrêté sont 



Liège, 44 mars 4874 {ibid., 4874, H, 243). Contra : 
BraxeUes, 40 août 1860 (i6t<f., 1864, I, 300, note 4). 
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restrictifs; que, dès lors, toote^ collectes 
antres que celles ayant pour ob]et d*adoucir 
des calamités ou des malheurs sont dispensées 
de Tautorisation préalable; 

Que Tarrèté ne s'occupe que des calamités 
oa des malheurs arrivés à la suite d'événe- 
ments imprévus et qu'il est possible d'adoucir 
et de soulager par des secours matériels; 

Attendu que l'institution des religieuses du 
Bon Pasteur a moins en vue de venir en aide 
aux nécessités matérielles de la vie, que de 
pourvoir, d'après certaines idées religieuses 
et morales, à l'instruction et à l'éducation 
des jeunes filles qu'elle soutient; 

Attendu que, dans les circonstances susmen- 
tionnées, les collectes faites dans l'espèce par 
les prévenues ne peuvent être réputées avoir 
en pour objet d'adoucir des calamités ou des 
malheurs dans le sens que l'arrêté précité 
attache à ces expressions; 

Par ces motifs, met l'appel k néant; con- 
firme le jugement dont il est appelé. 

Du If janvier 1880. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. H. Casier. — PL M. Brifaul. 



LIÈGE, 10 téwrïtr 1881. 
RESPONSABILITÉ. — Imprudencb. — Cause 

DU DOMMAGE. —PREUVE. 

Cdvi qui réclame des dommages-intérêts pour 
réparer le pr^udice que lui a causé un quasi- 
délit ne pàu se borner à prouver que le dé- 
fendeur a commis une imprudence. Il doit 
étabUrque celte imprudence est la cause du 
dommage dont il demande la réparation (I). 

Spécialement, il ne suffit pas à la victime ^un 
accident de chasse d^étabUr queplusieurs chas- 
seurs ont commis une imjMrudence en Hrant 
dans sa direction, pour obtenir contre chacun 
(Ceux une condamnation. 

Elle doit prouver,' en outre, qu'elle a été atteinte 
par chacun des tireurs. 

(DUBOIS, — C. DELCIPÈB, ART ET mCAISE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que le 31 août 1877, Art, Nicaise et Delcipée, 
chassant sur le territoire de la commune de 
Saint-Denis, ont tous trois ensemble ou à des 
intervalles de temps inappréciables, tiré des 
coups de feu dans la direction ou se trouvaient 
les enfants Dubois; 

(i) Compar. cass. franc., 49juiUei4870, et 49 août 
4874 (Pane. f)r<mç.,iSn, p. 44, et 4875, p. 37 ; D. P., 
4870, 4, 864, et 4876, 5, 388). 

(S) U résulte de la nature des choses qu'il est im* 



Que l'un de ces enfants, atteint de vingt- 
six plombs, a été grièvement blessé et que 
ses blessures ont entraîné la perte d'un 
œil; 

Attendu que les enquêtes ne permettent 
pas de décider si l'un ou l'autre des intimés 
est l'auteur de cet accident ; qu'en supposant 
que les trois chasseurs aient commis une im- 
prudence en tirant simultanément dans la 
direction de l'enfant, cette imprudence ne 
peut toutefois engager la responsabilité que 
de ceux qui l'ont atteint et lui ont ainsi occa- 
sionné un dommage quelconque; 

Que l'on objecte en vain qu'en tirant tous 
trois dans la même direction, ils ont mis par 
leur fait la victime dans l'impossibilité de 
découvrir le véritable auteur du préjudice et 
d'en obtenir la réparation ; 

Que, dès lors, cette réparation leur in- 
combe ; 

Que ce fait, en effet, ne constitue pas par 
lui-même, et indépendamment de toute autre 
circonstance, une faute ou une imprudence 
qui puisse engager la responsabilité de cha- 
cun des chasseurs ; 

Que, d'ailleurs, ce soutènement suppose 
qu'il a été impossible de découvrir un auteur 
responsable, ce qui n'est pas le cas de l'es- 
pèce, puisqu'il résulte du Jugement à quo, 
passé en force de chose jugée quant à ce, que 
l'un des chasseurs a été déclaré responsable 
de l'accident; 

Par ces motifs, ouï M. Cotlinet en ses con^ 
clusions contraires, confirme et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du iO février 4884. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Gustave et Henri Francotte, Du- 
pont et Rops (du barreau de Namur) 



BRUXELLES. 17 février 1881. 

DOMMAGES -INTÉRÊTS. — Accident. — 
Mode de réparation du dommage. — Rente 
annuelle. 

En thèse générale, il y a lieu de n allouer à la 
victime d'un accident, pour la réparation du 
dommage qui lui a été causé, qu'une rente 
annuelk, et non un capital, lorsqu'il n'est pas 
établi que llnfirmité dont elle est atteinte est 
complètement incurable et que ranteiir du 
dommage ou la personne ciiilement respon- 
sable présente d'ailleurs toutes les garanties 
désirables de solvabilité (2). 



possible de tracer une règle absolae quant au mode 
de réparation du dommage causé. On soutenait ce- 
pendant, dans Vespèoe, qu'il est de jurisprudence qu*il 
doit être alloué une indemnité en capital. à la vie- 
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(Ot'INET, — C. MASSOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 

Attendu qu'en condamnant la partie appe- 
lante à payer à Tintimé la somme de i,000 
francs pour réparation du préjudice moral 
éprouvé et une indemnité de 1,200 francs par 
ao, avec les réserves spéciflées dans le juge- 
ment en faveur des deux parties, le premier 
juge a fait une juste appréciation des enquêtes 
et des auttes documents du procès; 

Attendu que la partie appelante n'a, au sur^ 
plus, fait valoir aucun moyen à l'appui de son 
appel et a manifesté au contraire l'intention 
de s'en désister purement et simplement; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'intimé demande l'allocation 
immédiate d'un capital, au lieu de la rente 
annuelle de 1,200 francs qui lui a été accor- 
dée par le Jugement à quo, et qu'il fonde cette 
demande sur ce que l'état de maladie et d'in- 
capacité de travail dans lequel il se trouve 
depuis l'accident dont il a été victime doit 
être considéré aujourd'hui comme définitif 
et non susceptible d'amélioration ; 

Attendu qu'aucune loi n'ayant ttxé le mode 
suivant lequel il faut régler le payement des 
dommages-intérêts dans les cas de l'espèce 
soumise à la cour, les tribunaux n'ont à 
prendre pour guide en cette matière que les 
principes d'équité et de justice et à en faire 
application aux faits particuliers de la cause; 

Qu'ils peuvent, dès lors, se refuser légiti- 
mement à faire l'allocation d'un capital et se 
décider de préférence pour une rente annuelle, 
quand ils n'ont pas la conviction que la vic- 
time du fait dommageable est atteinte d'une 
infirmité complètement incurable et que, 
d'autre part, l'auteur du préjudice ou la per- 
sonne civilement responsable présente toutes 
les garanties désirables de solvabilité; 

Attendu qu'aucun doute n'a été soulevé en 
ce qui concerne la solvabilité de la Société 



Urne d'un accident, lorsque la cause du dommage 
est permanente; qu'il n'y a lieu à allocation d'une 
rente annuelle que lorsqu'il est constant qu'il s'agit 
d'un dommage temporaire. Mais il suffît de consulter 
le dispositif des arrêts rendus en cette matière, dans 
les dix dernières années, pour se convaincre que 
la jurisprudence a maintes fois ordonné la répa- 
ration du préjudice au moyen d'une rente annuelle, 
alors même qu'il s'agit d'un homicide ou d'un mal 
incurable. Yoy., notamment, Paris, 4 février 1870 
(Patic. ftanç., 4870, p. 4i86; D. P., 1870, S, lit); 
Nancy, 7 mars 4874; Dijon, 24 juillet 4874; Rennes, 
44 mal 4874; Paris, â0 EThl 4b75, et Dijon, 37 avrU 



charbonnière du RieU-dtt-€œur, soit pour le 
présent, soit pour une époque plus on moins 
éloignée dans l'avenir; 

Attendu que les trois hommes de l'art qui 
ont soigné ou visité l'intimé, à plusieurs re- 
prises, après l'accident du 15 novembre 4878, 
ont été entendus dans l'enquête; 

Attendu que le premier a émis l'avis qae 
l'intimé demeurerait toujours incapable de se 
livrer au trarail de voiturler auquel il était 
occupé et ne pourrait plus supporter qu'un 
travail léger ; 

Que le second a émis, quoique d'une ma- 
nière moins affirmative, un avis dans le même 
sens que le premier, mais que le troisième a 
déclaré que, suivant lui, l'intimé guérirait, 
s'il était soumis à un traitement convenable et 
qu'il n'est pas atteint d'une incapacité de tra- 
vail absolue et définitive; 

Attendu qu'en présence du doute que ces 
opinions diverses laissent subsister sur l'état 
futur de la santé de l'intimé, la voie suivie 
par le premier juge est celle qui est indiquée 
par la prudence et l'équité, et que l'Intimé a 
d'autant moins à s'en plaindre qu'il trouvera 
dans l'indemnité annuelle qui lui est accordée 
une réparation plus sûre pour lui que ne le 
serait l'allocation d'un capital ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'accueillir la 
conclusion de la partie appelante tendant à 
faire fixer l'âge auquel l'intimé cessera d'avoir 
droit â l'indemnité annuelle dont il s'agit, h 
cour n'ayant à cet égard aucun élément sur 
lequel elle puisse établir sa décision ; 

Qu'il paraît, en effet, impossible de déter- 
miner l'âge auquel Tintimé, aujourd'hui inva- 
lide, aurait cessé de travailler si l'accident du 
15 novembre 4878 n'était pas arrivé; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, met au néant 
tes appels respectifs; condamne la partie Stas 
aux dépens d'appel. 

Du i7 février 4881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Constant Casier. — P/. 
MM. Louis Leclercq et Edmond Picard. 



4877 [Paiic. franc., 4874, p. 485 ; 4875, p. 343. 4876, 
p. 49; 4878, p. 4074). Voy. aussi Bruxelles, âO mars 
4876 (Pasic, 4876, lï, 242), et 7 juillet 4873 (iW., 
4873, n, 297). — Dans le même cas d'un domma^ 
non temporaire, les cours ont parfois alloué, selon les 
circonstances, indépendamment d'une rente annuelle, 
une certaine somme d'argent à payer immédiatement. 
Voy., notamment, Lyon, 26 avril 4871 : Toulouse, 
45 février 4876, et Aix, 27 novembre 4877 {PaHc. 
fi-anf,, 4874, p. 531 ,• 4877, p. 282, et 4878, p. 979). 
Voy. aussi Liège, 28 mars 4877 (Pasic, 187t, U, 
225), et Bruxelles, 22 décembre 4839 (itid., 4880. 
Il, 434). 
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GAND. 18 mars 1881. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Bail. — De- 

MANDE d'expulsion DU LOCATAIRE POUR CAUSE 

d'expiration du bail. — Evaluation (Dé- 
faut d'). 

La valeur d^un litige entre un bailleur et son 
locataire n'est susceptible d'être déterminée en 
cumulant les loyers pour toute la durée du bail 
qu'en cas de contestation sur la validité ou la 
résiliatiûn du contrat de bail (1). (Loi du 
25 mars 1876, art. 26.) 

iMTsqull s'agit d'une demande qui ne tend quà 
rexpulsion du locataire pour cause d'ejrpira^ 
tion du bail, éUe doit être évaluée conformé- 
ment à farticle 55 de la loi du 25 mars i 876, 
et, à défaut d'évaluation par les parties, le 
jugement qui intervient est rendu en dernier 
ressort (2). 

(CHARI^ RAES, — C. KERVYN DE tETTEKHOVE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece* 
vabilité de Fappel : 

Attendu que la demande principale tend : 
i' au payement de 1,590 francs pour une an- 
née de fermages ; 2" à l'expulsion de l'appe- 
lant pour cause d'expiration de bail. eU^<* au 
payement de i,000 francs pour mesurage des 
terres affermées; 

Attendu que les premier et troisième chefs 
de la demande proviennent de la même cause, 
mais qu'en les cumulant, elles n'ont qu'une 
valeur de 2,590 francs, somme inférieure an 
taux du dernier ressort fixé par l'article 1 6 de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le deuxième chef de la demande 
est de sa nature indéterminé ; que, dès lors, 
aux termes de l'article 55 de la loi précitée, 
le demandeur était tenu d'évaluer cette partie 
du litige dans l'exploit introductif d'instance 
ou au plus tard dans ses premières conclu* 
sfons; 

Attendu que cette évaluation n'a pas été 
hiie et que, par suite, le jugement, en ce qui 
concerne le deuxième chef de la demande, a 
été rendu en dernier ressort; qu'il s'ensuit 
qu'il ne peut être tenu aucun compte de cette 
partie du litige pour fixer le ressort; 

Attendu que l'appelant soutient vainement 
que, pour apprécier la demande piincipale, le 
juge a- à connaître et à invoquer le contrat 
de bail conclu entre parties pour le terme de 



(i elâ) Voy., BORMANS, Compet. <rf«.,$ur rarllcle 26, 
!!•• 405 et 406 } WaELBROECX, Commnu, de la loi du 
SB fnar$ 4876, sur raitieU 26, n> 8, p. 240 et 241. 



sept années au prix de 1,590 francs par an et 
qu'il résulte de là que la convention discutée 
et de laquelle dérivent les divers chefe de la 
demande principale est d'une importance su- 
périeure au taux du premier ressort ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 26 de la loi du 25 mars 1876, on ne peut 
évaluer la valeur du litige en cumulant les 
loyers pour toute la durée du bail que dans 
les contestations sur la validité ou la résilia- 
tion d'un bail et que, dans la cause actuelle, 
ces deux points ne sont nullement en contes- 
tation ; 

Attendu que l'appelant a formé une demande 
reconventionnelle tendant au payement d'une 
somme globale de 5,000 francs à titre de 
dommages-intérêts et que cette demande est 
basée sur une série de faits dommageables 
énoncés dans l'écrit de conclusions du 9 août 
1880; 

Attendu que l'appelant soutient que tous 
ces faits dérivent de l'inexécution du contrat 
de bail, et partant, de la même cause ; que, 
par conséquent, ils peuvent être cumulés pour 
déterminer le ressort, conformément au § l*' 
de l'article 25 de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu qu'il suffit d'énumérer ces diffé- 
rents faits pour se convaincre que si quelques- 
uns ont une caiise commune et se rapportent 
à l'inexécution du contrat de bail, il y en a 
d'autres qui y sont absolument étrangers et ont 
une cause complètement distincte, tel est le 
fait reproché ^ l'intimé d'avoir enlevé et de 
s'être approprié une toiture en bois apparte- 
nant à l'appelant et celui d'avoir défendu à 
ses locataires et fermiers de faire moudre et 
de s'achalander au moulin de l'appelant; 

Attendu que les parties n'ont pas fixé quelle 
est la valeur propre de chaque chef de la de- 
mande et qu'il n'appartient pas au Juge de la 
rechercher ; qu'il en résulte qu'elle est restée 
indéterminée et que, dès lors, la demande 
reconventionnelle n'est pas sujette ^ appel ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. Goddyn, 
premier avocat général, déclare Tappel non 
recevable et condamne l'appelant aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 12 mars 1881. — Cour de Gatid. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. De Busschere et A. Seresia. 



LIÈGE. 17 Jaln 18Ô0. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Date défec- 
tueuse. — Rectification. — Dispositions 
SÉPARÉES. — Date unique. 

La date défectueuse d'un testament est vaiable 
lorsqu'au peut être rectifiée à Vaidt des tndi- 
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cations contenues dans le testament /«r- 
méme({). 

Peut être considérée comme se rapportant à deux 
dispositions testamentaires différentes la date 
apposée à la suite de la seconde de te* dispo- 
sitions, bien que celle-ci soit séparée de la pre- 
mière par une page laissée en blanc, lorsque 
le testateur a qualifié Vun et Vautre des legs 
ainsi faits d'additions à son testament anté- 
rietirement rédigé (2). 

// importerait peu, d'ailleurs, que ces deux dis- 
positions n'aient pas été écrites le même jour, 
la date finale s' appliquant à leur ensemble (3). 

(DANDOY, — C. VAN f.ROOTI.OON.) 
ARRÊT. 

L.4 COUR ; — Attendu que Inaction des 
Intimés tend à faire prononcer : i« la nallité 
des dispositions testamentaires de Marie-Anne 
Bartlîoleyns, veuve Van Schoenbeeclc ; 2« la 
restitution des fruits indûment perçus et des 
objets légués par la testatrice ; .V le partage 
des biens de la succession de la de cujus; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu qu'un écrit déposé en l'étude de 
M*" Pinnoy, notaire à Alken, cbmme contenant 
un premier testament olographe est clôturé : 
« Houppertinge den seventisten novçmber 
achtîen honder sees en seetig. M. A. Bartho- 
leyns » ; que les intimés ne contestent pas 
que ce document est entièrement écrit et 
signé de la testatrice, mais soutiennent qu'il 
est nul à défaut de date; que les mots indi- 
quant le jour « seventisten » n'ont aucun 
sens, et peuvent signifier soit « seventigsten » 
(70«), soit « sevensten » (7«) et ajoutent que 
les expressions servant à Indiquer Tannée : 
« achtien honder sees en seetig » n'ont é^- 
lement aucune portée, et sont susceptibles de 
plusieurs interpréutions; qu'ils peuvent signi* 
fier tout aussi bienl« achtien honder sees en 
seventig » (1876) que « achtien honder sees 
ensestig » (1866); 

Attendu qu'il ne faut pas confondre le 
défaut de date avec l'existence d'une date 
défectueuse; que si cette dernière est incom- 
plète, il est vrai cependant de dire que 
la testatrice a satisfait dans une certaine 



(1) Voy. couf., cass. franc., 4 février 4879 (PoJttc. 
franc., 1879, p. 249) el la note. 

(S) Compar. cass. franc., il juillet 1867 et 9 juin 
1869 {PoBic. franc., 1868, p. 56, et 1869, p. 882: D.P., 
1868, 1,210, et 1869, 1,495). 

(3) Voy. Demolombr,^ édit. belge, t. X, n» 129, 
p. 291 : Bnixelies, 20 mai 1829 (Pasic, k sa date) et 
Liège, 16 novembre ia'57 {ibid., 1858, II, 11). 



mesure aux exigences de la loi, qu'elle a daté 
son acte de dernière volonté, et qu'il est per- 
mis aux Juges de suppléer, par les énoncia- 
lions que le testament contient, à ce qu'il 
manque à la date, de la rétablir par les docu- 
ments puisés dans le testament lui-même et 
qui en font partie intégrante ; 

Attendu que la date du testament attaqué 
peut être facilement rectifiée, que cette date 
ne peut être que celle du 17 novembre i866, 
(( seventinsten november achtien honder sçes 
en seestig » (en employant l'orthographe fau- 
tive de la testatrice) ; qu'il ne faut pas perdre 
de vue que Marie-Anne Bartholeyns était une 
femme âgée en 1866, qu'elle habiuitia cam- 
pagne et que de l'examen de l'acte attaqué, 
Il conste qu'elle était peu lettrée, écrivant le 
flamand d'une manière fanuisiste; qu'il est 
impossible d'admettre qu'elle aurait daté son 
testament du soixante et dixième jour de no- 
vembre 1876 ; que pour arriver à ce résultat il 
faudrait supposer une chose absurde, plus de 
trente jours au mois de novembre, imaginer 
des changements d'orthographe compliqués, 
et ajouter et retrancher plusieurs lettres, 
alors qu'il suffit de compléter le mot « seven- 
tisten » au moyen de la lettre n placée entre 
Vi et Vs de la syllabe tis pour en faire « seven- 
tinsten » (iV) et d'ajouter à « seetig » la 
lettre s, pour en faire « seestig » (60); 

Attendu qu'il ressort également du testa- 
ment que les mots « sees en seetig » ne peu- 
vent être que « sees en seestig » (1866) et 
non « sees en seventig » (1876), comme 
l'allèguent les intimés; 

Qu'en effet la disposition testamentaire est 
antérieure à une autre disposition, dont il 
sera parlé plus loin, et qui est datée du 
25 janvier 1872, et que la testatrice a, dans 
son testament, qualifié son neveu Alexandre 
Dandoy d'échevin de la commune de Houp^ 
pertingen, alors que celui-ci n'a jamais été 
échevin que depuis le 24 mars 1864, date de 
sa nomination, jusqu'au 5 avril 1867, époque 
à laquelle il est devenu bourgmestre; 

Attendu que la testatrice, après avoir fait 
un premier testament auquel doit donc être 
attribuée la date du 1 7 novembre 1 866, a, sur 
la même page, après un blanc de deux lignes, 
légué une parcelle de terre au même Dandoy, 
son neveu, et à ses enfants, qu'elle a fait pré- 
céder cette disposition des mots « bijvoegsel 
aen mijn testament » (addition à mon testa- 
ment), qu'elle Ta signée; qu'ayant ensuite 
laissé une page en blanc, et toujours sur la 
même feuille de papier pliée en deux, à la 
page troisième, elle a fait un legs à Léocadie 
Dandoy, sa nièce, faisant précéder également, 
ce legs des mots « bijvoegsel aen mijn testa- 
ment » (addition à mon testament), puis, 
qu'elle a daté cette disposition « Houppertin- 
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gen den 25 januarius 1872 » et a signé : 
M. Â. Bartholeyns; 

Attendu que la date du 25 janvier 1872 se 
rapporte non seuiement au legs fait h Léoca- 
die Dandoy, mais encore au legs fait à 
Alexandre Dandoy et à ses enfants; qu'il est 
donc inexact de prétendre, avec les intimés, 
que récrit qui contient ce dernier legs est 
dépourvu de date ; qu'en effet les mots u bij- 
voegsel aen mijn testament )>, au singulier, 
établissent que, la testatMce a fait, non pas 
trois testaments, dont le second ne serait pas 
signé, mais bien deux testaments distincts, 
portant Tun la date du 17 novembre 1866 et 
Tautre celle du 25 janvier 1872, contenant, 
ce dernier, deux dispositions supplémentaires 
à son premier testament ; qu'il faut considé- 
rer les deux additions au premier testament 
de 1866 comme uii tout indivisible, formant 
un ensemble de dispositions ; que s'il en était 
autrement, Marie-Anne Bartboleyns aurait 
écrit, en faisant la seconde addition, que 
c'était là une addition à ses deux testaments, 
et non pas à son testament; 

Attendu que si l'on pouvait supposer que 
les deux additions n'ont pas été écrites le 
même jour, cette circonstance n'enlèverait pas 
à la date du 25 janvier 1872 son efficacité 
pour le legs fait à Alexandre Dandoy et à ses 
enfants; qu'il n'en résulterait pas une post- 
date et, par conséquent, une fausse date; 
qu'en effet, il est permis à un testateur, après 
avoir écrit son testament, sans le dater, de le 
continuer un autre jour, d'y mettre plus tard 
une date et que s'il en agit ainsi, il sera censé 
avoir écrit ses dispositions à cette date, et 
n'aura donné l'existence k son testament que 
du jour où il y aura apposé la date et la signa- 
ture ; 

Attendu que si Marie-Anne Bartholeyns a 
signé la première addition h son testament et 
a ensuite laissé une page sans la remplir, ces 
circonstances ne détruisent en rien la sincé- 
rité et l'efficacité de la date du 25 janvier 1 872, 
pour les deux legs faits à son neveu Alexan- 
dre, ses enfants et à sa nièce Léocadie ; que 
si la signature sous la première addition était 
inutile, cette inutilité ne peut avoir pour con- 
séquence de vicier la disposition; qu'enfin 
l'on ne peut rien induire d'une page laissée 
en blanc, lorsqu'il s'agit surtout d'une seule 
feuille de papier, formant un corps complet, et 
que cette façon de procéder est habituelle à 
certaines personnes ; ^ 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu que si les appelants se sont mis 
indûment en possession de tout ou partie de 
leurs legs, sans en avoir defnandé la déli- 
vrance, et s'ils en ont perçu les fruits, il est 
impossible, dans l'état de la cause, de fixer le 
quantum de ce qui peut revenir aux intimés 



de ce chef; qu'il échel simplement de réser- 
ver aux intimés tous les droits qu'ils peuvent 
faire valoir sur ce point ; 
En ce qui concerne le troisième point : 
Attendu que les parties s'accordent pour 
procéder au partage des biens délaissés par la 
de cujits; que ce partage se fera toutefois 
d'après les bases du présent arrêt ; 

Par ces motifs, sans avoir égard h toutes 
conclusions contraires, et statuant sur les 
appels respectifs des parties, entendu M. De- 
troz, premier avocat général, en ses conclu- 
sions en partie conformes, réforme le juge- 
ment dont est appel en ce qu'il a déclaré nuls 
les testaments y spécifiés et a condamné 
Alexandre Dandoy et ses enfants à rendre 
compte de certains meubles et valeurs mobi- 
lières, ainsi que des fruits indûment perçus ; 
émendant quant à ce, déclare valables les 
legs litigieux faits aux appelants par leur 
tante et grand'tante Marie-Anne Bartholeyns, 
veuve de Tilman Van Schoonbeeck ; réserve 
aux intimés tous leurs droits à l'égard des 
sommes qu'ils justifieraient leur revenir du 
chef de l'indue prise de possession par les 
appelants de tout ou partie de leurs legs et de 
la prise de possession des fruits par ceux-ci, 
confirme le jugement en ce qui concerne le 
partage des biens de Marie-Anne Bartholeyns, 
dit toutefois qu'il y sera procédé d'après les 
bases du présent arrêt, etc. 

Du 17 juin 1880. — Cour de Liège. — 
l'"" ch. — Prés. M. le conseiller Beckers. — 
PL MM. Heuse et Meyers (du barreau de 
Tongres). 



BRUXELLES. 14 février 1881. 

TITKES AL PORTEUR. — Vol. — Opposi- 
tion. — Soustraction par le Fn,s du 
propriétaire. — Revendication. — Agent 

DE change — AcBAT EN BOURSE. — CHAN- 
GEUR. 

Loppositimpi'atiqtiécpar le propriéUdre de litres 
au porteur qui ont été volés, entre les mains 
du débiteur de ces titres, n'a d'autre valeur 
que celle d'un avertissement donné par exploit 
d'huissier. Aucune disposition légale ne pres- 
crit de la respecter et ne déteimine les formes 
à suivre pour ta faire valider. 

Pour que V action en revendication de titres volés 
puisse être exercée en vertu de Vartick 2279 
du code civil, il importe peu que le vol ne 
tombe pas sous r application de la loi pétiole à 
raison de la qualité de Vauteur de la sous- 
traction (1). 



(i) Voy. Laurent, t. XXXII, n»28l; AuBRYetRAU» 
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Lor$queU propriétaire de titres volés a fait noti- 
fier par la police à tous les banquiers y agents 
de change et changeurs les numéros de ces 
titres, le changeur qui les achète peu de temps 
après celte notification engage sa responsa- 
bilitéy à moins qu'il ne prouve qu'aucune 
fauiene lui est imputable et qu'il a pu croire 
de bonne foi à la légitime provenance de ces 
valeurs. 

Elle est engagée notammetU s'il les achète direct 
tentent ei au comptant, dans son bureau, de 
celui qui les a volés, sans vérifier ces titres ou 
lindividualité de celui qui les présentait en 
vente {\). 

Mais le banquier qui les achète en bourse par le 
ministère d'un agent de change n'engage point 
sa responsabilité, et il est en droit d'invoquer, 
en cas de revendication de ces titres, l'ar- 
ticle 2^80 du code civil (â). 

Dans le cas prévu par cette ^sposition, si les 
titres sont remboursables et si le propriétaire 
de ces valeurs n'offre pas de rembourser le 
prix d achat, le possesseur de ces titres est en 
droit d'en réclamer le remboursement, 

(la banque de BRirXELI^, BERWAERTS ET 
LANGENDRIES ET SAMUEL, — G. LA VILLE 
DE BRUXELLES ET LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE.) 

Le sieur L... père et les sieurs Dr... et 
Dew... avaient formé oppositioD, par exploit 
d'tiuissier, au remboursement de bons com- 
munaux de la ville de Bruxelles soustraits par 
L... fils. 

Action de la Banque de Bruxelles et des 
sieurs Berwaerts et Langendries et Samuel 
en mainlevée de celte opposition. 

Le 7 août 1880, le tribunal civil de Bruxelles 
a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que l'action des demandeurs tend 
à faire déclarer nulle Topposition par les dé- 
fendeurs L... père, Dr... et Dew... au rem- 
boursement de sept obligations de la ville de 
Bruxelles : 

« A . En ce qui concerne le défendeur L. . . : 

« Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au procès et spécialement de Tinstructlon 
judiciaire dirigée contre Victor L... fils, que 
les valeurs litigieuses ont réellement été sous- 
traites au préjudice de ce défendeur; 

(c Que, pour soutenir le contraire, les de- 
mandeurs invoquent à tort un jugement du 
tribunal correctionnel, actuellement passé en 



d'après Zachari^, $ 183, 3« édil., t. !•', p. 99, texte 
et note 10. Yoy. aussi rarticle 46*2 du code pénql de 
18(r7. Le législateur belge appelle vois les soustractions 
prémes par cette disposition. 
(4) Voy., notamment, Paris, 94 avril 4874 {Poêie 



force de chose jugée, acquittant L... fils de la 
prévention de vol ; 

« Qu'en effet, la prévention au sujet de 
laquelle cette décision a été rendue se rap- 
portait uniquement à la soustraction de valeurs 
au préjudice de tiers déterminés W..., Dr... 
et Dew... et ne concernait pas le défen- 
deur L...; 

« Qu'à ce procès correctionnel ce dernier 
n>st intervenu ni comme partie ni comme 
intéressé et ne s*est point trouvé représenté 
par le ministère public; 

tf- Qu'il s'ensuit donc que le jugement dont 
se prévalent les demandeurs doit être consi- 
déré comme leur étant étranger; 

« Attendu que la soustraction des titres 
au préjudice de L... étant reconnue établie, 
celui-ci pouvait les revendiquer partoal où il 
les trouverait (art. 2^79); 

« Qu'à cet égard il importe peu que le vol 
tombe ou non sous l'application du code pénal; 

« Attendu que L... ayant le droit de reven- 
diquer avait le droit de faire opposition au 
payement des titres volés ; qu'en effet cette 
opposition ne constitue qu'une mesure conser- 
vatoire préalable à l'action en revendication; 
qu'il n'est point nécessaire de rechercher ac- 
tuellement s'il y a eu faute de la part des 
donandeors à fiiire Tachât de valeurs dont le 
détournement était signalé, dI d'examiner 
s'ils se trouvaient dans l'hypothèse prévue 
par l'article 2â80, ces questions ne devant 
recevoir leur solution que lorsqu'il s'agira de 
statuer au fond sur l'action en responsabilité 
ou en revendication qu'aura à exercer le 
défendeur; qu'il n'échet pour le moment que 
de statuer sur le mérite d'une opposition pra- 
tiquée par le propriétaire des titres volés ; 

« QuMl suit des considérations ci-dessus 
émises que celle-ci doit être déclarée valable 
à l'égard de L..., qui se trouvait fondé à re- 
courir à toutes mesures conservatoires et 
préalables de nature à lui garantir le droit 
que lui confère l'article 2279; 

(( B, En ce qui concerne les défendeurs Dr. . . 
et Dew... 

« Attendu qu'ils ont déclaré n'être point 
propriétaires des obligations litigieuses ; qu'il 
y a donc lieu de les mettre hors de cause en 
maintenant )a mainlevée de l'opposition qu'ils 
ont fait signifier; 

(( Quant aux dommages-intérêts réclamés 
par les demandeurs : 

« Attendu que si les agissements tant de 



/Wmr., 4874, p. (H8), et casa, franc., SO août im 
(D. P., 4873, 4, 464); Bruxelles, 98 nsTeaibre 4868 
(Pask., 4869, 11,86). 

(â) Voy., notamment, Bnixellea, 40 jiun 4880 
(PasiC. 1880, n, 978) at U nota aoua oai arrêt. 
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L... que de Dew... et Dr... doivent être cdn- 
sidérés comme entachés d'indélicatesse, l'on 
se décoQYre pourtant pas quel préjudice ap- 
préciable l'opposition de ces derniers a pu 
causer aux demandeurs ; 

«^Qu en effet, en vertu du droit reconnu à 
L... d'arrêter les valeurs litigieuses, ces der- 
niers n'eussent pu en arrêter la délivrance ; 

« Attendu qu'il y a toutefois lieu de con- 
damner Dr. . . et Dew. . . aux frais de leur oppo- 
sition ainsi qu'à tous ceux occasionnés vis-à- 
vis d'eux dans l'instance actuelle, puisque par 
Icars affirmations mensongères et leurs actes 
doleux ils ont amené leur mise en cause; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare valable 
l'opposition pratiquée par le sieur L... ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des ap- 
pelants tend à obtenir de la ville de Bruxelles 
et de la Société Générale le rembourse- 
ment de sept bons communaux, emprunt de 
Bruxelles de 1877, et quant à l'intimé L..., à 
entendre dire que c'est sans titre ni droit qu'il 
s oppose au remboursement de ces valeurs 
dont les appelants sont propriétaires et de 
plus à s'entendre condamner à leur payer 
une somme de 8,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que les appelants ont acheté, la Banque de 
Bruxelles cinq de ces bons communaux, et les 
deux autres appelants chacun un bon ; sur ce 
que ces titres étant remboursables depuis le 
15 mai 1880, la ville et la société intimées 
les retiennent, tout en refusant d'en opérer le 
remboursement, par le motif que l'intimé L... 
leur a notifié, par exploit d'huissier, défense 
de s'en dessaisir et de rembourser les litres 
et coupons; 

Attendu que le débat proposé dans ces ter- 
mes a été accepté par l'intimé L..., qui offrait 
devant le premier juge d'établir son titre et 
ses droits, soutenant que ces valeurs sont sa 
propriété et lui ont été volées; 

Attendu que le jugement dont appel, sta* 
tuant sur celte contestatloji, se borne à décla- 
rer valable l'opposition pratiquée par L... et 
à débouter en conséquence les demandeurs 
de leur action à son égard ; 

Attendu que l'opposition faite à la requête 
de L... n'a d'autre valeur que celle d'un aver- 
tissement donné par exploit d'huissier; qu'au- 
cun texte de loi ne prescrit qu'elle doive être 
respectée et ne détermine les formes à suivre 
pour la faire valider; que, du reste, en ad- 
reetlant même que cet acte serait valable en sa 
fome, cela ne pouvait duipenser le premier 
jufe de statuer sur la question de propriété 



des titres, qui lui éiait soumise par l'exploit 
introductif d'Instance et par les conclusions 
des parties; 

Au fond : 

Attendu que les documents de la cause 
établissent que les valeurs dont s agit ont été 
soustraites frauduleusement le iG février 1 880, 
au préjudice de l'intimé par son lils Victor, L..,; 

Attendu que rien n'établit que ces titres 
auraient appartenu à la succession de la femme 
de l'intimé L..., ni qu'une entente aurait 
existé entre le père et le ûls, qui auraient 
imaginé cette supercherie pour augmenter 
leur avoir; que ce sont là de simples alléga- 
tions qui ne sont appuyées d'aucune espèce 
de preuve; 

Attendu que s'il est vrai que L..;, lors de 
la poursuite de vol à charge de son fils, a 
voulu faire croire et a même écrit qu une 
partie des titres volés étaient la propriété des 
sieurs Dr... et Dew..., il est démontré aujour- 
d'hui que cette allégation, complètement 
fausse, n'avait été imaginée par lui qu'en vue 
de faire condamner son fils, ce qui exclut toute 
idée de connivence ou d'entente entre eux. 

Attendu qu'il est donc incontestable que 
l'intimé L... est propriétaire des titres volés 
et qu'il a ainsi, on vertu de l'article 2â79 du 
code civil, le droit de les revendiquer contre 
celui dans les mains duquel il les trouve : 

Attendu qu'il est constant au procès que 
trois jours après le vol, l'intimé a fait notifier 
par la police à tous les banquiers, changeurs 
et agents de change de Bruxelles les numéros 
des actions volées le 96 février 1880, et que 
moins de deux mois après cette notification, 
sept de ces titres ont été achetés par les 
appelants; 

Attendu que l'intimé a donc fait toutes les 
diligences nécessaires pour prévenir la trans- 
mission des titres; 

Attendu que les appelants, mis en demeure 
par la communication des numéros d'avoir à 
agir avec circonspection, peuvent à bon droit 
être taxés d'imprudence et de négligence et 
que leur responsabilité est engagée aux termes 
des articles 1582 et 1585 du code civil, à 
moins qu'ils ne prouvent qu'aucune faute ne 
leur est imputable et qu'ils ont pu, de bonne 
foi, croire à la légitime provenance de ces 
valeurs, qu'ils ont achetées à une époque si 
rapprochée du vol; 

Quant aux appelants Berwaerts et Langen- 
dries et Samuel : 

Attendu qu'ils n'allèguent aucun motif sé- 
rieux qui pourrait dégager leur responsabilité; 
qu'ils reconnaissent au contraire avoir acbeté 
leurs titres directement et au comptant de 
Victor L..., âgé alors d'à peine il ans; que 
cet achat a été fait non en bourse, maie dans 
leurs bureaux de change; que«dana ces con- 
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ditions, les règles les plus élémentaires de la 
prudence les obligeaient de véritter ou les 
valeurs qui leur étaient présentées en vente, 
ou rindividualité de la personne avec laquelle 
ils traitaient ; 

En ce qui concerne la Banque de Bruxelles : 

Attendu qu*il résulte des pièces produites 
que les cinq actions achetées par elle font 
été par le ministère de Tagent de change 
Léon Grosjean, et que trois de ces titres les 
n<» 5601, 5657 et 5069 ont été achetés par 
celui-ci en bourse des sieurs G. Cohen et C^*"; 
i Attendu que c'est donc à bon droit que, 
quant à ces trois titres, l'appelante invoque 
l'article 2280 du code civil ; qu'en effet, Tachât 
ayant été fait en bourse et d'un agent de 
change, la banque et son mandataire ont pu 
de bonne foi croire à la légitime provenance 
de ces valeurs et ne peuvent être accusés de 
négligence ou d'imprudence pour n'avoir point 
fait de vérification au moment de la livraison 
des titres; 

Attendu, quant aux deux autres titres, que 
la Banque appelante prouve bien qu'elle les 
a achetés par l'intermédiaire du même agent 
de change, mais que rien ne démontre de 
quelle manière et à qui celui-ci les a ache- 
tées ; que, dès lors, avant de décider si l'ar- 
ticle 2280 est applicable, il importe que rap- 
pelante établisse de plus près la provenance 
de ces valeurs; 

Attendu que les titres acquis par la Banque 
ont été achetés au pair et qu'ils sont rem- 
boursables à ce taux depuis le 15 mai 1880; 
que le propriétaire n'a doAc aucun intérêt 
appréciable à rentrer en possession de ces 
valeurs en remboursant le prix d'achat; que 
du reste l'intimé L... n'offre point de faire le 
remboursement; 

Attendu que, par le fait de celui-ci, l'appe- 
lante a été privée des intérêts d'un capital de 
5,000 francs depuis le 15 mai dernier; qu'il 
est tenu de réparer ce dommage, le seul qui 
leur ait été infligé; 

Attendu qu'il y a lieu de faire passer sans 
frais les intimés, la ville de Bruxelles et la 
Société Générale, qui ne sont au procès que 
pour déclarer qu'elles sont prêtes à payer à 
qui justice ordonnera; 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier avo- 
cat général, eu ses conclusions et de son avis, 
rejetant toutes conclusions contraires, met le* 
jugement dont appel au néant, en tant qu'il a 
déclaré valable l'opposition pratiquée par 
rintimé L... et débouté les appelants de son 
action à son égard et en tant qu'il les a con- 
damnés vis-à-vis de lui aux dépens; émen- 
dant, dit n'y avoir lieu de valider ladite oppo- 
sition ; évoquant et statuant au fond, dit pour 
droit que l'intimé L... est propriétaire des i 
n^* 5600 et 5759, bons communaux de la I 



ville de Bruxelles de l'emprunt de 1877, et 
que l'appelante, la Banque de Bruxelles, a 
droit au remboursement des trois titres 
n»" 5069, 5657 et 5601 dudit emprunt; en 
conséquence, ordonne à la ville de Bruxelles et 
à la Société Générale de faire le rembourse- 
ment des deux premières actions à l'intimé L... 
et des trois autres à l'appelante; déboute les 
appelants Samuel, Berwaerts et Langen- 
dries de leurs conclusions respectives; con- 
damne L... à payer à la Banque de Bruxelles 
les intérêts légaux de la somme de 5,000 francs 
à dater du 15 mai 1880 jusqu'au jour du 
remboursement; et, avant de statuer sur le 
surplus de la demande (|6 la Banque de 
Bruxelles, lui ordonne de justifier plus avant 
la provenance des deux autres titres dont 
s'agit et spécialement d'établir de qui et où 
ils ont été achetés pour son compte par son 
mandataire l'agent de change Grosjean ; fixe 
à cette fin l'audience du... 

Du 14 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch. — Prés M. De Prelle de la Nicppe, 
premier président. — Pi. MM. Wiener et 
Rongé. 



BRUXELU^^, SJanTler 1881. 

VOITURIER. — Marchandise. — Réception 
iNDtJE. — Disposition. — Dommages-inté- 
rêts. 

Celui qui reçoit une marchandise, sachant qu'dlc 
est destinée à une autre personne y et qui en dis- 
posCy agit de mauvaise foi et répond, ns-à-m 
du voiturier qui lui a erronérnent remis cette 
marchandise, de tout le dommage sutn par te 
véritable destinataire. 

(SCHEGGIA et ROGNI, — C. l'ÉTAT BELGE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 2 août 1880, le jugement sui- 
vant : 

« Sur la demande principale : 

« Attendu qu'il est établi en fait que l'Etat 
belge, au lieu de i*emetlre aux demandeurs 
les marchandises qui leur ont été adressées 
les li février et 10 mars 1880, a remis ces 
marchandises au sieur J.-B. Scheggia, qui en 
a disposé ; 

« Attendu que les demandeurs sont donc 
fondés à réclamer à l'Etat le payement 
des marchandises, soit 4,246 fr. 60 c, plus 
des dommages-intérêts; 

(( Que le tribunal estime ex œquo et bono 
que le préjudice subi par les demandeurs 
peut être équitablement réparé par Talloca. 
tion d'une somme de 657 fr. 2 c, représen- 
tant 15 p. c. de la valeur de la marchandise; 
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« Sur ia demande en garantie : 

« Attendu que le défendeur en garantie 
doit incontestablement le prix des marchan- 
dises qu*il a reçues et dont il a disposé ; 

tt Qu*il doit, en outre, garantir l'Ëtat belge 
de tous dommages et intérêts ; 

tt Qu'il a, en effet, agi de mauvaise foi en 
acceptant des marchandises qu'il n'avait pas 
commandées et qui étaient accompagnées 
d'une lettre de voiture indiquant clairement 
qu'elles ne lui étaient pas adressées; 

« Par ces motifs, le tribunal joint comme 
connexes les causes... ; 

« Au fond : sur la demande principale : 
condamne l'Etat belge à payer aux deman- 
deurs : 1^ la somme de 4,246 fr. 60 c, valeur 
des marchandises qui ne leur ont pas été re- 
mises; 2<» celle de 637 fr. 2 c. à titre de dom- 
mages-intérêts; le condamne, en outre, aux 
intérêts judiciaires et aux dépens; 

« Sur la demande en garantie : condamne 
Jean-Baptiste Scheggia à tenir l'Etat belge 
indemne en principal, intérêts et frais des con- 
damnations ci-dessus prononcées à sa charge 
au profit des demandeurs au principal ; le con- 
damne aux dépens de la demande en garan- 
tie n. 

Appel. 

ARRÊT, 
t 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait que les soixante-trois caisses sardines 
et les dix caisses conserves dont il s'agit au 
litige ont été remises erronément par les agents 
de l'Eut belge à l'appelant Jean-Baptiste 
Scheggia, tandis qu'elles auraient dû l'être à 
F. Scheggia et Togni, qui les avaient com- 
mandées à l'expéditeur Delong et à qui ce 
dernier les avait facturées ; 

Attendu que l'appelant a accepté lesdites 
caisses et en a vendu le contenu pour son 
compte ; que, par lui-même ou par ses em- 
ployés, il en avait donné décharge à l'Etat 
belge; 

Attendu que, cependant, il ne pouvait igno- 
rer que les marchandises précitées ne lui 
étaient pas destinées, puisqu'il ne les avait 
pas commandées, et que les lettres de voiture 
qui les accompagnaient indiquaient claire- 
ment comme en étant les destinataires les in- 
timés F. Scheggia et Togni, qui tenaient à 
quelques pas de chez lui une maison de com- 
merce concurrente de la sienne; 

Attendu qu'en s'appropriant, dans ces cir- 
constances, des marchandises qui n'étaient 
venues dans ses mains que par suite d'une 
erreur et qu'il devait savoir appartenir à au- 
trui, rappelant a évidemment agi de mauvaise 
foi et est responsable de tout le dommage que 

PASIC, 1881. — !• PARTIE. 



les intimés F. Scheggia et Togni ont subi par 
son fait; 

Attendu que le premier juge a sainement 
apprécié la privation de bénéfices que lesdits 
intimés ont essuyée dans l'occurrence ; 

Adoptant, au surplus, sur l'appel principal 
les motifs du jugement attaqué ; 

Attendu, en ce qui concerne les appels inci» 
dents, que le premier juge a omis à tort de 
tenir compte à la partie Mahieu des autres 
pertes de diverses natures que lui a causées 
le détournement desdites caisses de leur véri- 
table destination, abstraction faite de la pri- 
vation de bénéfice susmentionnée, lesquelles 
autres pertes peuvent être fixées équitable- 
ment à 400 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de H. le 
premier avocat général Bosch, met à néant 
l'appel principal, et statuant sur les appels 
incidents, majore à'concurrence de 400 francs 
les condamnations prononcées par le premier 
juge au profit de F. Scheggia et Togni, con- 
damne Jean-Baptiste Scheggia à tous les dé- 
pens d'appel et à tenir l'Etat belge indemne 
de toutes les condamnations avenues contre 
lui. 

Du 3 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Beaulieu, La- 
pierre et Houtekiet. 



GAND. 26 mars 1881. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Appel (Acte d'). 
— Assignation. — Visa. 

Est nul un acte d'appel notifié à un commissaire 
spécial délégué par arrêté du gouverneur de 
la province en vertu de rarticle 88 de la loi 
communale, si Voriginal ne porte pas le visa 

^ de V assigné. (Code de proc. civ., art. 69, 
§3, et 70). 

(bASYNS et consorts, — c. DEPREY ET DECAE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 69, § 3, et 70 du code de procédure 
civile, les administrations ou établissements 
publics sont assignés en leurs bureaux, dans 
le lieu ou réside le siège de l'administration; 
dans les autres lieux, en la personne et au 
bureau de leur préposé et que, dans ces cas, 
l'original sera visé de celui à qui copie de 
l'exploit sera laissée, ce à peine de nullité; 

Attendu qu'il ne conste pas de l'acte d'ap* 
pel dûment enregistré, notifié aux deux in- 
timés le 18 février dernier, que la formalité 

II 
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du visa eiUgée à peine de nullité a été remplie 
à leur égard ; 

Attendu que les intimés ont été délégués, 
par deux arrêtés du gouverneur de la pro- 
vince de la Flandre occidentale, en date du 
17 novembre 1880, en qualité de commis- 
saires spéciaux^ aux lins d'assurer Texécution 
de Tarrêté royal du 18 mai 1880, li. Deprey, 
commissaire d'arrondissement à Furnes, au 
lieu et place de Tadministration communale 
de Zarren, et le sieur Decae, secrétaire com- 
munal de Furnes, au lieu et place du bureau 
des marguilliers et du conseil de fabrique de 
Zarren; 

Attendu, dès lors, qu*ils sont intervenus 
au procès, non pas comme personnes privées, 
mais uniquement en leur qualité de commis- 
^ires spéciaux, au lieu et place d administra- 
tions publiques qu'ils avaient mission de 
remplacer et que, partant, ils sont de véri- 
tables préposés de ces administrations, agis- 
sant en vertu du mandat qui leur a été conféré 
par le gouverneur de la province ; 

Attendu que c'est également en cette qua- 
lité que la notification de l'appel leur a été 
signitiée et qu'ils ont été assignés devant la 
cour; 

Attendu, en conséquence, que Poriginal de 
l'exploit d'appel aurait dû être soumis à leur 
visa et que Tomission de cette formalité en- 
traîne la nullité de cet acte ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, déclare 
nul l'acte d'appel ; condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du ^ mars 1881. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Pi'é». M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Ligy et A. Du Bois. 



autixELLisa, a m^rs i88t. 

ENREGISTREMENT. — Vente. — Réserve 
d'usufruit. — Valeur de l'usufruit. — 
Expertise. — Renseigkements obtenus. — 
Avis des experts. — Effet obligatoire. 

En cas de vente de la fine propriété d'un immeuble 
avec réserve d'usufruit par le vendeur, la 
valeur de VusnfruU doU être calculée d'après 
Page de l'usufruitier et les autres drconslances 
de nature à influer sur la durée probable de 
sa vie (1). 

Elle ne doU pas être déterminée diaprés les bases 



(1) Voy. conf. cass. belge, 3 juin 4S43(Pasic„ 1843, 
I, 3âS)« ^ Toy. aussi Dalloz, v» Enregistrement, 
n« 460^ «t n«» Wi ei suiv. (article de M. Pont); 
BASTIXK, Théorie du droit fucal, â« <idit. , n«* dù^'SHi. 



indiquées dans la circulaire mmslérielk du 
20 décembre 1871, ^ les circonstances justi- 
fient l'adoption d'autres bases d'estimatim. 

En matière d'enregistrement, les experts o«l le 
droit et le devoir de s'éclairer sur les éléments 
de la valeur qu'ils ont pour mission de déler- 
miner, à l'aide de toutes les investigations 
qu'Us jugent utiles à cet effet. 

Ils ne sont pas tenus de faire connaitre les noms 
de ceux qui leur ont fourni des renseigne- 
ments confidentiels. 

En cette matière, l'avis des experts étant obli- 
gatoire pour le juge (â), il ne lui appartienl 
pas d'ouvrir une enquête sur des faits arti- 
culés pour contredire leur évaluation. 

(BERLENMONT, — G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
6 juin 1879, le jugement suivant : 

a Vu le rapport, déposé au greffe de ce 
siège le 1*^' septembre 1877, des experts com- 
mis aux termes de la loi pour procéder à l'éva- 
luation de l'immeuble qui a fait l'objet de 
l'acte de vente reçu par M'' Mangin, notaire à 
Mons, le 9 mai 1876 ; 

« Attendu que les parties admettent que 
révalualion de la nue propriété de la maison 
dont il s'agit devait être faite à la date do 
14 août 1874, date de la promesse de vente, 
ainsi que l'ont fait les experts et que ceux-ci 
ont avec raison porté à 56,000 francs la va- 
leur à cette date de la pleine propriété de 
cette maison; 

« Attendu qu'en suite de cette évaluatioo, 
deux des experts estiment à 45,000 francs la 
valeur de la nue propriété de la maison dont 
s'agit, ie troisième s'étant déelarë incompé- 
tent pour la fixer ; 

a Attendu que les experts ont procédé ré- 
gulièrement dans leurs opérations ; que la loi 
dn ^ frimaire an vu indique l'expertise pour 
faire connaître la valeur des biens immeubles, 
afin de fixer les droits de mutation ; que le 
résultat de l'expertise constaté par la nugo* 
rilé des experts lie le tribunal, qui ne peut 
s*écarter de leur avis ; 

« Qu'il en résulte que les conchisions de 
l'administration des finances sont fondées et 
qu'il y a lieu de les lui adjuger; 

« Par ces motifs, le tribunal bomologue le 
rapport des experts ; fixe à 45,000 francs la 
valeur vénale au 4 août 1874 de la nue pro- 
priété du bien dont s'agit; conéamae, en 
conséquence, le défendeur à payer à TEtat 



(â) Yay. cass. franc., 17 décembre 1844 et 19 dé- 
cembre 1845 (D. P., 1843, 1, 46 et 215); 24 ami 18a& 
{ibid., 1850. 1, 127), et 7 novembre 1839 {ibid., 1839, 
1, 498; Sia., 1859,1. 794).- 
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belge la somme de 5,25i fr. 25 c. pour sup- 
plément des droits d'enregistrement et de 
transcription dus et d'amendes encourues 
par suite de l'insuflQsance de la valeur de 
ladite nue propriété déclarée dans l*acte pré- 
rappelé ». 

Appel. 

L'appelant soutient que l'usufruit doit être 
évalué, dans tons les cas, à la moitié de la 
pleine propriété et qu'il doit en être de même 
de la nue propriété. 

Subsidiairement, il prétend que l'usufruit 
doit être évalué d'après les tables de morta- 
lité, conformément à la circulaire ministé- 
rielle du 20 décembre 1871. Il soutient, en 
outre, que les experts ne peuvent discuter et 
apprécier que ce qu'ils voient et constatent 
eoi-mèmes et que, dans l'espèce, ils s'étaient 
constitués Jugés enquêteurs. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit, dans la 
cause, d'une vente de nue propriété, avec ré- 
serve d'usufruit par la venderesse; 

Attendu que, d'après les articles 15, .n"" 6, 
et 17 de la loi du 22 frimaire an vu, le droit 
à percevoir en pareil cas s'établit par une ex- 
pertise, lorsque la régie juge opportun, comme 
dans l'espèce, de la requérir à raison de l'in- 
suffisance du prix exprimé dans l'acte; 

Attendu que les experts ont fait une juste 
et équitable application de la loi en déduisant 
de la valeur vénale de la pleine propriété, au 
moment de la mutation, celle de l'usufruit 
calculée d'après l'âge de l'usufruitière et les 
antres circonstances qui étaient de nature à 
inflner sur la durée probable de sa vie ; 

Qu*en effet, ce n'est que par dérogation au 
droit commun et seulement pour la perception 
du droit sur les transmissions d'usufruits /i/re 
gratuit, que les articles 14, nMl, de la loi de 
frimaire et 1*' de celle du 1" juillet 1869 ont 
attribué la même valeur à la nue propriété et 
àrusu'mlt;. 

Que, d'autre part, la circulaire du 20 dé- 
cembre 1871 ne contient que des règles sans 
caractère légal, auxquelles les préposés de 
l'administration doivent se conformer dans 
les cas ordinaires, mais qui cessent d'être 
applicables lorsque les circonstances justifient 
d'autres bases d'estimation ; 

Attendu que l'appelant, sans contester l'ac- 
complissement des formalités prescrites par 
les lois du 22 frimaire an vu et du 15 novem- 
bre 1808, reproche aux experts d'avoir dé- 
passé les limites de leur compétence en re- 
cherchant et appréciant des faits qui n'étaient 
pas à leur connaissance personnelle et en 
recueillant, dans ee but, des témoignages qu'il 



n'a pas été permis aux parties de discuter et 
dont elles n'ont pu contrôler la sincérité; 

Attendu que ces critiques ne sont fondées 
ni en droit, ni en fait ; 

Attendu, en droit, qu'en matière d'enregis- 
trement, la loi indique l'expertise comme 
moyen de vérification spécial et exclusif; 
qu'elle confère par là même aux experts le 
droit et leur impose le devoir de s'éclairer 
sur les éléments de la valeur à l'aide de toutes 
les investigations officieuses qu'ils jugent 
utiles à cet effet ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte du procès- 
verbal d'expertise que les experts n'ont nulle- 
ment procédé par voie d*enquête, mais qu'ils 
ont évalué l'usufruit eu égard à cette double 
circonstance que la venderesse était entrée 
dans sa soixante-douzième année au moment 
de la promesse de vente et qu'elle était notoi- 
rement traitée pour une affection cancéreuse 
au sein ; 

Attendu que cette notoriété, ils ont pu la 
constater par eux-mêmes et que si elle leur 
a été confirmée, ainsi que l'expertise le re- 
connaît, « par des renseignements puisés aux 
meilleures sources », aucune loi ne les obli- 
geait à trahir le secret des confidences qu'ils 
ont reçues à ce sujet ; 

Attendu que, dans aucun cas, ni sous aucun 
prétexte, le juge ne peut substituer sa propre 
estimation à celle des experts ; que, dès lors, 
il ne lui appartient pas d'ouvrir des enquêtes, 
qui seraient nécessairement frustratoires et 
sans influence possible sur la solution du 
litige; 

Attendu, enfin, qu'il n'y a pas lieu d'ad- 
mettre la tolérance d'un huitième, puisque 
l'estimation excède dans une proportion beau- 
coup plus forte le prix énoncé au contrat ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. l'avocat général Van Schoor en 
ses conclusions conformes. 

Rejetant comme inadmissible l'offre de 
preuve des faits articulés par l'appelant, les- 
quels ne sont pas relevants. 

Met l'appel à néant et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 5 mars 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. ConsUnl Casier. — 
PI, MM. Van Meenen et Louis Leclercq. 



LII'GE, SO Janvier 1881 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Règlement. — Faute. 

Les dispositions réglementaires prises par une 
société de chemin de fer, notamment en ce 
(lui concerne Couverture et ta fermeture des 
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barrières des passages à niveau, ne peuvent 
avoir pour effet de limUer sa responsabilité, 
alors même que ces dispositions ont été ap- 
prouvées par le gouvernement. 
Leur stricte observation n* affranchit pas la société 
de toute responsabilité pour le cas oii un acci- 
dent aurait lieu par suite d'une surveillance 
insuffisante ou d*un défaut de précaution (1). 

(BAISIN, — C. LA COMPAGNIE DU NORD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les disposi- 
tions d'un règlement fait par une société pour 
rexploilalion d'un chemin de fer, ce règle- 
ment fût-il même approuvé par le gouverne- 
ment, ne sauraient avoir pour effet, comme 
Font pensé les premiers juges, d'anéantir la 
responsabilité de la société ou de la limiter à 
l'unique observation de ces dispositions; 

Qu il appartient toujours ^u pouvoir judi- 
ciaire, non d'imposer telle ou telle mesure, 
mais de rechercher, dans l'examen de chaque 
cas qui lui est soumis, si les prescriptions 
réglementaires sont suffisantes, et si, en de- 
hors des mesures prescrites, il n'en est pas 
d'autres qu'indique la prudence ordinaire et 
dont l'absence constitue la faute dans le sens 
des articles i38â et i584 du code civil; 

Qu'il importe donc peu que l'article 35 du 
règlement de la Compagnie du Nord, du 
â8 décembre 1858 dispose que les passages à 
niveau pour piétons, isolés ou racolés au 
passage des voitures, sont ouverts par les 
passants, et n'ont pas de garde spécial ; que 
les principes du droit et la morale s'opposent 
à ce qu'au moyen d'une pareille stipulation, 
la société puisse s'affranchir des conséquences 
de l'imprudence qu'elle aurait commise en ne 
faisant pas surveiller la voie ferrée au moment 
du passage des trains, s'il était démontré que 
l'accident dont l'appelant a été victime est dû 
à l'absence de surveillance ou à un manque 
de précautions; 

Et, attendu que les faits allégués par l'ap- 
pelant et déniés par l'intimée sont de nature 
à démontrer que l'accident dont l'appelant a 
été victime serait imputable à la Compagnie 
du Nord ; que, dès lors, la demande à preuve 
doit être accueillie; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 



(i) Gompar. Gand, 29 mars 1877 et cass. belge, 

43 juin 4878 (Pasic, 1877, II, 355, et 1878, 1, 287); 
Gand, 8 mars 4866 (ibid., 4867, II, 47); BruxeHes, 

44 décembre 4879 (ibid., 4880, II, 60). 

(2) Gonf. Gaen, 26 novembre 4870, et Douai, 9 dé- 
cembre i»74 {Patic. franc., 4874, p. 844 et 846, et les 
autorités citées dans les notes sous ces arrêts ; D. P., 



est appel, admet l'appelant à prouver : 40..., 
2«..., 3**..., etc. (sans intérêt); preuve con- 
traire réservée à la société intimée; 

Renvoie la cause devant le tribunal de 
Liège, composé d'autres juges ; 

Condamne l'intimée aux dépens d'appel, le 
surplus réservé. 

Du 20 janvier 1884. — Cour de Liège. - 
l'^ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Neujean et Dognée. 



GAND. 22 Janvier 1881. 
HYPOTHÈQUE. — Hypothèque générale.- 

PaYEMENT par un créancier GARANTI PAR 

une hypothèque spéciale. — subrogation. 
— Offre de payement par un créancier 

POSTÉRIEUR EN RANG. — DEUX INSTANCES EN 
DISTRIBUTION DU PRIX DE DEUX IMMEUBLES.— 
COLLOCATION. — DÉFAUT D'iNTÉRÉT. 

Le créancier qui est garanti par une hypothèque 
générale peut réclamer son payemetU sur 
chacun des immeubles hypothéqués (2). 

Il peut s'opposer à ce que le pris de Vun de ces 
immeMes soit versé en d'autres mains que les 
siennes tant qu*ii n'est pas lui-même désin- 
téressé. 

Le même droit appartient au créancier garanti 
par une hypothèque spéciale qui, ayant payé 
un créancier antérieur en rang, garanti par 
une hypothèque générale, est subrogé dans les 
droits de celui-ci. (Code civ., art. 4251 , § i«^) 
Ce créancier peut donc, pour assurer le paye- 
ment de sa première créance, se faire collo- 
quer sur celui des immeubles frappés de 
rhypothèque générale qu'il lui plait, à reffet 
d'obtenir le remboursement de la créance 
garantie par cette hypothèque générale dans 
laquelle il se trouve subrogé. 

Aucune disposition légale ne l'oblige à répartir 
l'hypothèque générale sur les divers immeubles 
de son débiteur, s'il n'est tenu ni personnelle- 
ment, ni comme tiers détenteur, de la créance 
qu'il a remboursée (5). 

Un autre créancier postérieur en rang ne peut 
lui enlever le bénéfice de cette subrogation. 

Il ne peut, notamment, le contraindre à recevoir 
le montant de la créance garantie par rhypo- 
thèque générale qu'en lui payant en même 
temps sa première créance (4). 



1873, S, 181, et 187S, 5, 268); Nîmes, 10 juin iS73 
{ibid., 1875, 1, 361 ) ; Pont, Priv. et htfpoth., 1. 1, n» 336. 

(3) Voy. cass. belge, 13 mars 1863 (Pasic, 1863, 1, 
268); cass. franc., 3 mars 1856 (D. P. 1856, 1, 3â1; 
SiR., 1857, 1,55). 

(4) Voy. cass. franc., 2 août 1870 {Pasic. franc., 
1871, p. 38, et les obserrations de M. Labbé sous cet 
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Toutefois^ si le créanâer subrogé réclame sa 
colhcation dans deux instances en distribu- 
tm, relatives chacune à un des immeubles 
frappés de Vhypothèque générale, poursuivies 
simullanément devant la même juridiction et 
qui se trouvent Vune et Vautre en état, il ne 
doit pas être colloque deux fois pour le total 
de sa créance. 

La collocation doit, dans ce cas, être répartie 
sur les deux prix de vente consignés, et ce pro- 
portionnellement à la valeur des immeubles 
vendus (i). 

(BAUDRIZ , — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
GILLIODTS ET CONSORTS.) 

Le 28 avril 1879, j.ugeinent da tribunal 
civil de Bruges ainsi conçu : 

« Attendu que le sieur Hector Gilliodts, 
en sa qualité de légataire universel de son 
oncle, feu M. le baron Van Zuylen van Nye- 
vell, était resté redevable au trésor public, 
d une somme de 54,569 Tr. 64 c, du chef de 
droits de succession; 

« Attendu que, le \^ juillet 1876, ledit 
Hector Gilliodts a vendu, comme quittes et 
libres, les biens de ladite succession, sis à 
Westlterke et à Ghistelles, et qu'il en a touché 
le prix; que le 6 juillet de la même année, il 
a vendu également, comme quittes et libres, 
les biens de ladite succession situés à Saint- 
Laurent et Sainte-Marguerite, et qu*il en a 
aussi touché le prix; 

<i Attendu que le susdit Hector Gilliodts a 
^vé les autres biens de la succession dont 
s'agit, savoir : i<* les biens situés à Zand- 
voorde, d'une hypothèque en second rang de 
50,000 francs au profit du défendeur Bau- 
driz; 2<> les biens situés à Steene, d'une hypo- 
thèque de âO,000 francs au profit de M"«' Ca- 
roline Van Baveghem ; 5"" une maison située à 
Bruges, place de la Station, d'une hypothèque 
de 50,000 francs, au profit de M"»« Van Loo- 
Haeseele ; 

c( Attendu que, le 22 juin 1877, le sieur 
Hector Gilliodts fut déclaré en faillite et que, 
le même jour, le receveur des droits de suc- 
cession, à Bruges, prit inscription, au bureau 
de la conservation des hypothèques à Gand et 
à Bruges, sur tous les immeubles de la suc- 
cession Van Zuylen, vendus ou non, pour le 
montant des droits de succession dus s'éle- 
vant à 54,569 fr. 64 c. ; 

(( Attendu que le même receveur produisit 
à la faillite d'Hector Gilliodts la créance du 



arrêt î D. P., 1870, 1, 346); LAURENT, t. XVIII, 
n<» 80 ; Demolombe, édiUon belge, t. XIII, n" 476 et 
suiT.,p.378etsuiv. 



trésor public^ pour la somme de 54,569 fr. 
64 c, plus les intérêts échus à 5 p. c, en 
réclamant privilège général sur les meubles 
délaissés par feu M. le baron Van Zuylen et 
possédés par Hector Gilliodts, et hypothèque 
générale sur les immeubles provenant de la 
même succession, et que celte déclaration de 
créance fut admise au procès-verbal de véri- 
fication des créances ; 

« Attendu que, par acte passé devant 
M* Termote, notaire à Bruges, le 20 octobre 
1877, le défendeur Baudriz paya au trésor 
public, la somme de 55,654 fr. 74 c, mon- 
tant des droits de succession encore dus au 
trésor par le failli Hector Gilliodts ; 

« Attendu que, le 22 octobre 1877, le 
susdit défendeur, afin^'interrompre la pres- 
cription de l*hypothèque légale, fit faire com- 
mandement aux curateurs de la faillite Gil- 
liodts d'avoir à payer le montant des droits de 
succession susdits; 

« Attendu que les curateurs, après avoir 
pris inscription, au nom de la masse créan- 
cière, sur les immeubles provenant de la suc- 
cession Van Zuylen, déjà hypothéqués par le 
failli, firent procéder à la vente desdits im- 
meubles, lesquels furent adjugés, savoir : 
1<» les biens de Zandvoorde, au prix de 
162,000 francs; 2<» la maison située place de 
la Station, à Bruges, au prix de 42,200 francs, 
à M. Edouard Neut-Janssens ; enfin V, les 
biens de Steene, au prix de 29,000 francs, à 
M"« Marie Coppieters *T Wallant; 

« Attendu que, par exploit, en date des 
25 février et 16 mai 1878, lesdito curateurs 
ont assigné devant ce tribunal : 1^ M. Edouard 
Neul-Janssens; 2® Clémence Van Loo, veuve 
Amand Maeseele; 5<^ le trésor public belge; 
4® Louis-Prudent Baudriz, comme subrogé 
dans les droits du trésor public belge, afin 
d*entendre, par le jugement à intervenir, 
partager, entre les créanciers inscrits, le prix 
provenu de la vente des immeubles susdits 
situés à Bruges; 

« Attendu que le défendeur Edouard Neut- 
Janssens et le trésor public belge, s'en réfé- 
rant à justice, prétendent n'être passibles 
d'aucuns frais; 

tt Attendu que les défendeurs veuve Van 
Loo-Maeseete et Charles Maeseele concluent à 
ce qu'il leur soit adjugé, par priorité sur le 
prix de vente de la maison sise à Bruges, 
place de la Station : il . à la veuve Van Loo- 
Maeseele : 1° la somme de 15,500 francs, 
partie de celle de 50,000 francs, pour prêt de 
pareille somme; 2<* 1,500 francs, pour une 



(1) Voy. Gand, 3 février 1854 (Pasic, 1854, II, 178) 
Laurent, t. XXX, n» 186, et Pont, Priv. h hypoiK, 
t.I,tt«*341,345,353. 
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année d'intérêts de la somme de 30,000 fr.» 
échue le 29 septembre 1877; ^«^ le prorata 
des intérêts jusqu*à parfait payement, y com- 
pris les frais de Finstance; B, à Charles 
Maeseele: i^ la somme de 16,500 francs, 
partie de celle de- 50,000 francs susmen* 
tionnée, et 2° les frais de Finstance ; 

(( Attendu que le défendeur Baudriz de- 
mande que le tribunal lui attribue, comme 
subrogé aux droits du trésor public belge : 
i^ la somme principale de 55,754 fr. 74 c, 
restant des droits dus sur la succession de 
feu M. le baron Van Zuylen van Nyevell; 
2» celle de 1,728 fr. 48 c, pour Fannée d'in- 
térêts échue le 20 octobre 1878; 3* le pro- 
rata des intérêts depuis le 20 octobre 1878 
jusqu'au parfait payement; 4^ les frais de 
Finstance; que cette attribution lui soit faite 
de préférence à tout autre privilège ainsi qu'à 
toute autre inscription hypothécaire exis- 
tante; 

tt Attendu que les demandeurs concluent à 
ce qu'il plaise au tribunal dire pour droit : 
i^ que l'Etat belge sera mis hors de cause, 
sans frais; 2° que les frais, y compris ceux de 
la radiation à opérer, seront prélevés sur le 
montant du prix de l'immeuble, lequel prix 
a été consigné en exécution du cahier des 
charges de la vente en question; S** A, que 
sur les sommes consignées, après prélève- 
ment des frais susmentionnés , le défendeur 
Baudriz sera colloque, en premier lieu, comme 
subrogé aux droits de FEtat pour la somme 
de 5,945 fr. 69 c, avec les intérêts à 5 p. c. 
Fan, depuis le 4 mars 1877; B. que les dé- 
fendeurs veuve Van Loo-Maeseele et Charles 
Maeseele seront respectivement colloques, en 
second lieu, pour le montant de leur créance 
s'élevant, en capital, à 15,500 francs et 
16,500 francs, ensemble 50,000 francs, avec 
les intérêts à partir du 29 décembre 1879; 
C. que le surplus sera dévolu à. la masse 
faillie; 

(('Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux 
conclusions des demandeurs en ce qui con- 
cerne l'Etat beige et le prélèvement des frais; 

« Attendu que, pour justifier leurs conclu- 
sions quant à la répartition du prix provenant 
de la vente des immeubles dont s'agit, les 
demandeurs prétendent que le défendeur 
Baudriz, créancier hypothécaire inscrit sur 
Fun des immeubles de la succession Van 
Zuylen et qui a payé, moyennant subrogation, 
le montant des sommes dues à FEtat, ne peut 
exercer de recours sur chacun des autres im- 
meubles dépendants de ladite succession que 
pour une somme proportionnelle à la valeur 
de ce dernier immeuble, eu égard à celle de 
toute la succession ; 

(( Attendu que le défendeur Baudriz a pra- 
tiqué, entre les mains des tiers acquéreurs. 



une saisie immobilière sur les biens de la 
succession Van Zuylen, sis à Saint^Laurent 
et à Sainte-Marguerite, vendus par Hector 
Giiliodts, le 6 juillet 1876, et une seconde 
saisie sur les biens de Westkerke et de Ghis- 
telles, également vendus par Hector Giiliodts, 
le 1«' juillet 1876; 

a Attendu que la première de ces saisies 
fut déclarée nulle par un arrêt de la cour 
d'appel de Gand, en date du 7 décembre 1878, 
pour défaut de signification du titre exécu- 
toire et que la saisie, pratiquée dans les 
mêmes circonsunces, donna lieu à un procès 
encore pendant devant le tribunal de ce siège 
et qui peut avoir le même résultat ; 

(( Attendu que, dans ces circonstances, le 
défendeur Baudriz se trouve dans Fimpossi- 
bilité d'exercer son recours sur lesdits im- 
meubles vendus par le failli Giiliodts, et qu'il 
est évident que si les conclusions des deman- 
deurs étaient admises, il serait raenaeé de 
perdre une partie de sa créance, quoique 
celle-ci soit garantie par une hypothèque gé- 
nérale sur tous les immeubles de la succession 
Van Zuylen; . 

« Attendu que cette conséquence est inad- 
missible; qu'en effet, il est constant que le 
créancier, dont la créance est garantie par 
une hypothèque générale, a le droit d'exercer 
son recours sur tous les biens affectés de la 
susdite hypothèque jusqu'au complet paye- 
ment et que, par conséquent, si, par Funeou 
Fautre circonstance, son recours sur Fun de 
ces biens vient à tomber, il peut exercer son 
recours contre les autres, pour le recouvrt^ 
ment de toute la créance ; qu'il suit de là que, 
dans l'espèce, le défendeur Baudriz ayant 
perdu tout recours sur une partie des immeu- 
bles de la succession Van Zuylen vendus par 
Hector Giiliodts et étant menacé de perdre son 
recours sur l'autre partie desdits immeubles 
vendus, peut, en vertu de son hypothèque 
générale, exercer ce recours sur les autres 
immeubles de ladite succession et a le droit 
d'être colloque en premier lieu sur le prix 
provenant de la vente de ces immeubles; 

(( Atendu que si même, par suite de son 
imprudence ou de sa négligence, le défendeur 
Baudriz n'avait pu exercer son recours sur 
les immeubles vendus, cette circ4)nstance ne 
saurait lui enlever le droit de se prévaloir de 
son hypothèque générale vis-à-vis des autres 
immeubles de la succession Van Zuylen, alors 
surtout qu'il résulte des circonstances de la 
cause que l'impossibilité où il se trouve 
d'exercer ce recours sur les immeubles ven- 
dus par Hector Giiliodts doit être attribuée à 
une erreur, sans qu'on puisse lui reprocher 
ni dol, ni fraude; 

(( Attendu que le défendeur Baudriz pré- 
tend qu'étant subrogé légalement dans tous 
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(es droits, privilèges et hypothèques de ) Btiit 
belge, il a Ineontesiabtenient le droit d'exer*- 
cer, au Heu et place do trésor public, tons 
les droits de cehii^i, quels qu'ils soient; 
qu'aux termes de rarticle 5de la loi du 1 7 sep- 
tembre 1847, le trésor public a, entre autres 
droits, une hypothèque légale et générale sur 
tous les imuienbles délaissés par le défunt 
dans le royaume, ce à compter du jour du 
décès et sans qu'il soit besoin d'inscriptions; 
qu'en vertu de cette hypothèque, dans laquelle 
il est également subrogé, il peut encore exer- 
cer ses droits hypothécaires sur tel immeuble 
de la succession Van Zuylen qu'il lui plaît de 
choisir pour être colloque et payé suivant 
l'ordre de sa créance, laquelle est la première 
en rang, puisque l'hypothèque légale date 
depuis le 25 avril 4876, jour du décès de feu 
M. le baron Van Zuylen van Nyevelt ; qu'il 
soit de là qu'après prélèvement des frais, y 
compris ceux de radiation, H a le droit de se 
faire coHo^uer tout d abord, par préférencre et 
priorité, sur rintégraUté de la partie restante 
da prix <le l'acquisition Nent-Janssens, ce à 
compte de sa créance du chef des droits de 
socoession dont il s'agit ; 

« Attendu qu1l a été jugé que quand tous 
les immeubles d'un débiteur sont frappés de 
privilégeset d'hypothèques générales et qu'en- 
suite des portions desdits immeubles ont été 
par lui successivement affectées à des hypo- 
thèques spéciales, ce qui est le cas dans 
l'espèce, il est dans la nature des choses et 
dans les règles d'une souveraine justice, que 
tous les immeubles soumis aux hypothèques 
générales et privilèges, contribuent, dans une 
proportion relative, à l'acquittement desdits 
privilèges et hypothèques, de telle sorte que 
chacune des hypothèques spéciales ait son 
effet sur Timmeuble qui lui est affecté, sous 
la déduction de sa contribution aux privilèges 
et hvpothèques générales (arrêt de la cour de 
Rouen, 4818); 

a Attendu que cette décision, conforme à 
l'opinion de plusieursauteurs(l>AUoz,i{dpfrf., 
vo PritfUéges et hypothèques, n° 2555), est non 
seulement juste et équitable, mais qu'elle est, 
comme le dit l'arrêt précité, tout entière dans 
le vœu du régime hypothécaire actuel ; qu'au- 
trement, ce serait faire dépendre le sort des 
hypothèques spéciales du hasard ou de l'ar- 
bitraire, qui ferait mettre en distribution 
plutôt telle portion d'immeubles que telle 
autre et renverser par là toute l'économie de 
la loi, dont le but essentiel est de conserver 
les droits hypothécaires de chaque créancier; 

« Attendu qu'en admettant que l'Ëtat rût 
été en droit de faire colloquer, en vertu de 
son hypothèque générale, le total de la créance 
sur le prix de l'un des immeubles à son choix, 
il ne s'ensuivrait pas que le défendeur Baudriz 



puisse, comme FUbrogé de TEtat, exercer le 
même droit; 

« Attendu que les demandeurs prétendent 
qu'il est de principe que, lorsque plusieurs 
personnes sont tenues chacune pour le tout, 
envers un tiers, d'une dette qui ne les con- 
cerne pas, Tune d'elles, en payant ce tiers, et 
en obtenant ainsi la subrogation dans les 
droits de celui-ci, ne peut exercer de recours 
contre chacun des autres que pour la part et 
portion que cette dernière aura définitivement 
à supporter; 

« Attendu qu*il résulte de la combinaison 
des articles 4244, 876 et 2053 du code câvfl 
que oe principe est conforme à l'esprit de ce 
code ; 

« Attendu que la plupart des auteurs et la 
jurisprudence admettent que ce principe est 
applicable dans le cas oti plusieurs immeubles 
étant hypothéqués pour garantir le payement 
d'une même d^te, le détenteur de l'un de cA 
immeubles paye la dette entière, et qu'Us dé- 
cident que, d'ans ce cas, le tiers détenteur, 
qui a payé toute ta dette sur la poursuite d'un 
créancier hypothécaire, ne peut, quoique sub- 
rogé aux droits de ce créancier, en vertu de 
l'article 4254, n<» 5, du code civil, réclamerv 
contre tes autres tiers délenteurs, que hi part 
divisée que chacun doit y supporter ; 

« Attendu que cette t)pinion est fondée : 
qu'elle se base non seuteniftent sur le système 
général de la loi, mais encore spécialement 
sur l'article 4244 du code tivil, qui porte que 
le codébiteur d'une dette solidaire, qui Ta 
payée en entier, ne peut répéter contre les 
autres que la part et portion de chacun d'eux; 
qu'en effet, les tiers détenteurs doivent être 
assimilés à des cautions solidaires, puisque, 
comme le dit M. Laurent (tome XVfll, n<'27), 
ils sont aussi cautions, sinon personnelles, du 
moins réelles, et qu'on doit, pour ce motif, 
leur appliquer le principe du recours divisé ; 

« Attendu que, ci l'effet de la subrogation 
doit, dans le cas de l'article 1251, n<» 5, du 
code civil, être restreint de la manière indi- 
quée ci-dessus, il doit l'être également dans 
le cas prévu par le n® 4 du même ariicle, 
puisque les mêmes motifs existent ; que la loi 
place ces deux cas sur la même ligne, sans 
faire entre eux aucune distinction quant aux 
effets de la subrogation, et que, de plus, il y 
a identité entre les deux situations^ celui qui 
a une hypothèque sur un immeuble devant 
être considéré, en quelque sorte, comme dé-r 
lenteur de cet immeuble jusqu'à concurrencé 
du montant de sa créance et ce en vertu du 
droit réel qu'il possède sur cet immeuble; 

« Attendu qu'il y a encore lieu d'écarter 
la prétention du défendeur Baudriz de faire 
porter l'hypothèque générale sur tel immeuble 
qui lui convient, pour lé motif que le droit de 
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subrogation qu*il invoque n'est pas absolu; 
qu'il appartient également aux autres créan- 
ciers qui pourraient se faire subroger à leur 
tour en employant le même moyen, de sorte 
qu'il se formerait un cirôuit d'actions, qui ne 
pourrait être évité que par la répartition de 
l'hypothèque générale sur tous les immeubles 
au prorata de leur valeur; 

« Attendu que le défendeur Baudriz, sans 
contester le bien-fondé du principe énoncé 
par les demandeurs, prétend que ce principe, 
fondé sur les articles iâii, 870 et âOâo du 
code civil, n'est pas applicable à la position 
qu'il occupe au procès, ces articles étant tous 
relatifs à des débiteurs tenus avec d'autres 
ou pour d'autres, tandis que lui, loin d'être 
débiteur, il a toujours été créancier et même 
créancier hypothécaire ; 

« Attendu que cette objection n'est pas 
fondée ; qu'il résulte, en effet, du passage de 
l'buvrage de M. Laurent, invoqué par le dé- 
fendeur susdit (t. XVllI, no 105), que le tiers 
détenteur d'un immeuble hypothéqué avec 
d'autres immeubles, pour garantir le paye- 
ment d'une même créance, est, s'il paye toute 
la dette, subrogé aux droits du créancier, aux 
termes de l'article 1251, n^ 5, puisque, dans 
ce cas, sans être personnellement obligé, il 
est cependant tenu avec d'autres tiers déten- 
teurs en vertu d'un lien réel; que cette doc- 
trine, du reste, est universellement admise 
par la doctrine et la jurisprudence; 

« Attendu que le créancier qui a sur un 
immeuble une hypothèque en deuxième rang 
se trouve exactement dans la même position 
que le tiers détenteur; que, comme lui, 
quoique n'étant personnellement susceptible 
d'aucune poursuite, il n'en est pas moins tenu 
en vertu d'un lien réel qui l'attache à l'im- 
meuble sur lequel il a une hypothèque; qu'il 
a aussi intérêt à acquitter la dette, puisque, 
s'il ne paye pas, il est exposé à se voir enle- 
ver le gage qui garantit sa créance, de même 
que le tiers détenteur est exposé à se voir 
enlever son immeuble grevé d'hypothèque; 
qu'il s'ensuit que le principe invoqué par les 
demandeurs est également applicable au dé- 
fendeur Baudriz, lequel est tenu en vertu d'un 
lien réel et avait intérêt à acquitter la dette ; 
« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Pauw, procureur du roi, qui a déclaré se ré- 
férer à justice, met l'Etat belge hors de cause ; 
déclare que le défendeur Edouard Neut-Jans- 
sens a satisfait à ses obligations en consignant 
le prix de l'immeuble acquis par lui ; dit : 
i^ qu'il revient au défendeur Baudriz, comme 
subrogé aux droits de l'Etat; A. la somme 
principale de 35,654 fr. 74 c, restant des 
droits dus sur la succession de feu M. le baron 
Van Zuylen van Nyevelt; B. celle de 1,728 fr. 
48 c, pour l'année d'intérêts échue le 20 oc- 



tobre 1878; C. le prorata des intérêts jus- 
qu'au parfait payement et que, de ces chefs, 
ledit défendeur sera colloque en premier lieu, 
sur le prix de l'immeuble arx]uis par le susdit 
Edouard Neul-Janssens, pour une somme 
proportionnelle au prix de cet immeuble, eu 
égard au prix de ceux des immeubles prove- 
nant de la succession Van Zuylen van Nyevelt, 
qui ont été grevés par Hector Gilliodts et 
vendus par les curateurs de sa faillite et dont 
il a été parlé plus haut; 2® que les défendeurs 
veuve Van Loo-Maeseele et Charles Maeseele 
seront colloques en second Heu, sur le prix de 
ces immeubles, pour le montant des sommes 
leur revenant en capital à 15,500 francs et 
16,500 francs, ensemble 50,000 francs, avec 
les intérêts à partir du 29 septembre 1876; 
5^ que le surplus de ce prix sera dévolu à la 
masse faillie; 

« Ordonne que, sur la signification du pré- 
sent jugement, le montant des susdites collo- 
cations sera payé par le directeur de la caisse 
des consignations à Bruges, et que le conser- 
vateur des hypothèques de la même ville sera 
tenu de rayer les Inscriptions qui grèvent les 
biens dont il s'agit; dit que tous les frais, y 
compris ceux de la radiation à opérer et ceux 
de la présente instance, seront prélevés sur le 
montant du prix de l'immeuble en question n. 

Appel. 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des 
curateurs tend à voir distribuer le prix d'un 
immeuble du failli Gilliodts, vendu à leur re- 
quête à l'intimé Neut, au prix de 40,200 francs; 

Attendu que cet immeuble est grevé : 

1« Au profit du trésor public, d'une hypo- 
thèque remontant au 25 avril 1876, en ga- 
rantie de droits de succession s'élevant à 
54,569 fr. 64 c.^ 

2<* Au profit de Clémence Van Loo, d'une 
hypothèque inscrite le 9 octobre 1876, pour 
sûreté d'un capital de 50,000 francs, portant 
intérêt à 5 p. c. l'an, depuis le 29 septembre 
de la même année; ledit capital cédé à Charles 
Maeseele jusqu'à concurrence de 16,500 fr., 
avec réserve toutefois des intérêts au profit 
de la dame Van Loo jusqu'au 29 septem- 
bre 1886; 

5^ Au profit de la masse des créanciers du 
failli Gilliodts, d'une hypothèque inscrite le 
27 juillet 1877 pour sûreté d'une somme de 
2,500,000 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 27 décembre 1817, la première de ces 
hypothèques était dispensée d'inscription; 
que cependant, le 22 juin 1877, le trésor a 
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pris inscription sar l'immeuble dont il s'agit, 
pour sûreté de la somme qui lui était due et 
pour les intérêts dlceile, à 5 p. c. Tan, de- 
puis depuis le 4 mars de la même année ; 

Attendu que, le 20 octobre 1877, l'appelant 
Baudriz, créancier hypothécaire du failli Gil- 
liodts, mais postérieur en rang au trésor pu- 
blic, a, suivant acte passé par M® Termote, 
notaire, de résidence à Bruges, payé au trésor 
la somme de 34,569 fr. 64 c. et celle de 
1,082 fr. 10 c, pour prorata d'intérêts; 

Attendu que, par suite de ce payement, 
l'appelant Baudriz s*est trouvé subrogé dans 
les droits de TEtat; que Farticle 1251 du code 
civil porte, en effet, que la subrogation a lieu 
de plein droit, au profit de celui qui, étant 
lai-même créancier, paye un autre créancier 
qui lui est préférable, à raison de ses privi- 
lèges ou hypothèques; 

Que rappelant est donc créancier de Gll- 
liodts pour la somme de 34,569 fr. 64 c, et 
les intérêts à 5 p. c. Fan, depuis le 4 mars 
4877; que sa créance est garantie par une 
hypothèque qui remonte au 25 avril 1876; 
que cette hypothèque est ainsi la première de 
celles qui grèvent Fimmeuble dont le prix est 
à distribuer et que, par suite, l'appelant sou- 
tient, à bon droit, qu'à part les frais de dis- 
tribution et de radiation jdes inscriptions 
hypothécaires, il doit être colloque le pre- 
mier; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge, tout en reconnaissant la priorité du 
droit de l'appelant, ne Fa colloque que pour 
une partie de ce qui lui revient, et que pour 
arriver à ce résultat, il s'appuie sur la circon- 
stance que l'appelant a un hypothèque géné- 
rale sur tous les immeubles de Gilliodts; 

Attendu que la loi ne dispose nulle part 
que celui qui^ est garanti par une hypothèque 
générale doil répartir son hypothèque sur 
les divers immeubles de son débiteur ; 

Que l'article 41 de la loi du 16 décembre 
1851 porte, au contraire, que Fhypothèque 
est, de sa nature, indivisible et subsiste en 
entier sur tous les immeubles affectés, sur 
chacun et sur chaque portion de ces im- 
meubles; 

Qu'il suit de cette disposition que le créan- 
cier garanti par une hypothèque générale 
peut réclamer son payement sur chacun des 
immeubles hypothéqués, et qu'il peut s'op- 
poser à ce que le prix de Fun ou de Fautre 
de ces immeubles soit versé en d'autres 
mains que les siennes, tant que lui-même n'est 
pas satisfait; 

Attendu que vainement le premier juge 
objecte « qu'il est de principe que lorsque 
plusieurs personnes sont tenues chacune pour 
le tout, envers un tiers, d'une dette qui ne 
les concerne pas, Fune d'elles, en payant ce 



tiers et en obtenant ainsi la subrogation dans 
les droits de celui-ci, ne peut exercer de re- 
cours contre chacune des autres que pour la 
part et portion que cette dernière aura à sup- 
porter définitivement »; et qu'à l'appui de 
celte proposition, il invoque les articles 1214, 
876 et 2033 du code civil et la jurisprudence 
relative aux tiers détenteurs ; 

Attendu que le principe invoqué par le pre- 
mier juge n'a rien de commun avec Fespèce 
de la cause, puisque Fappelant n'était tenu à 
aucun titre, ni personnellement, ni comme 
tiers détenteur, de la somme qu'il a payée au 
trésor public ; 

Attendu que c'est à tort aussi que le pre- 
mier juge déclare <( que la subrogation prévue 
par Farticle 1251 , n*» 1 , ne peut produire 
d'autres effets que celle de Farticle 1 251 , n^ 3, 
par le motif que les deux cas sont mis sur la 
même ligne et qu'il y a identité entre les si- 
tuations )) ; 

Attendu que Fariicle 1251 se borne à indi- 
quer les personnes à qui la loi accorde la 
subrogation de plein droit ; que cet ariicle ne 
détermine pas les effets que la subrogation 
doit produire dans les diverses hypothèses 
qui peuvent se présenter ; qu'à cet égard, il y 
a d'antres dispositions qui doivent être con- 
sultées, et que ces dispositions varient néces- 
sairement suivant les situations; 

Que, d'autre part, il est manifeste que le 
n® 3 de cet article prévoit une situation tout 
autre que celle du n<^ 1, puisqu'il s'applique 
à celui qui est tenu de payer, alors que le 
n*^ 1 s'applique à celui qui ne doit rien , 
mais qui est lui-même créancier; 

Attendu que c'est également à tort que le 
premier juge déclare « que le créancier qui a 
sur un immeuble une hypothèque deuxième 
en rang se trouve exactement dans la posi- 
tion du tiers détenteur; que s'il n'est pas tenu 
personnellement, il est tenu en vertu du lien 
réel qui l'attache à l'immeuble » ; 

Attendu, en effet, qu'entre le tiers détenteur 
et le créancier hypothécaire deuxième en 
rang il y a cette différence essentielle, que le 
premier est tenu de payer ou de délaisser 
l'immeuble qu'il détient, alors que le créan- 
cier hypothécaire n'est tenu de rien envers 
qui que ce soit et que si l'immeuble hypo- 
théqué est lié envers lui, il n'a, de son côté, 
que des droits sans avoir des obligations ; 

Attendu que c'est en vain aussi que le pre- 
mier juge objecte que la collocation de Fap- 
pelant, pour le montant total de sa créance, 
doit nécessairement entraîner un circuit 
d'actions qui ne peut être évité que par la 
répartition de son hypothèque ; 

Attendu que le circuit invoqué par le pre- 
mier juge ne peut se présenter dans Fespèce 
quant à Fappelant ; 
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Qo*eD effet, les créanciers postérieurs qui 
ne sont pas tenus, soit personnellement, soit 
comme tiers détenteurs, de la somme de 
54,569 fr. 64 c, ne pourraient contraindre 
l'appelant à recevoir cette somme sans* lui 
payer en même temps la seconde créance 
qui! a à charge de Giliiodts et qui est garantie 
par une hypothèque spéciale ; que l'appelant 
serait fondé à exiger à la fois le payement de 
cette dernière créance et le payement de celle 
pour laquelle il a une hypothèque générale; 
que rappelant, qui serait complètement désin- 
téressé par ce double payement, n'aurait plus 
rien à redouter de la subrogation qui devrait 
en résulter (voy. cass. franc., 2 août 1870, 
Pasic. franc,, 1871, p. 58 ; Laurent, t. XVIII, 
n« 80, et les auteurs qu'il cite) ; 

Attendu que le jugement à quo doit donc 
être réformé; 

Attendu, néanmoins, que toutes les parties 
reconnaissent que les curateurs à la faillite 
Gilliots poursuivent en même temps la distri- 
bution du prix de deux immeubles qui ont 
été vendus à leur requête, et que le prix «de 
ces deux immeubles a été consigné; que, 
même, l'appelant réclame sa colloc4iiion dans 
les deux instances en distribution ; que l'une 
et l'autre de ces instances sont actuellement 
déférées à la cour, qu'elles ont été plaidées en 
même temps et que toutes les deux sont en état; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelant ne peut être colloque deux fois pour 
la même somme; que l'une de ces collocations 
serait nécessairement inefficace, au moins 

f)Our partie; que, de plus, du moment que 
'appelant est utilement colloque pour le total 
de sa créance, il n'a aucun intérêt à obtenir 
son payement à l'aide d'un bordereau unique; 
qu'il suffit que les deux bordereaux, qu'il lui 
appartiendra de demander en même temps, 
lui assurent lé payement intégral de ce qui 
lui revient ; 

Attendu, d'autre part, que les créanciers 
postérieurs ont intérêt à ce que leur sort ne 
soit pas livré aux caprices du hasard ; qu'il 
importe, dès lors, de régler les collocations 
de manière que chacun obtienne ce qu'il 
doit obtenir d'après les principes généraux 
du droit et de l'équité; 

Attendu que, d'après ces principes, chaque 
créancier postérieur doit être payé en pro- 
portion de la garantie qu'il a stipulée; 

Attendu que si l'on considère que la créance 
de l'appelant s'élève en principal à 54,569 fr. 
64 c.,*que l'immeuble dont il s'agit dans la 
présente instance a été vendu au prix de 
40,200 francs, que l'immeuble dont il s'agit 
dans la seconde instance qui est déférée à la 
cour a été vendu au prix de 29,000 francs; il 
y a lieu de colloquer l'appelant Baudriz sur 
la prédite somme de 40,200 francs et sur les 



intérêts qu'elle a produits defwls qu'elle est 
consignée : a. pour la somme prindiMle de 
i0,082 fr. 56 c. ; b. pour les intérêts de cette 
somme à 5 p. c. l'an, depuis le 4 mars 1877; 
c. pour le montant de ses frais qui ne seraient 
pas taxés comme frais de distribution ; qu'il y 
a lieu de colloquer la dame Clémence Van Loo 
et l'intimé Charles Maeseele, pour le restant 
de la somme à distribuer, la première^ dans 
la proportion du capital de 45,500 francs, 
augmenté des intérêts du capital originaire 
de 50,000 francs à 5 p. c, depuis le 19 sep- 
tembre 4876, le second en proportion du 
capital de 46,500 francs qui Iu4 a été cédé; 

Attendu que, d'après ce qui précède, les 
curateurs à la faillite ne peuvent être utile^ 
ment colloques même pour une partie de la 
somme de 2,500,000 francs; 

Attendu, enfin, qu'aux termes de l'art. 759 
du code de proédure civile, mis en rapport 
avec l'article 407 de la loi du 45 août 4«54, 
les frais de distribution et de radiation des 
créances hypothécaires doivent être colloques 
de préférence 4 toutes autres créances et 
qu'ils doivent être liquidés par le jugement 
ou l'arrêt qui statue sur la distribution; 

Attendu que jusqu'il présent les parties 
n'ont pas produit les états de leure frais de 
première instance et d'appel ; que, dans l'état 
actuel de la procédure, ces frais ne peuvent 
donc être liquidés; 

Et, attendu que les frais occasionnés par 
la prétention non fondée de la dame Van Loo 
et de l'intimé Charles Maeseele ne peuvent 
être considérés comme frais de distribution ; 
qu'ils doivent rester à leur charge respective; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, met le 
jugement dont appel à né^nt ; émendaut, dit 
pour droit : 

4° Que les curateurs à la faillite Giliiodts, 
qui ont poursuivi la distribution, sont collo- 
ques en première ligne pour les frais de 
c^tte distribution et pour les frais de radiation 
des inscriptions hypothécaires qui grèvent 
l'imroruble vendu à l'intimé Neut; 

2*^ Que l'appelant Baudriz est colloque sur 
le prix de cet immeuble et sur les intérêts 
qu'il a produits: a. pour la somme principale 
de 20,082 fr. 56 c. ; b. pour les intérêts de 
cette somme à 5 p. c. l'an, depuis le 4 mare 
. 4877; c. pour le montant de ses frais qui ne 
seraient pas taxés comme frais de distri- 
bution ; 

5<^ Que la dame Clémence Van Loo et l'in- 
timé Charles Maeseele sont colloque pour ce 
qui restera de la somme à distribuer, la pre- 
mière, dans la proportion du catdtal de 
45,500 francs, augmenté des intérêts du ca- 
pital originaire de 50,000 francs à 5 p. o. 
Tan, depuis le 29 septembre 1876, le second» 
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en proportion da capital de 16,500 fhincs 
qui lui a été cédé; 

Et avant de déterminer définitivement le 
montant exact de ces collocations, et de sta- 
tuer sur la partie des frais ^ supporter par la 
dame Van Loo et par Cliarles Maeseele, or- 
donne à toutes les parties de faire être au 
procès les états de leurs frais de première 
instance et d'appel... 

Du 22 janvier 188i. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. E. Delecourt et Léger. 



BRUXELLES. 12 avrtl 1881. 

DUEL.— Provocation. — Combat. — Délits 
DISTINCTS. — Cumul DES peines. 

La provocation en duel et le duel qui s'en est 
suivi constituent deux délits distincts et con- 
currents, dont les peines doivent être cumu- 
lées (1). (Code pénal, art. 425, 60 et 65.) 

(ENGLEBERT, ORIANNE ET DE LANNOY, — C. LE 
MINISTÈRE PL-BLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les faits re- 
connus constants à charge des prévenus 
sont demeurés établis, mais que c'est à 
tort que le premier juge i^ n'a pas reconnu 
en faveur d*Orianne des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents et 
lui a appliqué la peine d'emprisonnement 
jusqu'à concurrence de deux mois, ce qui 
dépasse les limites d'une juste répression; 
?• n'a pas prononcé contre Englebert deux 
peines à raison des deux délits dont il s'est 
rendu coupable ; 

Attendu que la provocation est par elle- 
même un délit distinct, qui est consommé par 
le propos, l'écrit ou l'acte quelconque ten- 
dant à amener l'adversaire à se battre; 

Qu'on ne peut donc dire qu'il se constitue 
du même fait que le combat, ni par consé- 
quent appliquer aux deux délits l'article 65 
du code pénal, lequel exige, pour que la peine 
la plus forte soit seule prononcée a raison de 
plusieurs infractions, que celles-ci résultent 
d'un fait unique susceptible de plusieurs qua- 
lifications pénales ; 

(i) Contra : NtpeLS, Code pénal belge interprété, 
iur l'article 4S3 du c. pén., n»?, t. Il, p. 457. — Ilestfi 
remarquer que, sous l'empire du code pénal d^ 4810, 
dans l'affaire Chazal et Delaet, la peine la plus forte a 
été seule prononcée, par application de Tartide 365, 
S 3, du code d'inst. ciim. (oass. belge, iS juillei 1868; 
PASIC.i868, 1,258). 



Attendu qu'à la vérité l'exposé des motifs 
du projet de code pénal dit que, dans le sys- 
tème de ce projet, les peines de la provocation 
et du duel ne seront pas cumulées, la provo- 
cation n'étant punissable que quand le combat 
a été empêckié par des circonstances Indépen- 
dantes de la volonté des adversaires; mais 
que cette assimilation de la provocation k une 
tentative, punissable seulement à défaut du 
délit consommé, formellement repoussée lors 
de la discussion de la loi de 184i sur le duel, 
dont les principes ont passé dans le code nou- 
veau, n'a pas été inscrite dans le texte même 
de ce code ; 

Attendu qu'en l'absence d'une disposition 
expresse, rien n'autorise le juge à déroger 
k la règle générale de l'article 60 du code pénal; 

Attendu que, pour le surplus, le jugement 
dont appel a fait une juste application de la 
loi pénale ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel de De 
Lannoy, et celui du ministère public à l'égard 
de ce prévenu; statuant sur celui du ministère 
public vis-à-vis des autres prévenus ainsi que 
sur l'appel d'Orianne, met à néant le juge- 
ment à quo : 

1** En ce qu'il n'a prononcé contre Engle- 
bert qu'une seule peine à raison des deux 
délits reconnus à sa charge ; 

2^ En ce qu'il a condamné Orianne à deux 
mois d'emprisonnement; 

Emendanl quant à ce et faisant application 
des articles visés et insérés au jugement, et, 
notamment, de l'article 85 du code pénal au 
profit d'Orianne, condamne Englebert : 

l*" Du chef de provocation en duel, à une 
amende de iOO francs; 

2^ Du chef d'avoir, dans un duel, fait usage 
de ses armes, à une amende de iOO francs; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, chacune de ces amendes pourra être 
remplacée par un emprisonnement d'un mois; 

Condamne Orianne du chef repris au juge- 
ment à un emprisonnement d'un mois; 

Confirme ledit jugement pour le surplus. 

Du 12 avril i881 . — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Hippolyte Casier. — PI. 
MM. Scailquin, Louis Leciercq, Jooris et De 
Becker. 



BRUXELLES. SO Janvier 1881. 

OBLIGATION INDIVISIBLE. — Travaux 
PUBLICS. — Prix stipulé. — Obligations 
NON remplies. — Retenues. — Exception 

NOy ÀDIMPLEli COSTRACTUS. — DROIT DE 

Rétention. 

Lorsque, dans un contrat entre VEtat et une 
société de chemins de fer, une annuité kUo- 
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métrique déterminée par et contrat est le prix 
de toutes les obligations contractées par cette 
société, et que les stipulations entre parties 
impriment à leurs engagements le caractère 
d'obligations indivisibles, l'Etat est en droit 
de refuser les payements d'une partie des 
lignes construites et livrées par la société, si 
celle-ci laisse en souffrance ses autres enga- 
gements. 
Ces retenues, justifiées par Vexception non 
adirnpieti contractûs qu'il est en droit d'op- 
poser, ne sont pas Vexercice d'un droit de 
rétention (i), 

(société db construction, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que la société appe- 
lante soutient sans fondement que le prix des 
lignes de cbemins de fer ou sections de lignes 
qu*elle s'est engagée à construire ayant été 
fixé à raison d'une annuité kilométrique de 
9,800 francs, chaque livraison faite par elle 
et acceptée doit donner lieu au payement in- 
tégral de Tannuité convenue ; que toute rete- 
nue faite ptir le gouvernement en dehors des 
cas prévus par les articles 54 et 58 de la 
convention entre parties est arbitraire et 
illégitime ; 

Attendu que l'article 41 de la convention du 
l^juin 1877 porte que la société appelante 
remplira les obligations résultant, pour la 
Société des chemins de fer des Bassins bouil- 
1ers du Hainaut, des stipulations du chapitre I** 
de la convention du 25 avril 1870 ou des 
contrats qui y sont mentionnés, obligations 
auxquelles il n'avait pas encore été satisfait 
ou qui seraient à remplir ultérieurement; 

Attendu que l'appelante devait connaître la 
nature et l'étendue des engagements dérivant 
pour elle de cette clause du contrat, puisqu'il 
résulte de ses nouveaux statuts, adoptés le 
11 mars 1874, qu'elle s'était, à cette date, 
substituée à la Compagnie des Bassins houil- 
1ers pour l'exécution de la convention du 
25 avril 1870; 

Attendu que les obligations mises à sa 
charge par la convention du I*' juin 1877 
forment un tout indivisible, qui a été consi- 
déré par les parties contractantes comme 
l'équivalent des obligations assumées envers 
elle par l'Etat; 

Que l'annuité kilométrique convenue ne 
représente pas uniquement le prix de la con- 
struction des lignes ou sections de lignes et 



(4) Comp. Bruxelles. 17 février 4881 {iuprà, p. 129). 
Voy. aussi LarombiéRE, sur l'article 4484, n»* 42 
et 43. 



le bénéfice espéré ; qu'elle est aussi le prix de 
tous les autres engagements pris par l'appe- 
lante; que les obligations onéreuses que pré- 
voit l'article 41 du contrat ont évidemment 
pour cause l'annuité stipulée, aucun autre 
avantage ou contre-valeur n'étant fourni à 
l'appelante ou stipulé en sa faveur pour prix 
de l'accomplissement de ces obligations; 

Que, d'autre part, il n'a pu entrer dans la 
pensée de l'Etat de s'obliger au payement 
intégral de cette annuité lors des livraisons 
partielles et successives faites par rappelante, 
si celle-ci laissait en souffrance tous ses autres 
engagements; 

Qu'il est donc hors de doute que les stipu- 
lations entre parties impriment à leurs enga- 
gements respectifs le caractère d'obligations 
indivisibles; 

Attendu que Texécution de la convenlion 
du 1<^ Juin 1877 confirme pleinement cette 
interprétation ; qu'à la date du 5 octobre 1878, 
M. le ministre des finances, se fondant sur 
l'éviclion qui menaçait l'Etat, sur rinacxx)m- 
plissement par l'appelante d'une partie de ses 
obligations et sur les articles 4â et 45 du 
contrat; lui fit connaître qu'il opérait sur le 
prix des travaux alors effectués une retenue 
de 800,000 francs; que le 8 du même mois, la 
Société de Construction, adhérant à cette re- 
tenue, qu'elle disait être faite pour garantir 
l'exécution de ses obligations vis-à-vis de 
l'Etat, exprima son ferme désir « d'acquitter 
le plus rapidement possible toutes ses obli- 
gations en souffrance » ; 

Qu'elle a acquiescé ultérieurement à toutes 
les autres retenues opérées jusqu'au mois de 
décembre 1879 en déposant elle-même, sans 
protestation ni réserve, dans la caisse de 
l'Etat, lors do chacune des remises de fonds, 
un mandat dont le montant représentait la 
retenue faite par le gouvernement pour les 
motifs qu'il avait exprimés le 5 octobre 1878, 
mandat qu'elle ne recevait qu'à la condition 
d'effectuer ce dépôt ; 

Qu'elle a donc admis en principe la légiti- 
mité de ces retenues et qu'elle eût été non 
fondée à la contester, puisque, en les opé- 
rant, l'Etat n'exerçait pas un droit de réten- 
tion sur une partie du prix dû à l'appe- 
lante ; qu'il usait, au contraire, du droit qu'il 
puisait dans la convention du l"*' juin 1877 
de ne pas payer à l'appelante ce qui ne lui 
était pas dû ; 

Attendu que l'appelante invoque vainement 
l'article 27 de la convenlion, le cautionne- 
ment qu'il prévoit ne s'appliquant qu'à la 
construrtion des lignes à livrer; 

Attendu que le gouvernement a reconnu 
lui-même que la retenue faite à raison de 
l'inexécution de l'article 45 n'a plus de raison 
d'être; mais que l'appelante reste en demeure 
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de remplir une partie des obligations que lui 
imposeut les arUcles Ai et 42; 

Qu*étant demanderesse dans Tinstance, elle 
ne peut réclamer Texécution de rengagement 
pris envers elle par TEtat que pour autant 
qu'elle justifie avoir satisfait à ses propres 
obligations; 

Qu'il est constant et non dénié qu'elle n'a 
pas remboursé toutes les obligations qui font 
l'objet de l'article 42 du contrat, et que, pour 
pouvoir exciper de l'inexécution de l'engage- 
ment pris par elle, l'Ëtal n'est pas tenu d'éta- 
blir dans le cbef de l'appelante un refus de 
remboursement; que les sécurités que le 
gouvernement retient ont pour cause le pré- 
judice qui peut résulter pour l'Etat du non- 
remboursement de 3,594 obligations émises 
et qu'il peut être tenu pour certain qu'il en 
existe encore au moins 2,532; 

Attendu qu'il est, en outre, établi dès à 
présent que, parmi les obligations que prévoit 
l'article 41 du contrat, il y en a plusieurs qui 
restent en souffrance ; 

Que c'est donc à bon droit que l'appelante 
a été déclarée non recevable en son action ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, met 
l'appel au néant et condamne l'appelante aux 
dépens d'appel. 

Du 20 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
P/. MM. De RO, Edmond Picard, Lejeune et 
Dequesne. 



LIÈGE, 9 avrU 1881. 

PRESSE. — Refus d'insertion. — Jours de 
RETARD. — Peine unique. — Emprison- 
nement subsidiaire. 

Le refus d'insertion de (a part de réditeur d'un 
journal constitue, quel que soit le nombre de 
jours de retard, un délit unique, passible d'une 
seule peine (1). 

En conséquence, il n'y a lieu d'appliquer qu'un 
seul emprisonnement subsidiaire (^). 

(le ministère public, — C. WILLEMS.) 

Le ministère public avait interjeté appel 
d'un jugement du tribunal de Yerviers, en 
date du 17 janvier 1881, longuement motivé 
en fait. 

L'appel était fondé sur ce que le tribunal 



(i et 2) Voy. conf. Bruxelles, i5 jain 1880 et 4 août 
1880 {Pa»ic. i8ïX), II. 238 et 286) et les notes; 9 fé- 
vrierl88i {suprà, p. 122).— Contra : Gand, 2 juiUet 1878 
{ibid., 1878, II, 263). 

(3) On soutenait, dans Tespèce, que le droit du con- 



n'a prononcé qu'un emprisonnement subsi- 
diaire pour tous les jours de retard. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; 

Attendu, en outre, en ce qui concerne 
l'emprisonnement subsidiaire, qu'aux termes 
de l'article 13 du décret sur la presse, le refus 
d'insertion constitue une infraction unique, 
qui s'aggrave à raison de la longueur des 
retards ; 

Les tribunaux ne doivent prononcer qu'une 
seule peine pécuniaire, graduée à raison du 
nombre de jours écoulés, et un emprisonne- 
ment subsidiaire conformément à l'article 40 
du code pénal ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 9 avril 1 88 i . — Cour de Liège. — 5* ch. 
— Prés, M. Dauw. 



BRUXELLES. 22 novembre 1880. 

CHEMIN DE FER. — SocrtTÉ concession- 
naire.— Droit d'exploitation. — Cession. 
— Bail. — Privu^ge. — Matériel et 
approvisionnements . 

Lorsqu'une société concessionnaire de chemins 
de fer a cédé à une autre société le droit 
d'exploiter certaines lignes construites et à 
construire qui lui ont été concédées, et ce 
pour toute la durée de sa concession et 
moyennant certaines redevances et cetiains 
payements à faire à sa décharge, cette con- 
vention, que les parties contractantes ont 
qualipée de bail, a tous les caractères d'un 
véritable contrat de louage. 

La société concessionnaire a, dans ce cas, pn- 
vilége comme bailleresse, en vertu de Vart. 20, 
§ 1^% de la loi du 18 avrit 1851, pour les 
loyers qui lui sont dus, sur tout ce qui garnit 
les chemins de fer, objet du bail, notamment 
sur le matériel et les approvisionnements (5). 

(les curateurs a la FAILLITE DES BASSINS 
HOUILLERS DU HAINAUT, — C. LA SOCIÉTÉ DU 
CHEMIN DE FER DE LA FLANDRE OCCIDENTALE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu entre parties, le 6 décembre 1879, le 
jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes d'une convention 



cessionnaire de chemin de fer étant purement mobi- 
lier, la cession quMl fait de son droit n'a pour objet 
qu*un droit mobilier, qui ne peut être garanti par un 
privilège que la loi réserve exclusivement aux locations 
d'immeubles (LAURENT, t. XXIX, n» 3(M). 
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verbale, en date du 12 mal 1864, la société 
défenderesse a donné à bail à la Société de 
Construction de Tubize, aux droits et aux 
obligations de laquelle la compagnie des che- 
mins de fer des Bassins houillers du Hainaut 
se trouve substituée, le chemin de fer de 
Bruges k Courtrai, celui de Courtrai à Pope- 
ringhe et la ligne d'Ingelmunster àThielt et 
à Deynze, qui lui avaient été concédés par le 
gouvernement; 

« Attendu que ces lignes étaient munies 
de leur matériel et étaient exploitées depuis 
longtemps lorsque intervint la convention 
susvisée ; 

« Attendu, en outre, que, par cette conven- 
tion, la Société de Construction de Tubize a 
entrepris la construction des lignes de Rou- 
1ers à Ypres et de Poperinghe a la frontière 
de France vers Hazebrouck ; elle s*est engagée 
à exécuter à la décharge de la société défen- 
deresse et sans répétition contre celle-ci tous 
les travaux qui pourraient rester à effectuer, 
conformément aux stipulations du cahier des 
charges de la concession de la Flandre, et 
dont Texécution serait exigée par le gouver- 
nement; 

<( Attendu que les actes de concession obli- 
geaient la société défenderesse à livrer à 
TEtat les lignes construites et armées de leur 
matériel d'exploitation; 

« Attendu que, par la convention de 1864, 
la Société de Tubize a pris rengagement for- 
mel d'exécuter envers TEtat toutes les obli- 
gations de la société défenderesse, telles 
qu'elles résultaient des actes de concession et 
du cahier des charges ; 

(( Attendu que la Société de Tubize a aussi 
pris à bail, dès 1864, les lignes qu'elle s'obli- 
geait à construire à la décharge de la société 
défenderesse ; qu'elle en a pris l'exploitation 
pour son compte, à ses risques et périls, 
comme si elle en était propriétaire; elle de- 
vait profiter de tous les droits et avantages 
attachés aux concessions et en supporter 
toutes les charges, sans exception ni réserve; 
elle avait le droit exclusif d'exploitation pour 
toute la durée des concessions ; 

« Attendu que les conventions avenues 
entre la Société de Tubize et la défenderesse 
ne peuvent être assimilées au contrat de bail, 
tel qu'il est régi par le code civil; c'est uni- 
quement la cession de l'exploitation des lignes 
qui lui étaient concédées par FEtat que la dé- 
fenderesse a consentie à la Société de Tubize; 
elle l'a mise en son lieu et place pour l'exer- 
cice des droits et l'accomplissement des 
obligations qui lui incombaient de par les 
contrats de concession ; 

« Attendu que la société défenderesse s'en- 
gageait à émettre des obligations au capital 
nominal de 500 francs rapportant 15 francs 



d'intérêt par an, remboursables pendant toute 
la durée des concessions des lignes à con- 
struire au mo>'en d'un amortissement pro- 
gressif; le nombre d'obligations à émettre 
devait être arrêté d'accord entre les deux 
sociétés et calculé de manière à produire le 
capital effectif nécessaire à l'exécution com- 
plète des travaux et du matériel fixe et rou- 
lant pour une exploitation complète des lignes; 

tt Attendu que pour prix du droit d'exploi- 
tation qui lui était consenti, la Société de 
Tubize s'est obligée, tant qu'elle était main- 
tenue en jouissance, 4 payer à l'acquit de la 
société défenderesse les intérêts des obliga- 
tions et à fournir le montant de l'annuité né- 
cessaire à l'amortissement progressif desdites 
obligations ; 

« Attendu que la Société d'exploitation, 
qui fut en 4865 substituée aux droits et aux 
obligations de la Société de Tubize, encaissa 
le montant de l'emprunt contracté par la so- 
ciété défenderesse; 

« Qu'alors, par conséquent, cette dernière 
paya le prix de la construction des lignes et 
de leur matériel d'exploitation; 

« Que les conventions reçurent donc pleine 
et entière exécution; 

« Attendu que ce droit exclusif d'exploita- 
tion consenti d'abord à la Société de Tubize, 
qui passa ensuite à la Société d'exploitation 
et enfin à la Société des chemins de fer des 
Bassins houillers du Hainaut, ne prit fin que 
le 51 décembre 1876, lorsque cette société se 
trouva dans limpossibilité de continuer l'exé- 
cution du contrat d'exploitation ; 

« Attendu qu'il n'y a aucune distinction à 
faire entre le droit que la société, qui a exploité 
les lignes concédées à la société défenderesse» 
prétend avoir sur le matériel d'exploitation el 
sur la voie de celle-ci : car lorsque la société 
défenderesse paye le prix de construction des 
"lignes et du matériel y attaché, par la remise 
du montant de l'emprunt qu'elle contracte, 
aucune spécification n'est faite; on stipule un 
prix global pour la construction des lignes et 
l'achat du matériel fixe ou roulant ; qu'il n'est 
intervenu qu'un contrat d'exploitation relatif 
à la voie et au matériel y attaché donnant 
ouverture aux mêmes droits et aux mêmes 
obligations pour les parties contractantes ; 

« Attendu que l'usage et la détention de la 
voie et du matériel ont été aux mains de la 
société faillie au même titre, basés sur le 
même principe juridique ; 

« Attendu que la convention du 15 juin 
1865 n'a apporté aucune modification à celle 
du 12 mai 1864 ; les parties règlent, par cette 
convention de 1865, ce qui concerne Texéca- 
tion de l'article 10 de la convention relative- 
à l'exploitation et à la construction des lignes ; 
un forfait absolu de trente mille obligations à 
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émettre est fixé pour prix tant des travaux à 
faire que de la fourniture du matériel ûxe et 
roulant; le chiffre de ce matériel n'est pas 
limité à 4,130,000 francs, comme le préten- 
dent les demandeurs, car la société d'exploi- 
tation a assumé toutes les charges de l'exploi- 
tation telles qu'elles résultent des articles l*'^ 
40 et 14 du traité de 1864 et la société 
défenderesse devait et doit encore actuellement 
tenir les lignes munies d'un matériel suffisant, 
dont la valeur a toujours été et est encore 
essentiellement variable ; 

« Attendu que c'est sans plus de fondement 
qne les demandeurs soutiennent qu'il est in- 
tervenu en 4864 deux conventions; 

« H n'y a eu qu'un seul traité de construc- 
tion et d'exploitation, l*ensemble de la con- 
vention le prouve et aussi l'article 45; 

« Attendu que la convention du 4 5 juin 
4865 le démontre encore de plus près : tout 
le matériel est, dès l'entrée en jouissance de 
la Société de Tubize, exclusivement aux ris- 
ques de cette dernière; à l'expiration du bail 
elle doit laisser un matériel égal en valeur à 
celui qu'elle prend actuellement à bail (arti- 
cle ViU); 

« Or, la Société de Tubize prend dès ce 
moment à bail les lignes qu'elle doitconstruire 
(article!"); 

« Attendu que, pendant toute la durée des 
concessions, le matériel nécessaire à l'exploi- 
tation doit être maintenu sur les lignes con- 
cédées et la société défenderesse a le droit 
d'en user et d'en jouir; dès lors le débat qui 
pourrait s'élever quant à la valeur de ce ma- 
tériel à l'expiration des concessions ne peut 
pas modifier la nature des droits des parties; 

« Attendu qu'il est certain que la société 
défenderesse doit aujourd'hui faire face, au 
lieu et place de la Société des chemins de fer 
du Hainaut, aux obligations résultant de 
l'emprunt contracté en 4 865 ; 

« Attendu que la société faillie laisse donc 
inexécutées ses obligations sous tous les 
rapports; 

« Attendu que le matériel dont les deman- 
deurs qualUate quâ se prétendent proprié- 
taires, qui a été acquis des deniers apparte- 
nant à la société défenderesse, a été affecté, 
d'après la commune intention des parties, à 
la garantie des obligations résultant des 
conventions avenues entre la Société dé 
Tubize et la défenderesse ; 

« Attendu que tout le matériel fixe et rou- 
lant se trouvant sur les lignes, y compris 
les pièces de rechange, est la propriété de la 
défenderesse, car la Société de Tubize doit 
fournir un matériel complet et le tenir com- 
plet pendant toute la durée de la concession, 
et Texécution d'une telle stipulation en sem- 
blable matière ne se conçoit pas si celui qui 



doit faire usage du matériel n'a pas des pièces 
de rechange à sa disposition ; 

« Attendu que les pièces de rechange ne 
peuvent pas être comprises dans les approvi- 
sionnements ; 

a Attendu que cette Interprétation des 
conventions et la solution qui en résulte 
dispensent le tribunal d'examiner le point de 
savoir si le matériel servant à l'exploitation 
d'un chemin de fer est immeuble, soit par 
incorporation ou inûxation, soit par desti- 
nation ; 

(( Attendu que le matériel n'est pas pro- 
priété de l'Etal, puisque à l'expiration des 
•concessions il doit en payer la valeur k dire 
d'experts à la société défenderesse; que l'Etat 
a reconnu dans l'espèce litigieuse, depuis la 
faillite de la société demanderesse, que telle 
était encore son obligation ; 

« Attendu que la propriété des lignes qui 
font l'objet des concessions dont il s'agit au 
procès appartient à l'Etat ; elles sont une dé- 
'pendance du domaine national, ce sont leurs 
produits sous forme de péages ou taxes de 
transports créés par l'Etat, stipulant comme 
pouvoir public, qui ont été temporairement 
cédés par lui en retour des charges de l'en- 
treprise ; ^ 

« Attendu que la compagnie défenderesse 
ne peut pas être considérée vis-à-vis de l'Etat 
comme ayant pris à bail les lignes de chemin 
de fer de la Flandre occidentale : c'est une 
concession de péages, un contrat pour l'ex-- 

{»loitation de ces lignes qui est intervenu entre 
'Etat et la défenderesse et cette dernière, un 
contrat à titre onéreux $ui generis, dans lequel 
on ne rencontre pas les clauses et conditions 
qui sont de l'essence du bail à loyer ou du 
contrat de louage des choses; 

« Attendu que la défenderesse n'étant pas 
locataire ne peut pas prétendre avoir donné à 
la Société de Tubize en sous-location les che- 
mins de ftr dont il s'agit au procès; qu'it 
conste de la convention verbale de 4864, que 
la compagnie défenderesse a cédé à la Société 
de Tubize son droit II l'exploitation des lignes 
dont elle avait la concession et l'a mise en 
son lieu et place pour l'exécution de ses obli- 
gations ; 

« Attendu que si la convention pouvait être 
considérée comme constituant un bail avec les 
effets que le code civil attache à ce contrat et 
s'il s'agissait de décider quels sont ces effets, 
de même que si pour la solution du litige il 
était nécessaire d'apprécier le point de savoir 
si le matériel fixe et roulant des lignes est 
immeuble, soit par incorporation ou infixa- 
tion, soit par destination, le tribunal devrait 
se déclarer d'office incompétent; car il ne 
s'agit pas, dans l'espèce actuelle, d'une action 
née de la faillite ou qui est exercée à son 
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occasion, et Tappréciation d'un bail à loyer 
avenu entre des commerçants et des effets 
qu'il produit échappe au juge consulaire; 

« Attendu que la société défenderesse ne 
pouvant pas être considérée comme baille- 
resse vis-à-vis de la société faillie, ne peut 
pas prétendre que les approvisionnements 
qui se trouvaient sur les lignes au moment 
de la faillite ou antérieurement* sont affectés 
par privilège aux obligations résultant du 
contrat; 

« Attendu que les approvisionnements sont 
donc la propriété de la société faillie ; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboulant les 
parties de toutes fins et conclusions contraires, 
dit pour droit : 1^ que tout le matériel fixe et 
roulant, y compris les pièces de rechange, 
qui se trouvait sur les lignes exploitées par la 
société faillie comme étant aux droits de la 
société défenderes^ en ce qui concerne le 
contrat d'exploitation lui consenti par l'Etat, 
est et n'a jamais cessé d'être la propriété de 
la société défenderesse; â<> qu'à raison de la* 
nature et des stipulations des contrats de 
1864 et 1865, avenus entre la société défen- 
deresse et les sociétés qui ont exploité les 
lignes dont il s'agit au procès, les approvi- 
sionnements existant au 51 janvier 1876 
étaient la propriété de la société faillie; or- 
donne à la défenderesse d'en rendre compte 
aux demandeurs qmlitate quà ; 

(( Et, attendu que la plus-pétition n'a occa- 
sionné aucuns frais et qu'il n'intervient pas 
actuellement de condamnation en ce qui con- 
cerne les approvisionnements, réserve les 
dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ne méconnaissent pas les droits de la société 
intimée, relativement aux cinq lignes de 
chemins de fer qui ont fait l'objet de la con- 
vention verbale du là mai 1864 et au matériel 
qui servait, à cette époque, à Tusage des trois 
premières de ces lignes, alors déjà en exploi- 
tation ; mais qu'ils revendiquent comme ap- 
partenant à la Compagnie des Bassins houil- 
iers du Hainaut, jusqu*à concurrence de 
1,251,800 fr. 70 c, le matériel nouveau qui 
a dû être fourni tant pour l'usage de ces lignes 
que pour les deux dernières, lesquelles, à 
l'époque de la convention, étaient encore à 
construire; 

Attendu que, loin que les appelants aient 
justifié de ce droit de propriété, il résulte de 
l'ensemble des stipulations de ladite conven- 
tion de 1864, telles qu'elles sont reconnues 
entre parties, qu'aucune distinction n'était 
faite entre les cinq lignes qui en faisaient 



l'objet et leur matériel d'exploitation; qae, 
par cette convention, la société intimée dé- 
clarait donner à bail à la Société de Construc- 
tion de Tubize, aux droits et obligations de 
laquelle la Compagnie des Bassins bouillers 
du Hainaut s'est trouvée ensuite substituée, 
les cinq lignes en question avec toutes les 
constructions, gares, stations, matériel fixe 
et roulant, pièces de rechange, etc., sans 
autres exceptions que celles expressément in- 
diquées, au nombre desquelles ne figure point 
le matériel à fournir ultérieurement, soit pour 
les lignes en exploitation, soit pour celles de 
Roulers à Ypres et de Poperinghe à la fron- 
tière de France vers Hazebrouck; que si, 
comme le font remarquer les appelants, la 
convention renfermait, quant à ces deux lignes, 
un contrat d'entreprise, puisque la Compagnie 
de Tubize s'engageait à les construire au lieu 
et place de la Société de la Flandre occiden- 
tale qui en avait obtenu la concession, elle 
n'en constituait pas moins, comme pour les 
trois premières lignes et le matériel qui de- 
vait servir à leur exploitation, un contrat de 
bail pour l'époque à laquelle elles seraient 
construites et exploitées ; 

Attendu qu'indépendamment de la stipu- 
lation prérappelée, la convention énonçait 
encore, sans aucune distinction entre les 
lignes en exploitation et celles à construire, 
que dès son entrée en jouissance, la Société 
de Tubize serait substituée à celle de la Flan- 
dre occidentale pour tous les droits comme 
pour toutes les obligations résultant des con- 
cessions, qu'elle serait chargée à ses risques 
et périls de Texploitation des lignes données 
à bail et qu'elle en percevrait tous les pro- 
duits; 

Attendu qu'il ressort à l'évidence de cas 
stipulations comme de tout l'ensemble des 
clauses de la convention, que dans l'intention 
des parties contractantes, aucune différence 
n'était à faire entre les diverses lignes dont 
la jouissance était concédée à la Société de 
Tubize, et que pour les unes comme pour les 
autres, cette société se trouvait, moyennant 
payement du prix convenu, substituée dans 
tous les droits comme à toutes les obligations 
de la Compagnie de la Flandre occidentale; 
qu'elle avait, notamment, à remplir vis-à-vis 
de l'Etat l'obligation imposée à cette compa- 
gnie par le cahier des charges des concessions, 
de garnir les lignes nouvelles, comme celles 
en exploitation, d'un matériel constamment 
suffisant pour les besoins de cette exploitation 
et de les remettre toutes armées de ce maté- 
riel à l'expiration de la concession ; 

Attendu qu'il suit évidemment de là que le 
matériel nouveau que la Société de Tubize 
aurait à fournir, tant pour les voies ferrées 
déjà en exploitation que pour les deux dont 
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elle entreprenait la construction, ne devait 
pas plus lui appartenir que celui déjà existant 
à la date de la convention, auquel les appe- 
lants reconnaissent n^avoir aucun droit ; 

Attendu, d'ailleurs, que le matériel servant 
à l'exploitation d'un chemin de fer en con- 
stitue l'accessoire nécessaire et que l'on ne 
comprendrait pas que la société intimée, dont 
les droits sur le ctiemin de fer même ne sont 
point contestés, aurait abandonné pour deux 
des lignes, à la Société de Tubize, le matériel 
sans lequel Texploitation en eût été impossible 
et dont les obligations envers l'Etat lui im- 
posaient le maintien sur les lignes ; que l'on 
ne comprendrait pas davantage que la Société 
de Tubize se fût réservée la propriété d'un 
matériel qu'elle ne s'était procuré qu'en vue 
de l'exploitation du chemin de fer et à charge 
de le remettre avec celui-ci k l'Etat ; 

Attendu que les appelants argumentent 
vainement de ce que le matériel dont ils re- 
vendiquent la propriété a été acquis par eux; 
qu'il résulte, en effet, des considérations qui 
précèdent, qu'ils ne l'ont acquis qu'au lieu et 
place de la société intimée dont ils avaient 
assumé toutes les obligations envers l'Etat et 
notama>ent celles de garnir les lignes du ma- 
tériel suffisant; que, d'après les conventions 
arrêtées entre parties, l'acquisition en a été 
faite au moyen des deniers provenant d*un 
emprunt contracté par la société intimée, dont 
le payement des intérêts et Tamortlssement 
ont été imposés à la partie appelante comme 
prix de la jouissance qu'elle obtenait du pro- 
duit des lignes; 

Attendu que la convention verbale, passée 
à ce sujet entre parties le i 5 juin i865, stipu- 
lait expressément que le nombre des obliga- 
tions de l'emprunt devrait représenter un 
capital sufBsant pour la construction des lignes 
de Roulers à Ypres et de Poperinghe à Haze- 
brouck, pour l'exécution des travaux restant 
à effectuer sur les autres lignes et pour le ma- 
tériel fixe et roulant pour l'exploitation com- 
plète de toutes les lignes ; 

Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
la remise à l'Etat des deux lignes de Roulers 
à Ypres et de Poperinghe à Hazebrouck ait 
été stipulée devoir se faire directement par la 
Société de Tubize; qu'il est évident, en effet, 
que cette société, en remettant les lignes, 
agissait au nom de la société intimée, qui en 
restait seule concessionnaire vis-à-vis de 
l'Etat, lequel ne l'avait point relevée de ses 
obligations; mais que semblable stipulation 
n'impliquait en aucune façon un droit de pro- 
priété dans le chef de la Société de Tubize 
sur le matériel dont elle devait garnir les 
lignes; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il n'a jamais été dans l'intention 
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des parties contractantes d'établir une dis- 
tinction quelconque entre le matériel garnisr 
sant les lignes en exploitation lors de la 
convention de i86i et celui à fournir ulté- 
rieurement, tant pour les besoins de l'exploi- 
tation de ces lignes que pour celles qui étaient 
encore à construire et qu'il n'a jamais été 
entendu que cette dernière catégorie de ma- 
tériel resterait la propriété de la Société de 
Tubize ou de celles qui lui seraient ultérieu- 
rement substituées ; 

Attendu qu'en présence de cette intention 
clairement manifestée par les parties, il de- 
vient inutile de rechercher si indépendam- 
ment de toute stipulation à cet égard et par 
sa nature juridique même, le matériel servant 
à l'exploitation des chemins de fer dont s'agit 
n'appartient pas à la société intimée, à raison 
de ce qu'il devrait être considéré comme im- 
meuble par destination ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a rejeté la réclamation des appe- 
lants concernant la partie du matériel qu'ils 
revendiquent; 

Attendu que dans ce matériel doivent être 
comprises les pièces de rechange, que les 
appelants voudraient à tort faire figurer dans 
la catégorie des approvisionnements; que 
tout doute doit disparaître à cet égard en 
présence des stipulations de la convention 
verbale du i2 mai i864 qui, en exceptant les 
approvisionnements des objets sur lesquels 
devait porter le bail conclu, comprend, au con- 
traire, expressément les pièces de rechange 
au nombre des objets loués ; 

En ce qui touche la conclusion subsidiaire 
des appelants : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que, parla 
convention verbale du i2 mai i86i, la société 
intimée a donné les cinq lignes du chemin de 
fer à bail à la Société de Tubize avec tout leur 
matériel fixe et roulant, moyennant payement 
par celle-ci d'un prix convenu et avec stipu- 
lation que ladite Société de Tubize jouirait 
des produits de l'exploitation à partir de 
l'époque fixée pour l'entrée en jouissance; 

Attendu que cette convention, que les par- 
ties contractantes qualifiaient elles-mêmes de 
bail, revêt, en réalité, tous les caractères d'un 
véritable contrat de louage tel que le définit 
Tarticle i709 du code civil ; que les appelants 
opposent vainement la stipulation du contrat 
qui rendrait inapplicable aux deux lignes à 
construire la disposition de l'article i722 
dudit code ; que cette disposition n'est point, 
en effet, de l'essence du contrat de louag<^,en 
sorte qu'il est toujours loisible aux parties 
d'y déroger et qu'en la rappelant expressé- 
ment, les parties ont démontré de plus près 

ii 



17g 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qu'elles entendaient féellement conclure ah 
bail, lequel, en Tabsence de la clause déro- 
galoire qu'elles stipulaient; eût été soumis k 
la règle édictée par ce texte de loi ; 

Attendu que les appelants argumentent 
encore à tort, avec le premier juge, de ce que 
la société intimée ne pourrait pas être consi- 
dérée comme ayant pris à bail les ligues du 
chemin de fer de la Flandre occidentale, pour 
en conclure qu'elle ne pouvait point les don- 
ner en sous-bail à la Société de Tubize ; qu'il 
ne se serait agi entre la société intimée et 
TEtat que d'une concession de péages, d'un 
contrats»} generis pour l'exploitation des voies 
ferrées en question ; 

Attendu, en effet, que l'Etat qui exploite 
un cbemin de fer n'agit point en vertu de sa 
mission gouvernementale, mais pose, comme 
tout particulier, un acte de la vie civile et que 
les produits de cette exploitation constituent, 
non des péages ayant le caractère d'impôts, 
mais qu'ils représentent le prix d'un contrat 
de transport que l'Etat contracte avec ceux 
qui usent de la voie ferrée; que rien ne s'op- 
posait, par conséquent, à ce que l'Etat, par 
l'effet d'un contrat de louage rentrant dans 
les termes des dispositions de la loi civile, 
n'abandonnât^ moyennant certaines conditions 
convenues, l'exploitation des lignes de la Flan- 
dre occidentale à la société intimée ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant, bien 
l^ratuitement, que cette société ne dût point 
être considérée comme locataire proprement 
dite de ces lignes, il resterait toujours incon- 
testable et non contesté qu'elle en avait la 
jouissance par suite de la conce^ion qu'elle 
en avait obtenue de l'Etat, et qu'à ce titre elle 
avait conséquemment le droit et le pouvoir 
d'abandonner cette jouissance pour la durée 
de sa concession à la Société deTubize moyen- 
nant un prix convenu, c'est-à-dire d'en faire 
l'objet d'un contrat de louage; 

Attendu qu'en sa qualité de bailleresse, la 
société intimée a le droit d'exercer sur tout ce 
qui gai*nit l'immeuble loué, et notamment sur 
les approvisionnements, le privilège de l'ar- 
ticle iO de la loi du 16 décembre 4854 ; que 
ce privilège est, en effet, attaché à la qualité 
de la créance pour sûreté des obligations ré- 
sultant du bail et appartient par suite au bail- 
leur, quelle que soit la nature du droit réel 
qu'il possède sur l'immeuble loué; 

Attendu, à la vérité, que l'article précité, 
comme précédemment rarticle 2102 du code 
civil, ne parlé que de ce qui garnit la maison 
m la ferme; mais qu'il est certain que ces 
termes ne doivent pas êti*e entendus dans un 
sens restrictif; qu'en accordant le privilège 
d'une manière générale pour garantir les 
loyers ti fermages des immeubles sans aucune 
distinction, le législateur a suffisamment fait 



entendre qu'il n'était pas dans ses intentions 
d'efi restreindre l'application à une certaine 
catégorie çl'immeubles ; qu'il est impossible 
d'admettre que le privilège que la loi permet 
d'exercer sur le mobilier garnissant une mai- 
son d'habitation et sur les objets servant à 
l'exploitation d'une ferme, ne pourrait point 
l'être au même titre sur ceux destinés à l'ex- 
ploitation d'une manufacture, d'une usine ou 
d'un chemin de fer, pour sûreté du prix de la 
jouissance de c«s immeubles ; qu'il faut donc 
conclure, dans l'espèce, que la société intimée 
a le droit d'exercer ce privilège sur les appro- 
visionnements, comme elle eût pu le faire sur 
le matériel, au cas où la Compagnie des Bas- 
sins houillers du Hainaut en eût été reconnue 
propriétaire; 

Attendu qu'en supposant que le premier 
juge eût été incompétent, ainsi qu'il le con- 
state dans les motifs de son jugement, pour 
statuer sur la nature du contrat ayant existé 
entre parties, il eût dû se borner à déclarer 
son incompétence à cet égard; mais, aUendu 
qu'il s'agissait de statuer sur la nature de la 
créance réclamée par la société intimée à 
charge de la faillite de la Compagnie des 
Bassins houillers du Hainaut, le premier 
jnge était évidemment compétent pour con- 
naître de tout le litige et pour déterminer, 
par suite, la nature du contrat qui avait donné 
naissance à cette créance ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont point contraires, ouï M. Boscb, pre- 
mier avocat général, en son avis conforme, 
met l'appel principal à néant; et, statuant ser 
l'appel incident, met le jugement dont appel 
à néant en sa disposition relative aux appro- 
visionnements, ainsi qu'en ce qui concerne 
les dépens; émendant, quant à ce, dit pour 
droit que la société intimée a sur les appro- 
visionnements destinés au service des lignes 
de chemin de fer qui ont fait l'objet de la 
conventon verbale du 12 mai 18<U, privilège 
pour les loyers de ces lignes et pour toutes 
les obligations résultant de ladite convention ; 
condamne les appelants en la qualité qu ils 
agissent aux dépens des deux instances. 

Du 22 novembre 1 880.~ Cour de Bruxelles. 
— {^ ch. — Prés, M. De Prelle de laNleppe. 
PL MM. Slosse, D'Elhougne et Dolez. 



GANIV, 19 Janvier 1881. 

CONSEILLER COMMUNAL. — Fonction- 
naire PUBLIC — Personne chargée d'us 

SERVICE PUBLIC — MENACES. 

Celui qui menace dans ses intérêts privés un 
conseiller communal, paw le contraindre à 
voter dans un sens déterminé sur un <^e 
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»umiê mur déUbérëtioni dn œmeil, u rend 
c&upable ê» iHU prévu par le iV' de Parti- 
de i52 dn code pénal, êi la menace, bien 
qu'elle n*aU pas eu tout l'effet qu*en attendait 
$(m auteur, a eu totU au mains pour consé-- 
fuence de contraindre ce conseilla communal 
à s^absienir d^ assister à toute délibération et 
de prendre part au vote. 
Un conseUler communal est un fonctionnaire 
public ou, tout au moins, une personne chargée 
é^un service publie (1). 

(Lfi nnSTÈRB PUBLIC, — C. EOSSASKT.) 
ÂXUÈt. 

LA COUR ;— Quant an premier fait imputé 
au prévenu : 

Attendu qu'il est prouvé que le 14 octobre 
1879, après la séance dans laquelle le bureau 
de bienfaisance de Zonnebeke avait résolu de 
ne plus accorder de secours aux indigents 
dont les enfants ne fréquenteraient pas Fécole 
communale, le prévenu, curé en cette corn* 
mune, apercevant sur la voie publique Joseph 
Doom, vieillard de quatre-vingts ans, membre 
dn bureau qui avait concouru k Tadoption de 
la résolution, s'est dirigé vers lui, et lui re- 
prochant son vote, lui a déclaré qu*il lui avait 
fait perdre Testime dont il avait jusqu'alors 
été entouré, et Ta averti que dorénavant l'ab- 
solution lui serait refusée ; 

Attendu qu'il est encore constant que dans 
la séance subséquente du bureau de bienfai- 
sance du 25 octobre 1880, Joseph Doom, se 
mettant en contradiction avec son vote anté- 
rieur, s'est joint à ceux des membres de ce 
collège qui entendaient protester contre la 
mesure adoptée le U octobre, qu'il a refusé 
de voter les propositions de budget à soumet- 
tre }k l'approbation du conseil communal et 
de «gner le procès-verbal qui en contenait 
l'énoncé; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est pas suffisam- 
ment établi que le prévenu se serait permis 
vis-à-vis de Joseph Doom, postérieurement au 
U octobre, d'autres moyens d'intimidation 
que ceux ci-dessus détaillés et que spéciale- 
ment il raurait contraint par violences ou 
menaces pour obtenir de lui le vote du 25 oc- 
tobre; que, par suite, en ce qui concerne le 
fait Doom, les conditions essentielles à l'exis- 
tence du délit de l'article 252 du code pénal 
font défaut; 



(1) Voy. MM. frtnç., S9 ttovembre 1873 (Pmtic. 
frwH., 1874, p. 1901 1 D. P., 1874, i, ;i27), et It rap- 
iMNt de M. le eeiiMiUer Barbier qui a précédé cet 
arrêt; trib. Tournai, 19 février 4844 iBêlgJudic,, t. U, 



Quant aux autres faits imputés au prévenu : 

Attendu qu'il n'est pas mieux démontré que 
le prévenu aurait contraint ou tenté de con- 
traindre de l'une des manières prévues audit 
article 252, Jean Goemaere et Jean Hoflack, 
membres du bureau de bienfaisance de Zonnct- 
beke, pour obtenir de ces derniers, le 25 oc- 
tobre 1879, un acte de protestation identique 
à celui de Doom; que, par suite, en ce qui 
concerne ces trois chefs de la prévention, le 
Jugement doit être confirmé; 

Mais, attendu qu'il est suffisamment prouvé : 

Oue le 24 octobre 1879, veille du jour où 
le conseil communal de Zonnebeke était éga- 
lement appelé à délibérer sur le projet de 
budget du bureau de bienfaisance et sur les 
propositions du collège relatives au budget 
de renseignement primaire et à l'enseigne- 
ment du r^téchisme par l'instituteur commu- 
nal, toutes propositions qui, notoirement, 
n'avaient pas l'agrément du prévenu, ce der- 
nier est allé trouver Fidèle Vermeulen, con- 
seiller communal, qu'il savait favorable à 
l'adoption des mesures proposées, et qu'après 
lui avoir témoigné son mécontentement au 
sujet de ces propositions et lui avoir exprimé 
l'espoir de les voir rejeter, il lui a parlé en 
ces termes d'une certaine Rosalie Vermeulen, 
demeurant à Ypres, tante de Fidèle Vermeu- 
len, qui avait déjà fait à son neveu des avances 
de capitaux et dont celui-ci était héritier pré- 
somptif: Ik ben nog al goed vriend met uwe tante 
Rosalie Vq^meulen, en indien gy dit anders 
moest doen (c'est-à-dire au cas où il ne vote- 
rait pas contre les propositions du collège), 
gif zoudt nog al kunnen slecht varen met uwe 
tante; 

Que lorsque le prévenu tenait ces propos 
il avait déjà fait une visite à ladite Rosalie 
Vermeulen et en avait obtenu une lettre qu'il 
avait rapportée lui-même à Zonnebeke, et f^it 
remettre par sa commissionnaire habituelle 
à Fidèle Vermeulen, lettre invitant ce dernier 
à se rendre, au plus tôt, chez sa tante et lui 
faisant comprendre que s'il attendait de défé- 
rer à l'invitation, il se pourrait qu'il fût trop 
tard; 

Que Fidèle Vermeulen s'étanl rendu auprès 
de sa tante il lui fut ei^oint van te slemmen, 
als gemeente raadsheer, in den zin van den pas- 
toor, ce avec cette addition signiûcative : indien 
gy dit aizoo niet doet, zal ik Mer ook myn goest 
doen, et qu'obéissance fut alors promise par 
Fidèle Vermeulen; 

Que, toutefois, nonobstant cette promesse 



p. 47S). Voy., au sarpltts, eass. belge, 4 mars 4847 
(PASIC, 1847, 1, dlS) et le réquisitoire qui a précédé 
oet airfit, et vef. euasi Aix. $5 janvier ^878 {Ptuic. 
fnmç.j 1880, p. liOS) et la note sous cet arréi. 
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qu'il n'avait faire, du reste, qu'après avoir 
vainement demandé de pouvoir se borner à 
s'abstenir de voter dans la séance du 25 octo- 
bre et bien qu'il eût été surveillé ce jour même 
par le vicaire Rossaert qui, de commun ac- 
cord avec le prévenu, avait eu soin d'aller 
prendre Fidèle Vermeulen pour le conduire à 
la séance du conseil, celui-ci, répugnant k voter 
dans le sens imposé, usa, de son propre aveu, 
d'une lenteur préméditée, réussit à n'arri- 
ver à la maison communale qu'après que le 
vote sur les propositions du collège était ter- 
miné; 

Que, par suite, si le prévenu ne vil pas se 
réaliser tout ce qu'il s'était évertué à obtenir, 
il parvint tout au moins à détourner Fidèle 
Vermeulen de toute participation à une déli- 
bération à laquelle ce dernier avait jusque-là 
considéré comme un devoir de concourir; 
qu'aussi dès le lendemain il ne se montra que 
peu satisfait de ce demi-succès, en disant à 
Fidèle Vermeulen lui-même : Gy hebt my niet 
bedrogen, gy hebt ook uwe tante Rosalie niet be- 
drogen, tnaar gy hebt tmschien u zelfbedrogen; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de l'en- 
semble de ces faits qu'en s'aidant du concours 
de Rosalie Vermeulen, le prévenu a directe- 
ment contraint par menaces Fidèle Vermeu- 
len pour obtenir un acte de la fonction de 
conseiller communal dont celui-ci était in- 
vesti ; et que cette contrainte a eu, tout au 
moins, pour effet l'abstention, de la part dudit 
Vermeulen, d'un acte rentrant dans l'ordre de 
ses devoirs ; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
le conseiller communal investi par voie d'é- 
lection d'un mandat public, celui de gérer les 
affaires communales, conjointement avec ses 
collègues et le collège des bourgmestre et 
échevins, les premiers notamment en exerçant, 
à cette fln, médiatement l'autorité dans les 
limites définies aux articles 75 et suivants de 
la loi du 50 mars 1856, est un fonctionnaire 
public, ou tout au moins une personne chargée 
d'un service public; 

Que, par suite, les agissements ci-dessus 
relevés à la charge du prévenu, pris dans leur 
ensemble, réunissent tous les éléments con- 
stitutifs du délit de l'article 252 du code pénal ; 

Attendu, au surplus, que les dénominations 
de fonctionnaire public et de personne chargée 
d'un service public ont été expliquées dans 
les rapports et discussions qui ont précédé 



(l)Voy. conf. Adnet, Compét. civ., no883;TiL- 
LIÉRE, Traité des brevets d'intmtion, n<» 179 et suiv.; 
Picard et Olin, Traité des brevets, n» 638. Voyei 
touiefois, en sens contraire, une dissertation de la 
Jurisprudence des tribunaux, t. XXIX (i880-i88i), 
p. 957 et sui?., et yov. aussi BoRMANS. 2* supplément. 



l'adoption de l'article 240 du même code, avec 
lequel l'article 252 est en corrélation intime, 
et qu'il a été expressément déclaré que sous 
ces dénominations il. y a lieu de comprendre 
tous ceux qui sont revêtus d'un caractère pu- 
blic (voy. Nypeis, Code pénal interprété, sous 
les articles 240 et 246); 

Qu'il échet d'ailleurs de considérer que les 
conseillers communaux aussi bien que les 
membres du collège doivent prêter sermeot 
avant d'entrer en fonctions (art. 1 et 2 de la 
loi du! "juillet 1860); 

Attendu, toutefois, qu'il existe en faveur du 
prévenu des circonstances atténuantes résul- 
tant notamment de ses bons antécédents; 

Par ces motifs, met au néant le jugemeol 
dont est appel, mais seulement en tant qu'il 
a renvoyé le prévenu des Ans de la poursuite 
quant au fait Fidèle Vermeulen ; émendant 
sur ce point spécial, déclare le prévenu con- 
vaincu de s'être rendu coupable, en octobre 
1879, du délit de l'article 252 do code pénal 
à l'égard dudit Vermeulen, conseiller commu- 
nal à Zonnebeke ; en conséquence, faisant ap- 
plication du § i" de cet article, ensemble des 
articles 246, 85 et 40 du même code; 

Condamne le prévenu à une amende de 
200 francs et aux dépens des deux instances...; 
confirme, pour le surplus de la prévention, le 
jugement dont est appel. 

Du 19 janvier 1881. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés, M. de Me- 
ren. — PL M. P. Van Biervliet. 



BRUXELLES, 4 et 9 février 1881. 

!• BREVET D'INVENTION.— CoNTREPAços. 

— Commerçant.— Compétence. 
2® Commerçant. — Fabricant agriculteur. 

1® Les tribunaux civUs sont seuls ccmpéiaits 
pour connaître de Vaction civile en contre- 
façon d'un appareil breveté, qui est intentée 
contre un commerçant (1). (l** et 2* espèces.) 

Celui qui a reconnu en première instance la per- 
tinence et la relevance des faits cotés pour 
établir la réalité de la contrefaçon, n'est plus 
recevable à contester en degré d'appel la nou- 
veauté de rinvention. {{^ espèce.) 

2® Est commerçant le fabricant de sucre qui 
traite dans son usine non seuJement les hette- 



no 31 quater. — Qaant k Tétat de la doctrine et de U 
jurisprudence en France sous l'empire de la loi du 
5 juiUet 1844, voy. Bordeaux, 10 noTembre 1869 
(D. P., 1871, 2, 21; Pasic, franc., ^870, p. 444); 
Rouen, 14 février 1870 (D. P., 1872, 2, ISi) et 1« 
notes. 
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raves qu*il recolle dam sa propriété, mais en 
autre une grande quantité de betteraves qu'il 
achète à d'autres cultivatew^s. (^ espèce.) 

Première espèce. 

(COYETTE-MICHAUX, — C. DRION ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; —Sur rexcepllon d'incompé- 
tence soulevée d^oflBce par le ministère public 
et tirée de ce que, s*agissant au procès d'une 
poursuite en contrefaçon intentée par un com- 
merçant à un autre commerçant, le tribunal de 
commerce serait seul compétent : 

Attendu que la loi du 24 mai 4854 a déféré 
implicitement la connaissance des procès en 
contrefaçon aux tribunaux civils; 

Que la volonté du législateur à cet égard 
résulte tant du rapport de la section centrale 
et des déclarations des orateurs entendus à la 
chambre dans le cours de la discussion de la 
loi, que des articles 6, 7, 8, 9 et 15 de ladite 
loi; 

Que la compétence exclusive des tribunaux 
civils en cette matière ressort de la nature 
des procès en contrefaçon, celle-ci consti- 
tuant la lésion d'un droit de propriété et les 
litiges concernant les brevets soulevant fré- 
quemment des questions de droit dont Tap- 
préciation rentre spécialement dans les attri- 
butions des jurisconsultes; 

Que la juridiction consulaire est l'exception 
et que le législateur n'ayant pas formellement 
déclaré la compétence de cette juridiction en 
matière de contrefaçon, il y a lieu de s'en tenir 
à la règle générale, c'est-à-dire à la compé- 
tence des tribunaux civils; 

Attendu que les termes des articles là de ' 
la loi du 25 mars 187B et 2 de la loi du 
15 décembre 1872 ne modifient pas ce qui 
vient d'être dit ; 

Qu*en effet, s'il en résulte que les tribu- 
naux consulaires sont compétents pour con- 
naître des contestations relatives à toutes les 
obligations des commerçants, même de celles 
provenant de quasi-délits, il faut que l'obli- 
gation résultant d'un quasi-délit dérive d'un 
acte commercial dans lequel elle prend direc- 
tement sa source; 

Que la cause du quasi-délit en cas de con- 
trefaçon est un acte lésant un droit de pro- 
priété et non un acte commercial de la part 
du contrefacteur, la contrefaçon ne constituant 
pas un des éléments de son commerce; 

Qu*il importe peu que les conséquences de 
la contrefaçon aient quelque rapport avec le 
commerce exercé par le contrefacteur, cette 
circonstance ne changeant ni la cause du quasi- 



délit, ni la nature de la contrefaçon, qui est la 
lésion d'un droit civil ; 

Au fond : 

Attendu que l'action intentée par les intimés 
à l'appelant tend à la condamnation de celui- 
ci à des dommages-intérêts du chef de con- 
trefaçon ; 

Attendu que, sur cette demande, le juge- 
ment dont appel a admis les intimés à la 
preuve de treize faits destinés à établir la 
contrefaçon; 

Attendu que l'appelant a reconnu la perti- 
nence et la relevance des faits repris au juge- 
ment sous les n«» 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12 et 
15, mais conteste que ceux cotés sous les 
n" 1, 2, 5 et 10 présentent ce caractère ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

Attendu, en effet, que les faits 1,2 et 5 
sont de nature, s'ils sont établis, à prouver 
le caractère de la contrefaçon et les manœu- 
vres employées, tant par la partie appelante 
que par d*autres contrefacteurs, pour prati- 
quer la contrefaçon et pour se soustraire aux 
conséquences de c^lle-ci; 

Attendu que le fait n^ 10 tend à prouver que 
l'appelant a agi sciemment, circonstance qui, 
d'après l'article 5 de la loi du 24 mal 1854, 
aggrave sa responsabilité; 

Que c'est donc à tort que l'appelant sou- 
tient que ces faits sont étrangers au procès et 
aux parties en cause et indifférents à la solu- 
tion du litige actuel; 

Attendu, quant aux faits dont l'appelant 
offre la preuve et qui tendent à établir la non- 
nouveauté de l'invention, objet des brevets de 
Carlier, et, par suite, la nullité de ceux-ci, que 
cette offre est non recevable ; 

Qu'en effet, la partie appelante, en recon- 
naissant sans réserve dans ses conclusions du 
14 février 1878 la pertinence et la relevance 
des faits 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12 et 15, cotés 
par les intimés et qui sont destinés à établir 
la réalité et l'importance de la contrefaçon, la 
vente des clous contrefaits, la valeur de ceux- 
ci, enfin le préjudice causé, a reconnu par cela 
même la nouveauté de l'invention et la validité 
des brevets Carlier ; 

Que Coyette a encore confirmé cette recx)n- 
najssance en fondant son appel, non sur la 
nullité des brevets à défaut de nouveauté de 
l'invention, mais uniquement sur la litispen- 
dance et sur ce que le premier juge avait ad- 
mis la preuve des faits dont lui, Coyette, 
contestait la pertinence; 

Attendu que l'appelant invoque vainement 
la réserve qu'il a faite dans ses conclusions 
du 22 décembre 1877, aux termes de laquelle 
il déniait avoir fabriqué des clous en contre- 
façon du brevet Carlier et ce sans reconnaître 
la valeur de ce brevet et en se réservant de 
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contester ultérieurement la nquteauté de Tin- 
vention ; 

Que cette réserve a été faite avant que les 
intimés aient coté les faits à la preuve desquels 
lis ont été admis, alors que l'appelant con- 
cluait à la non-recevabilité et au non-fonde- 
ment de' la demande, en se basant seulement 
sur le caractère vague de celle-ci et qu'elle 
n'a plus été renouvelée par rappelant, ni après 
que les intimés eussent' articulé leurs faits, ni 
lors de rappel ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
M. l'avocat ç^énéral Van Maldeghem, débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires, donne acte à l'appelant de sa dénéga- 
tion formelle des faits admis par le jugement 
et de ses réserves formelles quant à son droit 
de réclamer des dommages-intérêts du chef 
d'action téméraire et vexatoire; dit n'y avoir 
lieu d'ordonner aux intimés de faire la preuve 
des faits dont s'agit par experts ; dit que l'ap- 
pelant a reconnu la nouveauté du procédé et 
la validité des brevets dans ses dernières con- 
clusions de première instance et dans l'acte 
d'appel ; déclare en conséquence la demande 
de preuve non recevable, l'en déboute; con- 
firme le Jugement dont appel, condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 4 février i881. — Cour de Bruxelles. 
— 3«cb. — Pré#. M. Eeckman.— P/. MM. Ro- 
bert, Scboenfeld, Jules Guillery et Léon Le- 
page. 

Deuxième espèce. 

(UDOCTB, — C. VIBART ET LBRAT.) 

Le tribunal civil de Tournai avait rendu, le 
9 juin 1880, le Jugement suivant : 

« Attendu qu'à la date du 3 décembre 1879, 
le demandeur Ledocte a fait citer le comte 
Visart pour entendre décjarer que certain 
appareil, dit extracteur pour le délayage et la 
répression des écumes de sucreries, dont 11 
s'est servi dans son usine, est une contrefaçon 
de l'appareil breveté au profit du demandeur 
par arrêtés royaux des 15-50 novembre 1875 
et 22 Janvier-15 février 1876; s'entendre, le 
défendeur, faire défense, sous les peines que 
la loi comroine en cas de mauvaise foi, d'em- 
ployer dans un but commercial ou industriel 
l'appareil dont s'agit; s'entendre, en tous cas, 
condamner à 15,000 francs de dommages- 
intérêts ou toute autre somme à arbitrer par 
le tribunal; 

« Attendu que le défendeur, tout en décla- 
rant qu'il n'est pas commerçant, qu il n'a fait 
•t n'est point dans le cas de faire un usage 
commercial de l'appareil breveté et que, con- 
aéquemment, les articles A et 5 de la loi du 



tA mal 1854 ne lui sont pas applicables, a fait 
observer que si le tribunal lui reconnaissait 
la qualité de commerçant, 11 devrait se décla- 
rer incompétent pour statuer sur l'action qui 
lui est soumise; 

« Attendu qu'il résulte des renseignements 
fournis par le défendeur lui-même que sur 
7,515,492 kilogrammes de betteraves traités 
à son usine pendant les campagnes de 1878- 
1879 et i 879-1880, 1,195,864 kilogrammes 
seulement provenaient de sa culture, tandis 
que 6,519,628 kilogrammes avaient été ache- 
tés par lui à d'autres cultivateurs ; 

« Attendu qu'il est certain, dans ces con- 
ditions, que Visart est commerçant; 

« Attendu qu'il échet en conséquence 
d*examiner, pour le moment, la seule ques- 
tion de compétence; 

« Attendu que l'article 12, 1«, de la loi du 
25 mars 1876 porte que les tribunaux de 
commerce connaissent des contestations re- 
latives aux actes réputés commerciaux par 
la loi; 

« Attendu que la loi que vise cette dispo- 
sition est celle du 15 décembre 1872, qui, 
dans son article 2, répute actes de commerce 
« toutes obligations de commerçants, à moins 
« qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une cause 
« étrangère au commerce »; 

« Attendu que ce texte, dans sa généralité, 
embrasse les obligations nées d'un quaâi-dé- 
lit tout aussi bien que les obligations contrac- 
tuelles; 

« Attendu que l'emploi par Visart de l'ap- 
pareil dont s'agit se rattache directement à 
rexerclce de son industrie; que les obligations 
qui en dérivent sont commerciales et qu'il s'en- 
suit que le tribunal de commerce seul peut en 
connaître, aux termes de l'article 12 de la loi 
de 1876, susvisë; 

« Attendu que le demandeur objecte que 
la loi du 24 mai 1854 attribue compétence et 
Juridiction exclusive aux tribunaux civils pour 
toutes actions relatives aux brevets d'inven- 
tion et qu'il n'y a pas été dérogé par les lois 
postérieures sur la compétence; 

« Attendu que la loi de 1854 ne contient 
aucune disposition qui soit attributive de ju« 
ridiction ; que l'opinion émise par des ora- 
teurs de la chambre dans le cours des discus- 
sions ne saurait tenir lieu de texte et empêcher 
l'application, à la matière dont s'agit, des 
règles générales de compétence édictées par 
la loi de 1876; 

(( Attendu que les frais de l'appel en ga- 
rantie dirigé par Visart contre Lerat, vendeur 
de l'appareil, doivent être mis à charge du 
demandeur qui les a occasionnés; 

« Par ces motifs, le tribunal, ou! en ses 
conclusions M. Lescbevin, substitut du pror 
Qureiir du roi, se déclare incompétent pour 
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statuer vav l'tction dirigée par \Mùc\e con- 
tre Visart ; condamne le djemandeur aux dé- 
pens tant de la demande principale que de 
l*appel en garantie. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COLTR; —En fait : 

Attendu que Taction tend : 1® à faire décla- 
rer que Fappareil dont s*est servi Tintinié, 
dans son usine, pour le délayage et ta répres- 
sion des écumes de sucreries, est la contre- 
feçon d'un extracteur breveté au profit de 
rappelant; ^ à faire défendre à Hntimé 
d employer cet appareit; et 5« à la condam- 
nation de rintimé Il 15,000 francs de dom- 
n)a$?es-iméréts ; 

Que, sur cette action, Fintimé a assigné 
en garantie ie sieur Lerat qui lui avait vendu 
ledit appareil ; 

Attendu qu*il résulte des documents versés 
au procès que Tintimé ne se borne pas à 
traiter dans son usine les betteraves prove- 
nant de sa culture, mais qu'il traite, en outre, 
une grande quantité de betteraves achetées 
par lui à des tiers ; 

Qu*il est donc commerçant et que, par suite, 
raction constitue une action en contrefaçon 
dirigée contre un commerçant; 

Qu'il s*agit, dès lors, de décider si c*est la 
juridiction civile ou la juridiction commer- 
ciale qui est compétente pour statuer sur cette 
demande ; 

En droit : 

Attendu que la loi du 24 mai 1854 a déféré 
implicitement la connaissance des procès en 
contrefaçon aux tribunaux civils; 

Qu'en effet, le rapporteur de la section 
centrale disait dans son rapport : « La section 
Rst d'avis que les tribunaux ordinaires sont 
mieux à même de connaître des affaires liti- 
gieuses concernant les brevets que les con- 
seils de prud'hommes, attendu qu'il ne suffit 
pas toujours de constater des faits, mais 
aussi d'appliquer des principes de droit, ce 
qui rentre dans les attributions des juris» 
consultes »; 

Que la compétence des tribunaux civils en 
cette matière résulte encore des discussions 
de la loi, au cours desquelles MM. Lelièvre et 
Roussel ont affirmé, sans contradiction au- 
cune, que c'était le tribunal civil qui devrait 
connaître des contestations entre un breveté 
et les contrefacteurs; 

Que ce qui prouve de plus près qu'il était 
alors admis par tout le monde sans contesta- 
tion qu'il en était ainsi, ce sont les articles 6, 
7, S et 9 de la loi de 1854, qui donnent com- 
pétence au président de ce tribunal pour au- 
toriser )a saisie préalable aux poursuites, 



pour recevoir la prestation de serment des 
experts, pour imposer au breveté un caution- 
nement le cas échéant, pour autoriser le bre- 
veté à être présent à la description; 

Que l'article 15 de la loi de 1854, en 
prescrivant qu'il soit procédé dans les affaires 
relatives aux brevets comme dans les affaires 
sommaires et urgentes, justifie également la 
thèse de la compétence des tribunaux civils, 
cet article, en effet, étant sans portée si la 
compétence des tribunaux de commerce était 
admise, puisque devant ceux-ci la procédure 
est toujours sommaire ; 

Attendu, enfin, que la Juridiction consu- 
laire est une juridiction d'exception, et que le 
législateur n'ayant pas formellement déclaré 
la compétence de cette juridiction, ainsi qu'il 
Ta fait dans l'article 15 de la loi du l*' avril 
1879 en matière de marques de fabrique, 11 y 
a lieu de s'en tenir à la règle générale, c'est- 
à-dire à la compétence des tribunaux civils ; 

Qu'au surplus, il était naturel que ces der- 
niers fussent seuls reconnus compétents, la 
contrefaçon constituant la lésion d'un droit 
civil, et ne changeant pas de caractère encore 
que ses conséquences aient quelque rapport 
avec le commerce exercé par le contrefac- 
teur ; 

Attendu que c'est à tort que l'on prétendrait 
que les opinions émises dans la discussion de 
la loi de 1854 par les orateurs rappelés ci- 
dessus, ne constitueraient que des opinions 
personnelles, émises à l'improviste et sans 
préparation ; 

Qu'en effet, ces opinions n'étaient que l'ex- 
pression d'une thèse admise par tons sans 
contradiction, à savoir la compétence des tri- 
bunaux civils en cette matière; 

Attendu que c'est sans fondement que l'on 
argumenterait des articles 13 et 13 de la loi 
du 25 mars 1876 et de l'article 2 de la loi du 
15 décembre 1872, pour soutenir que la règle 
de juridiction résultant de la loi de 1854 a 
été modifiée en ce qui concerne les actions 
en contrefaçon dirigées contre des commer- 
çants ; 

Attendu que l'article 12, § 1<^, de la loi du 
25 mars 1876 ne fait qu'attribuer aux tribu- 
naux de commerce la connaissance des con- 
testations relatives aux actes réputés commer- 
ciaux par la loi, s'en référant ainsi à cet égard 
à l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872, 
qui a énuméré ces actes ; 

Attendu que parmi ceux-ci figurent, au 
paragraphe dernier de cet article, toutes les 
obligations des commerçants, k moins qu'il 
ne soit prouvé qu'elles aient une cause étran- 
gère au commerce ; 

Attendu que ces termes sont généraux et 
comprennent tous les engagements, non seu- 
lement ceux résultant, de la seule autorité de 
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la loi ou naissant de contrats, mais encore 
ceux résDltant de quasi-contrats, de délits et 
de quasi-délits; 

Mais, attendu qu*il résulte de Tespril de la 
loi que pour être de la compétence consulaire, 
il faut que robligation résultant d'un quasi- 
délit soit commerciale, dérive d*un fait qui a 
pris sa source dans un acte commercial, dans 
un but de spéculation ; 

Que pour apprécier le caractère commer- 
cial ou civil de Tobligation née du quasi-délit, 
il faut donc s'attacher à la cause directe et 
immédiate de Tobligation ; 

Attendu que, dans Fespèce, cette cause, 
qui est le fondement de la demande, est la 
contrefaçon de l'appareil dont s'agit, c est- 
à-dire un acte lésant les droits de propriété 
de rappelant, en tant qu'inventeur, mais qui 
ne touche en aucune façon au commerce des 
parties; 

Que l'acte incriminé constitue une usurpa- 
tion de brevet, et non un acte commercial, 
la contrefaçon ne pouvant être considérée 
comme un des éléments du commerce de l'ap- 
pelant; que la demande a donc pour objet la 
revendication d'un droit d'invention, droit 
purement civil, et la réparation du préjudice 
causé à ce droit : 

Attendu qu'il importe peu que l'appelant ait 
pu retirer du quasi-délit qui lui est imputé un 
avantage indirect, celte circonstance n'étant 
pas de nature à modiller le caractère civil de 
l'acte impugné ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que c'est à tort que le premier Juge a déclaré 
le tribunal de commerce seul compétent pour 
juger la demande ; 

Par ces motifâ, ouï en ses conclusions 
H. l'avocat général Van Haldeghem, met à 
néant le jugement dont est appel... 

Du 9 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. —Pr^. M. Eeckman.— P/. MM. Ed- 
mond Picard et De Lantsheere. 



BRUXELLES, 28 mai 1881. 

FAUX SERMENT LlTISDÉCISOiRE. — 

Valeur supérieure a 150 francs. —Action 
PUBLIQUE. — Preuve testimoniale. 

L'article iSdela loi du il avril 1878 ne met 
pas obstacle à la preuve par témoins du délit 
de prestation, en matière civile, d'un faux 
serment litisdécisoire pour un objet dont la 
valeur dépasse 150 francs (1). 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy. oonf. Gand, 9 novembre 1880 («uprd^p. 84) 



(MARIE-THÉRÈSE COLMANT, ÉPOUSB DEBERSET,— 
C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que le ministère 
public n'est lié par les règles de la preuve 
établies par le code civil qu'en vue d'éviter 
qu*à la faveur de Faction publique et par la 
citation directe ou par Tintervention d'une 
partie civile devant le juge répressif, c^ rè- 
gles ne soient éludées au proflt d'intérêts 
privés, prétenduement iésés par un délit se 
rattachant à Texécution d'un contrat con- 
testé * 

Que l'article 16 de la loi du 17 avril 1878 
n'a fait que formuler, dans ce but, un prin- 
cipe déjà reconnu par la jurisprudence ; 

Attendu que cette disposition constitue une 
dérogation à la règle générale des articles 189 
et 15i du code d'instruction criminelle et, 
comme telle, doit être restreinte aux cas que 
le législateur a eus en vue ; 

Que, les motifs de la loi venant à faire dé- 
faut, son application doit cesser; 

Attendu que tel est le cas de l'espèce; 

Qu'en effet, la prestation, par la prévenue, 
du serment litisdécisoire argué de faux, a mis 
fln à tout débat civil relatif à l'existence et à 
l'exécution du contrat de dépôt dénié par elle; 

Que les termes de ce serment ont, entre 
les parties, l'effet de la chose jugée en der- 
nier ressort et que la fausseté ne peut en être 
démontrée * par la prétendue déposante /ar- 
ticles 2052 et 1 563 du code civil) ; 

Attendu que celle-ci n'a donc aucun intérêt 
civil subordonné à l'issue de la poursuite 
intentée contre son adversaire; 

Que le ministère public, agissant désor- 
mais dans l'intérêt exclusif de la répression, 
est en droit d'invoquer la règle ordinaire 
quant au mode de preuve d'un délit; 

Attendu que si, à raison de ses termes, on 
appliquait l'article 16 de la loi de 1878 d'une 
façon absolue, la preuve de la fausseté d'an 
serment décisoire échapperait au ministère 
public et ce délit devrait être considéré 
comme rayé du code; 

Qu'en effet, ce ne sont pas seulement les 
articles 1541 et suivants du code civil, mais 
aussi l'article 1565 qui s'opposeraient à l'ac- 
tion publique, puisque ce dernier article fait 
partie intégrante des règles du droit civil sur 
la preuve des. contrats; 

Attendu que la gravité de cette consé- 
quence logique démontre surabondamment 
l'erreur du système de l'appelante; 



et la note; cass. belge, 6 septembre 1878 (PASic., 
1878, 1, 38S). 
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Que le législateur de 1810 Fa formellement 
repoussé après discussion et que les auteurs 
du code pénal de 1867, en reproduisant, sauf 
pour la peine, les termes de rarlicle 566 du 
code pénal antérieur. Tout également écarté; 

Par ces motifis et ceux du premier juge, 
met rappel à néant; 

Condamne rappelante aux frais d*appel. 

Du 23 mai 1881 . — Cour de Bruxelles. — 
0' ch. — Prés. M. H. Casier. — PL M. de 
Thier. 



LIÈGE, 8 mars 1881. 

ASSURANCES SUR LA VIE. — Assurance 
en fraude des droits des créanciers. — 
Action paui.ienne. — Saisie-arrét. — 
Primes. — Capital assuré. 

Les cré^mciers de rassuré ne peuvent saisir^ 
arrêter les primes payées par leur débiteur, 
en fraude de leurs droits, à une compagnie 
^assurances sur la vie, lorsque celle-ci n'a 
pas participé à la fraude. 

Ils peuvent seulefnent faire porter leur saisie- 
arrêt sur le capital assuré, qui constitue une 
créance éventuelle entrée dans le patrimoine 
de rassuré. 

Le contrat d'assurance sur la vie a le caractère 
d'une libéralité faite par l'assuré au bénéfi- 
ciaire (1). 

En conséquence, les créanciers de l'assuré peu- 
vent en obtenir VannuJation, bien qve le béné- 
ficiaire n'ait pas participé à la fraude. 

Par suite- de cette annulation, la saisie-arrêt 
pratiquée entre les mains de la compagnie 
d'assurances pour obtenir payement de tout 
ce qu'elle devra à l'assuré, doit être validée 
même en ce qui concerne le capital éventuel 
qui était entré dans le patrimoine du bénéfi- 
ciaire et qui rentre dans celui de Vassuré par 
Veffet de faction révocatoire, 

(la banque DE L'lTIION, — C. LBRUTH.) 

Jugement du tribunal de Liège ainsi conçu: 

« Attendu que, par exploit duâOaoût 1879, 
la demanderesse a fait saisir en mains de 
la société anonyme la Royale Belge toutes 
sommes et valeurs généralement quelconques, 
qu'elle a ou aura, doit ou devra à quelque 
titre ou de quelque chef que ce soit au défen- 
seur Leruth, et notamment : l"" une somme 
de 40,000 franco versée par ledit Leruth, le 
2:2 février 1873, en exécution d'une certaine 



(1) Voy. cass. firanç., 10 novembre 1874 {Patic. 
franc., 1875, p. 257; D. P. 1876, 1, 248;. 



police portant engagement par la société no* 
tiflée de payer une somme de quatre-vingt 
mille francs à la majorité de Guillaume Le- 
ruth, fils du défendeur; 2<^ une autre somme 
de quatre mille soixante-neuf francs et dix 
centimes versée le même jour pour réassu- 
rance de la somme qui précède ; 

« Attendu que cette saisie a été opérée pour 
sûreté, consen'ation et avoir payement d'une 
somme principale de quatre-vingt mille cinq 
cents francs et d'intérêts judiciaires et légaux 
dus par le défendeur à la demanderesse en 
vertu d'une sentence arbitrale ; 

« Attendu que la demanderesse sollicite la 
validation de cette saisie et le payement es 
mains de l'intervenante des sommes arrêtées, 
et que l'intervenante, comme cessionnaire de 
tout l'actif de la demanderesse, prend les 
mêmes conclusions; 

(c Attendu que le défendeur, au contraire, 
sollicite l'annulation et la mainlevée de la 
saisie-arrêt; 

« Attendu que la qualité de créancière de 
la demanderesse et celle de cessionnaire de 
l'intervenante ne sont pas contestées ; 

« Attendu que le contrat d'assurance passé 
entre la Royale Belge et le défendeur au profit 
du fils de ce dernier a été fait à titre onéreux 
par la première et de bonne foi ; qu'elle irest 
pas même mise en cause; et qu'ainsi ce con- 
trat ne peut être annulé; d'où suit que la 
Royale Belge ne peut être condamnée à verser 
es mains des saisissants les sommes qu'elle a 
reçues du défendeur; 

« Attendu que, par ce contrat, la Royale 
Belge s'est engagée à verser une somme de 
quatre-vingt mille francs au profit de Leruth 
fils, dans le cas où celui-ci atteindrait sa ma- 
jorité; qu'elle est donc devenue débitrice 
éventuelle de cette somme envers Leruth fils 
seulement et qu'elle ne doit et ne devra jamais 
rien de ce chef à son père; 

« Attendu que Leruth fils n'étant pas à la 
cause, on ne peut valider la saisie d'une 
créance qui lui appartient en propre, au pro- 
fit de tiers auxquels il ne doit rien; 

tt Attendu, toutefois, que la demanderesse 
soutient que cette assurance n'est, en réalité, 
qu'une donation déguisée, faite par le père au 
profit de son fils, uniquement en vue de frau- 
der ses droits comme créancière ; 

« Attendu que cette question ne pouvait 
être soulevée que par une action principale 
dirigée à la fois contre le prétendu donateur 
et contre le prétendu donataire, et qu'il ne 
servirait à rien de l'examiner actuellement; 

« Attendu que le 19 février 1875, après 
avoir assuré son fils moyennant un déboursé 
de trente-sept mille sept cent vingt-cinq francs 
cinquante centimes, le défendeur a passé avec 
la Rayak Belge un second contrat en vertu 
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duqael elle s'engage k payer à Lenith père 
ou à ses ayants droit, lors du décès de son 
fils, si ce décès a lieu avant le l"" juillet 1880, 
une somme égale de trente*sept mille sept 
cent vingt-cinq francs cinquante centimes et 
qull a payé de ce chef une prime unique de 
quatre mille soixante-neuf francs et dix cen- 
times ; 

« Attendu que celte convention ayant été 
faite de bonne foi et à titre onéreux par la 
Royale Belge, doit être maintenue; 

« Attendu, toutefois, qu'elle a créé au profit 
de Leruth père une créance conditionnelle 
qui est entrée dans son patrimoine et peut 
être valablement saisie ; 

c( Par ces motifs, le tribunal, ouï M*' Hénoult, 
substitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions en partie conformes, en recevant la 
nouvelle Banque de TUnion intervenante en la 
cause, déclare nulle et sans effet la saisie- 
arrêt du 30 août 1879, en tant qu'elle frappe 
les sommes versées par Leruth à la Royale 
Belge pour assurer son fils ou le profit éven- 
tuel de cette assurance; la déclare valable en 
tant qu'elle frappe les sommes garanties au 
défendeur ou à ses ayants droit par le con- 
trat de réassurance et dont le tiers saisi fera 
déclaration ; ordonne la mainlevée de la sai- 
sie-arrêt sur le prix et le profit éventuel de 
Tassurance et dit que le présent jugement en 
tiendra lieu. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que lappel et les 
conclusions prises par les appelants devant 
la cour tendent à faire réformer le jugement 
à quo dans la disposition par laquelle il a 
déclaré nulle et sans effet la saisie-arrêt du 
âO août 4879, en tant qu'elle frappe les 
sommes versées par l'intimé Leruth père à la 
Royale Belge pour assurer son fils, ou le pro- 
fit éventuel de cette assurance ; 

Attendu que U saisie-arrêt dont il s'agit a 
été pratiquée en mains de la société d'assu- 
rances sur la vie la Royale Belge « sur toutes 
sommes et valeurs généralement quelcon- 
ques que cette société a ou aura, doit ou 
devra à quelque titre ou de quelque chef 
que ce soit, à Jacques-Joseph Leruth » ; 

Attendu que si l'exploit vise spécialement 
les sommes versées par ce dernier à titre de 
prime des assurances contractées par lui, les 
termes dont on s'est servi s'appliquent par 
leur généralité^ à tous droits actuels ou éven- 
tuels existant'ou pouvant être reconnus à 
charge du tiers saisi envers l'intimé; 

Attendu que la prime, payée par Leruth en 
exécution du contrat d'assurance du 19 fé- 
vrier 1875, se trouve, en vertu de cette con- 



vencion,définitîvement acqolse k la société la 
Royale Bdge; que, d'autre part, lecapitalde 
80,000 francs assuré au profit de f^raCh fils, 
s'il est en vie le 1*^' janvier 1888, date de sa 
majorité, lui appartient par l'effet de ce 
même acte, aux termes de l'article 43 de la 
loi du 1 1 juin 1874 ; que la Royale Belge est 
ainsi la débitrice éventuelle et directe da bé- 
néficiaire désigné par la police d'assurance 
et nullement de Leruth père ; que, dès lors, la 
saisie-arrêt pratiquée n'a pu, dans la situa- 
tion créée par le contrat, atteindre, soit la 
somme versée à titre de prime, soit le capital 
assuré ; 

Mais, attendu que la partie appelante de- 
mande qu'il soit déclaré que les versements 
des sommes et la police dont il s'agit ont été 
faits en fraude de ses droits comme créan- 
cière de Leruth père, et qu elle conclut en 
conséquence formellement devant la cour à 
ce qu'elle ait le droit de toucher les sommes 
qui pourront être dues par la Royale Belge à 
Leruth fils en vertu de ladite police; 

Attendu qu'en dénonçant la saisie dont la 
validité est poursuivie, les appelants ont assi- 
gné Leruth père non seulement en nom per- 
sonnel, mais aussi comme administrateur 
légal de son fils mineur; que c^1ui-ci se 
trouve ainsi régulièrement représenté h la 
cause sur la demande de révocation en ce qui 
le concerne de l'acte contenant l'avantage sti- 
pulé à son profit ; que Jacques-Joseph Leruth 
a, du reste, agi et conclu au débat en la double 
qualité susindiquée et qu'il n'existe au sur- 
plus aucune contrariété entre les intérêts de 
son fils et les siens propreà à ce point de vue ; 

Attendu que rien ne s'oppose à ce que l'ac- 
tion révoc^toire de l'article 1167 du code 
civil soit exercée incidemment à la demande 
de validité de saisie-arrêt à l'effet de faire 
rentrer dans le patrimoine du débiteur saisi 
les effets ou créances dont il aurait transféré 
la propriété à un tiers par un acte posé en 
fraude des droits de ses créanciers; que, dans 
le cas d'accueil fait à cette action, la saisie- 
arrêt se trouve justifiée en ce qu'elle porte 
sur les deniers ou effets dont le transport 
vient à être annulé; qu'il s'agit, dès lors, 
d'examiner si la demande de révocation du 
contrat d'assurance avenu suivant la police du 
19 février 1875, est fondée; 

Attendu que les contrats du genre de ceux 
dont il s'agit au débat se composent de deux 
opérations distinctes réunies dans le même 
acte; que celui qui contracte l'assurance 
constitue, moyennant le versement de la 
prime convenue, une créance éventuelle de la 
somme assurée, qui fait immédiatement partie 
de son patrimoine ; que c'est envers lui, en 
effet, que l'assureur s'oblige au payement de 
ladite somme, à U condition que l'éventua- 
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lité prévue i« réalise ; que, sMI transmet aussi* 
tôt à an tiers, pour lequel il stipule, le béné- 
fice de Topération, c'est du contractant que 
eelai-ci obtient l'avantage qui en résulte il 
son profit; que, dès lors, le droit à la somme 
assurée doit être considéré comme sorii du 
patrimoine de celui qui a contracté, bien 
qu'il sppartlennt*, par Teifel même du contrat, 
aux termes de rarticie 45 de la loi du i i juin 
1874,à la personne qui y est désignée comme 
bénéficiaire; qu'aussi le rapport est dû de ce 
chef, s'il y a lieu, d'après cette disposition, à 
la succession du stipulant ; 

Attendu que la première de ces opérations, 
qui constitue entre celui-ci et l'assureur un 
contrat synallagmatique, aléatoire et à titre 
onéreux, ne saurait être atteinte par l'action 
révocatoire à défaut de toute imputation de 
fraude i^ la compagnie d'assurance la Royale 
Belge, qui n'a pas même été appelée à la 
cause actuelle ; mais qu'il en est autrement 
du deuxième élément du contrat, qui ren^ 
ferme une libéralité indirecte faite par Le- 
ralli père k son fils, et dont la révocation 
peut être poursuivie indépendamment de 
lûule fraude de la part de la personne avan* 
lagée; qaW suffit, pour justifier l'action pau- 
lienne au regard de l'acte dont il s'agit, qu'il 
soit établi qu'il a été posé par l'auteur de la 
libéralité en fraude des droits de ses créan- 
cier»; 

Auendu que vainement l'intimé soutient 
qu'il ne s'agirait pas d'une pure libéralité, 
mais de l'exécution d*une obligation naturelle 
incombant aux parents de pourvoir à l'éta- 
blissement de leurs enfants; 

Qu'en admettant qu'on puisse considérer 
comme ne rentrant pas dans la catégorie des 
actes purement gratuits celui par lequel un 
père constituerait une dot à son enfant en 
\ue d'un mariage certain et déterminé, il 
nen saurait être de même de l'opération dont 
il s'agit dans l'espèce et par laquelle, en 
1875, Leruth père a assuré à son fils un ca- 
pital important à toucher à l'époque de sa 
majorité qu'il ne doit atteindre qu'en i888, 
s'il est vivant à cette date ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des faits acouis à la 
cause qu'aussitôt après les appels qe fonds 
décrétés en décembre 1872 sur les actions 
de la Banque de l'Union, l'intimé a réalisé sa 
fortune immobilière en vendant, dès le 1 7 jan- 
vier 1873, contre payement intégral immé- 
diat, les immeubles qu'il possédait, et ce, ^ 
des conditions onéreuses, à raison notam- 
ment de l'usufruit éventuel auquel un de ces 
immeubles est soumis ; qu'il s'est également 
dessaisi de valeurs mobilières inscrites en 
son nom et transformées ensuite en titres au 
porteur; qu'en rapprochant de ces faits les 



ai^es concomitants réalisés par les polices 
d'assurance qu'il a contractées, on doit 
admettre qu'il n'a eu en vue, par ces actes, 
que de soustraire son avoir aux poursuites de 
la Banque de l'Union, sa créancière; qu'il 
importe peu, d'ailleurs, au point de vue de 
la bonne foi de l'intimé, qu'il ait contesté les 
droits de la Banque et que ceux-ci n'aient été 
définitivement reconnus en justice qu'en 
1875 par arrêt de la cour de Bruxelles; que 
son intention ressort néanmoins à suffisance 
de ce que les actes qui ont eu pour objet et 
pour résultat de mobiliser son avoir et de le 
dépouiller au préjudice de ses créanciers, ont 
immédiatement suivi Tappel des vernements 
sur les actions non libérées qu'il avait sous- 
crites à la Banque de l'Union; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les appelants sont rece- 
vables et fondés h obtenir la révocation de 
l'avantage stipulé par le contrat d'assurance 
du ai février 1875 au profit de Leruth fils, et 
que, partant, la saisie-arrêt du 20 août 1879 
doit être validée en ce qu'elle porte sur le 
capital dû éventuellement en vertu de celte 
assurance par la Royale Belge; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. Collinet, substitut du 
procureur général, en ses conclusions en 
partie conformes, émendant le jugement à quo^ 
déclare nulle comme faite en fraude des droits 
des appelants, la stipulation, au profit de Le- 
ruth fils, du bénéfice du contrat d'assurance 
avenu suivant la police en date du 19 février 
4875, n<> 25555, dit que, ce contrat demeu- 
rant entier pour le surplus, la somme assu- 
rée restera acquise éventuellement à l'intimé 
personnellement; en conséquence, décUre 
bonne et valable la saisie-arrêt du 20 août 
1879, en tant qu'elle frappe le profit éventuel 
du contrat dont il s'agit; confirme pour le 
surplus ledit jugement; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 5 mars 1881. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
PL MM. Léon Collinet et Van Marcke. 



BRI'XEMRS, 28 aTril 1881. 

1* LEGS. — Caducité. — Légataire a titre 

UNIVERSEL. — Fruits. 
2* Enfant naturel. — Droit aux fruits. 

1« La caducité d'un legs profite à celui qui au- 
rait été tenu de r acquitter ou au préjudice 
duquel il aurait reçu son exécution (l). 



(1) Voy. Doummeni Devolombe, édit. belge, t. XI, 
n« :iS6, p. 408. 
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En conséquence, le légataire à titre universel, 
institué légataire de toute la quotité disponible, 
soU le quart de la succession, sous déduction 
d^un legs particulier d'immeubles devenu ca- 
duc, est en droit de demander la délivrance 
des immeubles objet de ce legs particulier. 

Le légataire à titre universel a droit aux frmts 
depuis le jour du décès du testateur, lorsqu'il 
a demandé la délivrance de son legs dans 
Vannée qui suit Vouverlure de la succes- 
sion (1). 

2^ L'enfant naturel qui a été envoyé en posses- 
sion a droit aux fruits de sa part de succes- 
sion à compter du jour de V ouverture de la 
succession (2). 

(de drbuvry, de gbssac et consorts, — 
c. hanssens.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du il mai 1880, rapporté dans ce Recueil, 
année 1880, y partie, p. 258, a été con- 
^ Hrmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par son testa- 
ment authentique, passé devant De Ruydts, 
notaire, de résidence à Bruxelles, le 16 octo- 
bre 1879, Roger de Grimberghe; après avoir 
l^é, à titre particulier, à Paul de Cessac, le 
domaine de la Camargue, s'exprime ainsi : 

tt Si la reconnaissance de mes deux Als 
naturels était contestée, je déclare formelle- 
ment que ma volonté est que ces deux enfants 
aient, dans tous les cas, les trois quarts de 
tout ce que je délaisserai et, au besoin, je 
leur lègue bien expressément ces trois quarts. 
Après le legs particulier fait ci-dessus à Paul 
de Cessac, et l'exercice des droits et de la ré- 
serve qu'ont à ma succession mes flls naturels, 
je lègue à M. Emile Hanssens le restant dis- 
ponible de tout ce que je délaisserai, soit le 
quart de ma succession, sous déduction dudit 
legs particulier au profit de Paul de Ces- 
sac, etc. »; 

Attendu que le testateur a, par ces dispo- 
sitions, clairement manifesté sa volonté d'as- 
surer à ses deux flls naturels la part réglée 
par Farticle 757 du code civil, savoir les trois 
quarts de son hérédité totale, et non pas seu- 



(i) Voy. conf. Bruxelles, 27 juillel 1837 (Pasic, à 
sa dale);''Gand, 28 février 1860 (ibid., 4860, II, 162); 
Bruxelles, 27 mars 1867 (ilnd., 1867, II, 209); DEMO- 
LOHBE, édit. belge, t. X, n» 595 et suiv., p. 429 et 
suW.; Grenier, n» 297 ; trib. de Tournai, 14 janvier 
1874 (PasIC, 1874, m, 112). Contra : LAURENT, 
l. XIV, n<»66; Troplong, Donat. «Hm/., n* 1855 j 
Marcadé, sur l'art. 1005, no2. 



lement les trois quarts de ce qui resterait, 
défalcation faite du domaine de la Camargue; 

Attendu que le dernier quart, légué à Hans- 
sens, constitue également une part aliquote 
de la même unité, savoir de l'hérédité tom 
entière; qu'ainsi Hanssens a un droit éventuel 
à la totalité de ce quart et que sa vocation 
n'est limitée que par les legs particuliers dODt 
sa part est grevée; 

Attendu que le défunt a épuisé Thérédité 
par ses dispositions testamentaires, et que 
les héritiers légitimes, exclus de la succession, 
sont étrangers à l'obligation d'acquiuer les 
legs particuliers et ne peuvent profiter de la 
caducité de ces legs; 

Attendu que la charge d'exonérer le legs 
particulier laissé à Paul de Cessac pèse uni- 
quement sur Hanssens, auquel le défunt a 
légué le quart de sa succession, sous déduc- 
tion dudit legs particulier ; 

Et que, par conséquent, la caducité de ce 
legs doit profiter à Hanssens exclusivement; 

Quant aux fruits de la succession : 

Attendu qu'aux termes de l'article 711 du 
code civil, la propriété des biens s'acquiert 
et se transmet, notamment, par succession et 
par donation entre-vifs ou testamentaire, et 
qu'aux termes de l'article 1014, tout legs pur 
et simple donne au légataire, du jour do décès 
du testateur, un droit à la chose léguée, 
droit transmissible à ses héritiers on ayants 
cause; 

Que, par conséquent, la propriété des trois 
quarts des biens du défunt a été transmise an 
moment de son décès à ses deux enfants, et 
la propriété du dernier quart à l'intimé 
Hanssens ; 

Attendu que si les intimés ont dû, par ap- 
plication des articles 724 et 1011 du code 
civil, demander la délivrance de la succession 
aux appelants, il n'en est pas moins vrai que 
la propriété des biens héréditaires leur était 
acquise dès l'instant du décès; car, ainsi que 
le dit Jaubert dans son rapport au Tribunal, 
autre chose est la propriété et autre chose est 
la saisine; 

Attendu qu'aux termes des articles 546 et 
547 du code civil, la propriété d'une chose, 
soit mobilière, soit immobilière, donne droit 
sur tout ce qu'elle produit et que les fruits 
naturels, industriels ou civils appartiennent 



(2) Voy. conf. Demolombe, édit belge, i. VII, 
n<» 160 bit, p. 76, et les arrêts qu'il cite, etToj. aus&i 
les n»" 27 et 33, t. VII, p. 235 et 238; Laurent, u IX. 
n» 245 : Bruxelles, 27 juillet 1827 (Pasicrisie, à sa 
date). Contra : cass. franc., 22 mars 1841 (Journtl du 
palais, 1841, 4, 606); Bordeaux, 27 juillet 1854 (D. P., 
1855, 2, 187). 
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au propriétaire de cette chose par droit d'ac- 
cession; 

Attendu que ce principe ne reçoit exception 
que dans ies^ cas spécifiés par des textes de 
loi; 

Attendu que, d'après Tarticle lOU du code 
civil, le légataire particulier ne peut prétendre 
les fruits ou intérêts de la chose léguée qu'à 
compter du jour de sa demande en délivrance; 

Attendu que cette disposition, qui déroge 
au droit commun, est de stricte interpré- 
tation; 

Qu'elle ne saurait donc être appfiquée aux 
intimés, dont le droit porte sur une quote-part 
de la succession et qui ne peuvent, en consé- 
quence, être en aucune façon assimilés à des 
légataires particuliers; 

Attendu, il est vrai, que dans l'ancien droit: 
coutumier, ia possession et la jouissance des 
biens héréditaires étaient inséparables, et que 
les légataires, même universels, ne pouvaient 
prétendre qu'aux fruits qui avaient été perçus 
depuis la demande en délivrance; 

Mais, attendu que les auteurs du code civil 
ont distingué deux effets dans la saisine, la 
possessiou et la jouissance, et qu'ils ont, con- 
formément aux idées développées par Tron- 
cbet dans la séance du conseil d'Ëtat du 
27 ventôse an xi, admis que rien ne s'oppose 
à ce que l'héritier testamentaire obtienne les 
fruits à compter du jour où la succession est 
ouverte; 

Attendu que l'appellation héiitier testamen-- 
taire s'appliquait dans leur esprit au légataire 
à titre universel aussi bien qu'au légataire 
universel, ainsi que la section de législation 
du Trlbunat l'a formellement déclaré dans ses 
observations en date du 10 germinal an xi; 

Qu'il faut, dès lor6, appliquer par analogie 
au légataire à titre universel la disposition 
de l'article i005 du code civil et restreindre 
l'application de l'article iOU au seul légataire 
particulier ; 

Attendu que les appelants objectent qu'ils 
ont eu la possession de l'hérédité jusqu'au 
moment delà demande en délivrance, et qu'en 
leur qualité de possesseurs de bonne foi ils 
avaient droit aux fruits; 

Attendu que la disposition de l'article 549 
du code civil est fondée, comme le dit Faure 
dans son rapport au Tribunat, sur ce que le 
possesseur de bonne foi, croyant que les 
choses lui appartenaient, a joui des fruits 
comme d'un accessoire de la propriété et que 
ce serait le punir comme coupable en le for- 
çant à restituer ce qu'il n'a peut-être plus; 

Attendu que ces considérations, puisées 
dans l'équité naturelle, ne sont pas appli- 
cables aux appelants; 

Attendu, en effet, que ceux-ci ont connu, 
immédiatement après le décès de leur auteur, 



l'existence de l'acte de reconnaissance et du 
testament qui leur enlevaient la propriété des 
biens héréditaires et n'ont jamais été des pos- 
sesseurs de bonne foi dans le sens que l'arti- 
cle 549 attache à cette expression ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Van Schoor, donnant acte 
aux parties de leurs réserves respectives, met 
l'appel à néant, dépens à charge des appe- 
lants. 

Du 28 avril 1881.— Gourde Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PI. 
MM. Woeste, Louis Leclercq et Dequesne. 



IJÉGE, 17 février 1881. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Assurance contre l'incendie. — 
Supplément de prime. — Préjudice. — 
Chemins sltprihés. — Dépréciation. 

Lorsque, à la suite d'une e^cpropriatwn pour la 
construction (Tun chemin de fer, T exproprié 
doU payer un supplément de prime pour se 
garantir des risques d'incendie, Vexpropriani 
ne peut être tenu de indemniser de ce chef. 

Uindemnité payée à Vexproprié pour des che-' 
mins empris nécessaires à son ex\Âoitat%on, 
doit lui servir jusqu'à due concurrence à se 
procurer des chemins analogues. 

En conséquence, il n'est pas fondé à réclamer, 
outre la valeur du sol des chemins empris, 
la valeur totale du sol des chemins que l'ex- 
propriant lui procure en échange pour éviter 
de devoir payer une indemnité de dépré- 
ciation, 

(société de construction, — c. commune de 

MEIX-DEVANT- VIRTON .) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le tribunal a 
sainement apprécié la valeur du sol des bois 
expropriés, mais qu'il y a lieu, rectiflant une 
erreur matérielle qui s'est glissée dans les 
calculs auxquels il s'est livré, d'en fixer la 
valeur vénale non à i,242 fr. 40 c. par hec- 
tare, mais bien à i,2â5 fr. 55 c. ...; 

En ce qui concerne l'indemnité relative au 
supplément de primes d'assurance : 

Attendu qu'il n'est pas dénié que, lors de 
l'expropriation, les bois de la commune in- 
timée étaient assurés contre les risques de 
l'incendie et que la prime devra être majorée 
par suite des exigences des sociétés d'assu- 
rance, qui considèrent la proximité d'un che- 
min de fer comme constituant un danger tout 
spécial d'incendie ; que la commune réclame 
de ce chef le payement d'un capital dont les 
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Intérêts lui permeitefit de solder chaque année 
ce supplément de prime; 

Attendu que le préjudice occasionné à Tex- 
propriée, dans le cas où elle renouvelierait sa 
police d'assurance, ne résulte pas directement 
du fait de la dépossession, ni de Inexécution 
des travaux, mais uniquement de Texploitation 
du chemin de fer, puisque c'est à raison seu- 
lement de cette exploitation que les compa* 
gnies exigent le payement d'une prime plus 
considérable ; 

Qu'il ne s'agit donc pas Ik d'un préjudice 
que la commune subirait à titre d'expropriée, 
mais bien à titre de propriétaire de terrains 
boisés longeant la voie ferrée; que ce préju- 
dice n'est pas une suite particulière de l'ex- 
propriation, mais est commun à tous les rive- 
rains du chemin de fer, et ne peut, dès lors, 
donner lieu, en faveur de l'expropriée, à une 
indemnité quelconque; que ce préjudice, 
d'ailleurs, n'est qu'éventuel puisqu il dépend 
de la passation d'un contrat d'assurance et des 
conditions que les parties inséreront dans cet 
acte; 

Attendu, quant aux nouveaux chemins, que 
le tribunal en a fixé la largeur à 3 mètres 
en^ se fondant sur celle des anciens chemins, 
2Ùoutant qu'il n'était pas admissible qu'après 
l'expropriation une largeur plus considérable 
serait nécessaire ; 

Mais, attendu que ces nouveaux chemins 
doivent, contrairement aux anciens, être 
établis dans des terrains fortement en pente, 
et que les explications données, à ce su^et, par 
les experts, justifient amplement la largeur de 
4 mètres qu'ik leur ont donnée ; 

Attendu que la création de ces nouveaux 
chemins a été décrétée pour éviter à la société 
appelante le payement d'indemnité de dépré- 
ciation du chef d'enclave, mais qu'il n'en 
résulte pas qu'elle doive payer à la com- 
mune, outre les frais d'appropriation desdits 
chemins, la valeur de la totalité du sol fores- 
tier sur lequel ils seront établis; 

Qne la commune, en effet, a été payée des 
chemins d'exploitation supprimés, comme 
s'ils avaient la valeur du sol forestier pro- 
ductif, et que cette indemnité doit lui servir 
k se procurer une propriété analogue; qu'il y 
aurait évidemment double emploi si la société, 
après avoir payé à la commune le sol des che- 
mins empris, devait encore lui payer le sol des 
nouveaux chemins qu'elle lui procure, dont 
die lui abandonne la propriété et qui sont 
destinés à remplacer iesctiemins supprimés; 

Attendu, toutefois, que les chemins sup- 



f4) Voy. notammMt eass. franc., 4 fl§Tirier 4879 
(Pwit. firmf., 187S, p. 848); Lyon, 9K juin et 44 dé- 
c^bre 4678 {ibiâ., 4BT6, p. HTT « 4488; D. P., 4878, 



primés n'avalent ni te longueur, ni la largeor 
des nouveaux chemins et que la valeur reçue 
I par la commune de ce chef ne^doit se corn- 
I penser que jusqu'à due concurrence avec la 
valeur du sol nécessaire pour l'exécution des 
nouveaux chemins d'exploitation ; que les 
éléments du procès permettent de fixer l'in- 
demnité qui reste due à la commune, apr^ 
compensation, comme il vient d'être dit, à là 
somme de 500 francs; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet en ses con- 
clusions conformes, émendant le jugement 
dont est appel, fixe à 1,285 fr. 55 c. par hec- 
tare la valeur vénale du sol des bols expro- 
priés ; à la somme de 1,800 francs la dépré- 
ciation du chef de détours et de difficuluîs 
de coupes; dit que la largeur des nouveaux 
chemins à établir restera fixée à 4 mètres 
conformément au rapport des experts; qu'il 
est dû une Indenmité de 500 francs pour le 
sol nu des chemins nouveaux qui restent la 
propriété de la commune; dit, enfin, que les 
risques d'incendie ou le payement de supplé- 
ment de prime ne peuvent donner lieu à une 
Indemnité quelconque; confirme le Jugement 
pour le surplus; en conséquence, condamne 
l'intimée à restituer à l'appelante les sommes 
payées en trop avec les intérêts consignés y 
aiférents pour prise de possession antérieure, 
la condamne à restituer les intérêts payés par 
la caisse lors du retrait et les intérêts à 5 p. c. 
depuis le retrait; compense les dépens d'appel. 

Du 17 février 4881. — Cour de Liège. - 
!''• ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Ensch (du barreau 
d'Arlon). 



URUXELLfô. Sft Janvier iMl. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Dati. - 
Mot omis suppj^é. — Mot racoRftEcr. — 
Erreur de plume. 

Lorsfue la date d'un iesiameiU dvgraphe est 
ainsi exprimée eu touits Uiires : quinze sep- 
tembre mil huit septembre huit,Jé mol cent 
omis par le testateur peut être suppléé, et U 
peut être admis quau lieu de septembre huit, 
U faut lire septante huit, s'U résulte des 
émnckUions mêmes du tesiamesU qu'U ëoH 
être ainsi interprété (I). 

Le juge peut recourir à des prewes prédees, 
même en dehors du testament, pour figer le 
véritable sem des émmdatianM ^'U con- 
tient (2). 



2, 109)^Demolombe, édit. belfe, 1 1, n* 9S et siitm 
p. 279 et soiv. Vey. atusi ttiprA, p. IBB. 
(S) Voy. Desolgiibe, édit. balfk. t. L, n* M, 
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'RBNOIR-MODAVE, — C. MORELLE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUB ;>— Attendu qu'aux termes de 
l'article 970 du code civil, le testament olo- 
graphe, pour être valable en la forme, doit 
être écrit en entier, daté et signé de la main 
du testateur; 

Attendu que l'écriture et la signature du 
testament de Félix Horelle ne sont pas mé- 
connus; 

Attendu que la date dudit testament est 
ainsi exprimée : « quinze septembre mil huit 
septembre h$Ut » ; 

Attendu que le jour, le mois et la période 
millénaire sont exprimés en toutes lettres 
dans la forme usuelle; 

Attendu que le siècle est exprimé par le mot 
Imit placé à l'endroit des centaines et que c'est 
avec raison que le premier juge, d'accord avec 
la doctrine et la jurisprudence, décide, par 
des motifs que la cour adopte, qu'il y a lieu 
de suppiéer*le mot cenl omis par le testateur; 

Attendu que la seule question restant à ré- 
soudre est celle de savoir quelle est la signi- 
fication qu'il faut donner aux mots septembre 
huit écrits dans le testament pour exprimer 
Tannée de sa confection ; 

Attendu que le testateur, après avoir men- 
tionné le jour, le mois et le siècle, indique les 
dizaines par le mot septembre et les unités par 
le mot huit ; que ce mol septembre contient 
l'idée de sej^ et que, placé dans l'ordre de la 
namération pour exprimer les dizaines, il in- 
dique que c'est sept dizaines, c*est-à-dire 
wptaMe qu'il veut écrire, de la même manière 
que le chiffre 7, placé à l'endroit des dizaines, 
signifie septante lorsqu'on écrit 1878 en chif- 
fres; que si, par inadvertance, il a écrit sep- 
tembre au lieu de septante, celte erreur s'ex- 
plique parce qu'il vient de tracer ce mot de 
septembre pour exprimer le mois et que ce 
mot, outre qu'il renferme la même idée de 
sept, a à peu près la même consonnance, les 
deux premières syllabes se prononçant, pour 
ainsi dire, de la même manière; 

Attendu que si le testateur, au lieu d'(^crire 
septembre huit, avait omis ou modifié la der- 
nière syllabe du mot septembre et écrit, par 
exemple, septem huit ou septende huit, il ne 
serait douteux pour personne qu'il n'y aurait 
là qu'une erreur de plume et que c'est «ep* 
tmUe-kuH qu'il faut lire; qu'il n'y a aucune 
raison pour qu'il en soit autrement, alors 
qu'au lieu d'un mot sans signification, il a 
écrit par mégarde un mot ayant une signifi- 



p. 3S1, et no 37, p. 36; cass. belge, i6 juiUet 185â 
(Pasic, 1853, 1, 404); cass. franc., 8 mai 1835 (Sir., 



eation précise, celle d'un mois de l'année, 
puisque en réalité la désignation d'un mois 
pour exprimer une année n'a pas de sens, de 
sorte que le mot placé à l'endroit des dizaines 
et suivi du mot marquant les unités, ne peut 
avoir d'autre signiûcation que d'indiquer l'an- 
née de la confection du testament ; 

Attendu qu'il n'y a aucun motif de supposer 
que le testateur aurait voulu faire un testa- 
ment nul à défaut de date, d'autant plus qu'il 
l'a remis ouvert à la légataire et que rien ne 
l'empêcbait de révoquer celui-d par un testa- 
ment postérieur ; 

Qu'on doit donc admettre que c'est par 
pure inadvertance qu'il s'est servi du moi sep- 
tembre au lieu de septante; 

Attendu que, d'après le premier juge, il y 
aurait incertitude de la date, parce que rien 
ne prouverait, selon lui, que le de cujus en 
écrivant le mot septembre entendait dire sep- 
tante plutôt que cinquante ou soixante; 

Attendu que le testament a dû nécessaire- 
ment être écrit pendant l'une de ces trois di- 
zaines d'années, puisque la légataire univer- 
selle y est instituée sous le nom d'épouse Paul 
Renoir et que son mariage remonte à mil huit 
cent cinquante-cinq, et que, d'autre part, le 
testateur est mort au mois de novembre mil 
huit cent soixante-dix-huit ; 

Mais attendu que les considérations ci- 
dessus ne peuvent «ucunement s'appliquer 
aux années mil huit cent cinquante et mil huit 
cent soixante : qu'il y a une telle dissemblance 
entre le mot septembre et les mots cinquante 
et soixante, et, par contre, une telle ressem- 
blance entre septembre et septante, qu'aucun 
doute ne peut exister à cet égard ; 

Attendu que les documents de la cause et 
les faits articulés par les intimés eux-mêmes 
viennent corroborer l'interprétation ci-dessue; 
qu'ils démontrent, en effet, que c'est bien cer- 
tainement après mil huit cent soixante et dix 
que le tesument a été écrit; 

Qu'à vrai dire ce sont là des faits extrin- 
sèques, mais que ce n'est pas sur eux que la 
cour s'appuie pour motiver sa décision et 
qu'ils ne font que confirmer l'interprétation 
puisée dans les énonciations mêmes du tes- 
tament ; 

Que s'il ne s'agit pas, d'ailleurs, ici de 
rectifier une erreur de date ou de suppléer, 
comme plus haut pour le mot cent, une date 
omise, mais simplement de rechercher quelle 
est la signification à donner à un mot incor- 
rect qui a été employé par le de cujus dans 
son testament pour déterminer l'année de sa 
confection; que rien, dès lors, ne s'oppose à ce 



1855, 1, 327); Metz, 4 juillet 1867 (D. P.. 1867, 2, 
164). 
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qu'on ait recours à des preuves précises, même 
en dehors du testament, pour fixer le vrai sens 
d'énonciations y contenues; 
Sur la demande de dommages-intérêts : 
Attendu que cette demande n'est justifiée 
par aucun élément de la cause et que la dé- 
fense des intimés ne présentait aucun carac- 
tère vexatoire ; 

Par ce^ motifs, donnant acte aux intimés de 
leur réserve de critiquer le testament pour 
d'autres causes, et sans s'arrêter aux faits 
articulés dont la preuve serait frustratoire, 
met à néant le jugement dont appel, sauf en 
ce qui concerne l'omission du mot cent qui 
doit être suppléé dans le testament ; émendant, 
dit pour droit que le testament de Félix Mo- 
relle étant écrit en entier, daté et signé de sa 
main, est valable en la forme... 

Du 22 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Lan- 
drien et Beernaert. 



BRUXELLES. 17 féTrier 1881. 

NAVIRE. — Privilège. — Construction a 
FORFAIT. — Fournisseurs. — Loi nouvelle. 
— Droit non acquis. 

Sous Vempire de l'article 191, n° 8, eft» code de 
commerce, si les ouvriers et fournisseurs ont 
su que le navire était construU à forfait pour 
le compte d*un tief^, leur privilège n*existe- 
t-il qu*à concurrence de la somme dont celui-ci 
se trouve débiteur envers rentrepreneur au 
moment oiê r action est intentée? (1). (Résolu 
par le premier juge seulement.) 

Le privilège des fournisseurs n'est pas régi par 
l'article 4, n"" iO, de la loi du 24 août 1879, 
si, lors de la mise en vigueur de cette loi,leur 
créance du chef de leurs fournitures et tra- 
vaux non payés n' était pas encore née, bien 
que leur contrat soit antérieur à radoption 
de celte loi. 

L'action intentée par un fournisseur contre celui 
qui a entrepris de construire un navire et 
contre le propriétaire armateur, qui sont 
commerçants, pour obtenir le payement de sa 
créance par privilège sur ce navire, est de la 
compétence des tribunaux de commerce, bien 
que la contestation entre parties porte sur 
^existence et l'étendue du privilège rédamé, 
(Résolu par le premier juge seulement.) 



(4) Celte question, tranchée par notre loi du ^ août 
1879, reste très controTersée. Voy., quant à l'état de 
la doctrine et de la Jurisprudence, cass. franc., 47 mai 
4876, et Rennes, 27 avril 4877 (D. P., 4878, 4, 97-403 



(bonivert, spiroux et C**, — C. 

UYTERLINDEN ET MICHOT.) 



Le 25 juin 1880, le tribunal de commerce 
d'Anvers avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que l'action tend, quant aux der- 
niers assignés, à entendre dire pour droit que 
les sommes dues aux demandeurs du clief de 
la construction du remorqueur John B, Maas 
sont privilégiées sur ledit navire; en consé- 
quence, s'entendre condamnera délaisser ledit 
steamer aux demandeurs, etc. ; 

« Attendu que les deux derniers assignés 
soulèvent un déclinatoire d'incompétence basé 
sur ce que les questions d'existence, d'ordre 
et de règlement des privilèges seraient de la 
compétence du tribunal civil; 

« Attendu que ce principe serait vrai s'il 
s'agissait d'établir un ordre entre les créan- 
ciers en cas de saisie du navire, conformément 
aux articles 197 et suivants du code de com- 
merce; qu'il s'agirait alors des mesures rela- 
tives à l'exécution des jugements, mesures 
qui échappent à la compétence des tribunaux 
de commerce (loi du 25 mars 1876, art. 44); 
radis que le cas est tout autre dans Tespèce; 
que les demandeurs réclament payement d'une 
obligation commerciale dans le chef de^ dé- 
fendeurs avec condamnation de ceux-ci à 
délaisser le navire; que la compétence n'é- 
chapperait au tribunal de commerce que s'il 
s'agissait postérieurement de connaître des 
difncultés qui naîtraient de cette exécution 
(Anvers, 9 juin 1877, Jurisprudence du port, 
1878, I, 40); 

« Par ce motif, le tribunal se déclare com- 
pétent; 

« Ultérieurement : 

u Attendu que l'action tend, quant au pre- 
mier assigné, k le faire condamner à payer 
la somme de 15,271 fr. 87 c, pour solde 
de fournitures faites et de travaux effectués 
pour la construction de la coque du John B, 
Maas; 

(( Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la valeur desdits travaux et fournitures; 
qu'il y a lieu d'en confier l'évaluation à un 
expert conformément à l'article 429 du code 
de procédure civile, avec mission d'établir en 
même temps le décompte entre parties ; 

« Attendu que le capitaine Uyterlinden, 
simple préposé du sieur Désiré Maas, qui se 
trouve régulièrement au procès, est couvert 
par son commettant et ne peut être maintenu 



et 4879, 2, 2i4 ; Pasic. franc., 4877, p. 884 et 4878, 
p. 334) et les dissertations qui accompagnent ces ar* 
rets dans ces deux Recueils. 
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au procès (loi du 21 août 1879, art. 22 ; code 
de commerce, art. 199); 

« Attendu que, par convention verbale du 
il mars 1879, Michot a entrepris à forfait de 
construire pour Désiré Maas un remorqueur 
en fer et à hélice, qui devait être livré le 
l^f octobre 1879; 

« Attendu que les demandeurs furent char- 
gés par Michot de construire la coque dudit 
remorqueur; 

« Attendu que le John B, Maaê est devenu 
la propriété de Maas dans les premiers jours 
du mois d'octobre, ainsi qu'il résulte d'un 
arrêt de la cour d'appel en date du 5 fé- 
vrier 1880; 

« Attendu que les demandeurs, non inté- 
gralement payés par Michot de leurs travaux 
et fournitures, réclament le privilège surJe 
remorqueur, conformément à Tarlicle 191, 
n^ 8, du code de commerce ; 

(( Attendu que les demandeurs reconnais- 
sent, dans leur exploit introductif d'instance, 
que le steamer qu'ils ont construit n'a été 
livré par eux au sieur Michot et par ce der- 
nier à Désiré Maas que dans les premiers 
jours du mois d'octobre 1879; 

« Attendu que, jusqu'au jour de ladite li- 
vraison, le steamer était la propriété des de- 
mandeurs, et que le droit au privilège, et de 
suite, aci',ordé par l'article 191, n^ 8, susdit, 
n'a donc pu naître qu'au moment de la li- 
vraison (Cresp et Laurin, 1, note 42, 2'); 

« Attendu qu'à cette dernière date, l'arti- 
cle 191, n° 8, du code de commerce était 
remplacé par l'article 4, i\^ 10, de la loi du 
21 août 1^79, qui dispose que « si les four- 
tf nissenrs et ouvriers ont su que le navire 
« était construit à forfait par un entrepreneur 
« pour le compte d'un tiers, le privilège existe 
« à concurrence seulement de la somme dont 
« celui-ci se trouve débiteur envers l'en- 
« Ireprcneur^au moment où l'action est in- 
« tentée » ; 

« Attendu que cette disposition n'a, d'ail- 
leurs, fait que consacrer la règle fixée par le 
Consulat de la mer, dans son chapitre IX 
(Pardessus, Lois maritimes, t. Il, p. 59), re- 
prise en majeure partie par la déclaration du 
16 mai 1747, et adoptée par Valin et Eme- 
rigon comme étant la plus conforme à l'esprit 
du droit maritime; que si le code de com- 
merce n'a pas établi expressément la distinc- 
tion entre le cas où les ouvriers çt fournis- 
seurs sont de bonne ou de mauvaise foi, il 
n'exclut pas non plus cette distinction, et qu'il 
faut admettre qu'il n'a fait que s'en rapporter 
aux règles antérieurement existantes ; 

« Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que les demandeurs ont su dès l'origine 
que la construction du remorqueur John B. 
Maas était entreprise à forfait par Michot 

PAS., 1881, 2« PARTIE. 



pour compte de Désiré Maas, et qu'ils se sont 
même adressés h ce dernier pour obtenir la 
construction de la coque du navire; 

« Attendu que les demaiuleurs doivent 
donc succomber dans leur action telle qu'elle 
est introduite contre les deux derniers assi- 
gnés; 

« Par ces motifs, le tribunal met hors de 
cause Uyterlinden, déboute les demandeurs 
de leur action contre Maas, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le'fr privilèges 
établis par l'article 191 du code de commerce 
existent par la seule volonté de la loi ; que 
les stipulations des parties sont impuissantes 
pour les conférer en dehors des cas prévus 
par cette disposition ; 

Attendu qu'aucun droit de privilège n'a été 
acquis parles appelants sous l'empire de l'ar- 
ticle 191 précité, les conditions de fait de 
l'existence du privilège qu'ils invoquent ne 
s'étant point réalisées en leur faveur avant la 
mise en vigueur de la loi du 24 août 1879; 
que la créance de 13,271 fr. 87 c. qu'ils di- 
sent être privilégiée sur le steamer John B. 
Maas, et dont ils réclament le payement, 
n'était pas née lorsque cette loi est devenue 
obligatoire, les fournitures et travaux non 
payés qui en font llobjet n'ayant été effectués 
que postérieurement ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des con- 
ventions du 11 mars et des 12-13 avril 1879, 
dont les termes sont reconnus entre parties, 
que lorsqu'il s'est engagé à construire à for- 
fait ce remorqueur pour l'intimé Maas, Michot 
a déclaré lui donner en gage le bateau pendant 
la construction, pour les sommes payées avant 
son achèvement, et que, de leur côté. Boni- 
vert, Spiroux et C'% qui se sont engagés à 
construire la coque du navire, ont déclaré, les 
12-13 avril, donner le bateau en gage à Désiré 
Maas pendant la construction pour la valeur 
des sommes payées par Michot; 

Qu'en fait, ils savaient, à cette date, que 
Michot construisait le remorqueur à forfait, 
pour le compte de Maas, et que c'est à l'aide 
des fonds de Maas qu'ils ont été payés par 
Michot; 

Que, lors de leur contrat, l'époque de l'a- 
doption et de la mise en vigueur de la loi 
nouvelle était encore incertaine, mais que, se 
soumettant d'avance, pour le règlement de leurs 
droits, au principe qui allait être consacré par 
l'article 4 de cette loi, ils se sont contrac- 
luellement engagés à n'invoquer contre Maas 
le privilège qui pourrait naître en leur faveur 
que jusqu'à concurrence de la somme dont 
celui-ci se trouverait débiteur envers Michot 
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•u moment où Us poursuivraient en juêticè le 
payement de leur créance ; 

Que la combinaison des deux conventions 
prérappelées et les autres éléments de la cause 
démontrent que c'est en ce sens qu'il y a lieu 
d'interpréter leur stipulation relative au droit 
de gage conféré par eux à Désiré Maas sur le 
navire en construction ; 

Qu'il résulte donc, tant de rarticlol, n* iO, 
de la loi du ii aotH i879 que de l'engagement 
formel pris par eux les 1i-13 avril de la même 
année, que les appelants ne sont ni recevables 
ni fondés à se prévaloir de leur privilège con- 
tre Maas pour tout ce qui excéderait le solde 
dû par lui à Michot lors de l'intentemem de 
leur action ; 

Mais, attendu que le jugement dont appel a, 
dans son dispositif, débouté les appelants de 
leur action, qui tendait notamment à faire 
reconnaître leur droit de privilège sur le na- 
vire, par jugement commun entre les intimés 
Maas et MicUot ; 

Attendu que le montant de la somme que 
Maas restait devoir à Michot au mois de fé- 
vrier 1880 n'est pas actuellement déter- 
miné ; que, sur ce point, la cause n'est pas 
en état; 

Quant au capitaine Uyterlinden : 

Attendu que les appelants n'ont aucun inté- 
rêt à demander qu'il soit maintenu en cause, 
puisqu'il n'est que le mandataire de l'intimé 
Maas ; 

En ce qui touche Michot : 

Attendu que les appelants se bornent, en 
ce qui le concerne, à conclure devant la cour 
à la nomination de trois experts, et que cette 
demande n'est point justiûée ; 

Par ces motifs, met au n^nt l'appel inter- 



(i) Par ttti arrêt ultérieur du 30 avril, la cour, sta* 
tuant par défaut, a conttriné le jugement, en décla- 
rant les demandeurs non fondés dans leur demande 
de privilège, par le motif que l'inumé Maas ne devait 
plus rien à Micbot lors de l'intentement de l'action. 

(û) Comme le rappelle l'arrêt que nous rapportons, 
la question reste très coniruverséo. La solution con- 
sacrée par l'arrêt de notre coui* de cassation du â3 dé- 
cembre latjtt (Pasic, am, 1, 7) avait été admise 
antéricaromen; par la cour de cassation de l'^rance 
(arrèl du 7 janvier 1839, SiR., 4839, 1, i:iO) et par les 
arrôis de la cour de cassation de Berlin du i5 mai 
4«47 et du 8 juin i8.H7 {b, P., 4880, 8, ^\ à la note). 
Mais, en France, la jurisprudence du conseil d'£iat 
est ttxée en sens contraire. Voir ses décisions du 
21 MUt \)ta» et du m avril 4848 (SiR., 4848, % 4991 
D. P., 4848, ^ 7â), du 14 mai 4858 (&IB., 4858, S, 
â88), da âl novembro 4870 %i du 4tf janvier 4880 
(D. P., 4880,3, â5 M 49). Voy ., quant à TéUit de la doo* 
ihne, les otoervations du IloeiMil 4o 6irey, 41^8, i, 
im, et la dissorutioa do Recueil périodique de 



jeté contre Uyterlinden; eondarabe les appe- 
lants envers lui aux dépens d*appel; les déclare 
non fondés en leur demande en nomination de 
lro*s experts formée cx)ntre Michot; 

Dit que le privilège réclamé par les appe- 
lants pour les sommes qui leur sont dues par 
Michot, du chef de la construction du remor- 
I queur John B. Maag, est ré$(i par la loi du 
24 août 4879 et ne peut exister en leur faveur 
pour une somme supérieure à celle dont Désiré 
Maas se trouvait débiteur envers Michot lors 
de rintentement de leur action, c'est-à-dire 
au mois de février 4880; et, avant de statuer 
sur le surplus des conclusions des appelante 
ordonne aux parties de s'expliquer au sujet 
du solde dû par Maas il Michot ; 

Condamne les appelants envers Michot et 
M;i^s aux dépens d'appel faits jusqu'à ce jour; 
réserve le surplus des dépens. 

Du 17 février !88!. — Cour de Bruxelles. 
— 2'* ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
P/. MM. Dumercy, Van Zuylen et Louis Le- 
cîercq (i). 



KltLXELLlv;», 24 juin 1861. 

FABRIQUES D'ÉGLISE. — Looemekt 6i 
CURÉ. — Obligation de la comkckk. — 
Subsides. — DécnÉANCE ENCoimîE ^ar u 

PABRIOUE. 

I>aui lesi communen où tln^y a poi de pre^- 
tère, ta commune ne doit-elle un lo§eme^ 
pour le curé ou desservant ou une indemnité 
de logement que pour autant que les rewnus 
de la fabrique soient insuffisants pour y pour- 
tfoir (i)1 (Son résolu.) 



Dalloz, 4880, 3, S5. La solution consacrée par les 
arréu des cour» de France, de Belgique et d*Alle 
magne a été admise parlagrande majorité des intean 
et notamment en France |)ar MERLt?s, Rtpeti.^ 
v« Siaife, sect. 4S, $ â, 4^aVARD fiE LakglaDE, 
ArpRE, SERRlfîNY, GacDRY, Ugisl. dei ctiUw, t. Il, 
p. 4t44 et SUIT; LebesMKR, BaTBIE et LEBERQCIEIl 
(Aft «« pnUiqw de droit, année 4859, f . âl). En 4S4S, 
le commissaire du gouvernement devant le conseil 
d^Ëtat, M. Comudet, s'était prononcé dans le met» 
senn. Mais la jurisprudence du conseil d'Ktat a été 
défendue par Davenne, Boclaugnisr, Vcnxfr 
FROT, Trait^ de i'admimxh de» chIIbs, v» F&bri^vê^ 
p.849; DUPOUR, DroH administr.^i^édit,^ t. III, p. 4?S 

et t. V, p. 507 ; Galopin de cqaupeaijx et àjxcc, 
HÊViiê eril ; année 4858, p. 46. Voir ausd, dans la 
Pasic. belge, 4IMi6, I, 44 et sniv., let mémoires éi 
HM. DOLES et QUAUOsa* On aait qui l'airH de notre 
OMIT toprème, pour «onciUer iei triâtes W «i SI da 
décret da 90 décembra 4800, dédde qae Tintele SS 
« pré\oii le cas exceptionnel od le décret do SO mai 
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Lorau*UM faMqve d'église a encouru la dé- 
ehéanee prtmtmcée par Varticle i^dela loi 
du 4 mars 1870, la commune est affranchie 
de robligatim de fournir au curé un loge- 
ment ou une indemnité de logement. (Loi 
commonaie, art.i5i, n^ 15.) 

(de clèves, c; ja ville de binchs.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de nullité : 

Attendu que le défendeur n'ayant pas con- 
stitué av(Tué dans les délais de Tajournement, 
c'est à bon droit que le premier juge a 
donné défaut contre lui à Taudienee du 17 
avril 1880 (art. 75 et 149 du code de pro- 
cédure civile) ; 

Sur la recevabilité de l'action : 

Attendu qu'il est établi et qu'il a d'ailleurs 
été reconnu, dans le cours des débats, que la 
ville de Binche a été dûment autorisée, par 
arrêté de la députation permanente du 
5 mars 1880, à changer le mode de jouis- 
sance de l'immeuble litigieux ; 

Que les deux premiers moyens de l'ap- 
pelant ne peuvent donc être accueillis ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que l'arrêté du 
gouverneur de la province de Hainaut du 
11 novembre 1879 est définitif, et que la 
fabrique de l'église de Binche a encouru la 
déchéance établie par Tarticle 15 de la loi du 
4 mars 1870; 

Qu'il y a lieu de rechercher si la déchéance 
prononcée contre elle a affranchi la ville de 
Binche de Tobligation de fournir à l'appe- 
lant le logement ou une indemnité de loge- 
ment; 

Attenduque,Ior8 de la discussion du projet 
de loi sur le temporel des cultes au mois de 
janvier 1870, la section centrale a demandé 
que la signiflcalion du mot subsides^ddius l'ar- 
ticle 15 de ce projet, fût bien précisée; 

Que le gouvernement a déclaré: « qu'il 
fallait y comprendre toute espèce d'allo- 
cations, de crédits, de supi)Iéments, de quel- 
que nature qu'ils fussent, et notamment les 
crédits signalés aux n""* 9 et \^ de la loi com- 
munale »; 

Que cette déclaration, consignée dans le 
rapport fait au nom de la section centrale, 
n a donné lieu à aucune observation au sein 
de la chambre des représentants, et que le 
ministre de l'intérieur a pu dire avec raison. 



1806 oblige la fabrique en preuière ligne. » Cette 
espUcalio» de Tarticle d3 était loin d'être nouvelle ; 
eU« avait été admiM antérieuremeat en Allemagne. 
Voir noumment Vzttét de la cour de CoIo({nf du 



dans la séance du sénat du 22 février 1870; 
que le sens donné par cette chambre à l'ar- 
ticle 1 5 « h est pas un instant douteux » ; 

Qu'à la vérité, le rapport de la commission 
de justice du sénat déclara que l'indemnité 
de logement des ministres du culte n'est pas 
un subside accordé à la fabrique, qu'elle est 
une charge communale à l'égard du curé, 
charge obligatoire dans tous les cas et qui 
n'est pas subordonnée à la situation finan- 
cière de la fabrique ; qu'il en conclut que 
l'interprétation du gouvernement paraissait 
trop générale et ajouta que, d'après la com- 
mission, la déchéance des subsides encourue 
ne s'applique pas à cette indemnité; 

Attendu que,lors de la discussion générale, 
le gouvernement a constamment repoussé, 
dans les termes les plus formels, cette inter- 
prétation de l'article 15; 

Que, dans la séance du sénat du 22 février 
1870, le ministre de l'intérieur déclara caté- 
goriquement que, d'après le projet, si les 
fabriques ne remplissent pas les devoirs qui 
leur sont imposés quant à la présentation des 
comptes et des budgets, la pénalité pro- 
noncée par l'article 15 atteindra l'indemnité 
de logement; 

Que le chef du cabinet, M. Frère-Orban, 
après avoir déclaré que son collègue , 
H. Pirmez, avait fait connaître d'une manière 
expresse Vintention du législateur à cet 
égard, exposa, à son tour, dans les termes 
les plus précis, les motifs et la portée de l'ar- 
ticle 15 : (( On veut, disait-il en terminant, 
que des comptes soient rendus régulièrement. 
S'ils ne le sont pas, toutes les obligations 
qui incombaient aux communes viennent à 
cesser ; il n'y a plus de subsides, à aucun 
titre que ce puisse être: tel est le sens des 
dispositions du projet ; » 

Que c'est par suite de ces déclarations for- 
melles du gouvernement, qui fixaient le sens 
du projet de loi, que, lors de la discussion 
des articles, M. Malou disait: « Je croyais que 
dans l'hypothèse prévue par l'artlcie 15, la 
fabrique serait seule punie... mais raiiicle 
va plus loin : lorsque la fabrique ne remettra 
pas son budget, la commune devra supprimer 
un crédit qui ne flgure pas à œ budget, et on 
aura puni le curé, même lorsqu'il aura voté 
pour la remise du budget et du ôompte ; » 

Qu'en réponse aux observations de M. Syl- 
vain Pirmez, le ministre de l'intérieur rap- 
pela de nouveau que, dans l'opinion du 
gouvernement et de la chambre d.es repré- 



19 juillet 1844, que la Belgique judiciaire avait publié 
en 184o, p. 891. Maie, en France, elle ne [Mirait pas 
avoir été admise par ceux-là mêmes qui se rallient à la. 
jurisprudence des tribunaux. 
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sentants, si la déchéance établie par Tarti- 
de 15 est encourue, la commune est affranchie 
de Tobligation prévue par l'article i51,n*>13, 
de la loi communale: Le sens de la loi, 
disait-il, n'est pas douteux. 

Que, s'il est vrai que M. d'Ânethan, s'ex- 
pliquant de nouveau sur l'interprétation 
donnée au mot subsides par le gouvernement, 
a maintenu que Tindemnité de logement n'a 
pas le caractère d'un subside, et surtout d'un 
subside accordé à la fabrique, il s'est borné 
toutefois à conclure en ces termes: « Il n'y 
aurait nul inconvénient à ne pas comprendre 
sous le nom de subsides à la fabrique les 
deux allocations dont je viens de parler: indem- 
nité de logement du cuiré et supplément de 
traitement du vicaire; et je persiste à penser 
que les termes de la loi permettent d'enlendre 
dans ce sens la disposition de l'article 15 »1 

Qu'il a donc admis, avant le vote de cet 
article, que ses termes sont susceptibles de 
deux sens; 

Que l'inîerprétation du gouvernement, qui 
avait été évidemment admise par la chambre 
des représentants, n'eût pu être repoussée 
que par un amendement du sénat et par un 
nouveau vote de la chambre des représen- 
tants; 

Qu'il résulte clairement des travaux pré- 
paratoires et du caractère transactionnel de 
la loi du 4 mars 1870 que les critiques déve- 
loppées par quelques membres du sénat 
n'étaient, selon l'expression de M. Malou, 
que des observations tliéoriqueSy et que le 
projet de loi a été voté par le sénat tel qu'il 
était interprété par le gouvernement et adopté 
par la chambre des représentants ; 

Attendu que l'appelant objecte en vain que 
l'obligation imposée aux communes par l'ar- 
ticle 151, n® 15, de la loi communale est 
absolue et qu'il résulte de l'article 92 du 
décret du 30 décembre 1809 que l'allocation 
dont il s'agit ne peut pas être considérée 
comme un subside accordé à la fabrique 
d'église ; 

Que cette thèse, loin d'ôtre admise comme 
indiscutable, a toujours été et reste encore 
l'objet d'une très vive controverse ; 

Qu'il importe de ne point perdre de vue 
que, d'après les articles 51 et 106 du projet 
de loi sur le temporel des cultes, pr^nlé le 
17 novembre 186-i, la commune est unique- 
ment tenue de suppléer à l'insuffisance des 
revenus de la fabrique pour le logement des 
curés; que l'exposé des motifs de ce projet 
ne se bornait pas à déclarer qu'elle n'est 
tenue que d'une manière subsidiaire; qu'il 
ajoutait : « L'article 92 du décret de 1 809 lais- 
sait, à cet égard, planer quelques doutes que 
l'article 106, combiné avec l'article 51 auquel 
il se réfère, a pour but d'écarter; » 



Attendu que les articles 51 et 106 précités 
avaient été adoptés en 1865 par la section 
centrale et que, lors de la discussion da 
projet de loi de 1870, le ministre de l'in- 
térieur émit l'avis qu'il n'y avait pas lieu de 
trancher actuellement cette question con- 
troversée ; qu'il a dit toutefois : « On pour- 
rait soutenir que c'est à la fabrique d'église 
que cette charge devrait être imposée... 
S'agit-il là d'une obligation absolue? N'est-ce 
pas plutôt à défaut du conseil de fabrique 
que la commune doit intervenir? N'est-ce 
pas dans ce sens qu'il faut interpréter la 
loi?» 

Que, pour pouvoir prétendre que les ex- 
pressions de l'article 15 ne permettent pas 
au juge de comprendre dans le mot subsides 
l'indemnité de logement, comme l'avait sou- 
tenu M. Sylvain Pirmez, qui s'est abstenu 
lors du vote, il faudrait d'abord établir que 
les auteurs de la loi du 4 mars 1870 ont été 
d'avis que l'obligation de la commune est 
absolue et n'est pas subordonnée à l'insuffi- 
sance des revenus de la fabrique; et qu'il 
résulte de ce qui précède qu'il est très con- 
testable que telle ait été l'opinion de la 
majorité ; 

Que, dans tous les cas, il est incontestable 
qu'au cas où la fabrique d'église encourt la 
déchéance établie par l'article 15, le légis- 
lateur a voulu que la commune fût affranchie 
de toute obligation quant au logement du 
curé ; 

Attendu que la demande d'acte de l'in- 
timée est sans objet, puisqu'elle n'est plus 
tenue, par suite de la déchéance prononcée, 
de fournir soit un logement, soit une indem- 
nité de logement; 

Quantaux dommages-intérêts: 

Attendu que la ville intimée ne justifie 
d'aucun préjudice subi, et que sa demande 
d'expertise est irrelevante ; que rien ne tend 
à établir qu'elle eût louérimmeublelitigieux, 
si elle avait été mise en possession de ce 
bien,et qu'il résulte des éléments de la cause 
qu'il ne lui est rien dû à titre de dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, rejette 
le moyen de nullité et la fin de non-recevoir 
proposés,et sans s'arrêter à la demande d'acte 
et à la demande d'expertise formées par 
l'intimée , qui ne peuvent être accueillies , 
réforme le jugement dont appel en tant qu'il 
a décidé que l'appelant a occasionné un pré- 
judice réel à l'intimée et qu'il a condamné 
l'appelant de ce chef à une pénalité de dix 
francs par jour de retard, remontant, quant 
à ses effets, au 25 mars 1880; émendant 
quant k ce, dit qu'il n'a été causé à l'in- 
timée jusqu'ores aucun dommage appré- 
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ciable; décharge rappelant de la condam- 
nation à une pénalité de dix francs par jour 
de retard prononcée contre lui; condamne 
toutefois rappelant, à défaut par lui d'aban- 
donner la possession et la Jouissance de 
Timmeuble litigieux dans les trois Jours de 
la signification à partie du présent arrêt, à 
une pénalité de dix francs par jour de retard; 
confirme pour le surplus le jugement dont 
appel; compense les dépens d^appel. 

Du ii juin 188.! . — Cour de Bruxelles — 
2* ch. ~ Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Woeste et Du vivier. 



GAND, 17 noTembre 1880. 

RÉTENTION FRAUDULEUSE. — Effet de 
COMMERCE. — Possession obtenue par 

HASARD. 

Se rend coupable du délit prévu par Vartide 508 
du code pénal celui qui retient et refuse de 
rendre un effet de commerce dont il n*a ob- 
tenu la possession que par suite d'une erreur, 
en soutenant que Vimport en a été payé sur 
présentation du litre, alors qu'il eut certain 
que celui-ci est resté impayé et n'a été remis 
que par inadvertance au lieu de l'avis que 
l'encaisseur s'était seul proposé de délivrer à 
raison même du défaut de payement de l'effet 
le jour de l'échéance, 

• 

(RENNINCK, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est suffisam- 
ment établi que, le 15 mars 1880, dans la 
matinée, Godefroid Geerlings, encaisseur à 
Tagence de laBanqiïe Nationale à Gand, s'est 
présenté au domicile de Désiré Kenninck, en 
cette ville, pour toucher le montant d'un effet 
de commerce de itë fr. 44 c, dû par ce der- 
nier ; 

Que Geerlings s'est adressé à la prévenue, 
fille de Désiré Kenninck, qui se trouvait seule 
au rez-de-chaussée de la maison ; 

Que celle-ci lui répondit de remettre le 
bulletin d'avis, parce que l'effet ne serait 
payé que le lendemain au local de la Banque, 
mais qu'au lieu de pareil bulletin, Geerlings, 
par mégarde, délivra à la prévenue l'effet lui- 
même ; 

Qu'il ne s en aperçut qu'à la fin de la journée, 
mais qu'alors, sans perdre de temps, il ré- 
clama la restitution du titre-. 

Que, pour toute réponse, enfin, la préve- 
nue, exploitant la méprise, soutint que l'effet 
avait été acquitté contre remise du titre et, 
en conséquence, refusa, comme elle refuse 



encore, de le réintégrer entre les mains de 
l'encaisseur ; 

Attendu que ce fait constitué le délit de 
l'article 508 du code pénal ; qu'il n'est pas 
contestable que la prévenue a obtenu par 
hasard la possession de l'objet mobilier 
d'autrui en question; que, d'autre part, il 
n'est pas moins certain que c'est dans l'in- 
tention de dépouiller, au profit du débiteur, 
le légitime propriétaire de l'effet précité et de 
procurer frauduleusement à celui-là une libé- 
ration à laquelle il n'avait aucun droit, qu'elle 
a retenu et refusé de rendre, et ainsi celé 
le titre; qu'au surplus, le père de la prévenue 
a, de son côté, affirmé avoir fourni, lors de la 
présentation m^me de l'effet, les fonds pour 
en faire le payement (voy. Exposé des motifs 
par M. Haus, rapporté par M. Nypels, Com- 
mentaire et complément du code pénal belge, 
tomeiri, p. 511,n" 54); 

Attendu que c'est en vain qu'en vue d'écar- 
ter les témoignages qui* confirment la décla- 
ration de Geerlings, la prévenue invoque la 
présomption légale jwis et de jure de l'arti- 
cle 128!2 du code civil; 

Attendu, en effet, que la remise du titre 
original sous signature privée par le créan- 
cier au débiteur ne fait preuve de la libéra- 
tion que lorsqu'elle a été volontaire et que, 
d'autre part, les déclarations recueillies par 
l'instruction établissent précisément que, 
dans l'espèce, cette condition essentielle de 
la présomption fait absolument défaut; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant, en outre, application de toutes les 
dispositions légales invoquées par lui ;... 

Met les appels à néant ; en conséquence, 
confirme le jugement à quo et condamne la 
prévenue aux dépens. 

Du 17 novembre 1880. — Cour de Gand. 
-— Ch. correctionnelle. — Prés. M. de Meren. 
— PL M. Albert Eeman. 
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PRESCRIPTION CRLMINELLE. - Calom- 
nie. — Injures. — DÉPOsiTAmEs ou agents 
DE l'autorité. — Loi du 17 avril 1878. 

Le décret du ^0 juillet 1851 s'occupe pri'ncipa- 
. lementy mais non exclusivement, de la presse. 
Aux termes de l'article i^de ce décret, la pour- 
suite des délits de calomnie ou d'injures, soit 
jmr faits, écrits, emblèmes on imanes, soit 
par la voie de la presse, envers des déposi- 
taires ou agents de Vautoriié à raison de 
faits relatifs à leurs fonctions, se prescrit par 
le laps de trois mois, à partir du jour où le 
délit a été commis ou de celui du dernier acte 
judiciaire. 



198 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Le légisiatiur de 187$, pas pîu$ que celui de 
1867, n'a abrogé les dispositions particulières 
qui réglaient la prescription des actions (i). 

Lartiele 28, § 2, de la loi du 17 avril 1878 
s'oppose à ce que le délai de la prescription 
des infractions qui se prescrivent par moins 
de utr mois, puisse jamais être prolongé au 
delà d'une année, à compter du jour oii les- 
dites infractions ont été commises. 

(le ministère public et STOCKX, — C. CHA- 
PEMÉ^JÎT VAN GEU)ER.) 

Le tribunal correctionnel de Bnixeltçs 
avait rendu, le 7 mars 1881, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que, par ordonnance de la 
chambre du conseil du 51 janvier 1881, les 
prévenus ont été renvoyés devant le tribunal 
correctionnel, tous deux du chef de calomnie, 
et, le second, tout au moins du chef d'in- 
jures par faits , écrits , images ou emblèmes 
envers le commissaire de police Slockx, 
d'Ellerbeek ; 

(( Attendu qu'il résulte du libellé de la 
prévention et de tous les éléments de la cause, 
que les faits reprochés aux prévenus auraient 
été dirigés contre la partie civile à raison de 
ses fonctions; 

« Sur la lin de non-recevoir : 

(( Attendu que Tarticle 2 de la loi du 
16 mai 1829 a déclaré applicables aux délits 
de calomnie et d'injures envers des autorités 
publiques, les articles 567 et 575 du code 
pénal de 1810, qui 'prévoyaient et punissaient 
la calomnie et l'injure qualifiée sans di^in- 
guer la personne à laquelle elles s'adressaient, 
et que Tarticle 6 de la même loi a soumis ces 
délits à une prescription particulière, celle 
d'une année; 

(( Attendu que l'article 7 de la loi du 
1*"^ juin 1850 réduisit ce délai à trois mois ; 

(( Attendu que le décret du Congrès natio- 
nal, du 20 juillet 1851, en s'occupant princi- 
palement, mais non exclusivement de la 
presse, prit une disposition analogue à celle 
de la loi de 1829, organisa les délais et le 
mode de la preuve qu'il autorisait, et enfin, 
par son article 12, conserva pour les délits 
d'injures et de calomnie envers des fonction- 
naires publics la courte prescription de trois 
mois de la loi du i" juin 1850 ; 

« Attendu que ces délits, prévus depuis 
1867 par les articles 415, 444, 447 et 448 du 
code pénal belge, sont néanmoins restés sou- 
mis à la prescription spéciale de trois mois, 
les auteurs de ce code ayant formellement 



(1) Voy- conf. ctss. balg a, 80 jinvim 1871 (Pasic, 
i871,l,*472). 



déclaré, iTint et pendaot las diflcivsio&s lé- 
gislatives, que ce code pénal ne s*oociipait 
que de rextinction des peines, et que le soin 
de régler les causes d'extinction des perursuites 
était laissé au code d'instruction criminelle 
et, par suite, aux lois spéciales qui le modi- 
fiaient ; 

(( Attendu que, lors des discussions du 
litre préliminaire du nouveau code de procé- 
dure pénale (loi du 17 avril 1878), le légis- 
lateur n'a pas entendu abroger les disposi- 
tions particulièresqui réglaient la prescription 
des actions, mais a, au contraire, exprimé 
l'intention de les maintenir ; que cela résulte 
notamment du texte exprès de l'article 28, 
§ 1, de cette loi, du rapport de M. Nypels et 
de celui qu'a fait à la chambre H. Thonissen 
(Nvpels. Comm. du code de proc. pén,, p. 19, 
n«> 62, et 45, n» 45) ; 

« Qu'il est, au reste, de principe que les 
lois générales ne dérogent pas aux lois spé- 
ciales, à moins d'une manifestation expresse 
de la volonté contraire du législateur ; 

« Attendu que le § 2 de l'article 28 de la 
loi du 17 avril 1878 porte que le délai de la 
prescription des infractions qui se prescrivent 
par moins de six mois ne pourra jamais être 
prolongé au delà d'un an à partir du jour où 
l'infraction a été commise ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 21, 
22, 25, 25 et 28 de la même loi, l'action ci\ile 
résultant d'une infraction se prescrit par le 
même laps^de temps que l'action publique; 

« Attenau qu'il résulte de l'instruction que 
les propos calomnieux imputés au premier 
prévenu auraient été tenus dans le courant 
des mois d'avril et de mai 1879 (procès-ver- 
bal du 29 avril 1880); 

(( Attendu que le timbre de la poste mon- 
tre que la plupart des cartes-correspondance, 
affiches et circulaires dont l'envoi par le 
deuxième prévenu est incriminé, ont été écrits 
et expédiés à la fin de Tannée 1878 et pen- 
dant les six premiers mois de Vannée 1879 ; 
que plus d'une année s'est donc écoulée de- 
puis que ces infractions ont été commises: 

« Au fond : 

« Attendu qu'une seule carte-correspon- 
dance a été adressée le l^*" avril 1880 parle 
second prévenu à u M. Stockx, czar d'Etter- 
« beek » ; mais que cette adresse et la noti- 
fication inscrite au revers d'un prétendu arrêt 
du comité nihiliste ne peuvent être considé- 
rées que comme des plaisanteries d'un goût 
douteux, mais ne revêtent pas les caractères 
légaux de l'injure prévue et punie par Tarti- 
cle 448 du code pénal ; 

« Vu les articles 26 et 28 du code de pro- 
cédure pénale,... 

« Le tribunal déclare les actions publique 
et civile éteintes par la prescription quant au 
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Mt impoté «Q premier prévenu et à eeox tm- 
pûtes aa deuxième prévenu, à part renvoi de 
la carte postale portant la date du t*'' avril 
1880; déclare, en ce qui concerne ce dernier 
. fait, la prévention non établie; renvoie les 
prévenus des tins de la poursuite, sans frais ; 
condamne la partie civile aux dépens. » 

Appel. 

ÂRIIÉT. 

LA COUR; — Sur les appels interjetés, le 
H mars i881, par le ministère public et par 
ia partie civile : 

Adoptant, sauf en ce qui concerde la carte- 
rorrespondance du 1"* avril 1880, les motifs 
du premier Juge ; 

Et attendu qu'à partir du réquisitoire 
adressé au Ju(!e dlnstruction le 24 juillet 
1879, aux fins d^informer sur les faits relatés 
au procès-verbal du 20 du même mois, il n*a 
pas été posé d*acte judiciaire Jusqu'au 22 no- 
vembre suivant, date à laquelle le commis* 
saire de police d'Elterbeek a fourni des ren^ 
saignements complémentaires sur les faits, 
objet de la poursuite ; 

Attendu que, du 15 juin 1880 au 15 décem- 
bre suivant, il n*a pas non plus été posé d'acte 
judiciaire ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 du 
décret du 20 Juillet 1831, la poursuite des 
délits d'injures ou de calomnie pour imputa^ 
tions dirigées, k raison de faits relatifs à 
leurs fonctions, contre les dépositaires ou 
agents de rautorilé, se prescrit par le laps 
de trois mois, il partir du jour où le délit a 
été commis, ou de celui du dernier acte judi- 
ciaire ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
qn'indépendamment de la prescription d'un 
an, admise par le premier Juge, tous les faits 
de la prévention, y compris la carte-corres- 
pondance du 1" avril 1880, se trouvent pres- 
crits par disconlinuation de poursuites pen- 
dant plus de trois mois, tous ces faits étant 
relatifs à des calomnies ou injures envers un 
fonctionnaire public, à raison de ses fonctions; 

Parées motifs, met le jugement dont appel 
à néant, en ce qu'il n'a pas admis la prescrip- 
tion de l'action relative à l'envoi de la carte- 
correspondance du l'' avril 1880; émendani, 
déclare, quant à r^, les actions publique et 
civile éteintes par la prescription ; confirme 
le jugement pour le surplus ; condamne la 
partie clviie aux dépens d'appel. 



('i) Quant à l*inob8f rvaiion des formalités prescrites 
pour les ventes de biens de mineurs, compar. Gand, 
H juin 1872 (PasIC, IKTS, 11, 3iM)) et les notes sous 
fet arrêt. Voy. aussi, Laurent, t. Xfl, n* 86. Mais il 



Du 29 mars 1881. — Cour de Bruxelles. 
— r 5* ch. — Pré9. M. Hippolyte Casier. -^ 
PL MM. Cb. Decbamps, D'Archambeau et 
FHck. 



LIÉr.e. t4aTrU 1881. 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. — Tuteur 
AD HOC. — Nomination éventuellb. — 
Vente inexistante. — Bourgmestre. — 
Achat pour la commune. — Clause du 
cahier des charges. — absence de res- 
PONSABILITÉ personnelle. 

Ent inexistante la vente par adjudication publia 
que des tnen» de mineurs requise par un tu^ 
teur ad hoc nommé pour le cas oU la mère 
tutrice se porterait adjudicataire de ces 
biens (i). 

La responsabilité personnelle du bourgmestre et 
de réchevin qui se rendent adjudicataires 
d'un immeuble au nom de la commune, ne 
peut être engagée par une clause du cahier 
des charges qui oblige personnellement fis-^à- 
vis du vendeur le deimier enchérisseur stipu- 
lant, ou se portant fort pour autrui, sHl n*a 
jHis un mandat régulier ou «'i/ ne procure pas 
la ratification promise. 

(DASY, — G. MOUSEL.) 

Le tribunal d'Arlon, par jugement du 
12 février 1880, avait déclaré nul et de nul 
effet le commandement slgniûé à l'intimé et 
ayant pour objet de réclamer le prix de la 
maison qui leur aurait été adjugée le 26 août 
1877, par le motif que la vente ayant eu lieu 
sans le concours de la tutrice, le consente- 
ment du vendeur avait fait défaut. Le juge- 
ment portail sur ce point ce qui suit : 

<c Attendu que le premier moyen invoqué 
par les demandeurs à l'appui de leur action 
consiste à soutenir que la vente dont il est 
fait état n'existe pas... 

« Attendu que le tuteur a seul qualité lé* 
gale pour représenter le mineur dans tous les 
actes civils, sauf ceux dans lesquels il y a une 
opposition réelle d'intérêts entre le tuteur et 
son pupille; que si donc, comme dans l'es- 
pèce, un tuteur ad hoc a été nommé en vue 
d'une opposition éventuelle d'intérêts entre 
le tuteur et le mineur, cette nomination n'est 
elle-même qu'éventuelle, et la personne sur 
laquelle le conseil de famille a )[>orté son choix 



est à remarquer que, dans l'espèce, les demandeurs 
excipaient, non de l'inobserTalion de ees rçmalitéa, 
mais de l'absence d*un ODgagement eonlraelé par l«k 
mineurs eu leur tuteur. 
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D^acquiert déûnitivement la qualité légale 
pour participer à Tacte que si, dans celui- 
ci, l'opposition d'intérêts prévue s'est réel- 
lement réalisée ; qu'il n'en peut être autre- 
ment, à moins d'admettre que, même en 
dehors des cas prévus par l'article 444 du 
code civil, le conseil de famille aurait le 
droit de procéder indirectement à une desti- 
tution, tout au moins partielle, du tuteur; 
que, partant, la vente ayant été faite sans le 
concours de la personne qui seule avait 
qualité pour y procéder, il n'a pu y avoir 
vente, le consentement du vendeur ayant fait 
défaut; 

« Attendu, à la vérité, que les défendeurs 
allègueat que l'absence de la tutrice à la vente 
ne constitue qu'une nullité relative, qui ne 
peut être invoquée que par le mineur seu'i, 
mais qu'il faudrait, pour qu'il en fût ainsi, 
que ce dernier eût au moins contracté, tandis 
que, dans l'espèce, ni le mineur, ni le tuteur 
ne sont engagés ; que ceux qui soutiennent 
le contraire perdent de vue que l'article i" 
de la loi du 12 juin i816, en déclarant abolies 
toutes les dispositions et formalités prescrites 
par les lois encore existantes à l'égard de 
l'aliénation publique d'immeubles apparte- 
nant en tout ou en partie à des mineurs, a 
formellement abrogé les articles 955 à 965 
du code de procédure civile, réglant la ma- 
tière en droit français ; et que, d'autre part, 
il suffit de mettre en regard ces dernières dis- 
positions avec celles de la loi du i2 juin 1816, 
pour se convaincre que, sous, la nouvelle lé- 
gislation, l'adjudication n'a plus le caractère 
d'une décision judiciaire, tenant lieu du con- 
sentement des parties, caractère que lui don- 
naient les articles 707 et 965 du code de pro- 
cédure civile ; que c'est aujourd'hui le tuteur, 
en effet, qui procède à la vente, en vertu du 
§ 1*' de l'article 2 de la loi précitée, et que 
si le § 4 du même article dispose que la vente 
publique se fera par le notaire désigné par 
le tribunal, en présence des tuteurs et sub- 
rogés tuteurs et par devant le juge de paix, le 
jugement qui commet le notaire n'ordonne 
plus l'ouverture des enchères devant un mem- 
bre du tribunal ou devant le notaire commis, 
comme le faisait l'article 955 du code de pro- 
cédure civile, mais homologue simplement la 
délibération du conseil de famille autorisant 
la vente publique des immeubles, laquelle 
vente, en vertu de l'article 8 de la même ioi, 
se fera ensuite conformément à ce qui est 
usité à l'éprd des ventes publiques d'immeu- 
bles; qu'il s'ensuit à toute évidence que le 
jugement d'homologation ne constitue, d^s 
lors, qu'un simple acte de surveillance judi- 
ciaire, qui ne peut donner l'autorité d'une 
décision judiciaire, ni, partant, leseffets d'une 
vente aux enchères reçues par le notaire en 



présence du juge de paix, alors qu'elles n'ont 
pas été acceptées par le vendeur... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu'que la maison dont 
le prix est réclamé aux intimés appartenaot 
exclusivement aux mineurs Gringoire, la vente 
ne pouvait, aux termes des lois, avoir liea 
qu'en présence de la mère tutrice et du sub- 
rogé tuteur, comme l'avait ordonné le tribu- 
nal d'Arlon par son jugement du 17 juillet 
1877; 

Attendu que l'adjudication a été faite sans 
intervention de la tutrice, à la requête d'un 
sieur Hansquine, nommé tuteur ad hoc par 
délibération du conseil de famille en date du 
8 juillet 1877, pour le cas où la tutrice vou- 
drait se rendre adjudicataire de la maison ; 

Attendu que la nomination de ce tuteur 
est radicalement nulle, comme étant faite 
en prévision d'une éventualité légalement 
irréalisable ; qu'on ne pouvait nommer 
de tuteur spécial qu'au cas où la tutrice au- 
rait eu des intérêts opposés à ceux de ses 
enfants ; que, dans l'espèce, Thypothèse uni- 
que prévue par le conseil était impossible, 
puisque les articles 450 et 1596 décode civil 
prohibent formellement l'acquisition par les 
tuteurs des biens appartenant à ceux dont 
ils ont la tutelle; 

Attendu que le sieur Hansquine était ab- 
solument sans qualité pour requérir l'adjudi- 
cation à laquelle les mineurs ne sont pas non 
plus intervenus ; qu'il n'y a donc pas eu d'en- 
gagement contracté ni par les mineurs, ni 
par leur représentant légal et, que, dès lors, 
la vente doit être considérée comme inexis- 
tante; 

Attendu, au surplus, que, même dans le 
cas où la nullité qui frappe la vente ne serait 
que relative et partant ne pourrait être invo- 
quée que par les mineurs, l'action intentée 
contre Mousel et Cuvelier en nom personnel 
ne serait pas recevable ; 

Attendu, en effet, qu'ils sont intervenus à 
l'acte uniquement comme les représentants 
légaux de la commune de Florenville, en vertu 
du mandat leur attribué par les fonctions dont 
ils sont investis, et en exécution de la délibé- 
ration du conseil communal, qui avait décidé 
l'acquisition de la maison dont il s'agit ; que 
l'adjudication a été faite au profit de la com- 
mune de Florenville, stipulant seule et accep- 
tant par son bourgmestre et son échevin ; 
que nul ne devait ignorer qu'en cette qualité, 
ils ne pouvaient obliger la commune que 
dans les limites posées par la loi, et qu'en 
l'espèce, l'acquisition était subordonnée ù 
l'approbation du gouvernement ; 
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Qae cette approbation n'ayant pas encore 
été donnée, la vente n*est donc pas parfaite et 
Texécution n'en peut être poursuivie ; 

Attendu que vainement l'appelant invoque 
une clause insérée dans le cahier des charges 
et disant que « dans le cas où le plus offrant 
et dernier enchérisseur agréé par le vendeur 
n'acquerrait pas en son nom ou stipulerait en 
se portant fort pour quelqu'un, ce dernier 
enchérisseur sera personnellement tenu envers 
le vendeur, à défaut de mandat régulier ou de 
ratiflcation par qui de droit » ; 

Que les termes de cette clause, introduite 
d'ailleurs après l'approbation donnée par le 
tribunal au cahier des charges primitifs, loin 
d'engager la responsabilité personnelle des 
intimés, ne peuvent même leur être appli- 
qués ; qu'ils supposent^ en effet, une adjudi- 
cation faite à une personne stipulant pour un 
tiers, tandis qu'en réalité et dans la vérité 
légale des faits, la commune, ainsi qu'il a déjà 
été dit, était seule à l'acte et stipulait pour 
elle-même ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent inutile l'examen des autres 
moyens présentés par les intimés et démon- 
trent la non-pertinence des faits dont l'appe- 
lant sollicite subsidiairement la preuve ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Detroz en son avis conforme, et 
sans avoir égard à la demande à preuve faite 
par l'appelant, confirme le jugement dont 
est appel, condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du U avril 1881. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Kleyer et Dupont. 



BRUXELLES. 9 mars 1881. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —Capital formé 

PAR LES ASSOCIÉS FONDATEURS. — EVALUA- 
TION DES APPORTS. — Exagération. — 
Demande de versement sur ies actions. 
— Droits des tiers lésés.' 

L'article i'îde la loi du 18 mai iSl^, portant 
que les souscripteurs des actions d'une société 
anonyjne sont, nonobstant toute stipulation 
contraire, responsables du montant total de 
leurs actions, et Varticle i^ùde cette loi, qui 
permet aux créanciei^s de faire décréter par 
justice les versements stipulés aux statuts, ne 
sont applicables qu'aux sociétés dont le capi- 
tal est formé, en tout ou en partir, au moyen 
de souscriptions d'actions, avec engmjement 
pris par les associés de libérer intégralement 
leurs actions par des versements successifs. 
(Loi du i8 mai 1875, art. 51 et 52.) 



Ces dispositions ne sont pas applicable aux so- 
ciétés constituées, conformément à l'article 50 
de cette loi, par un acte authentique dans le- 
quel comparaissent tous les associés, formant 
eux-mêmes tout te capital social. S'ils le for- 
ment, en tout ou en partie, par des apports en 
nature, les créancieis ne peuvent exiger d'eux 
un versement sur leurs actions en se fondant 
sur ce qu^ les associés n'ont pu de bonne foi 
attribuer à ces apports la valeur énoncée 
dans Vacte social. 

Dans les sociétés ainsi constituées, les associés 
ont la liberté la plus entière pour fixer la 
valeur de leurs apports, et les tiers lésés par 
leurs évaluations exagérées ne peuvent, de ce 
chef, intenter que les actions qui leur sont 
ouvertes par le droit commun. (C. civ., arti- 
cles 1116 et 158â.) 

L'article ^ delà loi du i% mai 1875, qui rend 
les fondateurs solidairement responsables de 
l'absence ou de la fausseté des énonciations 
prescrites pour les actes de souscription, ne 
s'applique pareillement qu'aux sociétés con- 
stituées par voie de sousciiptions, et non à 
celles constituées par les fondateurs seuls. 

L'action en justice fondée sur les articles 43 
et 45 de cette loi ne peut, dans le cours de 
l'instance, être transformée en une action 
fondée sur l'article 54. 

(fAGNART et consorts, — c. LA SOCIÉTÉ DU 
CHARBONNAGE DE BASCOUP.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appels in- 
troduits se rapportent à une seule et même 
cause; qti'il importe donc d'en ordonner la 
Jonction, sollicitée d'ailleurs par les parties ; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
Société du charbonnage de Bascoup est 
créancière de la Société anonyme des pape- 
teries de Nivelles, constituée par acte du 
27 octobre 1875, dûment enregistré et publié, 
et que les appelants sont, par eux-mêmes ou 
par leurs auteurs, les fondateurs de cette so- 
ciété ; 

Attendu que la Société de Bascoup, visant, 
dans l'exploitintrodactif, les articles 42 et 125 
de la loi du 18 mai 1875, a fait assigner les 
appelants à l'effet de s'entendre condamner 
solidairement à payer à la Société anonyme 
des papeteries de Nivelles là somme de 
200«000 francs, montant des versements qui 
n'ont pas été effectués sur les actions qu'ils 
ont souscrites ; 

Attendu que l'action intentée est donc 
celle que l'article 125 réserve aux créanciers, 
pour faire décréter par justice les versements 
stipulés aux statuts et qui sont nécessaires à 
la conservation de leurs droits ; 
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Attendu que cette action, k nieon même 
de 8on caractère absolument exceptionnel, 
doit être strictement renfermée dans les li- 
mites que la loi lui assigne ; 

Attendu qu'elle implique avant tout Tidée 
d'une souscription d'actions, d'un engage- 
ment pris par l'associé de libérer ses actions 
par des versements successifs ; 

Attendu que la souscription d'actions est, 
il est vrai, affirmée, dans l'espèce, par la So- 
ciété de bascoup et présentée même comme 
base de sa demande ; mais qu'elle ne résulte 
aucunement de l'acte constitutif du il octo- 
bre 1875; 

Qu'en effet, les appelants ou leurs auteurs 
composaient tous la société en commandite, 
transformée en sociéié anonyme le 27 octo- 
bre. 1873; qu'ils déclarent (article i) faire 
apport de la papeterie et de toute sa situation 
active et passive ; qu'en i^nnséquence ils sti- 
pulent (article 5) que les 800 actions formant 
le capital social sont réparties entre eux dans 
la proportion de leurs droits et intérêts dans 
les apports; qu'enfln il est dit à l'article 7 
que les 800 actions (de 500 francs chacune) 
sont au porteur, étant libérées ; 

Attendu* que ces diverses stipulations éta- 
blissent : i^ qu aucun des associés n'a sous- 
crit une seule action, avec engagement d'en 
payer la valeur; ^ que les appelants, fonda- 
teurs de la société nouvelle, se sqnt astreints 
simplement à faire des apports en nature ; 
5*» qu'ils ont effectué ces apports; 4» qu'en 
conséquence, ils ont reçu la totalité des ac- 
tions statutaires au taux nominal de 500 francs 
en règlement de compte comme compensa- 
tion de leurs apports et proportionnellement 
à leur part dans ces apports ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la société ne serait ni recevable ni fondée 
à agir contre les appelants; qu'il faut admet- 
tre, par une conséqiïence ultérieure, que la 
Société de Bascoup ne saurait intenter, pour 
compte et au profit de la société, une action 
que celle-ci ne pourrait pas intenter directe- 
ment elle-même ; 

Attendu que le premier juge, au lieu de 
statuer sur l'action qui lui était soumise, a 
suivi la Société de Bascoup sur un autre ter- 
rain en autorisant la preuve de faits de fraude 
et de simulation, par lesquels les appelants 
auraient exagéré de 200,000 francs la valeur 
de leurs apports, de telle sorte qu'aux termes 
de l'article 5i de la loi de i875, ils seraient 
solidairement responsables de la fausseté de 
renonciation du chiffre de 400,000 francs 
auquel ils ont fixé le capital social ; 

Attendu que c'est Ik une action toute nou- 
velle, que la première n'impliquait nullement 
et qui ne se rattache à celle-ci que d'une ma- 
nière très indirecte par l'identité des parties 



en eanse et de la somme réclamée; c'est an 
procès en dommages-intéréts au profit di 
Tintimée personnellement, au lieu du procès 
primitif intenté pour compte de la société 
tout entière ; c>st une instance poursuivie 
désormais contre les fondateurs de la société, 
à raison de leur dol ou de leur fraude, au lieu 
de l'instance commencée contre les souserifK 
teurs d'actions en exé<*ution des engagements 
par eux contractés ; c'est enfin l'action pe^ 
sonnelle qui appartient à tout intéressé (arti- 
cle 54) au lieu de l'action impersonnelle qoe 
l'article i25 réserve aux créanciers ; 

Attendu, au surplus, que, s'il fallait statuer 
sur l'action que le premier juge a seule en- 
visagée en sortant des termes du contrat judi- 
ciaire, il n'en faudrait pas moins réformer le 
jugement frappé d'appel et repousser la preuve 
de faits dépourvus de relevance; qu'en effet, 
l'article 5i, base de l'action nouvelle, n'a 
d'autre but que de rendre les fondateurs de 
sociétés solidairement responsables à l'égard 
des personnes trompées par la fausseté des 
énonciations essentielles que doivent conte- 
nir les actes de souscription ; qu'il importe- 
rait donc peu qu'il y eût, dans l'espèce, des 
faits de fraude ou de simulation à reproclier 
aux appelants, puisque ces faits ne pourraient 
se rattacher en aucun cas à des souscriptions 
qui n'existent point ; 

Attendu que la Société de Bascoup et le 
premier juge ont, par une erreur commune, 
confondu deux espèces de sociétés que la loi 
dislingue expressément, c'est-à-dire les so- 
ciétés qui, comme celle de l'espèce, se con- 
stituent par un seul acte à l'intervention des 
fondateurs réunissant entre leurs mains tout 
le capital déjà pris et couvert intégralement, 
et les sociétés qui, encore à l'état de projet, 
ne sont définitivement constituées qu'après 
les souscriptions d'actions, pour lesquelles il 
est fait appel au public; 

Attendu que, si le législateur de 1875 a era 
devoir, à l'article 31, prendre des mesures 
protectrices en faveur des souscripteurs d'ac- 
tions, trop souvent victimes de fraudes, d'er- 
reurs ou d'illusions dangereuses, il a entendu, 
d'autre part, à l'exemple du législateur fran- 
çais, laisser aux fondateurs de sociétés la 
liberté la plus entière de fixer la valeur de 
leurs apports, du moment qu'ils ne font 
pas appel à une souscription publique; il 
leur appartient, en ce cas, de détermi- 
ner eux-mêmes la valeur de ce qu'ils ap- 
portent en représentation du capital, et les 
créanciers ou autres Intéressés ont à vérifier 
ensuite l'évaluation de ces apports, en n'ac- 
ceptant que sous bénéfice d'inventaire la va- 
leur nominale des actions qui les représen- 
tent; 

Attendu que la Société de Bascoup n'a donc 
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point à invoquer les mesures protectrices que 
Is loi de 1875 réserve spécialement pour les 
sociéiés constituées par voie de souscription 
publique; qu il s'ensuit qu'au cas où elle au^ 
rait été réellement victime de faits de dol ou 
de fraude de la part des appelants, elle aurait 
à recourir aux principes du droit commun 
ponr solliciter la réparation du préjudice par 
elle éprouvé ; 

Par céS motifs, écartant toute conclusion 
contraire et de favis conforme de M. Bosch, 
premifr avocat général. Joint les appels 
inscrits; faisant droit par un seul arrêt, met 
à néant Je jugement à qm ; émendant et évo- 
quant, déclare la Société du charbonnage de 
Bascoup jion rccevable ni fondée en ses con- 
clusions; Ten déboute et la condamne aux 
frais des deux instances. 

Du 9 mars 1881. — Cour de Bruxelles. — 
l^^ch. — Préit. M. le conseiller ïerlinden. 
— PI. MM. Dequpsne, Edmond Picard, Bilaut, 
De Volder et Canler. 



GAND, 19 février 1881. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Servitude 

DE PASSAGE. — ENCLAVE. — DEMANDE INDÉ- 
TERMINÉE. 

Sous P empire delà loi du do mars i8i1» toute 
demande tendant à faire reconnaitre l'exis- 
tence d'une servitude dont la valeur n'est 
appréciable ni en rente ni par prix de bail, 
est de sa nature indéterminée et, par suite, 
doit être étfaluée par les parties (i). 

fl n'y avait pas lieu de distinguer, à cet égard^ 
entre la servitude de passage pour 4:ause 
d'enclave et les autres servitudes (i). 

(BYL, — 0. I.E COMTE DE LALAING). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fip de non-recevoir 
defectu sumime opposée en cause par rintimé: 

Attendu que faction intentée par le comte 
(le Lalaing contre le sieur Byl, devant le 
tribunal de première instance d'Audenarde, 
tendait à faire dire pour droit que le fonds 
de ce dernier, sis à Santbergen et inscrit au 
cadastre sous les n°* 892 g et 896 b de la sec- 
tion B, est grevé d'une servitude de passage, 
avec chevaux, chariots et voitures, au profit 
du fonds appartenant au demandeur, actuel- 
lement intimé et porté au plan cadastral, sous 
les n*^* 891 b et 891c de la même section; à 



(4) Voy. BORMAN s, Comp^r. rir., n» W. Compar. 
G«nd, n février 1874 et U décembre 1876 a^ASlC, 
i«74. Il, «W: 1877,11,174). 



faire dçnuer défense audit 9ieur Byl d# 
s'opposer, à Tavenir, à l'exereice de cette 
servitude; à obtenir le rétablissement de9 
lieux contentieux dans leur état primitif au 
moyen de la suppression des travaux exécutés 
parle défendeur, aujourd'hui appelant; et, 
enfln, à faire condamner celui-ci au payement 
d une somme de 500 francs ou de toute autre 
à libeller par état, en réparation du tort 
causé par la suppression dudit passage; 

Attendu que Texistence de cette servitude 
ayant été déniée par l'assigné, le demandeur 
de Lalaing fut, par jugement du 9 décembre 
1871, admis à établir les faits articulés à 
Tappui de sa demande; 

Attendu qu'à la suite des enquêtes tenues 
en cause, il intervint, le U avril 1880, une 
décision définitive, ordonnant le rétablisse* 
ment de la servitude réclamée par l'intimé et 
condamnant, pour le surplus, l'appelant à 
payer, k titre de dommages-intérêls, une 
somme de iOO francs ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître qu'un jugeipent interlocutoire 
ayant été rendu avant la mise en vigueur de 
la loi du 25 mars 1876, le droit d'interjeter 
appel est réglé d'après les dispositions de la 
législation antérieure, ainsi qu'il est prescrit 
par l'article 56 de ladite loi ; 

Attendu que, ce point étant admis, la tlièse 
de l'intimé consiste à prétendre que l'appel 
est non recevable , parce que , s'agissant 
d'une action réelle immobilière, dont la va- 
leur peut être déterminée suivant uu des 
modes prévus par l'article 14 de la loi du 
â5 mars 1841, l'évaluation faite et acceptée 
de part et d'autre est sans influence pour 
l'appréciation du ressort; que, d'après cet 
article, en effet, le ressort, en ce qui concerne 
le litige immobilier, s'établit soit par le 
revenu de l'immeuble déterminé en rente ou 
par prix de bail, soit par la matrice du rôle 
de la contribution foncière, ce qui écarte 
l'application de l'article 18, lorsque Tune de 
ces bases existe; et, enfin, que la demande 
ayant pour objet la revendication d'un droit 
de passage du chef d'enclave, la valeur du 
litige découle de la loi même, puisque l'arti* 
de 68:2 du code civil limite cette valeur au 
montant du dommage que le passage réclamé 
peut occasionner au fonds servant; 

Attendu que, pour étayer ce soutènement, 
rintimé a versé au procès un extrait de la ma- 
trice ca'dastrale constatant que le revenu des 
parcelles n^"* 892 g et 896 b, sur le sol des- 
quelles le passage doit s'exercer, d'après lui, 



(S) Qatnt à l'état de li jurisprudenee sous l'empire 
fie la loi du !25 mars 1841, voy. Gand, 16 juillet 1874 
(Pasic 1874, II, 34^ et la note. 
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ne s'élève qu'à 57 francs 35 centimes ; et qu'il 
en argumente pour conclure que la valeur de 
la servitude contestée ne saurait, en tous cas, 
dépasser celle de la propriété entière du 
fonds servant, dont le revenu est Inférieur au 
taux du dernier ressort : 

Attendu que les divers modes établis par 
Tarticle li de la loi du 25 mars 184i, pour 
déterminer le montant des actions immobi- 
lières, si Ton en excepte le cas d*une redevance 
stipulée en rente ou par prix de bail, ne 
s'appliquent point aux servitudes qui, de 
leur nature, ne sont que des démembrements 
de la propriété, des droits incorporels, dont 
la valeur n'est pas susceptible d'être fixée 
d'après des bases déterminées et certaines ; 

Attendu que, sans contester ce principe 
fondamental, Tintimé entend néanmoins en 
méconnaître l'application aux servitudes de 
passage pour cause d'enclave, sous prétexte 
que l'article 68!2 du code civil indique une 
base spéciale d'évaluation pour ce genre de 
servitudes ; 

Attendu que, si l'on admet, avec les meil- 
leurs auteurs et en s'appuyant sur la juris- 
prudence la mieux justifiée, que, lorsqu'une 
servitude n*est appréciable ni en rente, ni 
par prix de bail, elle doit, à raison de sa 
nature indéterminée, être évaluée par les 
parties, pour éviter que la demande ne soit 
appelable dans tous les cas, on est, par une 
conséquence naturelle et nécessaire, amené à 
décider qu'il en est ainsi de toutes les servi- 
tudes quelles qu'elles soient; qu'essayer, 
comme le fait l'intimé, d'établir, quant à la 
détermination de leur valeur, une distinction 
entre les servitudes de passage pour cause 
d'enclave et les autres servitudes, c'est faire 
une chose arbitraire, qui ne repose sur au- 
cun texte de loi, ni sur aucun principe juri- 
dique; qu'on n'aperçoit aucun rapport, 
aucune corrélation quelconque entre les règles 
indiquées par le code civil pour le calcul de 
l'indemnité qui est due en cas de passage du 
chef d'enclave «t les dispositions relatives à la 
fixation du ressort et de la compétence ; 

Attendu qu'on ne saurait, en tous cas, 
admettre que cette indemnité constitue la 
mesure exacte du litige, même au point de 
vue restreint du fonds servant et abstraction 
faite de toute considération relative au fonds 
dominant ; que ce n'est, en effet, ni à l'éten- 
due du terrain assujetti au passage,. ni à la 
valeur du fonds servant ou du fonds domi- 
nant, ni même à celle des deux fonds réunis, 
qu'il faut s'attacher pour apprécier quel est 
le chiffre de la demande; qu'outre l'avantage 
ou Futilité que la servitude réclamée peut pro- 
curer au fonds dominant et les désavantages 
ou les inconvénients qui peuvent s'ensuivre 
pour le fonds servant, utilité, avantages ou 



inconvénients, qui varient dans chaque 
espèce, il existe encore d'autres éléments 
entièrement indépendants de la valeur des 
héritages, et, partant, non susceptibles d'être 
déterminés d'après les bases prescrites par 
l'article 14; que, notamment, pour ces sortes 
de servitudes, il ne s'agit pas seulement, 
dans la plupart des cas, d'arrêter le montant 
de l'indemnité due aux termes de l'article 682 
du code civil, mais d'examiner *quel est, 
quant au fonds servant, le trajet le plus court 
et le moins dommageable vers la voie publi- 
que ; ou de rechercher, comme dans l'espèce 
actuelle, si la servitude existe réellement ; et, 
dans cette occurrence, quel en est l'emplace- 
ment, quelle en est l'assiette véritable; de 
quelle manière et depuis combien de temps 
le passage s'est exercé ; s'il y a lieu à indem- 
nité ou si le droit à l'indemnité est prescrit; 
s'il n'y a pas eu non-^sage de la servitude^ 
depuis plus de trente ans; toutes choses, en 
un mot, qui intéressent les propriétaires de 
l'un et de l'autre fonds et dont l'évaluation ne 
rencontre aucune base dans la loi : 

Attendu que la prescriptibiliié de l'indem- 
nité de passage, dans certaines circonstances 
et sous certaines conditions spécifiées, 
démontre même, à elle selile, l'inanité du 
système soutenu par l'intimé, puisque, dans 
cette hypothèse, suivant ce système, toute 
base d'évaluation légale viendrait à manquer; 

Attendu, au surplus, qu'au point de vue du 
droit d'appel, la situation des parties ne 
serait plus égale, si on n'avait égard qu'au 
préjudice occasionné au fonds servant, sans 
envisager, en même temps, l'utilité et l'avan- 
tage du fonds dominant, qui, le plus souvent, 
est de beaucoup supérieur; 

Attendu qu'il suit de là que la valeur du 
fonds servant ne saurait servir à fixer la 
valeur maxima de la servitude dont il est 
question ; 

Attendu, enfin, qu'en fait, c'est bien de 
cette manière qu'à l'oflgine du procès, l'in- 
timé a lui-même interprété et appliqué les 
dispositions de la loi du 25 mar$ 1844 sur la 
compétence, puisque, dans son exploit intro- 
ductif d'instance, il a évalué sa demande à 
3,000 francs, après en avoir fixé le montant 
à 6,000 dans la citation en conciliation; 

Attendu que, lorsqu'une action est sujette 
à une évaluation par l'une des parties, l'autre 
partie est libre d'admettre ou de critiquer 
celte estimation, et qu'ainsi, en l'absence de 
contradiction, il se forme entre elles un con- 
trat judiciaire sur ce point ; qu'il en résuhe 
que, dans l'espèce, la demande ayant été sou- 
mise à l'obligation dérivant de l'article 18, le 
montant en a été irrévocablement fixé par 
l'intimé et accepté par l'appelant; de sorte 
que, sous ce rapport, on ne serait pas fond^ 
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davantage à argumenter de la valeur du fonds 
servant, pour en conclure que Tévalualion 
faite en première instance a été manifeste- 
ment exagérée ; 

Et attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que Tappel interjeté en cause 
est recevable ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. le 
premier avocat général Goddyn, rejette la fln 
denon-recevoir opposée en cause par la par- 
tie intimée; en conséquence, déclare Tappel 
recevable ; ordonne aux parties de plaider au 
fond — Condamne Tintimé aux dépens de 
rincident. 

Du 19 février 1881. — Gour de Gand. — 
i^ ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. De Deyn et Lenssens. 



LIÈGE, 17 février 1881. 
MITOYENNETÉ. — Mur entre bâtiment et 

COIIR ou JARDIN. 

La présomption de mitoyennek établie par Var- 
tkle 653 du code dvil n'existe que pour les 
murs servant de séparation entre bâtiments 
ou entre cours et jardins. Elle ne s'applique 
pas aux murs ou parties de murs servant de 
séparation entre bâtiment d'une part et cour 
ou jardin d'autre part (1). 

// importe' peu que les deux héritages contigus 
aient été réunis dans les mêmes mains et ap- 
partiennent aux deux voisins en vertu d'un 
partage avenu entre eux. 

(palet, — C. N-EUVE MISSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties 
reconnaissent avoir verbalement partagé les 
biens dépendant de la succession de leurs 
auteurs ; que, par Teffet de ce partage, la 
maison enseignée Hôtel de Russie a été attri- 
buée à la dame Misson, ici intimée, et celle 
joignante, portant renseigne de la Ville de 
Jérusalem, est entrée dans le lot de l'appelant 
Joseph Palet; 

Attendu que ces deux maisons ne se trou- 
vant pas construites sur le même alignement, 
le pignon de 1^ maison Palet ne sert à appuyer 
le bâtiment contigu que sur une partie de sa 



(I) Voy. Laurent., -t. VI, p. 526; Demolombe, 
édii. belge, t. VI, n« 323; Dalloz, Répert., v«> Servi- 
/««/Ml» 443; cass. franc.., 4 juin i8«J (D. P., 18415, 
1,358): Uége, 17 janvier 4863 (Pasic, i863, IIj 136) ; 
trib. d'Anvers. 8 août 1874 {ibid., 1874, lll, 337). Voy. 



longueur, le surplus donnant sur un terrain 
non bâti; 

Attendu que rappelant ayant réclamé la 
réalisation en fonne authentique du partage 
dont il s'agit, Tintimée s'est déclarée prête à 
• procéder à cet acte ; qu'elle a refusé seulement 
d'y laisser insérer toute stipulation portant, 
où dont il pourrait être induit que le mur de 
séparation entre l'immeuble formant le pre- 
mier lot et celui attribué au second lot ne 
serait pas commun de fond en comble, sur 
\fiuie son étendue, avec le sol sur lequel il est 
construit ; 

Attendu que, pour prétendre à la propriété 
exclusive du mur ou cloison en charpente 
formant séparation entre sa maison et le lor- 
rain non bâti qui précède la façade de la mai- 
son de l'intimée vers la rue du Moulin, l'ap- 
pelant se prévaut sans fondement de ce que 
ce terrain ex)mpris dans le partage ferait 
partie de la voirie ; qu'outre que ce soutène- 
ment ne s'accorde ni avec l'état apparent des ' 
lieux, ni avec la circonstance que l'adminis- 
tration communale de Spa y a autorisé une 
construction, l'appelant ne saurait être admis 
à l'opposer à l'intimée à raison de la garantie 
à laquelle il est tenu comme copartageant ; 

Attendu que l'appelant conteste qu'aucune 
convention ait déterminé les droits.de chacun 
quant à Tol^et du litige, et que la preuve d'un 
semblable accord n'est pas rapportée ; que, 
dans cet état de faits, le débat soumis à la 
cour se réduit à la question de savoir si la 
présomption de mitoyenneté établie par l'ar- 
ticle 655 du code civil s'applique à la partie 
de mur dont il s'agit au procès; 

Que la situation spéciale des parties n*est, 
du reste, "pas de nature à faire modifier l'ap- 
plication des règles tracées par la loi et des 
présomptions qu'elle consacre, les proprié- 
taires de deux immeubles contigus en vertu 
d'un partage se trouvant, par l'effet de l'attri- 
bution des lots-, dans la même position à cet 
égard que tous autres propriétaires voisins, 
que les immeubles aient été ou non réunis 
antérieurement dans les mêmes mains, lors- 
que aucune stipulation particulière n'a réglé 
leurs droits respectifs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 653 du 
code civil, ne sont présumés mitoyens que les • 
murs servant de séparation entre, bâtiments 
et ceux établis entre cours et jardins ; que 
cette disposition, par son texte, ne s'^plique 
pas aux murs existant entre bâtiments d'une 



aussi Liège, 10 iuUlet 1867 (ibid., 1868, II, 49). Voy. 
toutefois Liège, 21 novembre 1836 (Pasic, à sa date). 
Cet arrêt décidé que la mitoyenneté doit être présumée 
dans ce cas jusqu'à la hauteur de la séparation des 
deux héritages. 



âoo 



JlHilSPHUDENCE DE BELGIQUE. 



part, et cours ou jardins d'âutre part, et qu'une 
présomption légale, de stricte interprétation, 
n*est pas susceptible d'être étendue aux murs 
de cette espèce ; qu'ils doivent d'ailleurs être 
considérés naturellement comme appartenant 
plutôt exclusivement au propriétaire des bâti- 
ments dont ils sont le soutien indispensable, 
tandis qu'ils ne servent qu'à limiter les cours 
ou jardins*adjacents ; 

Attendu, iiu surplus, que la partie intimée 
a elle-même posé un acte en opposition avec 
sa prétention lorsque, pour construire les 
balcons qu'elle a fait établir sur l'avant-cour 
qui précède sa maison, au lieu de les attacher 
au pignon du bâtiment Palet, elle a fait élever 
contre ce pignon un nouveau mur ou cloison 
en charpente destiné à les appuyer; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Detroz, en son avis conforme, réforme 
le jugement à quo; condamne la partie intimée 
' à passer devant le notaire Dera, de Spa, com- 
mis à cet effet, acte du partage verbal des 
immeubles provenant de la succession des 
époux Palet-Harlet, partage verbal qui s'est 
effectué en 1870; dit qu'il sera inséré dans 
l'acte que tous les murs de séparation entre 
les bâtiments du premier et du second lot 
resteront mitoyens de haut en bas et comme 
tels entretenus à frais communs, mais que la 
paroi en charpente formant la partie de pignon 
de la propriété de l'appelant vers l'avant-cour 
de l'intimée est la propriété exclusive dudil 
appelant; 

Condamne la partie intimée aux dépens des 
deux instances, à l'exception toutefois de ceux 
occasionnés par la mise en cause des enfants 
mineurs Misson non intéressés au débat, ces 
dépens restant à charge de l'appelant. 

Du 17 février 1881. — Cour de Liège. — 
l"ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Loslever (du barreau de Verviers) 
et Masson. - 
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DOUANES. — Saisie annulée. — Domhages- 

IMTéRÉTS. — AVAHIE. — APPEL. — PRÉJUDICE 
SOUFFERT DEPUIS LE JUGEMENT. 

Att cas d'une sauie^ déclarée nulle y si l'adminis- 
tration n*a pas fait vendre les marchandises, 
elle doit les restituer dansTétat ou elles élaiait 
lorsqu'elle les a saisies, et si elles ont, depuis 
la saisie, éprouvé des détériorations dues à 
des causes qui n'ont point pour l'administra- 
tion Us caractères de la force majewe ou d'un 
eas fortfiUn éUt est tenue d'indemniser la par- 
tie s(ûsie de la perte résultant de l'avarie de 



ces marchandises^ duut elle %'ai eoÊttihUe 
dépositaire (1). 

Elle est tenue aussi de lui payer le pris ia 
échantillons ayant seni aux 0f)ératimis des 
experts, qui ne peuvent éire restitués. 

En cas d'appel du jugement qui a statué sur le 
demande en dommages-intérêts formée par la 
partie saisie, l'indemnité de 1 p. c. par mois 
fixée par l'article 'iAi de la loi générale doU 
être allouée à celle-ci, pour le préjudice souf- 
fert depuis le jugement jusqu'au jour de la 
prononciation de l'arrêt qui a statué sur rap- 
pel. (Code de proc. civ., art. 464, § 2.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC ET l'ADMINISTRATION DES 
FINANCES,— G. DE HAAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — . Attendu que c'est par des 
motifs bien justifiés que le premier juge a 
renvoyé le prévenu des fins de la poursuite, 
sans frais, annulé la saisie et reçu, conformé- 
ment à l'article 191 du code d'instruction 
criminelle, la demande de dommages-intérêts 
formée par le prévenu contre la partie pour- 
suivante ; que la contestation ne porte plus 
que sur le bien-fondé et sur l'étendue de cette 
demande ; 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux du droit, comme d'après l'équité, la 
nullité de la saisie oblige le saisissant à re- 
placer le saisi dans la situation qu'il aurait 
eue si sa marchandise n'avait pas été indû- 
ment soustraite à sa libre disposition, ce qui 
comprend le devoir de la lui restituer en en- 
tier et de l'indemniser du préjudice qu'il a 
pu souffrir pour en avoir été momentanément 
privé; 

Attendu que, sur ce dernier point, la loi 
coupe court aux difficultés que pourraient 
provoquer notamment les fluctuations dans le 
prix des marchandises, en fixant un maximum 
de i p. c, par mois de la valeur des objets 
saisis, pour représenter la perte résultant de 
ce que leur propriétaire en est dépossédé jus- 
qu'à la mainlevée; 

Que tels sont le but et la portée de l'arti- 
cle iii de la loi générale du 26 août i822; 

Attendu que cet article, dérogatoire au droit 
commun, ne peut être interprété dans un sens 
large; 

Qu'il ne sublève nullement îadmlnistra- 
tion des autres obligations qu'elle assume en 
se constituant, dans son intérêt, dépositaire 
de la chose d'autrui malgré le propriétaire ; 

Attendu que ces obligations consistent à 



(1) G6nf. eass. belgt, Si Janvittr 1840(Pa61C., 1 sa 
dat«). 
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couMnrer l'objet du dépôt en bon père de 
famille, et à le restituer en bon état ; 

Qu'elles doivent, aux termes de Tart. i9â8, 
§ 5, du code civil, s'appliquer, dans les cas 
de fespèce, avec plus de rigueur qu'à l'égard 
d'un dépositaire ordinaire ; 

Attendu que les lois sur la malière recon- 
naissent ce principe, puisqu'elles 'fournissent 
à l'administration le moyen de se soustraire 
aux difficultés de son application, en lui don- 
nant le droit exorbitant de taire vendre pu- 
bliquement les choses saisies qui seraient 
sujettes à déchet ou détérioration et à se libé- 
rer en en restituant le prix ainsi obtenu, si 
la saisie est plus Urd annulée. (Loi générale, 
art. i45« loi du 6 avril i8i5, art. 50); 

Attendu que l'appelante n'ayant pas cru 
devoir user de la faculté de faire vendre les 
jus de cassis appartenant au prévenu, doit les 
lui restituer dans l'élat où elle les a saisis et 
que De Haas est en droit d'en réclamer le prix, 
s'il prouve qu'ils sont détériorés depuis la 
saisie, à moins qu'il ne soit établi que leur 
détérioration est due à des causes qui pré- 
sentent, pour l'administration, les caractères 
de la force majeure ou du cas fortuit ; 

Attendu que cette preuve incombe à la 
débitrice (cod. civ., art. 150â), qui ne l'a pas 
offerte jusqu'ores; 

Que le premier Juge, en ordonnant une ex- 
pertise pour vérifier si les jus de cassis sont 
avariés, n'a pas enlevé à l'appelante son droit 
à ladite preuve, dans lequel elle demeure en- 
tière; 

Qu'il ne lui a donc pas infligé grief; 

Attendu que la restitution est devenue im-' 
possible en ce qui concerne les deux litres 
d'échantillon qui ont servi aux opérations des 
experts ; que c'est là une conséquence de la 
poursuite et non pas de la saisie telle que 
i envisage l'article à44, qui suppose que la 
mainlevée remet tous les objets saisis en la 
possession du propriétaire; 

Attendu que le premier juge a donc eu rai- 
son d'allouer au prévenu le prix de ces deux 
litres; 

Attendu que l'allocation de 39 francs à titre 
de dommages-intérêts est conforme au prin- 
cipe de l'article â4i précité, en ce qu'elle est 
calculée à raison de i p. c. par mois de la 
valeur des 500 litres saisis; 

Attendu que le calcul en est arrêté à la 
date du Jugement ; que depuis lors le prévenu 
a continué de souffrir le même préjudice et 
qu'aux termes de l'article 46i, § â, du code 
de procédure civile, il est recevable à en de- 
mander la réparation en cause d'appel; 

Attendu qu'il y est également fondé, non 
pas Jusqu'au jour où il interviendra un arrêt 
définitif, ainsi qu'il y conclut* mais Mulea^nt, 
du moins quant à présent, jusqu'au jour du 



présent arrêt, l'article 4t(i prérappelé n'auto- 
risant pas à statuer sur un dommage non en- 
core souffert; 

Attendu que la cour ne peut pas y statuer 
par voie de réformation, le prévenu n'ayant 
pas interjeté appel dans les formes el délai 
voulus et ne pouvant bénéficier de l'appel du 
ministère public, qui n'est dévolutif de la 
cause entière que dans un intérêt d'ordre 
public et non pas au profit d'intérêts pure- 
I ment civils ; 

I Par ces motifs et ceux non contraires du 
! premier juge, met à néant les appels du 
: ministère public et de l'administration des 
j finances ; déclare le prévenu non recevable en 
I son appel incident; 

Confirme en conséquence le jugement à quo; 
Et faisant droit sur les conclusions du pré- 
venu en tant qu'elles forment un accessoire 
de sa demande, sur pied de l'article 464 du 
code de procédure civile, condamne l'admi- 
nistration appelante à payer à De Haas, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 5 fr. 90 c. 
par mois, depuis le â4 décembre 1880 jusqu'à 
ce Jour; déboute De Haas du surplus de sa 
prétention; condamne ladite administration 
aux frais d'appel. 

Du 9 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
S'' ch. — Prés. M. H. Casier.— P/. MM. Mus- 
sche et Houtekiet. 



LIEGE, 16 mars 1881. 

KÉFÉUÉ. — Ordonnance. — Publicité. — 
Evocation. 

Les ordonnances de référé doivent être rendues 
en audience publique, et Vaccomplissemenl de 
cette formalité doit être constaté dans l'or- 
donnance même, à peine de nullité (1). 

Il ny a pas lieu à évocation lorsque Vune des 
parties n'a pas conclu au fond. • 

(BAUDRY, — c. MISONNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'ordonnance 
de référé dont est appel relate qu'elle a été 
prononcée « au palais de justice, en la cham- 
bre du conseil, à Dînant, à l'audience des 
référés », mais n'ajoute pas que l'audience a 
été publique ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 97 de 
la Constitution, tout jugement est prononcé 
en audience publique; que cette disposition 



(1) Voy. eoBf. Bruxelles, lA mn% i87S (PAftc, 
1975, II, 185) «t*! note. 
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est applicable aux ordonnances de référés, 
puisque le magistrat qui les rend exerce la 
juridiction contentieuse : qu'il n'existe, dans 
l'ordonnance du i"*^ juillet, aucune mention 
qui permette d'affirmer d'une manière cer- 
taine que le principe de la publicité a été 
observé; que rien ne constate, en effet, qu'au 
moment du prononcé, la chambre du conseil 
aurait été exceptionnellement accessible au 
public ou que l'audience des référés aurait été 
publique ; que, de ce chef, l'ordonnancée est 
donc nulle ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
inutile d'examiner l'influence qu'a pu exercer 
sur l'assignation le défaut d'observation de 
délais ou d'indication de l'heure de la compa- 
rution dans la copie de cette assignation ; 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
d'évocation formulée par les intimés, que 
l'appelant n'ayant pas conclu au fond, elle ne 
peut être accueillie ; 

Par ce motif, sans avoir égard à toutes con- 
clusions contraires, déclare nulle l'ordonnance 
rendue par défaut le l""- juillet 1880; rejeté U 
demande d'évocation, et condamne les intimés 
aux dépens. 

Du 16 mars 1881. — Cour de Liège. — 
2«ch.— Pr^. M. Schuermans.— P/. MM. Bot- 
tin, Dewandre et Kleyer. 



BRUXELLES, fiO janvier 1881. 

ARBITRAGE. — Chambre syndicale et de 
conciliation pour grains. — compromis. — 
Etendit:. — Vente non exécutée. — Revente 
convenue. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un contrat de vente 
entre commerçants, que toute contestation sur 
rexécution du contrat sera jugée par la cham- 
bre arbitrale et de conciliation pour grains et 
graines d* Anvers, si, par suite de Vinexécu- 
tion de ce contrat, il a été convenu que les 
grains vendus et non encore livrés seraient 
revendus pour le compte et nu mieux des in- 
térêts de r acheteur, celte chambre, arbitrale 
est aussi seule compétente pour connaître des 
difficultés entre parties au sujet de cette re- 
vente. 

(BRAINE, — C. CHARLIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par convention 
verbale du 10 mars 1880, Charlier a vendu à 
Braine 80,000 kilogrammes de froment à li- 
vrer par quarts, avec stipulation que toute 
contestation sur l'exécution du contrat serait 
jugée par les arbitres de la chambre arbitrale 



et de concUiation pour crains et graines 
d'Anvers, dont la décision devait être /tnak, 
les parties renonçant ainsi à toute voie judi- 
diaire ; 

Attendu que Braine ayant laissé protester 
une traite destinée au payement d'une partie 
des marchandises vendues et n'exécutant 
donc pas le contrat primitif, il fut convenu 
verbalement entre parties que l'intimé ven- 
drait les grains non encore livrés pour le 
compte et au mieux des intérêts de l'appelant, 
qui resterait débiteur, le cas échéant, des 
différences entre le prix de revente et le prix 
primitif; 

Attendu que, donnant suite à ces arrange- 
ments, Charlier vendit à la dame Rahier, de 
Charleville, iOO sacs de grain ; que la dame 
Rahier s'étant trouvée dans l'impossibilité de 
payer son prix d'acquisition, Charlier en ré- 
clama le payement à l'appelant ; que ce dernier 
s'y refusa et que la question litigieuse est de 
savoir quelle est la juridiction compétente 
pour statuer sur le différend ; 

Attendu qu'il est manifeste que la conven- 
tion suivant laquelle les grains vendus à l'ap- 
pelant pouvaient être revendus était une con- 
séquence de l'inexécution par l'appelant do 
contrat du iO mars 1880, et que la revente à 
la dame Rahier n'était elle-même qu'une ap- . 
plication de cette convention ; que les diffi- 
cultés s'élevant entre parties au sujet de ceue 
vente concernent donc l'exécution du contrat 
primitif, qui, d'a{lrès la volonté des parties, 
est du ressort de la chambre arbitrale d'An- 
vers ; . 

Attendu que c'est donc à juste titre que le 
tribunal de commerce s'est déclaré incompé- 
tent ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis de M. De Rongé, substitut du procureur 
général, déboutant les parties de toute autre 
fin et conclusion, déclare l'appelant sans 
grief; met son appel à néant et le condamne 
aux dépens. 

Du âO janvier 1881 . — Cour de Bruxelles. 
- 4« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM..Bru- 
nard. Van Meenen et Edmond Picard. 



LIÈGE. 6 mal 188t. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Crime commïs 

PAR V^ bourgmestre. — JCGE d'OISTRUCTION 
DÉSIGNÉ PAR LE PREMIER PRÉSIDENT. — MAN- 
DAT d'arrêt. — Confirmation. 

Le mandat d'arrêt délivré par le conseiller dé- 
signé par le cerner préddeni de la cmr 
d^ appel en conformité de r article 484 dncede 
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d'instruction crimineUe, doit être conflrméy 
cKmformément à la loi du 30 amil 1874 (i). 

La procédure est régulière et Vairestation doit 
être maintenue si, avant la délégation du pre- 
mier président, le juge d*instruction a décerné 
un mandat d'arrêt, confirmé par la chambre 
du conseil dans les cinq jours, et si un nouveau 
mandat d'arrêt décerné par le conseiller délé- 
gué a Hé soumis à la chambre des mises en 
accusation, laquelle, avant l'expiration du 
délai d'un mois à partir de l'interrogatoire 
de rinculpé^ a maintenu l'arrestation, con- 
formément à l'article ^ de la loi sur la déten- 
tion prévetUive. 

La chamhre des mises en accusation, si elle 
maintient la détention, remplace la chambre 
du conseil et doit motiver sa décision et la 
rendre à Punanimité. 

(le ministère public, — G. CORNET.) 

Devant la chambre des mises en accusation, 
le prévenu a pris les conclusions suivantes, le 
\ mai 4881 : 

« Plaise à la cour dire que la détention du 
prévenu ne peut plus être maintenue par elle 
et que le prévenu doit être mis en liberté. 

« Conclusions fondées : 

« Sur l'article 5 de la loi du 20 avril 1874 
sur la détention préventive; 

(( Sur ce que le prévenu a été interrogé par 
H. le juge d'instruction de Huy, et mis sous 
mandat d'arrêt le 2 avril dernier; 

u Sur ce que, dès lors, le mois prévu par 
ledit article 5 est écoulé ; 

u Sur ce qu'il importe peu que le prévenu 
n*ait été interrogé que le 7 avril par M. le 
conseiller délégué par M. le premier prési- 
dent, puisque, aux termes du § â de l'art. 484 
du code d'instruction criminelle, jusqu'à cette 
délégation, il devait être procédé conformé- 
ment aux dispositions générales de ce code : 

« Sur ce que, d'ailleurs, l'article 5 précité 
est formel, absolu et ne distingue pas; qu'il 
ne permet pas que la détention d'un prévenu 
dure plus d'un mois, s'il n'est intervenu, dans 
ce mois, une ordonnance motivée déclarant 
que l'intérêt public exige le maintien de cette 
détention et sur tous autres moyens; 

« Subsidiairement : 

« Ordonner la mise en liberté de l'inculpé, 
sous caution à fixer par la cour. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le rapport fait par M. le 
conseiller Rnys, désigné pour remplir les 
fonctions de juge dinstruction : 

(i) Yoy. conf. Liège, 27 mars i879(PASic., iS79, 
II, «)2), Contra : Bruxelles, décembre 1878 {ibid., 
I«79, 53). 

.PASIC, i88i.— 2« PARTIE. 



Vu le réquisitoire de M. le procureur gé- 
néral demandant que Cornet continuera à être 
détenu ; 

Vu les conclusions des conseils du prévenu 
tendantes à sa mise en liberté avec ou sans 
caution ; 

Vu Varticle 5 de la loi du 20 avril 1874 ; 

Attendu que le mandat d'arrêt délivré, le 
2 avril i88i, par M. le juge d'instruction du 
tribunal de première instance de Huy a été, 
conformément à l'article 4 de la loi du 20 avril 
1874, confirmé régulièrement le 7 avril sui- 
vant; 

Attendu que M. le premier président de la 
cour, agissant en vertu de l'article 484 du 
code d'instruction criminelle, a délégué M. le 
conseiller Ruys pour remplir les fonctions de 
juge d'instruction; que le magistrat instruc- 
teur délégué a, le jour même de sa délégation, 
le 7 avril dernier, décerné également un man- 
dat d'arrêt à charge du prévenu ; 

Attendu que la cour, chambre des mises en 
accusation, sans attendre l'expiration du délai 
d'un mois, à partir de l'interrogatoire du pré- 
venu, a, le 9 avril 1881, visant l'article 5 de 
la loi de 1874 et motivant sa décision, con- 
formément au prescrit dudit article, ordonné 
le maintien de la détention dudit Cornet; 
qu'il s'ensuit qu'il est intervenu, pendant le 
mois qui a suivi le premier interrogatoire du 
prévenu, deux décisions distinctes rendues 
par des juridictions compétentes, et ce, à 
quelques jours d'intervalle, confirmant, l'une, 
le mandat d'arrêb régulièrement décerné par 
le juge d'instruction de Huy, l'autre, dûment 
motivée, ordonnant le maintien de la déten- 
tion; 

Attendu que moins d'un mois s'étant écoulé 
depuis le 9 avril dernier, la cour se trouve 
encore dans les délais pour statuer conformé- 
ment à l'article 5 de la loi sur la détention 
préventive; 

Attendu qu'indépendamment de l'intérêt 
public, les nécessités de l'instruction exigent 
le maintien de la détention et que la gravité 
de la prévention mise à la charge de Tinculpé 
ne permet pas sa mise en liberté sans cau- 
tion; 

Par ces motifs, à l'unanimité de ses mem- 
bres, ordonne le maintien de la détention 
dudit Cornet. 

Du 5 mai 1881. — Cour de Liège. — Ch. 
des mises en accusation. — Prés. M. Dauw. 
— PL MM. Dupont et Deville. 
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GAND, 7 et 14 aTrU 1881. 
i^ COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Bureau de 

BIENFAISANCE. — FONDATION d'eNSEIGNE- 
MENT. 
?• RÉFÉRÉ. — OccrPATION INDCE. — SERVICE 

PUBLIC. — Expulsion. — Autorisation. 
5° Rétention (Droit de). — Détention sans 
titre. — Constructions. 

i^ Le Qowemewr d'vne provinee a le droit de 
nommer un commmaire spéânl, dans le cas 
prévu par Varlich 88 de la loi communale, 
pour agir au lieu et place de toutes les auto- 
rUés administratives subordonnées à l'auto- 
rite communale, et notamment en remplace- 
ment d'un bureau de bienfaisance qui est en 
demeure de remplir ses obligaiions (1). (i"* et 
2* espèce.) 

Est légal l'arrêté royal qui a renûs à VadminiS' 
tration communale la gestion d'une fondation 
d'enseignement régie antérieurement par un 
bureau de bienfaisance, qui n'avait pas capa- 
cité légale pour la gérer et damner l^enseigne^ 
ment. (Loi du i9 décembre 1864, art. 49) 
(4« espèce.) 

Cet arrêté royal est un titre en due forme, auquel 
provision est due. (S*" espèce.) 

^ La demande temiant à Vexpulsion de per- 
sonnes qui occupent sans titre les biens d'une 
fondation constitue un cas d'urgence qui jus- 
tifie un recours devant le juge des référés^ 
lorsqu'il y a nécessité d'étabHr une école pu- 
blique dams les locaux indûment occupés. (1 '^'' et 
2« espèce.) 

Les administrations publiques n'ont pas besom 
d'une autorisation de ta députation perma- 
nente pour agir comme demanderesses devant 
le juge des référés i^}. (2* espèce.) 

af Aucun droU de rétetUion n'appartient à celui 
qui détient un immeuble sans titre et par pure 
tolérance, pour indemnités réclamées du chef 
d'améliorations ou de constructions élevées 
sur cet immeuble (5). (1" et 2« espèce.) 

Première espèce. 

(DECOCK et BOUEZ, — C. FEYS ET CONSORTS.) 

Appel d une ordonnance du président du 
iTibonal deCourlral, du la février 188t. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant tant sur l'appel 
principal que sur Fappel incident : 

(4) Voy. conf. Cand, 16 mars 4881 (guprà, p. 109). 

(2) Conf. Liège, 46 juillet 4870 (/Vmïc., 1871, II, S8) 
et la note. 

(3) Compar. cass. franc.. 2o mai 18.*>2 (Joum. du 
pal., 18!)3, 1, 583) cl la note; Sm., 1852, 1, hWi 
U. P., 18.^)2, I, 279;; (Jrenohle, 10 juillet 1860 (Sm. 



Attendu que M. le président du tribunal 
de première instance de Courtrai, jugeaut en 
référé et sans préjudice au principal, a or- 
donné que les intimées et toutes les personnes 
par elles introduites ou admises quitteront les 
biens de la fondation Yerhaeghe, connus au 
cadastre de Desselghem, sous les n*"*..., avec 
tout ce qui leur appartient, dans les dix jours 
de la significatiou de Tordonnance autorisant 
les appelants à les en expulser et à se ineitre 
en possession des mêmes biens ; mais qu'il a 
•dit toutefois que ladite ordonnance ne pourra 
être exécutée en ce qui concerne les bâuments 
construits sur la parcelle n*" 1(>0 c, si les in- 
timées, dans le délai de dix jours à compter 
de la signification do cette ordoimance, inten- 
tent une action judiciaire ayant pour objet 
d'obtenir une indemnité du'cbef de la con- 
struction de ces bâtiments; 

Attendu que les intimées soutiennent que 
le juge de référé n'était pas compétent dans 
Tespôce ; 

Attendu qull n*est pas contesté qoe les 
intimées n'ont aucun droit de bail et que, 
partant, Taction des appelants est une mesure 
eonserratoire des droits delà eommune; 

Attendu, au surplus, que laotorilé publi- 
que destine les biens dont s^agit à rétablisse- 
ment d'une écofe officieMe powr tilles; qu il 
est reconnu qu'à Desselghem Fécole comm- 
nale pour illes n'existe que de non et qu'elle 
n'a qu'un local provisoire et non approprié 
pour recevoir les élèves; que,, partant, l'en- 
s^ignem^U public ne s'y trouve pas orga- 
nisé ; 

Attendu que Torganisation #e t'encei^e- 
ment officiel est une mesure d'intérêt paMir 
et qu'il est urgent qu'une école eomnnnale 
pour filles soit établie dans ladite commue: 

Attendu que tes intimées eontestenl h 
légalité de la nomination des ap^iaotsen 
qualité de commissaires spéciaux ; 

Attendu qu'aux termes de l'amicle S8 de la 
loi communale, après deux avervissemenis 
consécutifs, constatés par h» eorrespondaaee. 
le gouverneur de la province pe«t charger on 
ou plusieurs commissaires de se transporter 
sur les lieux, aux frais personnels des auto- 
rités communales en retard de satis&ire axa 
avertissements, à l'effet de mettre à exécution 
les mesures prescrites par tes. lois et régie 
ments généraux; 

Attendu que le gouverneur a le droit d'en- 
voyer des commissaires spéciaux, tant auprès 



186U 2, 21; D. P., 1«)2,. 2, 40); Bruxelles,. 10 avril 
1853 (Pasic, 1835, U, lOO.S- Lyon, 6 mare 1878 (P«k. 
franc., 1878, p.* 844) et la noie 3 sous cet arréL 
Voy. toutefois Demolombe, édiL belge, t. V, n* 682. 
et voy aussi Aubry et Rau, 4« édit., t. ïll, g 2Sti W», 
p. 113. 
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des bureaux de bienfaisance qu'auprès des 
collèges des bourgmestre et éebevîns et des 
cooseib communaux; 

Qu'en effet, par les mots : autaritéë commu- 
naleê dont se sert l'article 88 de la loi com- 
munale, on doit entendre toutes les autorités 
communales, tant subordonnées que princi- 
pales; que si l'on devait donner à ces mots 
un sens restreint, il en résulterait que le lé?is- • 
Idteur aurait pris des mesures pour empêcher 
les collèges des bourgmestre et échevins et 
les conseils communaux de s'opposer à l'exé- 
cution des lois et règlements généraux, et qu'il 
n'aurait pas pris tes mêmes précautions à 
regard des bureaux de bienfaisance et des 
autres administrations qui relèvent des con- 
seils communaux; qu'au surplus, les bureaux 
de bienfaisance ont un caractère exclusive- 
ment communal, puisqu'ils procèdent de 
l'exercice du pouvoir communal et qu'ils sa- 
tisfont à des besoins locaux, dans la circon- 
scription de la commune ; 

Attendu, du reste, qu'il n'est pas douteux 
que les articles iiO et 127 de la loi provin- 
ciale accordent le droit d'envoyer des com- 
missaires spéciaux auprès des autorités admi- 
nistratives subordonnées et que l'art. 88 de la 
loi communale, qui a été promulguée immé- 
diatement après la loi provinciale, n'a fait que 
reproduire les dispositions desdits articles 110 
et 127, loin d'y avoir dérogé; 

Attendu que les appelants Decock et Bouez 
ont été délégués, après les avertissements 
voulus, par arrêté de M. le gouverneur de la 
Flandre occidentale, en date du 15 novembre 
1880, aux fins de se substituer, le premier à 
l'administration communale et le second au 
bureau de bienfaisance de Desselghem, pour 
mettre à exécution l'arrêté royal du U juin 
1880, pris en vertu de la loi du 19 décembre 
1864 et de la loi du 1» juillet 1 879, et qu'il ré- 
sulte de ce qui précède que leur nomination 
a été régulière et conforme à la loi; 

.attendu que les intimées soutiennent vai- 
nement que l'action de l'appelant Bouez, 
représentant du bureau de bieiifaisance, n'est 
pas recevable, cette administration n'ayant 
aucun intérêt au procès ; 

Attendu que les intimées ont reconnu que 
les parcelles désignées au cadastre sous les 
n"^ 160^ et 161 c et qui font partie de la fon- 
dation Verhaeghe, servaient d'habitation et 
de refuge aux orphelines; que, comme l'a dit 
le premier juge, la destination donnée abusi- 
vement à cette partie des biens de la fondation 
D a pu changer le caractère de celle-ci, qui 
est une fondation d'enseignement, et que le 
bureau de bienfaisance a seul qualité à l'effet 
de surveiller la destination donnée à ces biens; 
que, de plus, ledit bureau doit opérer la dé- 
livrance des immeubles à Tadministralion 



communale et que ces circonstances suffisent 
pour justifier la présence du bureau de bien- 
faisance aux débats; 

Attendu que les intimées contestent égale- 
ment la recevabilité de l'action de l'appelant 
Decock, en se fondant sur ce que l'arrêté 
royal du U juin 1880, qui transmet la gestion 
des biens de la fondation Verhaeghe à l'ad- 
ministration communale de Desselghem, serait 
illégal; 

Attendu qu'aux termes de l'article 49 de la 
loi du 19 décembre 1864', la gestion des biens 
de toutes les fondations d'enseignement ayant 
une administration distincte ou rattachées à 
des établissements incompétents doit, par 
arrêté royal pris sur l'avis de la députation 
permanente de la province et des administra- 
tions intéressées, être remise aux administra- 
tions compétentes, d'après ladite loi, pour 
régir des fondations semblables; 

Attendu que la loi a eu pour but d'enlever 
toutes les fondations d'enseignement aux 
institutions qui n'avaient pas la mission d'en- 
seigner et de les remettre à la commune, qui 
a spécialement l'obligation de fournir l'in- 
struction gratuite aux enfants pauvres et que 
l'on doit considérer comme établissements 
incompétents, dans le sens de la loi, ceux 
auxquels des fondations ont été attribuées et 
qui n'ont pas la capacité légale, soit pour pos- 
séder, soit pour enseigner ; 

Attendu que la commune de Desselghem a 
pour obligation de procurer l'instruction aux 
enfants pauvres et, dès lors, d'installer des 
écoles dans des locaux propres à cette desti- 
nation ; qu'il s'ensuit que l'enseignement n'en- 
trant pas dans les attributions du bureau de 
bienfaisance, il était du devoir du gouverne- 
ment de remettre la gestion de la fondation 
Verhaeghe à l'administration communale, ce 
qui a fait l'objet de l'arrêté roval du 14 juin 
1880: 

Attendu que les intimées soutiennent sub- 
sidiairement que, sur la parcelle n^ 160 c qui 
fait partie de la fondation Verhaeghe, elles 
ont élevé d'importantes constructions Ik leurs 
frais en 1815 et 1816 et qu'elles ont sur l'im- 
meuble un droit de rétention, comme le juge 
de référé le leur a accordé, jusqu'aux règle- 
ment et payement effectifs des indemnités qui 
leur sont dues de ce chef; 

Attendu qu'il est de droit commun que, 
dans le cas où il est dû indemnité au posses- 
seur, celui-ci peut, jusqu'au remboursement 
effectué, retenir l'immeuble qu'on revendique 
contre lui, mais que ce principe n'est appli- 
cable qu'au possesseur de bonne foi et à celui 
qui délient en vertu d'un juste titre; 

Attendu que les intimées détiennent les 
biens dont il s'agit sans aucun titre, par pure 
tolérance ; qu'elles n'ont pu ignorer que 1rs 
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biens da la fondation Verhaeghe n'étaient 
pas leur propriété et ne l'avaient jamais été 
et qu'elles ont dû savoir que la faveur dont 
elles jouissaient pouvait leur être retirée à 
tout moment ; 

Attenda» de plus, qu'il n'est nullement éta- 
bli que les intimées aient élevé des construc- 
tions sur la parcelle n"" 160c et à leurs frais 
en 18^5 et 1846 ; qu'il est même à remarquer 
qu'à cette époque, trois d entre elles étaient 
encore mineures et que la quatrième n'est 
venue au monde que le 15 mai 1851, et que 
ces circonstances, non contestées d'ailleurs, 
doivent suffire pour refuser aux intimées tout 
droit de rétention ; 

Attendu que les intimées ont conclu, en 
outre, à ce qu'il soit ordonné qu'il sera pro- 
cédé, avant toute voie d'exécution, au bornage 
de la propriété ; que cette demande est fondée 
sur ce qu'il y aurait une différence entre la 
contenance indiquée k la matrice cadastrale 
et celle désignée dans l'acte qui constitue la 
fondation et qu'elles allèguent que cette diffé- 
rence résulte de l'adjonction aux parcelles 
de la fondation d'une emprise faite sur le 
terrain de M. Lammens et sur celui de la fa- 
mille Dhalst; 

Attendu que les intimées ne produisent au- 
cune preuve que cette emprise aurait eu lieu 
et qu'elles n'offrent même pas de la fournir ; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à cette 
allégation ; qu'au surplus, il résulte de ce qui 
précède qu'elles n'auraient aucune qualité 
pour provoquer un bornage ou pour y inter- 
venir ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. Goddyn, 
premier avocat général, met à néant l'ordon- 
nance de référé dont appel, en tant qu'elle ne 
peut être exécutée, en ce qui concerne les 
bâtiments construits sur la parcelle n"" 160c', 
si les intimées, dans le délai de dix jours à 
compter de la signification de celte ordon- 
nance, introduisent une action judiciaire avant 
pour objet d'obtenir une indemnité du chef 
de la construction de ces bâtiments, et en tant 
qu'elle a compensé les dépens entre les appe- 
lants et les intimées; émendant quant à ce, 
ordonne que les intimées et toutes les per- 
sonnes par elles Introduites ou admises (quit- 
teront la partie des biens de la fondation 
Verhaeghe connue au cadastre de Desselghem 
sous le n*" 160 c, avec tout ce qui leur appar- 
tient, dans les dix jours de la signification du 
présent arrêt, lors même qu'elles réclame- 
raient une indemnité pour constructions par 
elles élevées; autorise les appelants, après 
l'expiration de ce délai et malgré les réclama- 
tions susénoncées, à expulser les intimées et 
toutes autres personnes par elles introduites 
ou admises, avec tout ce qui leur appartient. 



et à se mettre en possession dé c^tle partie 
des mêmes biens; déclare les intimées non 
fondées en leurs conclusions ultérieures et les 
condamne aux dépens des deux instances; 
confirme l'ordonnance dont appd pour le sur- 
plus. 

Du 7 avTÎI 1881.— Cour de Gand. — 
l»* ch. — Pi*é8. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Vanden 
Heuvel. 

Deuxième espèee. 

(de PREY et de CAE, — G. LES SOELRÇ DE SAISÏ 
VINCENT DE PAUL, DE HANDZAEME.) 

Ordonnance du président du tribunal de 
Bruges, du 8 février 1881, ainsi conçue : 

« Attendu que les demandeurs, agissant 
en leur qualité de commissaires spéciaux dé- 
légués par arrêtés de M. le gouverneur de la 
Flandre occidentale, en date du 15 novembre 
et du 1 i décembre 1 880, ont assigné les défen- 
deresses en référé, afin d'entendre ordonner 
par provision qu'elles seront tenues de vider 
les lieux dans les huit jours de la signification 
de l'ordonnance; 

(( Quant k la recevabilité de l'action : 

« Attendu que les défenderesses contes- 
tent la qualité des demandeurs, en droit et 
en fait : 

(( En droit : 

M Attendu que les défenderesses préten- 
dent que le gouverneur n'a pas le droit de 
nommer des commissaires spéciaux afin d'agir 
en justice au nom des bureaux de bienfai- 
sance; 

({ Attendu que les demandeurs sont munis 
d'une nomination régulière émanée de ranto- 
rité; qu'on peut donc, provisoirement, les 
considérer comme investis d'un mandat dont 
le caractère légal est suffisamment apparent 
pour leur permettre d'agir en référé, sauf à 
contester leur qualité dans Tinstance défi- 
nitive ; 

(( Attendu que les défenderesses opposent 
encore une fin de non-recevoir tirée du dé- 
faut d'autorisation des demandeurs d'ester en 
justice ; 

« Attendu qu'il est de doctrine et de jurisr 
prudence que les administrations publiques 
peuvent agir comme demanderesses, devant 
le juge des référés, sans avoir besoin d'être 
autorisées par la députation permanente; que 
cela est fondé sur la nature de Tiostance en 
référé et les règles de procédure qui la régis- 
sent, lesquelles sont incompatibles avec les 
lenteurs et les formalités qu'entraîne toute 
demande en autorisation de plaider; 

(( En fait : 

« Attendu qu'il est établi par les piO(.eB 
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yeTséta au procès par les demandeurs eux- 
mêmes, que la fondation De Bouvere (consis- 
tait originairement dans une somme d*argem, 
iégnée au bureau de bienfaisance avec charge 
d'affecter cette somme à la construction d'un 
atelier ou d'une école pour les pauvres; 

a Attendu que les défenderesses préten- 
dent que les demandeurs n*ont été nommés 
qu'aux fins de la fondation De Bouvere; qu'elles 
dénient que les biens mentionnés dans l'ex- 
ploit aient été acquis au moyen des deniers 
de cette fondation ou que les constructions y 
élevées aient été payées au moyen des mêmes 
deniers; qu'elles soutiennent que les deman- 
deurs, qui ont une mission strictement 
limitée, devraient commencer par établir ces 
circonstances pour être déclarés recevables 
dans leur action ; 

« Attendu que, si même l'on pouvait sou- 
tenir que la délégation du demandeur De Prey 
ne s'applique qu'aux biens dépendant de la 
fondation Rose De Bouvere, ce soutènement 
ne peut s'appliquer au demandeur De Cae, 
dont la délégation porte en termes généraux 
qu'il a pour mission de faire déguerpir immé» 
diatement, des immeubles désignés dans l'ex- 
ploit introductif et appartenant au bureau de 
bienfaisance de Handzaeme, les personnes 
privées qui y tiennent une école libre ; qu'il 
n'y a donc pas lieu d'admettre les fins de non- 
reeevoir opposées par les défenderesses; 

« Quant à la compétence : 

(( Attendu qu'aux termes de Tarticle i 1 de 
la toi du 25 mars 1876, le président du tri- 
bunal de première instance statue provisoire- 
ment par voie de référé : 

« i° Sur les demandes en expulsion con- 
tre les locataires, soit pour cause d*explration 
de bail, soit pour défaut de payement de 
loyer; 

« â® Sur tous les autres cas dont il recon- 
naît l'urgence; 

(( Attendu que, pour apprécier la véritable 
portée de cet article, il y a lieu de consulter 
les^ travaux préparatoires de la susdite loi; 

tf Attendu qu'il résulte du rapport fait par 
M. Thonissen, au nom de la commission spé- 
ciale, que la procédure en référé n'a été 
introduite que pour les c>as rares et excep- 
tionnels où le moindre retard pourrait avoir 
pour conséquence une perte irréparable et 
qu'on ne doit pas enlever à la connaissance 
du tribunal et au bénéfice du droit commun 
les contestations dont l'extrême urgence n'est 
pas démontrée; 

« Attendu que, dans l'espèce, cette extrême 
urgence, requise pour justifier l'instance en 
référé, n'existe pas, puisqu'une demande or- 
dinaire ou même une assignation à bref délai 
permettrait aux demandeurs d'atteindre le 
but qu'ils se proposent, sans qu'il en résulte 



pour eux aucun danger (Cliauveau sur Carré» 
t. IV, p. 517; Thonissen, rapport précité); 
qu'on ne peut, en effet, prétendre que la 
chose publique serait en danger, si les défen- 
deresses occupaient l'immeuble dont s'agit 
quelques semaines de plus; qu'il résulte, du 
reste, des agissements du demandeur lui-même 
que ce danger n'existe pas, puisqu'il a attendu 
plus d'un an avant d'exiger le déguerpissement 
des défenderesses; 

(( Attendu que, c'est à tort que' les deman- 
deurs, raisonnant par analogie et se basant 
sur le n<» i de la loi précitée, prétendent que 
le président est toujours compétent pour or- 
donner l'expulsion par voie de référé de ceux 
qui occupent le bien d'antrui sans droit ni 
titre; 

.(( Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que la compétence du président en matière 
de référé est une compétence exceptionnelle, 
qui ne peut être étendue par analogie, mais 
doit être restreinte aux cas prévus par la loi; 

(( Attendu que les seuls cas dans lesquels 
le président puisse statuer par voie de référé, 
alors que l'urgence n'est pas contestée, mais 
résulte d'une présomption de la loi, sont ceux 
prévus par le n^ 1 de l'article i 1 de la loi pré- 
citée, lequel parle seulement des locataires et 
ne s'applique pas à ceux qui occupent un bien 
à tout autre titre et même sans titre ; 

« Attendu qu'en admettant même que celui 
qui occupe un immeuble sans droit ni titre se 
trouve dans la même position que le locataire 
dont le bail est expiré et que le n"* i de l'ar- 
ticle i 1 susdit lui soit applicable par analo- 
gie, Texpulsion des défenderesses ne pourrait, 
dans l'espèce, être ordonnée qu'en cas d'ex- 
trême urgence; 

(( Qu'en effet, les défenderesses posent en 
fait, avec offre de preuve, que tous les bâti- 
ments et constructions élevés sur les parcelles 
désignées dans l'exploit introductif l'ont été 

f)ar les soins, des deniers et pour compte de 
a défenderesse Anne-Thérèse Macs; qu'elles 
soutiennent, en outre, que ladite Anne-Thé- 
rèse Macs a, sur les biens dont il s'agit, tout 
au moins un droit de superficie qu'elle aurait 
acquis en tout cas par prescription trentenaire 
(Laurent, t. Vil^n» 418); 

tf Qu'elle a donc le droit d'occuper lesdiis 
biens jusqu'à la fin, c'est-à-dire la durée 
maxima du droit de superficie (Laurent, 
t.VIiI, p. 560): 

(( Qu'en présence de ces soutènements, qui 
touchent au principal, on se trouve dans le 
même cas que s'il s'agissait d'un bail dont les 
conditions sont contestées; qu'il n'est pas 
douteux que lorsque les conditions du bail 
sont contestées, la présomption légale du n^ i 
de l'article 1 1 disparait et qu'on rentre dans 
le droit commun ; qu'il s'ensuit que si même 
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le juge de référé pouvait dans le cas actuel, 
sans préjudicier au principal, statuer au pro- 
visoire sur le bien-fondé des prétentions des 
défenderesses, il ne le pourrait évidemment 
qu'en cas de péril en la demeure, ou tout au 
moins en cas d'exirftme urgence, ce qui n'existe 
pas dans Tespèce ; 

« Attendu qu'il est inexact de soutenir, 
comme le font les demandeurs, que Turgence 
existe par cela seul qu'il s'agit de l'exécution 
de lois d'intérêt général et de la disposition 
de biens destinés à un service public; qu'en 
effet, aucune disposition légale ne consacre 
un tel principe, et qu'en fait il arrive souvent, 
comme dans l'espèce, que des cas de ce genre 
ne présentent pas un caractère d'urgence ; 

« Attendu, au surplus, que, si ce soutène- 
ment des demandeurs était fondé, on abouti- 
rait à cette conséquence inadmissible que 
toutes les contestations sur l'état et la capa- 
cité des personnes, de même que toutes celles 
sur le recouvrement des impôts et celles con- 
cernant les biens des hospices, sont par elles- 
mêmes urgentes et, par suite, de la compé- 
tence du juge de référé ; 

(( Par ces motifs, nous, président, déclarons 
l'action recevable, mais disons qu'il n'y a pas 
lieu à référé. » 



Appel. 



ARRET. 



LA COUR ; — Attendu que les appelants, 
agissant en qualité de commissaires spéciaux, 
ont assigné les intimées en référé devant M. le 
président du tribunal de première instance de 
Bruges, aux fins de faire déguerpir immédia- 
tement des biens dépendant de la fondation 
De Bouvere, situés à Handzaeme et renseignés 
au plan cadastral de cette commune sous les 
n*»"... lesdiies Intimées et toutes les personnes 
par elles introduites ou admises et avec tout 
ce qui leur appartient ; 

Attendu que les appelants De Prey et De 
Cae ont été délégués par M. le gouverneur de 
la Flandre occidentale, le premier, par arrêté 
du 15 novembre 1880 et le second, par arrêté 
du i 1 décembre de la même année, aux fins 
d'assurer, au lieu et place de l'administration 
communale et du bureau de bienfaisance de 
Handzaeme, l'exécution de l'arrêté royal du 
â avril 1880, lequel a été pris en exécution de 
la loi du 10 décembre 1864 et de la loi du 
I**" juillet 1879; 

Attendu que la délégation de ces deux 
commissaires spéciaux a eu lieu selon les 
prescriptions de l'article 88 de la loi commu- 
nale et les articles 110 et 127 de la loi pro- 
vinciale ; que ces articles permettent au gou- 
verneur d'envoyer des commissaires spéciaux 



aux autorités communales, et que par les mots 
autorités communaUs dont se sert ledit arti- 
cle 88, il faut entendre toutes les administra- 
tions communales, tant subordonnées que 
principales, les bureaux de bienfaisance aussi 
bien que les collèges des bourgmestre et éche- 
vins et les conseils communaux ; qu il s'ensuit 
que la nomination des appelants est régulière 
et leur qualité prouvée ; 

Attendu que l'arrêté royal remettant la fon- 
dation dont s'agit à l'administration commu- 
nale, en vertu de l'article 49 de la loi du 
19 décembre 1864, est un titre en due forme 
auquel provision est due; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les in- 
timées n'ont aucun droit de bail et que, par- 
tant, l'action des appelants est une mesure 
conservatoire des droits de la commune; 
qu'elles occupent les biens sans aucun titre 
et que leur situation ne saurait être meilleure 
que celle du locataire dont le bail est expir<* 
et qui continue sa jouissance contre la volonté 
du propriétaire; 

Attendu que le juge des référés était encon» 
compétent au point de vue del'ui^enee; qu'en 
effet, l'immeuble est destiné à un service d'in- 
térêt public, et qu'il y aurait un dommage réel 
s*il restait soustrait à sa destination pendant 
les délais nécessaires pour obtenir une déci- 
sion au fond ; qu'il suit de ce qui précède quf 
c'est à tort que le premier juge a déclaré qu'il 
n'y avait pas lieu à référé ; 

Attendu que, devant le juge de référé, les 
intimées ont allégué que les immeublesqu elles 
détiennent sont la propriété exclusive de l'une 
d'elles* Anne-Thérèse Staël; que tout an 
moins celle-ci -a sur ledit terrain un droit de 
superficie et qu'elle ne devrait en conséquence 
délaisser l'immeuble qu'à la fin du terme de 
son droit et après le remboursement de la 
valeur actuelle dudit immeuble, époque jus- 
qu'à laquelle elle a le droit de rétention; 

Attendu qu'il est de droit commun que, 
dans le cas où il est dû indemnité au posses- 
seur, celui-ci peut, jusqu'au remboursement 
effectué, retenir Timmeuble qu'on revendique 
contre lui, mais que ce principe n'est appli- 
cable qu'au possesseur de bonne foi et à celui 
qui détient en vertu d'un juste titre ; 

Attendu que les Intimées n'invoquent aucun 
titre pour justifier leur prétendu droit de pro- 
priété ou leurs prétentions à un droit de 
superficie; qu'au surplus, outre que lefiiil 
allégué n'est ni reconnu ni établi, la propriété 
du sol emporte, en l'absence de toute con- 
vention contraire, la propriété des construc- 
tions ; 

Par ces motifs, statuant par défaut contre 
avoué, oui en audience publique les conclu- 
sions conformes de M. Hynderick, avocat 
général, confirme l'ordonnance de référé dont 
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appel, en tant qu'elle a déclaré Faction rece- 
vable; met ladite ordonnance à néant poar le 
surplus; entendant, quant à ce, ordonne que 
les intimées et toutes autres personnes occu- 
pant les biens de la fondation De Bouvere, 
situés à Handzaeme et renseignés au plan ca- 
dastral sous les n**'...., quitteront et videront 
i&s lieux, elles et toutes les personnes parelles 
introduites ou admises avec tout ce qui leur 
appartient, ce dans les huit jours de la sijçni- 
ticatlon du présent arrêt ; et à défaut de ce 
fairp« autorise les appelants, en la qualité 
qulls agissent, à expulser les intimées et 
toutes autres pen»onnes occupant iesdits lieux 
par elles introduites ou admises, avec tout ce 
qui leur appartient, et à se mettre en posses- 
sion desdits biens ; condamne les intimées aux 
dépens des deux instances. 

Du H avril 1881. — Cour de Gand. — 
\^ch.'-Préx. M. Gratidjean.— P/. M. A. Du 
Rois. 



BRUXELLES. S9 avril 1881. 

VOIRIE (GRANDE).— Cave (Entrée de). — 
Suppression. — Chose jugée. 

La possession depuis plus de trente ans d^une 
enlrée dé cave, pratiquée sans litres qui fait 
saillie sur r alignement d'une rue faisant 
partie de la grande voirie, est de pure tolé- 
rance, et l'Etal peut en tout temps requérir 
en justice sa suppression, sans mise en de- 
meure préalable (1). 

U jugement du tribunal de police statuant sur 
la contravention consistant à avoir réparé, 
xans autorisation, la porte de cette entrée de 
cave, qui a décidé n'y avoir lien de condamner 
le contrei'enant à rétablir les lieux dans leur 
état primitif, n'a point l'autorité de la chose 
jugée quant au droit de conserver cette entrée 
empiétant sur le sol de la voie publique, 

(fEROUSON, — C. l/ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui louche la fin de 
non-recevoir, 

Attendu qd'une mise en demeure est néces- 
saire, aux termes de Tarticle 1146 du code 
civil, pour faire courir les dommages-intérêts; 
. Attendu que, dans Tespôce, Taction a pour 
objet, non pas le payement d*une somme d'ar- 



[i) Voy. conf. Bruxelles, 8 août 187-2 (Pasic, 1872, 
n, 419j ei là iloie soas cet arrêt. Conipar. Gand, 46 dé- 
cembre 1875 (ibid,, 1875, II, 107). 



gent à titre de dommages-intérêts, mais la 
suppression d'une entrée de cave formant 
saillie sur l'alignement de ia rue de la Vio- 
lette, à Bruxelles ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
subordonne Tintentement d'une action ainsi 
libellée à la formalité d'une mise en demeure 
préalable ; 

Attendu, il est vrai, que l'assignation porte 
que, par procès-verbal du conducteur des 
ponts et chaussées Mat, en date du 25 février 
1880, l'appelant a été mis en demeure de 
supprimer ladite enlrée de cave ; 

51ais, attendu que cette énonciation, qu>lle 
soit exacte ou non, ne peut avoir aucune in- 
fluence sur le sort de la demande, laquelle est 
basée, aux termes de l'exploit, non pas sur 
l'existence d'une mise en demeure, mais sur 
ce que l'entrée de cave dont il s'agit empiète 
de 90 centimètres sur le domaine de l'Etat ; 

En ce qui touche Texception de chose 
jugée : 

Attendu que l'appelant a été, le ai mai 
1880, condamné à l'amende par le tribunal de 
simple police de Bruxelles pour avoir, sans 
autorisation 4 remplacé par une porte eh 
fonte la porte en bois qui servait de fermeture 
h son entrée de cave ; 

Attendu que le tribunal dé police a décidé 
qull n*y avait pas lieu de condamner le con- 
trevenant à rétablir les lieux dans leur état 
primitif par Tenlèvement de la porte en fohte, 
mais que la question de savoir si l'entrée de 
cave existait à titre de droit ou en vertu 
d'une simple tolérance n'était pas soumise à 
son appréciation et qu'il ne l'a pas tranchée; 

Qu'il n'y a donc pas sur ce point chose 
jugée en faveur de l'appelant; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant ne produit aucun 
titre pour justifier d'un droit acquis au main- 
tien de son entrée de cave empiétant sur le 
trottoir de la rue de la Violette ; 

Attendu que la possession trentenaire dont 
il argumente n'est pas l'équivalent d'un titre, 
puisqu'on ne peut prescrire lé domaine des 
ohoses qui ne sont pas dans le commerce; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
en son avis conforme M. l'avocat général 
Van Schoor, déclare l'appelant sans griefs, 
met son appel au néant, le condamne aux 
dépens. 

Du p avril 1881. —Cour de Bruxelles. 
— Ô»- ch. — Prés, M. Constant Casier. — 
PL M. Landrien. 
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BRUXELLES. 14 février 1881. 
REGISTRES DOMESTIQUES. — Production 

EN JUSTICE. 

Celui qui invoque d^s registres et papiers dômes- 
tiques a le droit d^en exiger la représenta- 
tion (i). (Code civil, art. 1331.) 

Mais cette production ne peut être ordonnée par 
les tribunaux qu'avec discréiiott. 

(veuve RETSÏN, — C. LES ÉpOUX VERMONDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit entre 
parties d'une contestation civile; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 1531 du 
code civil, les registres et papiers domes- 
tiques font foi contre celui qui les a écrits, 
dans tous les cas où ils énoncent formelle- 
ment un payement reçu ; 

Attendu que la loi accorde par cela même à 
celui qui les invoque le droit d'en exiger la 
représentation ; 

Qu'en effet s'il n'en était pas aîBsi, l'arti- 
cle 1331 ne pourrait recevoir son exécution; 

Qu'il se conçoit cependant que semblable 
mesure ne doit être ordonnée qu'avec discré- 
tion, parce qu'il importe que, sous prétexte 
d'établir une libération à l'aide du mode 
autorisé par cette disposition, on ne cherche 
à pénétrer les secrets des familles ; 

Attendu que, dans l'espèce, la mesure 
ordonnée par le premier juge est pleinement 
justiflée à raison des circonstances de la 
cause et de ce fait qu'une partie des livres de 
feu la dame veuve Steppe, auteur de l'appe- 
lante, était tenue par la dame Vernondt, ici 
appelante; 

Par ces motifs et ceux da premier juge non 
contraires au présent, arrêt, r^etant tontes 
autres conclusions, met l'appel à néant; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du U février 1881. ■— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Eeckman. — P/. 
MM. Demot et Van Meenen. 



(4) Voy. conf. Duranton. édit. belge, t. Vil, p. 323, 
no 340 ; ToCLLtER, édit. belge, t. IV, n» 404, p. 378, 
et voy. aussi Bruxelles, 2J octobre 1815 et 3 août 1833 
(PasïC, à leur date); 3 novembre 4852 {ibid., 4833, 
II, 38). Mais il est généralement admis en France que 
le juge ne peut ordonner la production des registres 
domestiques que lorsqu'ils peuvent être considérés 
comme communs aux deux parties. Voy. Deuolombe, 
édit. belge, t. XIII, n^CSe et 6;^, p. 430 et suiv., 
Larombtêre, sur l'article 4334, n" 42; Aubry et 



LIÈGE, 4 avril 1881. 

EAUX. — ■ Sources. — Détournement. — 
Moulin. — Préjudice. — Droit db pro- 

PRU^TÉ. 

I.e8 sources sont dans le domaine absolu du 
propriétaire du fonds dam lequel elles se 
trouvent; U peut donc en disposer et ies dé- 
tourner, sauf les droits que des tiers auraient 
pu acquérir par titre ou par prescription (2). 

En conséquence une commune peui, dans V in- 
térêt de ses habitants, capter les eaux qui se 
trouvent dans sofi fonds, soit qu'elles y jaU-> 
lissent à V extérieur, soit qu'elles constUuenl 
des veines d'eau souterraines. 

Dans le cas où les travaux effectués dans ce but 
auraient pour effet de mettre à sec un ruis- 
seau et d'occasionner un grave préjudice au 
propriétaire d'un moulin établi mw ce cours 
é^eau, qui lui sert de force motrice, celni-à 
7i'cst fondé à réclamer une indemniié que s'il 
justifie d'un droit aux eaux des sources quil 
aurait acquis par titre ou par presciiptiou (3). 

(ANDRÉ PETERS, — C. COMMUNE DE SART-RER- 
NARD.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que i*oppo8ition 
est régulière en la forme ; 

Attendu que les eaux sont, à leur source, 
dans le domaine absolu du propriétaire du 
fonds dans lequel elles se trouvent^ soit 
qu*elles ne s'y montrent pas à la surface soit 
qu'elles y jaillissent à Texiérieur ; que ce pro- 
priétaire a, en conséquence, le droit d'en 
disposer et de les détourner du cours natu- 
rel que la pente des terrains leur imprime, 
sauf à respecter les droits que les tiers poir- 
raient ; avoir acquis par titre ou par pres- 
cription ; 

Qu'il en est autrement seuiemenU ^^^ 
termes de rarlicle 644 du code civil, des 
eaux qui, traversant un héritage, se sont 
déjà créé un cours à la surface du sol dans 
un fonds supérieur, le propriétaire du fonds 
intermédiaire n'ayant, en ce cas, la faculté 



Rau, d'après ZACHABiiE, 4« édition, t. VIH, p. i78, 
S 7<^8, texte et note 16, et p. 379; Rennes, 81 ma» 
4848(SiR.,4850, 2,54); Toulouse, 9 juin 1877 {Patic, 
franc,, 4878, p. 4174) et la note sous cet arrêt. 

(2) Conf. cass. franc., 29 avril 4873 (Pasic. frmf., 
4873, p. 937, D. P., 4873, 4, 284), et le rapport de 
M. Gonnelly qui a précédé cet arrêt; 8 fémer4858 
(Sir., 4838, 4, 493; D. P., 4858, 4, 68). 

(3) Voy. Demolombe, édit. belge, t. V, n« 70. 
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d'en user qu'à charge de les rendre à la 
sortie à leur cours ordinaire ; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
pas et ne demandent pas à établir qu'ils au- 
raient acquis par prescription, dans les con- 
ditions légales, un droit aux eaux des sources 
provenant des terrains appartenant à la 
commune intimée; que l'octroi émané de 
rimpéralrlce Marie-Thérèse, qu'ils invoquent 
comme titre à cet égard, a été justement 
apprécié par les premiers juges comme ne 
constituant qu'une simple autorisation de 
police pour Térectîon d'un moulin ; que les 
termes dans lesquels ce document est conçu 
ne comportent pas, en effet, une interpré^ 
talion différente et ne supposent nullement 
une concession ayant pour but d'assurer au 
propriétaire du moulin la jouissance de toutes 
les eaux qui concouraient à alimenter le 
raisseau servant de force motrice à l'usine ; 

Mais, attendu qu'il résulterait des faits dont 
les appelants au principal deinandent à rap- 
porter la preuve, que les travaux effectués 
par l'intimée auraient eu pour objet de dé- 
tourner non seulement les eaux se trouvant 
ou prenant cours à la surface dans des fonds 
appartenant à la commune, mais aussi des 
eaux traversant ces fonds et venues au jour 
en formant ruisseau dans des terrains supé- 
rieurs; 

Attendu que les plans et documents pro- 
duits par l'intimée pour contredire ce sou- 
tènement ne peuvent servir à établir, à cet 
égard, la situation réelle des choses; qu'ils 
n'ont du reste pas de caractère probant sous 
ce rapport; 

Attendu quMl y a lieu, dans cet état de 
la cause, de recourir à la mesure d'instruc- 
tion ordonnée par les premiers juges, en 
chargeant les experts de vérifler la nature et 
rorfigîne des eaux détournées par les travaux 
exécutés par la commune intimée ; 

Par ces motifs, oui M. Detroz, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
reçoit l'opposition formée par les appelants 
à l'arrêt par défaut en date du 14 février 
dernier; ce fait, statuant tant sur l'appel 
incident que sur Fappel principal, confirme 
le jugement è quo ; charge plus spécialement 
les experts de rechercher si les eaux captées 
par les travaux de la commune intimée et ali- 
mentant le ruisseau servant à activer le mou- 
lin des appelants, avaient un cours régulier 
en forme de ruisseau dans des fonds supé- 
rieurs à ceux de l'intimée; d'en déterminer, 
en ce cas, l'importance et d'évaluer le préju- 
dice ainsi occasionné aux appelants; con- 
damne ces derniers aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 4 avril 1881.— Cour de Liège. — 



l'* ch. — Prés, M. le conseiller Lecocq. — 
PL MM. Lemaitre et Frapier (du barreau de 
Namur). 



GAND. 24 décembre 1880. 

TRANSPORT PAR EAU. — Batelier. — 
Avaries. — Connaissement. — Réception 
EN BON état. — Garantie. — Vice propre. 
— Congélation. 

Le patron d'un bateau n'est, comine tel, garant 
de la Ifonne qualUé de k marchandise qu'il 
a entrepris de transporter que lorsqu'il a ac- 
cepté la mission de F agréer. 

A défaut de pareille stipulation, le batelier n'est 
pas garant des avaries provenant d'un vice 
propre de la marchandise, bien qu'il ait dé- 
clnré, dans son connaissement^ l'avoir reçue 
en bon état. 

La déclaration qu'il fait à cet égard ne concerne 
que la qualité générique, extérieure et appa- 
rente de la chose transportée et non sa qua- 
lité intrinsèque et non apparente (1). 

L'état de congélation de la marchandise con- 
stitue un vice propre dans le sens de l'artick 
105 du code de commerce, 

(la société la ruche, c. torrekens.) 

arrêt, 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé à la société appelante : 

Attendu que la société appelante a conclu 
reconventionnellement devant le premier juge 
à ce que l'intimé fût condamné à lui payer, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
5,501 fr. 1 c. représentant la valeur des bette- 
raves qu'il avait transportées pour son compte 
et qu'elle disait être arrivées à Gand en état 
d'avarie ; 

Attendu que, s'il est vrai de dire, comme 
le soutient l'intimé, qu'il y avait lieu de dé- 
duire en toute hypothèse le prix afférent aux 
betteraves que la société avait acceptées avant 
le procès, le prix des betteraves qui res- 
taient inacceptées au moment où le premier 
juge a statué dans la cause dépasse encore 
le taux du dernier ressort ; que la fin de non- 
recevoir opposée par l'intimé ne peut.donc 
être admise ; 

Au fond: 

Attendu que la demande de la société 
appelante était uniquement basée sur ce que 
les betteraves transportées par l'intimé 



(i) Voy. notamment Bruxelles, 29 mai 4865 (PASIC, 
1866, 11, KO), ei 8 mai 1867 (iW</., 1867, 11, 264). 
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étaient gelées et partiellemènl pourries au 
moment de leur arrivée à destination, alors 
que l'intimé avait déclaré, dans son connais- 
sement, qu'elles étaient saines au moment où 
il les avait reçues à bord de son bateau ; 

Attendu que la société appelante recon- 
naît que rintimé n'avait pas été chargé de 
Tachai des betteraves dent il s'a^çit; qu'il 
n'avait pas non plus été chargé de les agréer; 
qu'elles lui avaient été remises par un com- 
missionnaire qui la représentait au lieu de 
chargement ; 

Attendu que le patron d'un bateau n'est 
pas garant, comme tel, de la bonne qualité 
des raanîhandises donc il entreprend le trans- 
port ; que la déclaration qu'il fait à cet égard 
dans son connaissement n'est relative qu'à 
la qualité générique extérieure et apparente 
de ces marchandises et ne concerne pas leur 
qualité intrinsèque et non apparente; que tel 
était l'enseignement de Yalin sur l'article 2, 
titre II, livre 111, de l'ordonnance de la ma- 
rine de 1684 ; que les travaux préparatoires 
qui ont précédé rariicle 281 du code de com- 
merce démontrent que cet article n'a pas 
innové sur ce point; qu'en pratique, les 
énonciations des connaissements ont toujours 
été entendues en ce sens, et que rien ne per- 
met de supposer que, dans l'espèce, les par- 
ties leur auraient donné un sens différent; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est (constant 
au procès que les betteraves dont il s'agit 
étaient en partie gelées au moment où elles 
ont été remises à l'intimé; 

Que cela résulte, d'une part, de ce que les 
couches supérieures étaient intactes et sai- 
nes, au moment où l'intimé est arrivé à Gand, 
et, d'autre part, de ce que la décomposition 
de la partie des couches Inférieures qui se 
ti*ouvail être g«1lée était trop avancée pou^ 
qu'elle fût le résultat d'une gelée survenue 
pendant le voyage ; 

Que, du reste, ce fait estsi peu contestable, 
que la société disait elle-même, dans ses con- 
clusions: (( qu'il est à présumer que Tinlimé 
avait reçu dans son bateau des betteraves 
qui n'étaient pas saines et qui étaient 
gelées )) ; 

Qu'il est donc établi que l'avarie dont se 
plaint la société appelante est le résultat d'un 
vice propre de la chose que l'intimé avait 
transportée ; 

Attendu que la demande de la société ap- 
pelante est donc, à tous égards, sans fonde- 
ment; . 

Attendu, au surplus, que, dans le système 
de la société, il faudrait aller jusqu'à dire 
que le patron d'un bateau est responsable du 
mauvais état des marchandises qu'il trans- 
porte, par le seul effet de la déclaration géné- 
rale de son connaissement, alors même qu'il 



fournit la preuve qu'il remet les marchandises 
dans l'état où il les a reçues ; qu'il suffit d'é- 
noncer un pareil système pour en démontrer 
l'inexaclitude ; 

Attendu que la société appelante objecte 
vainement que la gelée est un fait extérieur 
et non un vice propre de la chose qui s'en 
trouve atteinte; qu'en raisonnant ainsi, la 
société confond la cause avec l'effet, la gelée 
et l'état de congélation qui en résulte; 

Que c'est aussi en vain que la société 
objecte que l'état de congélation est un fait 
apparent, d'une constatation facile et que 
l'intimé aurait dû remarquer à la première 
inspection ; 

Que la société perd de vue qu'elle-même 
ne s'est aperçue de l'étal des betteraves que 
lorsqu'elle en avait déchargé plus de 60,000 
kilogrammes et qu'environ 40,000 kilo- 
grammes avaient été mis en travail; que 
cependant elle a manipulé les beltet*aves à 
une époque où la congélation n'était plus 
récente et où, par suite, ses effets detaienl 
être beaucoup plus apparents qu'au moment 
où elles avaient été remises à riiitimé ; 

Que la société oublie aussi que les bette- 
raves chargées n'étaient gelées qu'en partie 
et que l'intimé n'était tenu à àùcùh titre de 
les vérifier en détail,alors qu'elle avait stir les 
lieux un représentant spécialement chargé dé 
cette vérification ; 

Par ces motifs, ouï M. Goddyn, premier 
avocat général, en ^on avis conforme sur lu 
fin de non-recevoir, èl statuant du fond, met 
l'appel à néant, confiirme le jugement à quo 
et condamne la société appelante Aux dépens 
de rirtstance d'appel. 

. Du U décembre 1880. ~ Cour de Gand. 
— i'* ch. — Prés, M. Grandjead, premier 
président. — PL MM. Vfcrbaere et A. Der- 
vaux. 



lAÈGÈ, 27 JanVlèr 1881. 

CONCILIATION. — Mandataire. — Refis 
de se conciijer tant en cette quai.ité 
qu'en nom personnel. — Effets. — Procès- 
verbal DE NON-CONCliJATION. — ABSENCE 
DE LA SIGNATURE DES COMPARANTS. 

Lorsque celui qui comparait en conciUalm en 
qualité de mandataire de l'éditeur d'un ^our- 
nal actionné comme responsable d'écrits inju- 
rieux^ on diffamatoires, se reconnaît t*autenr 
de fartivie incriminé et déclare en son nom 
personnel ne pouvoir se concilier, il n'yapm 
lieu de renouveler Vessai de conciliation avant 
d'introduire contre lui une demande tendant 
identiquement aux im^es fins. 
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Ln signature des comparants au procès-verlml 
de non-conciliation n'est pas requise pour 
étttbiir la comparution des parties ; elfe n*€St 
exigée que pour prouver tes conventions ou 
engagnnentn consignés dans le procès-verbal. 

(DUPONT, — C. GIfXES.) 
AURÉT. 

L\ COUR ; — Attendu que l'exploit intro- 
ductif d'instance sSgnitié le 5 janvier 1880 a 
été précédé d'une citation en conciliation noti- 
fiée à la demoiselle Breulet, en sa qualité d'édi- 
teur des publications dont il s*agil au procès; 

Attendu que sur cette citation rintimé 
Giilos a comparu devant M. le juge de paix 
de Marche comme fondé de pouvoirs de la 
demoiselle Breulet et, après avoir déclaré 
pour cette dernière ne pouvoir se concilier, 
s'est reconnu Tanteur de l'article incriminé , 
ajoutant qu'en son nom personnel il déclarait 
également ne pouvoir se concilier ; 

Attendu que, dans ces circonstances, avant 
d'introduire contre l'intimé, devant le tribu- 
nal de première instance de Marche, une 
demande tendant uniquement aux mêmes fins 
que celle annoncée d'abord, il n'y avait pas à 
renouveler un essai de conciliation qui n'avait 
pas abouti, et pour lequel s'étaient présentés 
devant le juge compétent d'une part le man- 
dataire de rappelant, et d'autre part l'intimé, 
comparaissant, il est vrai, sur la citation 
fomme mandataire de la demoiselle Breulet, 
niais dét*Jarant aussi agir eq son nom person- 
nel comme auteur responsable des écrits liti- 
gieux et refuser également en cette qualité de 
se concilier ; 

Attendu qu'à ce dernier titre, l'intimé Gilles 
doit être considéré comme ayant comparu 
volantairement devant le magistrat concilia- 
teur, rien n'autorisant du reste à subordonner 
la comparution volontaire des parties auto- 
risée par l'article 48 du code de procédure 
civile soit à une entente préalable, soit à une 
invitation ; 

Attendu qu'en procédant et en répondant 
ainsi qu'il la fait, l'intimé a virtuellement 
admis et reconnu la qualité du fondé de pou- 
voirs de l'appelant en tant que l'action an- 
noncée pouvait être* dirigée contre lui per- 
sonnellement comme auteur des publications 
litigieuses et qu'il ne saurait plus, en consé- 
quence, être reçu à contester aujourd'hui en 
ce point la nature et l'étendue de ces pouvoirs ; 

Attendu que vainement Tintimé se prévaut 
du défaut de signature par les comparants au 
procès-verbal de non-conciliation dressé par 
le juge de paix ; que la signature des parties 
ou de leurs mandataires ne peut être exigée 
que pour la preuve des engagements ou des 



conventions que ce procès-verbal rapporterait» 
mais ne saurait être requise pour établir la 
comparution même des parties et la qualité 
en laquelle elles déclarent agir, alors surtout 
que l'exactitude des énonciations adées à cet 
égard n'est pas contestée; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il a été satisfait, dans la cause, au prescrit 
de l'article 48 du code de procédure civile, 
et qu'à tort en conséquence les premiers 
juges ont déclaré non recevable l'action de 
l'appelant; 

Par ces motifs, réformant le jugement à quo, 
déclare non fondée la fin de non-recevoir 
opposée par l'intime à l'action de l'appelant ; 

Condamne ledit intimé aux dépens des deux 
instances sur l'incident. 

Du 27 janvier 4881. — Cour de Lîége. — 
1** ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— Pî. MM. Neujeàn et Gilles. 



BRUXELLF.S, 17 février 1881. 
DIVORCE. — ADUÏ.TÈIIE. — CONMVKSCE. — 

Rbcbvabiuté de l'action. 

La circonstance que le mari aurait connu, to- 
léré ou facilité les relations coupables de su 
femme ne le rend pas non recevaùle à intenter 
contre ette une action en divorce pour cause 
d'aduUère (i). 

(c..., — c. VAN B...) 

AKRRT. 

LA COUR; -^ Attendu qu'un arrtH du 
5 septembre 1877 constate que l'appelante 
a commis le délit d'adultère et la condamne 
de ce chef à un emprisonnement de huit jours; 

Attendu qu'aux termes de l'article 229 du 
code civil, le mari peu demander le divorce 
pour cause d'adultère de sa femme ; . 

Attendu que le législateur a spéciti'é les fins 
de non-recevoir qui peuvent être opposées à 
l'action en divorce pour cause déterminée et 
n'a pas rangé parmi ces fins de non-recevoir 
la circonstance que le mari aurait connu ou 
toléré les relations coupables de sa femme ; 

Attendu que, si l'intimé a eu le tort grave 
d'établir dans le domicile conjugal un état 
de choses qui a facilité ces relations, il est con- 
stant, d'autre part, qu'il a chassé sa femme 
de ce domicile quand il a eu connaissance de 

(1) Voy. conf. Laurent, Principes * droH c(til, 
t. ill, n« 214, 61 compar. Bruxelles, 81 juillet 187-i 
(Pasîc, 1875, H, 41 ; D. P., ISTo, 2. 01), cl U^s noies 
de ces Recueils. 
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son inconduite, et qu'après cette expulsion, 
rappelante a continué à avoir des relations 
adultères avec son complice ; 

Par ces motifs, et de l*avis conforme de 
M. Tavocat général Van Schoor, met Tappel à 
néant et condamne l'appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 47 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— «« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. 0. Maus et Simon. 



BRUXELLES, 86 février 1881. 

FAILLITE. — DESSAISISSEMENT. — Nouvelle 
INDUSTRIE. — Actif nouveau. — Créan- 
ciers. 

Bien qu'il iioU dessaisi de Padminisiralion de 
tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui 
échoir tant qu'il est en étal de faillite, le 
failli peut se livrer à l'exercice d'une indus- 
trie nouvelle, et celle faatllé implique le droit 
d'administrer les biens qui en proviennent, de 
s'obliger et de contracter à raison des actes 
ou faits relatifs à celle industrie et d'agir en 
justice pour la défense de ses droits, pourvu 
qu'U ne compromette en rien les biens dont 
l'administration lui est enlevée (i). 

Mais le curateur peut intervetiir pour assurer à 
la masse le recouvrement des valeurs acqmses 
par le failli et en prévenir le délournemefU. 

Les créanciers antérieurs au jugement décla- 
ratif de h fmllUe ne peuvent s'attribuer f actif 
nouveau résuUwU du travail du failli qu'après 
payement des dettes au moyen desquelles il 
l'a acqm (â). 

(grand et SCHAMPS, — G. SMAEUN, LE CURA- 
TEUR A LA FAILLITE SMAEI.EN, DE GERLAGHE 
ET VAN LEEL'W.) 

L'immeuble dans lequel le failli Smaeien 
avait établi sa nouvelle industrie avait été 
exproprié pour cause d'utilité publique, et la 
contestation entre parties portait sur les in- 
demnités qui lui étaient dues par l'Etat du 
chef de ses impenses dans cet immeuble. 

Les intimés De. Gerlache et Van Leeuw 
avaient assigné devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles le failli Smaeien et le 
curateur à sa faillite, aux fins de voir dire qu^ 



(i) Jurisprudence constante. Voy. notamment cass. 
franc., â Tévrier 4876 et 8 mai 1878 {Paaic. franc., 
4876, p. 361, et 4878, p. 770; D. P., 4878, 4, 401). 

(â)Voy. BÉDARRIDE, Faillites, 1. 1»^ p. 401, n» 84 &m; 
Pardessus, n» 4147; Démangeât sur Bravard- 

VRYRfKRES, t. V, p. 74 , ALAUZET, n« IWiT»; NaMI R, 



la masse faillie était sans qualité et sans droit 
pour toucher ces indemnités, et qu*elle n'y 
avait aucun droit; qu'elles appartenaient à 
Smaeien personnellement et à ses nouveaux 
créanciers nés postérieurement à la faillite, à 
l'exclusion de tous créanciers antérieurs à la 
déclaration de la faillite ; que, tout au moins, 
elles ne pouvaient revenir à la faillite et être 
attribuées aux créanciers de celle-ci qu'après 
prélèvement, à leur profit et éventuellement an 
profit d'autres nouveaux créanciers de Smae- 
ien, des sommes qui leur sont dues par loi 
en principal, intérêts et frais. 

Le curateur mil en cause deux créanciers, 
Grand et Schamps, qui contestaient les pré- 
tentions des demandeurs, et le tribunal rendit, 
le 12 juin 1880, le jugement suivant : 

u Attendu que le dessaisissement de fad- 
ministration de ses biens dont la loi frappe 
le failli et l'incapacité qu'elle prononce contre 
lui ont uniquement pour objet de le mettre 
dans rimpossibilité de nuire à ses créanciers, 
et de leur assurer la conservation des biens 
qui forment leur gage, mais non de lui enle- 
ver sa capacité dans tous les cas où ses actes 
ne peuvent leur causer aucun préjudice; 

« Attendu que rien dans la loi du 18 avrï! 
18S1 ne s'oppose à ce que le failli acquière 
de nouveaux biens, contracte des engage- 
ments, se livre à un commerce ou à une in- 
dustrie; 

« Attendu qu'une telle faculté implique dans 
le chef du failli le droit d'administrer les res- 
sources qu'il s'est acquises par son travail ou 
son industrie, de contracter ou s'obligera 
raison des actes ou faits y relatifs et, par suite 
la capacité d'agir, même en justice, seul et 
sans intervention de son curateur, pour faire 
consacrer ou pour défendre les droits qu'il a 
pu acquérir, pourvu qu'il ne compromette en 
rien les biens et valeurs dont l'administration 
lui a été enlevée et qui sont destinés k désin- 
téresser ses créanciers; 

« Attendu, s'il est vrai que les profits ainsi 
faits par le failli sont compris dans le dessai- 
sissement un et indivisible dont il est frappé 
et deviennent, au même titre que les biens 
lui appartenant lors de la déclaration de sa 
faillite, le gage de ses créanciers, que cette 
circonstance n'est pas de nature à modifier sa 
capacité, sauf aux créanciers à intervenir, le 
cas échéant, par l'organe du curateur à la 
faillite, pour prendre des mesures à l'elllet de 



Code de commerce belge revisé, t. III, n» 4644, p. 170 ; 
Pari3, 2â janvier 1840 (SiR., 1840, 2, 116), et cass. 
franc., li janvier 1864 (motif») {ibid., 1864, 1, 47; 
D. P., 4864, 4, 430). Voy. toutefois Rkxouard, 
3« édition, 1. 1'^ p. 294 et suiv. 
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prévenir le détournement et assurer à la masse 
le recouvrement des valeurs par lui acquises; 

a Attendu qu'il est constant en fait : 

a 1" Que postérieurement au jugement qui 
la déclaré en état de faillite, Smaelen a créé 
un commerce complètement indépendant de 
rindustrie qu*il exerçait jadis ; 

« i** Que c'est à Taide des fonds lui remis 
par les demandeurs que Smaelen a créé et 
exploité ce commerce ; 

« 5*^ Que les sommes dues par TEtat à 
Smaelen proviennent des impenses qu'il a 
faites dans Timmeuble servant à ce commerce; 

«. Attendu qu'il ne peut être méconnu que 
les demandeurs sont de la plus entière bonne 
foi; 

« Attendu que sans Tintervention pécu- 
niaire des demandeurs, le commerce exploité 
par Smaelen n'eût pas été crétf et continué; 

« Attendu que 1 actif litigieux a été acquis 
à l'aide des deniers des demandeurs ; 

« Attendu que permettre aux défendeurs, 
dont la créance est née antérieurement au 
jugement déclaratif de faillite, de venir en 
concours avec les demandeurs sur un actif 
que ceux-ci ont créé, ce serait leur permettre 
de s'enrichir au détriment des demandeurs, 
conséquence que réprouvent le droit et 
réquilé ; 

« Attendu que les créanciers antérieurs au 
jugement déclaratif n'ont un droit acquis que 
sur la chose appartenant au failli; or, de 
l'actif d'une faillite, comme en toutes les ma- 
llères régies par le droit civil, il faut déduire 
les charges qui le grèvent; la masse faillie n'a 
pas plus de droits que le failli lui-même; 
comme lui, elle succède à ses obligations, et 
elle ne peut s'attribuer que l'excédant de l'ac- 
tif nouveau résultant du travail du failli, après 
payement des dettes au moyen desquelles le 
failli fa acquis; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, dit pour droits que les sommes en 
litige entre les parties n'entreront dans la 
masse faillie que déduction faite des sommes 
qui sont dues aux demandeurs par Smaelen, 
en principal, intérêts et frais; condamne les 
défendeurs en intervention aux dépens de 
Tinstance ». 

Appel 

▲RRàT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Laurent, met l'appel 
à néaot. 

Du 25 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
- k^ ai. ^ Prés. M. Jamar. — P/. MM. Jot- 
irand, Jones, Coenaes, Van Dievoet, Doudelet 
et Vande Putte. 



GAND, 19 février 1881. 
COMPÉTENCE COMMERCIALE. -Contrat 

ABUABLE d'atermoiement. — COMMERÇANT. 

— Faillite de fait. 

LajuridicHon commerciale n'est pas compétente 
pour connaiire de coniestaiiowi relatives à un 
contrat d'atermoiement amiable ijttervetm 
entre un débiteur commerçant et ses créan- 
ciers. 

La disposition du ^ i de l'article 12 de la loi 
du 25 mars 1876, portant que les tribunaux 
de commerce connaissent de tout ce qui con- 
cerne les [milites et par suite de toute conles- 
tation relative à un concordat intenfcm entre 
le failli et ses créanciers, n^est pas susc^tible 
d'application au cas d'un simple atermoie- 
ment amiable, 

La législation actuelle ne reconnait pas d'autre 
faUlite que cette dont VesiMence a étéjuAi- 
clairement congtatée par m tribunal de eom- 
tnerc0(l). 

(rBI^ECOM, — C. CHOISY ET EYCKHOLT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence invoquée par l'appelant et fondée sur 
ce que la demande portée par Tintimé Choisy 
devant la juridiction civile était de la compé- 
tence exclusive du tribunal de commerce ; 

Attendu que cette demande, basée sur un 
contrat d'atermoiement fait par feu M. Auguste 
Eyckholt avec ses créanciers^ et par lequel 
ceux-ci avalent déclaré accepter payement de 
^ p. c. de leurs créances en quatre termes 
spécifiés, avec renonciation au surplus, sauf 
retour du débiteur à meilleure fortune, ten- 
dait à voir condamner l'appelant Kelecom à 
payer à l'intimé Choisy la somme de 3,000 fr. 
que ledit appelant avait touchée en sus des 
55 p. c. dont il s'était engagé à se con- 
tenter et à restituer en outre certaines pro- 
messes signées par feu M. Eyckholt en faveur 
de l'appelant Kelecom, pour le couvrir de la 
totalité de sa créance, ce en fraude des droits 
de rintimé Choisy ; 

Attendu que, d'après les plaidoiries de 
rappelant devant la cour et d'après ses notes 
d'audience jointes au dossier, l'incompétence 
du tribunal civil résulterait de ce que tout 
concordat amiable constitue un traité sur la 
faillite d'un débiteur commerçant et de ce que 
pareil traité rentre dans la matière des fail- 
lites, dont la connaissance est attribuée sans 



(\) Jui'i^|>ru(lei)cc constante. Voy. Nami'R, tWf de 
commerce belge récité, t. III, n» 1021, 
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exceplioD à la juridiction des tribunaux de 
commerce; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en cas de fail- 
lite les débats relatifs à un concordat entre le 
failli et ses créanciers est nécessairement de 
la compétence des tribunaux de commerce, 
mx termes de l'article 12, § 4, de la loi du 
25 mars 1876, il n'en est pas de même lors- 
qu'il s'agit d'une contestation relative à un 
atermoiement amiable intervenu entre un 
débiteur et ses créanciers sans qu'aucune dé- 
claration de faillite ait eu lieu; qu'un pareil 
atermoiement, loin de faire supposer l'exis- 
tence d'une faillite, a généralement pour but 
de prévenir la déclaration de faillhe et ses 
conséquences désastreuses; 

Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'un 
contrat d'atermoiement volontaire et amiable 
auquel ont consenti les créanciers de feu 
M. Auguste Eyckholt, et que celni-ci n'a jamais 
été déclaré en faillite ; 

Que vainement l'appelant soutient que s'il 
n'y a pas eu faillite déclarée, la c4)nventlon 
intervenue entre M. Eyckholt et ses créanciers^ 
constate par elle-même l'aveu, de la part du 
débiteur, de la cessation de ses payements et 
par conséquent son état de faillite; 

Attendu que la loi actuelle n'admet en 
aucune façon la faillite de fait en l'absence 
d'une déclaration judiciaire émanant d'un 
tribunal de commerce et conforme à la loi 
commerciale ; 

Qu'à la vérité tout commerçant qui cesse 
ses payements et dont le crédit se trouve 
ébranlé est en état de faillite, mais que la réa- 
lité de ces deux éléments qui constituent l'état 
de faillite doit être constatée ou reconnue par 
le juge consulaire, et que ce n'est que dn juge- 
ment déclaratif de la faillite que naissent les 
diverses conséquences que la loi attribue à 
l'état de faillite; 

Attendu que l'article 12 de la loi du 25 mars 
i87(>, sur la compétence en matière conten- 
tieuse, range parmi ces conséquences l'attri- 
bution aux tribunaux de commerce de tout ce 
qui concerne les faillites, conformément à ce 
qui est prescrit au livre ill du code de com- 
merce, et par suite, la connaissance des ac- 
tions relatives au concordat suivi ou précédé 
d*une déclaration de faillite; 

Attendu que les dispositions de l'article 42 
sont restrictives et ne s'appliquent donc pas 
aux actions relatives aux atermoiements 
amiables intervenus entre parties en l'absence 
de toute déclaration de faillite; 

Que ces actions restent, dès lors, dans les 
attributions de la juridiction civile, à moins 
d'incompétence à raison de la personne, ce 
qui n'est pas le cas au procès actuel ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Goddyn, déclare l'ap- 



pelant ni recevable ni fondé dans son excep- 
tion d'incompétence ; dit que le premier juge 
était compétent pour connaître de Faction ; 
ordonne à l'appelant de conclure au fond et 
condamne l'appelant aux dépens de l'incldrm. 

Du 19 février 1881. — Cour de Gand. ~ 
^re cij „ pj.^g ^ Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. D'Elhoungne et H. Cal- 
lier. . 
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EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Magasin empris. — Usine dis- 
tincte ET NON EMPRISE. — MAJORATION DES 
FRAIS GÉNÉRAUX. — INDEMNITÉ. — BaIL. — 

Promesse de vente. 

Lorsque rex])roprialion d'un immeuMe {un maga- 
sin) a pour conséquence de priver une usine 
non expropriée des avantages et des facifités 
qu'il offrait pour rexploitation de cette usine 
et d'augmenter les frais généraux de son 
exploitation, il y a lieu à indemnité de ce chef 
à raison du lien intime existant entre ce ma- 
gasin et VusinCy tnen que celle-ci ne soit pas 
atteinte par V expropriation et que Cmmeuble 
distinct qui est empris ne forme pas corps 
avec elle. 

Lorsqu'un locataire a le droit, en vertu d^une 
clause de son acte de bail, de devenir à tout 
instant y pendant la durée du bail, propriétane 
des lieux loués, moyennant un prix convenu, 
il y a lieu, au point de rue de Vitidemnilé à 
allouer en cas d'expropriation, de le consi- 
dérer comme étant déjà propriétaire, s'tlrésulte 
des circonstances qu'il a toujours eu Vinten- 
tion d'user de son droit de se rendre acqué- 
reur de Vimmeuble détenu à titre de bail (I). 

(la veuve HERINGRX, — G. LA TILLE DE 
BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la seule indem- 
nité en litige devant la cour est celle allouée 
à raison du préjudice occasionné à l'exploi- 
tation de la brasserie de l'appelante, parTefiet 
de la dépossession du magasin exproprié; que 
la partie appelante conclut à ce que celte 
indemnité soit portée au chiffre de 5,000 fr., 
fixé par les experts dans l'hypothèse où elle 
dcTrail être envisagée comme propriétaire de 
la brasserie, tandis que la partie intimée con- 



(I, Compar. MonlpcHicr, 29 juin 4869 (D. P. t87i 
I. 37:1) etvoy. nnm c«ss. franc., 32 janv. l868(/'«if, 
franc., 18«8, p. 758; i). P. 1868. 4. 470). 
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dut, par voie d'appel incident, à la suppres- 
sion de toute indemnité de ce cbef ; 

Attendu, quant à cet appel incident, qu en 
fait, Texpropriation du magasin situé dans la 
proximité de la brasserie aura incontestable- 
ment pour conséquence de priver l'appelante 
des avantages et des facilités que ce magasin 
offrait pour Texploitation de sa brasserie, et 
que les experts ont été unanimement d*avis, 
par les diverses considérations déduites en 
leur rapport, qull en résultera une augmen- 
tation dans left frais généraux d'exploita- 
tion, quHU évaluent à la somme annuelle de 
ioO francs ; 

Attendu que^ sans contester les apprécia- 
tions des ejt péris sur c^ point, la partie intimée 
se borne à soutenir qu'aucune indemnité ne 
i)eut être allouée de ce cbef, Tindemnité d'ex- 
propriation ne pouvant comprendre que la 
valeur de Timmeuble exproprié et la déprécia- 
tion de la partie restante de cet immeuble, 
mais ne pouvant porter sur la dépréciation 
résultant pour un autre immeuble de Taiteinte 
portée à un droit personnel à l'exproprié; 

Attendu que semblable distinction ne ré- 
sulte d'aucune dl&posilion des lois sur la 
matière, qui se bornent à consacrer le principe 
g(loéral que nul ne peut être privé de sa pro- 
priété que moyennant une juste et préalable 
iademnité; que pour que l'indemnité puisse 
îare considérée comme juste, elle doit avoir 
pour effet de réparer toul le préjudice qui 
résulte directement du fait de l'expropriation, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer s'il s'agit 
d^Hne atteinte p|Ortée au droit réel sur Fim- 
meaWe exproprié ou à un droit personnel 
appartenant à l'exproprié à raison de cet 
immeuble ; 

Attendu que ie dominage résultant pour 
l'appelante de l'augaientation dans les frais 
généraux de son industrie constitue, ainsi 
qae le constatent les experts, une conséquence 
directe et immédiate de l'expropriation du 
magasin et qu'à ce titre elle a droit à être 
indemnisée de cette cause de préjudice ; 

AttendQ que l'intimée objecte vainement 
que k magasin ne formant pas corps avec la 
hrasserie, ceHe-ci ne peut point être consi- 
dérée comme partie restante de Fimmenble 
exproprié, pitfsqoe, s'il est vrai que le maga- 
sin se trouve matériellement séparé des bâti- 
menis de la brasserie, il est néanmoins certain 
qim ces deux immeubles se trouvent reliés 
ensemble, a« point de vue du commerce cru4 
s'y exerce, par des liens si intimes, que Tun 
m pent être séparé de Tantre sans qu'il en 
résulte, pour l'exploitation de ce commerce, 
un préjudice notable ; 

Attendu que l'intimée prétend encore à tort 
que la valeur de convenance résultant pour 
rappelante de la proximité du magasin expro- 



prié se trouverait ^ déjà comprise dans la 
somme qui lui est * allouée pour la valeur 
vénale de l'immeuble; qu'il résulte, en eflet, 
des explications fournies par les experts en 
leur rapport que la valeur de convenance dont 
ils ont tenu compte dans la iixation de la valeur 
vénale de rinuueuble est celle qui résulte 
d'une manière générale de sa situation cen- 
liale au milieu des brasseries diverses, et qui 
devait contribuer à le faire rechercher par les 
propriétaires de ces établissements; tandis 
que l'indemnité dont il s'agit est due à raison 
de 'la modilication apportée par l'expropria- 
tion à un état de choses actuellement exis- 
tant, modification qui doit avoir pour consé- 
quence d'augmenter les frais d'exploitation 
du commerce de l'appelante; 

Sur l'appel principal : 

Attendu que, s'il est vrai que l'appelante 
n'occupe la brasserie rue des Sœurs-Noires 
que comme locataire, en vertu d'un bail ayant 
cours jusqu'au 1^' juin 1887, il est constant, 
d'autre part, qu'aux termes des stipalacîons 
de son bail, il hri est loisible d'en devenir 
propriétaire à tout instant, pendant toute la 
durée du bail, meyennant payement de la 
somme déterminée dans l'acte; ' 

Attendu que, suivant la disposition de Tar- 
ticle 1581^ du code civil, la promesse de vente 
vaut vente dès finstant que l'accord existe, 
comme dans l'espèce, sur h chose et sur le 
prix; qu'il y a lieu, dès lors, au point de vue 
du chiffre d« rindentnîfé à allower à rappe- 
lante, de considérer celle-ci comme dès à 
présent propriétaire de la brasserie; 

Qu'il éehet d'autant plus de se pfacer dans 
eetie hypothèse, que toutes les circonstances 
défait révélées aux dél>ats et mentionnées 
dans le rapport des expert» concourent à 
démontrer que l'appelante a toujours eu l'in- 
tention bien formelle d'user du di^it lui 
cettféré par son bai* de se rendre détiuitire- 
ment propriétaire de la brasserie; 

Par ces motifs., ouï M. Boscb, premier 
avocat général, en son avis conforme, met 
l'appel incident à néant; et statuant sur l'ap^ 
pel principal, met le jugement dont appel à 
néant, en ce qu'il n'a alloué à l'appelante 
qu'une somme de 1,575 francs du chef de 
l'indemnité reprise au n« 4 de l'expertise; 
émendani quant à ce, dit que cette indemnité 
doit être portée à la somme de 5,000 francs ; 
condamne en conséquence l'intimée à payer à 
Rappelante la somme de 5, 6!i5 francs, avec 
les intérêts à 5 p. c. à partir de la prise de 
posses^on ; la condamne aux dépens d'appel. 

Du 9 mars 1881. — Cour de Bruxelles. — 
i^' ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 
— PI. Kdmond Picard et Louis Leclercq^ 
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BRUXELLES, 18 mal 1881. 

FAUX. — Apposition de scellés. — Clô- 
ture. — Serment. — Déclaration menson- 
gère. 

Ne commet pas le crime de faux en écriiure celui 
qui affirme mensongèrement sous la foi du 
serment, lors de la clôture d'une apposition de 
scellés, quHl n'a rien détourné, ni vu ni su qu'U 
ait été rien détourné directement ni indirecte- 
ment (1). (Code de proc. civ., art. 914, n*» 9.) 

Cette affirmation sous serment ne constitue jpas 
davantage le délit de faux témoignage en 
matière civile (2). 

(le ministère public. — C. ROSALIE HECQ, 
VEUVE WAROUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le lait reproché 
à la prévenue consiste à avoir, lors de Tappo- 
sition de scellés faite chez elle, le 29 octobre 
1880, par suite du décès de son mari, faus- 
sement déclaré sous serment qu'elle n'avait 
rien détourné de la succession, vu ni su qu'il 
en eût été rien détourné; 

Attendu qu'à supposer établi qu'elle eût 
prêté ce serment dans la forme légale et con- 
trairement à la vérilé, encore n'y aurait-il pas 
lieu de lui faire application de l'article 196 du 
code pénal ; 

Attendu qu'en effet, si le procès-verbal 
d'apposition de scellés doit, aux termes de 
l'article 9U. § 9, du code de procédure civile, 
contenir la mention que ceux qui demeurent 
dans le lieu ont fait le serment dont la formule 
est rappelée ci-dessus, cependant cet acte n'est 
pas destiné à prouver qu'en réalité rien n'a 
été détourné ; 

Qu'il a donc simplement pour but de con- 
stater l'affirmation sous serment, mais non pas 
la vérité d»ce qui est affirmé; 

Qu'ainsi le fait reproché à la veuve Wa- 
roux ne constituerait pas l'altération de 
déclarations que le procès-verbal du Juge de 
paix avait pour objet de recevoir et de con- 
stater et ne présente pas, dès lors, les carac- 
tères d'un faux punissable; 

Attendu qu'en tant qu'on pourrait l'envi- 
sager comme un faux serment, il n'est prévu 
ni puni par aucune loi pénale; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; déclare 
nuls l'instruction, la citation et tout ce qui a 
suivi ; 

Renvoie la prévenue des fins de la poursuite, 
sans frais. 



(4 et 2) Voy. conf. Bruxelles, 30 juin 1880 (Pasic.^ 
1880, H, 265) et les notes sous cet arrêt. 
(3) Compar. Liège, 23 lévrier 1830 (PASlc. IHUO, lï, 



Du 18 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. H. Casier. — PL M. De 
Lantsheere. 
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ÉGLISES. — Constructions. — Subsides. — 
Commune. — Action de in rem febso. — 
Province . — Etat. — Fabriques d'égusb. 

Les fabriques d'église doivent pourvoir elka- 
mémes à toutes les dépenses de réparatim ou 
de reconstruction de leurs édifices. 

La commune n'est tenue d'y contribuer qu'à titre 
de subsides et ne peut y être contrainte que 
par voie administrative. 

La seule circonstance que des travaux ont été 
opérés sous le contrôle de ses agents ne peut 
suffire pour VoUiger. 

La province n'est tenue qu'aux dépenses rela- 
tives aux églises cathédrales, aux jjmlais épi- 
scopaux et aux séminaires diocésains. 

L'Etat n'est pas légalement tenu d'accorder aiu 
paroisses ou fabriques des subsides ou secours. 

L'action de in rem verso est-elle recevable con- 
tre une commune? 

Dans des circonstances exceptionnelles de force 
majeure, une commune peut-elle se trouver 
obligée quasi-contractuellement même au delà 
des termes de l'article ià^dela loi commu- 
nale, par un fait accompli dans son inté- 
rêt (Z)l 

(ERPICUM, — C. LA VILLE DE LIÈGE, LA PRO- 
VINCE DE LIÈGE, l'État et duculot et 
consorts.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu entre 
parties, le 25 mai 1880, le jugement rap- 
porté dans ce Recueil, année 1881, ^^ partie, 
p. 154. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit, dans la 
cause, de sommes dues et non payées par la 
fabrique de Sainte-Marguerite à Liège pour 
construction de l'église de cette paroisse; que 
l'appelant en demande le payement à la ville, 
par le motif que celle-ci serait obligée, de par 
la loi, à suppléer à l'insuffisance des res- 
sources de la fabrique, parce que la dépense 
a été fiïite à sa décharge et à son avantage; 

Attendu qu'en règle générale, aucune dé- 
pense communale, même obligatoire, ne peut 
être faite sans l'accomplissement des forma- 
âge); Gand, âO novembre 1861 {ibid., i862, H, 43); 
Bruxelles, 31 juillet 18Bâ {ibid., 1864,11, S8) ellOniai 
1860 {ibid., 1870, II, 365). 



COURS D'APPEL. 



245 



lités administratives, prescrites par les arti- 
cles 144, 145 et 147 de la loi communale; 

Attendu qu*en vertu du principe constitu- 
tionnel de la séparation des pouvoirs, la jus- 
tice n*a pas à connaître de la nécessité ou de 
l'alilité de ces dépenses; 

Qu'on peut, il est vrai, imaginer à la rigueur 
des circonstances exceptionnelles de force 
majeure où, même au delà des termes de 
rarticle 145 cité, une commune pourrait se 
trouver obligée quasi-contractuellement par 
an fait accompli dans son intérêt; mais que 
pareille exception n'est pas le cas de la {pré- 
sente cause, qui se résume à demander à I au- 
torité judiciaire un complément des subsides 
votés par l'autorité administrative ; 

Attendu que pareil système donnerait lieu à 
de graves abus et permettrait indirectement, 
aa mépris de Tarticle 144 cité, de dépasser 
les dépenses inscrites au budget, et même de 
grever les communes de dépenses rejetées par 
leurs représentants légaux; 

Attendu, en conséquence, que l'article 151, 
n*" 4, de la loi communale n'est pas applicable 
à la cause; 

Par ces motifs et tous autres des premiers 
juges, sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat général Desoer, conflrme le juge- 
ment àquo; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 mars 1881. — Cour de Liège. — 
2P cb. — Prés. M. Schuermans. — PL MM. Fol- 
ville, Dupont et Duculot. 



GAND, 18 JnUlet 1881. 

CIMETIÈt^ES. — Division do terraw. — 
Coin des réprouvés. — Inhumation. — 
Fossoyeur. -^ Curé. — Profondeur db la 
FOSSE. — Ordres donnés pour l'inhuma- 
tion. — Immixtion dans une fonction pu- 
blique. — DÉLITS INDIVISmLES. 

Dofu k$ communes oU unseiU cuite est professé, 
ni le décret du 25 prairial an xu, ni aucune 
autre hn n'autor^e une dittsion quiconque 
du terrain légalement affecté à rinhumalUm 
des morts, qui ait pour Imt de parquer les 
kMlants diaprés leurs croyances cornues ou 
présumées (i). 

Ne peut être considéré comme dmetière un coin 
die terre puOliquement nommé vuilhoek (dépùt 
d^immondices) qui^lntn que contigu au terrain 
légalement affecté à Vinhumaiion des morts, 
en est y cepîendant, dislinct matériellement, 



(i) Voy. cass. belge, 6 juin 1879 (Pasic, 1879, I, 
310) et le réquisitoire de M. le procureur général 
Ptider qui a précédé cet arrêt. 

PA8IC., 1881. — 2« PARTIE. 



comme il en est séparé administrativement et 
religieusement» 

En conséquence, le fait d'inhumer dans ce coin 
tombe sous V application de f article 515 du 
code pénal, qui atteint toute contravention 
aux lois et règlements relatifs aux lieux de 
sépulture et notamment aux défenses du dé- 
cret du 23 prairial an xii. 

Le fossoyeur qui a procédé à rinhumation et le 
curé qui, abusant de son autorité, a provoqué 
directement à inhumer en cet endroit h cada^ 
vre d*uné personne à laquelle les derniers sa- 
crements avaient été refusés par lui, doivent 
^re punis Vun et l'autre comme coauteurs 
du délit. 

Le fossoyeur objecterait en vain qu'il n'a agi que 
d'après les ordres de son curé, et celui-ci, de 
son côté, soutiendrait vainement qu'U n*a agi 
que d'après les ordres de son supérieur hÙ- 
rarchique et qu'il a rempli son^devoir en se 
conformant aux lois ecclésiastiques dont il est 
le gardien. 

Si, en procédant à rinhumation, le fossoyeur a, 
en outre, négligé de donner à la fosse la pro- 
fondeur réglementaire, il est passible d'um 
seconde pénalité. (Code pénal, art. 60.) 

L'autorité, la police et la surveillance quant 
aux lieux de sépulture n'appartenant qu'au 
bourgmestre, le curé, par cela seul qu'il a 
donné des ordres pour le creusement de la 
fosse et rinhumation, est coupable du délit 
d^immixtion dans des, fonctions publiques, 
prévu par l'article 227 du code pénal. 

Il importe peu qu'après avoir donnéà la famille du 
défunt l'autorisation d'inhumer conformément 
à la Un, dans le*dmetière commun, le bourg- 
mestre ait décliné toute intervention ulté- 
rieure, en apprenant la résolution du curé de 
se conformer aux ordres de Pévêque. 

Toutefois, les deux infractions dont le prévenu 
s'est ainsi rendu coupable étant indiiisibles, 
la peine la plus forte doit seule être prononcée. 
(Code pénal, art. 65.) 

Pour que le délit de V article 227 existe, il n'est 
pas nécessaire que Vautmr ait usurpé le titre 
ou la quotité du fonctionnaire (2). 

(le ministère public, — C, HANSEAUX 
ET DB PAUW.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits de îa 
prévention sont suffisamment établis; 

Attendu que Jacques Lahaye, vieillard ma- 
lade et infirme, étant décédé subitement le 



(2) Aucun pourvoi en cassation n'a été formé contre 
cet arrêt. 
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51 octobre 1880, son fils Constant alla, dès 
le lendemain matin, demander au prévenu 
Hanseaux de procéder aux funérailles avec le 
cérémonial ordinaire; 

Que ce dernier répondit : « Votre père 
était un gueux qui n'a i^as fait ses Pâques et, 
avant toute décision, j'enverrai le vicaire 
prendre Tavis de Tévêque » ; 

Que Constant Lahaye s'adressa immédiate- 
ment au bourgmestre, le sieur Dominique 
Verstraeten, qui lui déclara ne pas s'opposer 
à la sonnerie du glas et le renvoya ^'entendre 
avec le curé; 

Que, dans la môme matinée, il fut mandé 
au presbytère, où le vicaire lui demanda si la 
famille laisserait à l'école communale l'enfant 
du défunt? Ce à quoi il répondit affirmative- 
ment; 

Que vers midi, au retour du vicaire, il fut 
mandé une seconde fois à la cure, où, après 
qu'il eut fait valoir que le curé lui-même avait 
défendu au défunt de faire ses Pâques s'il ne 
retirait pas son enfant de recelé communale, 
il lui fut définitivement déclaré par Hanseaux 
que le glas ne serait pas sonné, que toute 
prière serait refusée, que l'inbumation serait 
faîte vers le soir, dans le terrain non bénit, 
sans drap mortuaire et même sans civière; 
qu'il pouvait faire transporter le cadavre de 
son père sur une échelle et qu'il avait k trans- 
mettre cette décision au fossoyeur, avec 
ordre, pour ce dernier, de creuser la fosse à 
l'endroit indiqué; 

Que le S novembre, après avoir essayé 
vainement de faire flécbir le curé, il s adressa 
de nouveau au bourgmestre, qui autorisa, 
une seconde fois, la sonnerie du glas, ainsi 
que rinhumation k la suite de la dernière 
fosse et délivra, pour le fossoyeur, un permis 
dans la forme ordinaire, sans désignation 
exceptionnelle quant à l'endroit de l'inhuma- 
tion ; 

Que le 5 novembre, sur le refus du fos- 
soyeur de se conformer aux instructions de 
l'autorité civile, il se rendit ensemble avec ce 
dernier auprès du bourgmestre, qui déclara 
enfin ne plus vouloir s'en mêler, qu*on n'a- 
vait qu'à enterrer le cadavre où l'on voulait, 
que c'était rafl*aire du curé, et que celui-ci 
devait savoir ce qu'il faisait; 

Qu'ensuite, le vicaire alla réclamer le per- 
mis d'inhumation à la famille, quoiqu'il n'eût 
l'intention ni de lever le corps, ni de l'accom- 
pagner au lieu d'inhumation, et réitéra l'or- 
dre de porter le cadavre au cimetière à trois 
heures; ce qui fut exécuté par des voisins, à 
l'aide d'une échelle ; 

Que, contrairement à un usage générale- 
ment suivi à Ylierzele et au mépris du respect 
dû à la mémoire du mort, le prévenu Depauw 
descendit le cercueil, sur le flanc, dans une 



fosse d'un mètre de profondeur, creusée par 
lui dans le milhceh (coin aux immondices) en 
exécution des ordres lui donnés par le caré 
dès le 1^' novembre ; ce que ce dernier re* 
connaît, ajoutant qu'après avoir appris que le 
bourgmestre autorisait l'inhumation à la suite 
de la dernière fosse, il avait dit au fossoyeur: 
(( La décision de l'évêque s'y oppose, voua 
devez enterrer hors du terrain bénit n; 

Attendu que le bourgmestre, chargé de 
faire procéder à l'inhumation des morts et 
investi d'un droit d'autorité, de police et de 
surveillance sur les lieux de sépulture, est 
seul autorisé à donner les ordres pour le 
creusement des fosses et rinhumation des ea- 
davres, en se conformant aux lois et règle- 
ments; 

Attendu qu'il est établi par ce qui précède 
que, ce nonobstant et au mépris de l'autori- 
sation donnée par le bourgmestre, le prévenu 
Hanseaux a ordonné de creuser la fosse dans 
un endroit arbitrairement désigné par lui : 

Qu'en exécutant cet ordre, Depauw a cédé 
à la pression exercée sur lui par le curé, tout 
ensemble à raison de l'autorité spiriuielle, 
résultant de son caractère de ministre du 
culte ordonnant au nom de la religion, selon 
les instructions épiscopales et k raison de la 
coupable pusillanimité du bourgmestre qui. 
en désertant son devoir, avait permis au curé 
d'usurper, envers le fossoyeur, l'autorité 
inhérente aux fonctions du chef de la com- 
mune; 

^Attendu que cette ingérence suffit, par elle- 
même, pour constituer le délit d'immixtion 
imputé à Hanseaux, sans qu'il faille que 
celui-ci soit convaincu, en même temps, d'a- 
voir usurpé le titre ou la qualité du fonction- 
naire (Nypels, Code pénal interprété, p. 576): 

Attendu qu'on se prévaut vainement de ce 
que le bourgmestre, après avoir appris la ré- 
solution du curé de se conformer aux ordres 
de l'évêque, a décliné toute intervention ulté- 
rieure ; 

Qu'il est certain, en effet, que loin d'avoir 
directement provoqué rinhumation dans le 
vuilhoek^ ou d^avoir délégué dans ee but ses 
fonctions au curé, le bourgmestre n'a retiré 
à aucun moment à la famille l'autorisation 
de faire inhumer le défunt à la suite de la der- 
nière fosse; que s'il a reculé devant l'&bécu- 
tion de ses instructions et devant l'applieatioo 
de la loi, c*est uniquement parce qu'il a eédé 
lui-^même à la pression illégitime qui pesait 
sur lui ; 

Qu'en fût-il autrement, il n'a pu, en aucun 
cas, déléguer à un tiers, des fonctions qu'il 
ne tenait lui-même que de la loi et de l'auto- 
rité publique; 

Attendu que le 4élit d'immixtiai^ resterait 
donc établi à charge de HaQs^a^ix, alors 
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même qa*en droit comme en fait l'inhumation 
de Lahaye dans le vuilhoek ne constituerait 
aucune infraction à la loi ; 

Mais, attendu que le culte catholique est 
seul professé à Viierzele; 

Qu'il ne peut donc y avoir, dans les terrains 
Y affectés à l'inhumation des morts, aucune 
division ayant pour but de parquer les' habi- 
tants d*après leurs croyances connues ou pré- 
sumées ; 

Attendu, en effet, que le décret du 42 fri- 
maire an II, se fondant sur le double principe 
d^ordre public, que respect est dû k la dé- 
pouille mortelle de Thomme et qu'il y a Heu, 
en vue de la tranquillité publique, de mettre 
nn terme à Tesprit d'exclusivisme s'achamant 
après les morts, a érigé les inhumations en 
service publlo communal, consacré l'unité et 
la laïcisation des lieux d'inhumation et re- 
connu à tout habitant, sur le cimetière, les 
mêmes droits que sur les autres biens com- 
munaux ; 

Attendu que ces principes sont maintenus 
par les articles t et 17 du décret du â5 prai- 
rial an xn, sons la seule exception, non 
applicable à l'espèce^ prévue à l'article iS, 
pour le cas où plusieurs cultes reconnus sont 
professés dans la commune; 

Attendu qu'en fait il existe à Viierzele, de 
temps immémorial, un lieu d'inhumation 
appelé kerkkof,qBï constitue le cimetière com- 
munal unique prescrit par le décret ; 

Qu'en effet, c'est exclusivement dans ce 
terrain que Tantorité locale fait inhumer dé- 
cemment, sans distinction de fortune, la dé- 
pouille mortelle de tou^ les habitants, et que 
cette pratique constante y est connue et 
acceptée par la population; 

Attendu, à la vérité, qu'à c6té de ce ci- 
metière, il existe un coin de terre, lequel, 
malgré qu'il y soit contigu, en est cependant 
séparé à tous égards : 

Matériellement, par une rangée de bornes 
en^pierre de taille ; 

Administrativemént, par les agissements de 
Tautorité elle-même, qui tient si bien ce coin 
pour séparé du cimetière communal, qu'elle 
ne Fa Jamais affecté, comme ce dernier, au 
service public des inhumations, tel qu'il est 
imposé par la loi, puisque, de mémoire 
d'homme, elle n'y a fait enterrer qu'un ou 
plusieurs enfiatnts morts sans baptême, et 
peut-être, au dire du curé, un suicidé ; 

Religieusement, en ce que le cimetière seul 
a reçu la bénédiction solennelle du clergé ; 
que si cette bénédiction ne constitue pas la 
base légale d'une délimitation de cimetière ou 
de partit de cimetière, elle n'en est pas moins, 
dans l'eapèce et en présence des auires cir- 
wnstanees dé fait, constatées au proches, la 
manifestation certaine de la voloRlé des auto- 



rités de donner à ce terrain seul le caractère 
de cimetière à la fois communal et confes- 
sionnel et d'exclure le coin adjacent du ser- 
vice régulier et légal des inhumations; 

Publiquement, en ce que le coin dont 
s'agit, loin d'être reconnu et respecté par les 
habitants comme faisant partie du cimetière 
(kerkhof), est méprisé par tous comme n'étant 
qu'un lieu de dépôt d'immondices ; 

Attendu qu'il est donc certain que ce coin 
n'est pas légalement ciiïretière ; qu'il est, au 
contraire, un terrain anonyme, un lieu d'ex- 
clusion du cimetière comrimn, un terrain ré- 
servé à ceux que le clergé déclare être 
réprouvés, c'est-à-dire une création Illégale, 
destinée pour servir l'arbitraire et établie, 
non pas en conformité des lois, mais en vue 
de les frauder et de les violer, au préjudice de 
personnes isolées ; 

Qu'il en serait encore ainsi, s'il était éla- 
bll, quod non, que pareil lieu a été créé en 
vertu d'un règlement communal ou d'une 
ordonnance du bourgmestre ; qu'en effet, les 
règlements et ordonnances émanés de ces 
autorités ne peuvent, à peine de nullité, être 
contraires à la loi ; 

Attendu que l'inhumation de Jacques La- 
haye, dans les conditions susvisées, constitue 
donc une violation des articles prérappelés du 
décret de Tan xn et par conséquent aussi, 
l'infraction punie par l'article 345 du code 
pénal ; 

Qu'en effet, cet article punit expressément 
ceux qui auront contrevenu, de quelque ma- 
nière que ce soit, aux lois et règlements re- 
latifs aux lieux de sépulture ; 

Qu'il résulte des termes de la loi, aussi bien 
que du rapport Joint à l'exposé des motifs, 
par M. Haus, et du rapport présenté par 
M. Pirmez, que cette disposition porte sur 
toute contravention aux défenses contenues 
dans le décret ; 

Que, parmi ces défenses, se trouvent celles 
relatives à la division illégale des lieux de sé- 
pulture et à l'absence de profondeur régle- 
mentaire des fosses qui y sont creusées ; 

D'où il faut conclure que ce n'est qu'à titre 
d'exemple que le rapporteur a spécialement 
cité la défense contenue à l'article i*'' du dé^ 
cret; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, le pré- 
venu Hanseaux invoque sa bonne foi, allé- 
guant qu'à la vérité les dernières instructions 
épiscopales lui laissaient le droit de décider 
lui-même, mais que les instructions étant 
obscures, il avait cm devoir en référer à 
l'évêque; qn'en agissant ensuite d'après les 
ordres de son supérieur, il n'avait fait que 
remplir son devoir et se conformer aux lois 
ecxîlésiaRliqups dont il est consiltné le pr- 
dien » ; 
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Attendu qu'au point de vue du double délit 
mis à sa charge, la circonstance alléguée, loin 
d'être élisive de criminalité, est absolument 
sans portée; 

Qu'en effet, c'est un principe d'ordre social 
que personne n*est censé ignorer la loi et que 
tous lui doivent obéissance; 
' Que, dans l'espèce, le caractère illé{$al des 
ordres donnés par Tévêque était si manifeste, 
que le prévenu ne pouvait point s*y trom- 
per; 

Que ces ordres ne pouvaient ni prévaloir 
contre la loi, ni protéger le prévenu contre les 
peines comminées par elle, à raison des in- 
fractions à ses dispositions ; 

Qu*à cet égard, il n'y a pas même à re- 
chercher quel a été le sentiment — crainte, 
respect, docilité ou confiance aveugle, elc, — 
auquel il a cédé en obéissant k des instruc- 
tions contraires à la loi, puisque, dans tous 
les cas, il a sciemment et volontairement en- 
gagé sa propre responsabilité (Haus, Exposé 
des motifs ; voy. Nvpels, Commentaire^ I, 
p. iiS); 

Attendu que ces considérations s'appliquent 
également au second prévenu, en tant qu'il 
cherche à se Justifier pour n'avoir agi que 
d'après les ordres de son curé; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède : 

i*" Que le premier prévenu Hanseaux, 
Edouard-Joseph, s'est rendu coupable, à 
VlierzeJe, dans le courant du mois de no- 
vembre 1880 : 

a. De s'être immiscé dans les fonctions 
publiques du bourgmestre de Vlierzele; 

b. D'avoir, par abus d'autorité, machina- 
tions et artifices coupables, directement pro- 
voqué Depauw, François, à commettre l'in- 
fraction au décret du â3 prairial an xii, dont 
ce dernier est déclaré coupable , fub lUt. a 
ci-après; 

Attendu que ces faits sont d'autant plus ré- 
préhensibles, qu'il résulte de l'exposé ci- 
dessus que le prévenu les a posés dans un but 
de résistance systématique aux lois; 

Qu'en s'immisçant dans les fonctions du 
bourgmestre, il s'est mis en opposition di- 
recte avec les actes et les déclarations de ce 
dernier; 

Qu'enfin, le prévenu savait que son ingé- 
rence illégale, si manifestement contraire au 
respect que l'article 17 du décret impose pour 
la mémoire des morts, contribuerait, dans 
une large mesure, au sein de la population 
où les faits délictueux se sont passés, non 
seulement à couvrir d'opprobre la mémoire 
du défunt, mais encore à jeter la honte et le 
discrédit sur toute sa famille, comme l'attes- 
tent les manifestations qui se sont produites 
à l'occasion de l'inhumation; 

Attendu que, nonobstant l'extrême gravité 



des faits ci-dessus, il peut être tenu compta 
des bons antécédents du prévenu, dans la me- 
sure ci-après; 

Attendu, toutefois, que les faits établis en 
cause sont indivisibles, et que, dans lear en- 
semble, ils constituent les deux infractions 
qualifiées dans la prévention; qu'il écbet 
donc de n'appliquer, à raison de ces deux 
infractions, qu'une seule et même peine; 

2<* Que le second prévenu, Depauw, Fran- 
çois, s'est rendu coupable, aux mêmes temps et 
lieu, d'une double contravention à l'article 
315 du code pénal : a. pour avoir inhumé le 
corps de Lahaye, Jacques, hors du terrain 
légalement consacré à l'inhumation des morts: 
notamment hors du cimetière commonal 
unique qui, d'après les articles 2, 15 et 17 
du décret du 23 prairial an xii, doit être con- 
sacré à ces fins dans les communes où l'on 
ne professe qu'un seul culte ; b. pour avoir fait 
cette inhumation dans une fosse profonde d'un 
mètre seulement ; 

Par ces motifs, met k néant le Jugement 
dont appel ; émendant et faisant application 
des articles 227, 515, 66, 65, 50, 85, 40, 
§ 1^', du code pénal ; 2, 4, 15, 16, 17 du dé- 
cret du 23 prairial an xu; condamne Han- 
seaux, Edouard-Joseph, à un emprisonne- 
ment de trois semaines, et Depauw, François: 
i^ à un emprisonnement de huit jours; 2* à 
une amende de 26 francs...; condamne les 
deux prévenus solidairement à la moitié des 
frais des deux instances..., de plus, séparé- 
ment chacun à un quart de ces frais. 

Du 13 juillet 1881. — Cour de Gand. - 
Ch. correctionnelle. — Prés. M. De Mercn.— 
PL M. Goethals. 



BRUXELLES. 6 décembre 1880. 

1* LITISPENDANCE. — Conditions re- 
quises. — Appel. — Exception non coi- 

VERTE 

2» BREVET D'INVENTION. — Actions eh 

CONTREFAÇON. — CrOSE JUGÉE. 

1^ L'exception de lUispendance ne peut, comme 
V exception de chose jugée, être accueillie qne 
pour autant que tes deux demandes aient la 
même cause et le même objet (1). 

L'exception de lUispendance ne doit pas élre 
proposée in limine lilis, et elle peut mène 



(i) Cour, notamment Nanqr, 31 décembre 187i 
(D. P., 1873, 2, 184; Pa$ie. franc,, 4874, p. 103): 
cass. franc., 9 janvier 1878 {Md., 1880^ p. 368). Va;, 
aussi BoiTARD, édit. belge, 1. 1^^, p. dSti, 
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être présentée pour la première fais e» degré 
d'appel (\). 
^ Dans quelles circonstances deux actions en 
contrefaçon peuvent-elles être réputées avoir 
la même cause et le même objet ? 

(COYETTE-MICHÀUX, — C. DRION ET CONSORTS.) 
. ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'à Taction intro- 
duite par les intimés l'appelant oppose une 
exception de chose jugée et une exception de 
Ihispendance ; 

En ce qui concerne Texception de chose 
jugée : 

Attendu que, par exploit de Thuissier Beau- 
degnies, en date du 24 juin i85i, le sieur 
Adolphe Carlier^ aux droits duquel sont les 
parties Drion, a fait assigner Jean Coyetle, 
ici appelant, et quatre autres cloutiers, devant 
le tribunal de première instance de Charleroi, 
pour voir dire et déclarer que Carlier était à 
juste titre bénéficiaire des brevets des 26 fé- 
vrier i844 et 4 juillet 1850 ; que, par suite, il 
serait Cait défense aux assignés d'utiliser, soit 
par eux-mêmes, soit par leurs ouvriers, les 
machines inventées et perfectionnées même 
avant toute modification, s'il en existe, qui ne 
constituent de leur part que des contrefaçons, 
à peine de tons dépens et dommages-intérêts; 
voir ordonner au profit de Carlier, deman- 
dear» la confiscation desdites machines/comme 
de toutes marchandises fabriquées avec leur 
secours, et pour le cas où ils rendraient la 
confiscation impossible, s'entendre condamner 
et par corps, chacun à la somme de 200 fr., 
à titre de dommages-intérêts, pour la valeur 
desdites machines; 

S'entendre en outre condamner et par corps, 
chacun des défendeurs, à la somme de 400 fr. 
au même titre, pour contravention par la 
fabrication et la coupure des clous anglais par 
les procédés brevetés au profit de Carlier de- 
puis cinq ans, tant par eux-mêmes que par 
les ouvriers qu'ils emploient ; le tout sans 
préjudice à tous dommages-intérêts à encou- 
rir pour infractions ultérieures aux droits 
acquis à Carlier ; 



(i) Voy. notamment Poncenne« t. III, p. 247; 
Carré, qaest. 7S2; Boitard, édit. belge, t. I<r, 
p. 324 Cl 3âS, et RODIÉRE, Compét. et proc. civ., 
3« édit., 1. 1*', p. 307. Voy. aussi MontpcUier, 30 aoùr 
4851 {Joum. du Pat., 1853, 2, 445 ; D. P. 1854, S, 202). 
La jarispradence se prononce généralement en sens 
contraire. Voy. cass. franc., 27 avril 4837 (Sir., 4837, 
4, 7J1 ; Joum, du Pal., 4837, 2, 498); 47 août 4865 
(SiR., 4865, 4, 399); Aix, 45 juillet 4872 (D. P., 4873, 
2, 434). Voy. aussi Dalloz, r» Exception, n« 488. et 



Attendu que, sous la date du 20 janvier 
1852 , le tribunal de Charleroi rendit un 
jugement par lequel , avant faire droit , il 
ordonnait diverses vérifications, tant par 
experts que par témoins, aux fins d'établir si 
Carlier n'était pas déchu de ses brevets et si 
Coyetle avait fait usage des procédés décrits 
aux brevets ; 

Attendu que le jugement du 20 janvier 4 852 
ayant été frappé d'appel, la cour rendit, le 
21 décembre 1852, un arrêt par lequel, ré- 
formant en certains points la décision du 
premier juge, elle chargeait des experts : 

A . De vérifier si la prétendue invention de 
Carlier a un caractère de nouveauté suffisant 
pour être brevetable ; 

B, De visiter la clouterie de Coyette et de 
comparer ses procédés de fabrication avec 
ceux de Carlier; 

Attendu que le même arrêt disait, d'une 
part, qu'il n'y avait pas lieu de rechercher 
si Carlier était déchu de son brevet pour non- 
usage, et, d'autre part, admettait Coyette à la 
preuve d'une série de faits tendant à établir 
que les brevets étaient nuls et que, dans tons 
les cas, il n'y avait pas de contrefaçon ; 

Attendu que l'arrêt disposait en outre que 
le rapport des experts serait déposé au greffe 
du tribunal civil de Mons, devant qui l'affaire 
et les parties devaient être renvoyées r 

Attendu que les devoirs de vérification 
ordonnés par le jugement du 20 janvier 1852 
n'ont pas été remplis et que cette cause est 
restée en suspens; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Goffaux en date du 26 janvier 1877, les de^ 
mandeurs, ici intimés, ont fait assigner le 
sieur Coyette devant le tribunal de première 
instance de Charleroi, pour entendre dire 
que c'est sans dfoit que ledit Coyette, soit en 
fabriquant, soit en vendant des objets brevetés, 
a usé de l'industrie brevetée au profit de 
Carlier par arrêtés royaux du 26 février 1844 
et du 50 juillet 1850; en conséquence, pour 
l'avoir fait, s'entendre condamner à payer aux 
demandeurs la somme de 500,000 francs à 
titres de dommages-intérêts ; 

Attendu que c^tte action était fondée sur 
ce que, malgré les réclamations lui adressées. 



compar. Cbauveau, Supplément, quest. 732. La cour 
de cassation de France avait même jugé, le 48 juillet 
4859 (SIH., 4860, 4, 779; D. P., 4859, 4, 394), que 
cette exception doit être proposée avant toutes autres 
défenses. Mais son arrêt précité du 47 août 4865 est 
moins rigoureux. Il admet qu'elle ne doit pas être pro- 
posée in limine Uiis, mais il décide qu'elle ne peut 
toutefois être présentée pour la première fois en degré 
d*appel. Le Recueil de Dalloz ne rapporte pas c«i 
arrêt. 
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le sieur Goyette s'était permis d'user de Fin- 
dustrie brevetée de 4845 Ju^u'en 1864, date 
de FexpiratioD des brevets dont s*a^it ; sur 
ce que les demandeurs étaient en droit d'eii- 
ger du sieur Goyette la valeur des objets 
confectionnés ou vendus en <^ntravention 
auxdits brevets et, enfin, sur ce que Goyette 
avait causé un grand préjudice à l'inventeur 
en entravant son industrie par une concur- 
rence et une contrefaçon persévérantes pen- 
dant un si long laps de temps ; 

Attendu que sur Faction introduite par 
Fexploit du i6 janvier 1877, le tribunal de 
Gharleroi a, le 4 août 1878, rendu un juge- 
ment par lequel il admet les demandeurs k 
la preuve d'une série de faits tendant à éta- 
blir tant la contrefaçon imputée à Goyette 
que Fétendue du dommage causé par la con- 
trefaçon ; 

Attendu que Goyette, ayant interjeté appel 
de ce jugement, soutient que Farrèt du 21 dé- 
cembre 185!2 ci-dessus mentionné a été rendu 
sur la même demande que la demande actuelle; 

Que la demande qui a amené Farrèt de 
1852 était fondée sur la même cause que la 
demande actuelle ; qu'enfin, l'arrêt de 1852 a 
été rendu entre les mêmes parties que celles 
qui figurent au procès actuel, et qu'en consé- 
quence la demande actuelle formée par Fex- 
ploit du 26 janvier 1877 est repoussée par 
Fexœption de chose jugée dérivant dudit 
arrêt du 21 décembre 1852 ; 

Attendu que ce soutènement ne peut être 
accueilli ; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe point de 
similitude entre l'objet du procès actuel et 
l'objet du procès dans lequel est intervenu 
l'arrêt du 21 décembre 1852; 

Que dans le premier procès, alors que les 
brevets obtenus étaient encore dans leur 
pleine vigueur, la partie demanderesse coiv- 
cluait, il est vrai, à ce que Goyette fût con- 
damné h des dommages-intérêts pour les 
contrefaçons par lui commises de 1845 à 
185t ; mais le demandeur concluait principa- 
lement à ce qu'il fût fait défense à Goyette de 
contrefaire les objets brevetés et à ce que les 
machines et objets contrefaits fussent con- 
fisqués ; 

Qu'au contraire, dans le procès ouvert par 
Fexploit du 26 janvier S877, alors que les 
brevets obtenus ont pris expiration depuis 
1864, il ne s'agit ni de confiscation de mar- 
chandises, ni de machines contrefaites, ni 
d'obtenir qu'il soit judiciairement fait dé- 
fense à Goyette de contrefaire, dans l'avenir, 
les objets brevetés; dans l'instance ac- 
tuelle, les demandeurs poursuivent unique- 
ment la réparation du préjudice causé par 
la contrefaçon pendant la période de 1845 
à 1864 ; 



Attendu que la dissemblance qui existe 
entre l'objet du procès de 1851 et Fobjet du 
procès de 1877 se manifeste également dans 
la cause sur laquelle ces procès sont basés ; 
qu'en efTet, le procès de 1851 s'appoie sar 
les faits de contrefaçon qui se sont produits 
de 1845 à 1851, tandis que Faction intro- 
duite en 1877 puise sa raison d'être dans les 
faits de <x)ntrefaçon perpétrés dans la pé- 
riode de 1845 à 1864; 

Attendu qu*en présence du défaut de simi- 
litude et dans Fobjet et dans la cause des pro- 
cès de 1851 et de 1877, il est évident que 
l'exception de chose jugée proposée par 
l'appelant se trouve dépourvue de foade- 
ment ; 

En ce qui concerne l'exception de lUIspen- 
dance : 

Attendu qu*aucun texte de lof ne prescrit, 
sous peine de forclusion, de soulever in 
limine lUi$ l'exception de lîUspendance ; que 
cette exception peut se produire utilement 
toutes les fois qu'il se manifeste, même dans 
le cours des débats, que le procès qui ae 
meut devant le tribunal est, sous tous les 
rapports, identiquement le même que cehil 
pendant devant un autre tribunal; que la jus- 
tesse de cette doctrine apparaît dans toute 
son évidence lorsque l'on considère que l'ex- 
ception de litispendance est Introduite non 
seulement dans l'intérêt des parties, mais 
aussi et surtout dans l'intérêt d'une bonne 
administration de la justice, pour éviter la 
multiplicité des procédures et la contrariété 
des jugements; 

Attendu qn*ll suit de M que Fexcepllon de 
litispendanoe présentée par l'appelant est re- 
cevable, malgré qu*elle n'ait été proposée 
qu'en degré d'appel ; 

Mais, attendu que eette exception n'est pas 
fondée; qu'en effet, des considérations ci- 
dessus énoncées, au sujet de FexceptIOD de 
chose jugée, il ressort clairement que le pro- 
cès pendant devant le tribunal de Mons diffère 
et quant à l'objet et quant à la cause du 
procès porté, en 1877, devant le tribunal de 
Gharleroi ; 

Au fond : 

Attendu que, dans Fétat de la cause. Il 
n'échet point de statuer lue et winc; qu'il 
importe que parties fournissent leurs moyens 
et explications; 

Par ces motifs, et de Favis de M. Van Mal- 
deghem, avocat générai, déclare non fondée 
Fexception de chose jugée ; déclare l'exoep* 
tion de litispendance recevable, mais non 
fondée; ordonne aux parties de plaider k 
toutes fins sur le mérite de l'appel Interjeté; 
proroge à cet effet la cause ^ l'audience du 
27 décembre 1880; condamne l^appelant aux 
dépens de l'incident. 
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Du 6 décembre 1880.— Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Schoenfeld, Robert, iules Guillery et 
Léon Lepage. 



BRUXELLES, 16 aTril 1881; 

USUFRUIT. — Payement des legs et des 
DETTES. — Biens a vendre. — Choix. — 
Legs de nue pROt>Ri£TË fait a l'usufrui- 
tier. — Fruits. 

Dans le cas où le nu propriétaire fait vendre, 
pour racquittement des legs, jusqu'à due con- 
currence, une partie des biens soumis à 
l'usufruit, le chois des biens à vendre n^np- 
partient exclusivement ni au nu propriétaire, 
ni à VusufruUier. En cas de dissentiment 
entre eux, c'est aux tribunaux qu'il appar- 
lient de déterminer ceux qu'il y a lieu d^ilié- 
neriX). 

V article 1014 (fu code civil, qui accorde au lé- 
gataire les fruits à compter du jour de la 
demande en délivrance, est inapplicable au 
cas d*un legs de nue propriété d'un capital à 
prendre sur des biens à désigner et à vendre 
ultérieurement, dont le légataire est usufrui- 

- lier en vertu de son contrat de mariage (2). 

(BINJÉ, — C. JANSEN.) 
ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur Tappel principal : 

Attendu que Tarticle 612 du code civil 
n*accorde pas aux appelants le droit de choi- 
sir les biens qui devront être aliénés pour 
acquitter les legs particuliers ; 

Attendu, d'ailleurs, que le premier juge 
s'est conformé aux intentions de la défunte 
en décidant qu'à défout d'accord entre par- 
lies, c'e^t aux tribunaux qu'il appartiendra de 
déterminer les biens à vendre pour le paye- 
ment de ces legs ; 

Attendu qu'il est hors de doute que la tes- 
utrice, qui a institué les appelants ses héri- 
tiers universels, en leur laissant la nue pro- 
priété de l'universalité des biens dont la 
donation, faite irrévocablement par contrat de 
mariage, lui permettait encore de disposer, 
a mis à charge de ces héritiers la nue pro- 
priété des legs particuliers faits par elle à 
son mari; que la combinaison des trois tes- 



(1) Voy. conf. Caen, 13 Juillet i8S8 (D. P., 1859, S, 
â5), et voy. aubsi Demolombe, édit. belge, t. Y, n« 540, 
p. 415, et Cand, 13 décembre 1856 vPasic, 1859, II. 
«Jl;. 



taments de la dame Jansen démontre claire- 
ment que telle a été son intention ; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que les legs de 13,000 francs et de 
50,000 francs faits à l'intimé né sont que des 
legs de nue propriété, faits par la défunte à 
son mari, pour le constituer plein proprié- 
taire d'une somme de 63,000 francs ; 

Attendu qu'il est à remarquer que l'usu- 
fruit consijtué en faveur de l'intimé avait pour 
objet certains immeubles déterminés et deux 
obligations hypothécaires ou leur équivalent, 
en cas de vente de ces immeubles ou de rem- 
boursement de ces obligations pendant le 
mariage; que ces obligations, au capital de 
7,000 francs et de 80,000 francs, étaient exi- 
gibles, l'une le 25 avril i873 et l'autre le 
18 mai 1868 ; qu'il résulte, en vertu du tes- 
tament authentique du 29 janvier 1874, que 
la dame Rinjé croyait, à cette date, qu'elle dé- 
laisserait des fonds publics et des valeurs au 
porteur ; qu'elle a pu les assimiler à de l'ar- 
gent comptant lorsqu'elle a légué à son mari 
un capital de 63,000 francs, à prendre sur les 
biens dont il était usufruitier, pour lui en 
conférer la libre disposition ; 

Attendu que l'intimé réclame pour la pre- 
mière fois, en degré d'appel, la condamna- 
tion des appelants aux intérêts des sommes 
léguées depuis le jour de la demande en déli- 
vrance ; 

Attendu que cette demande, en la suppo- 
sant recevable, n'est point fondée; que l'article 
lOU du code civil suppose que le débiteur 
d'un legs particulier est constitué en demeure 
de le délivrer; que, dans l'espèce, les appe- 
lants ne sont pas actuellement en demeure 
d'acquitter les legs faits à l'intimé; qu'il 
s'agit d'un capital à prendre sur des biens à 
désigner et à réaliser ultérieurement dans les 
conditions spéciflées dans le jugement dont 
appel et dont l'intimé est l'usufruitier ; 

Attendu que c'est à bon droit que l'intimé 
conclut ù la non-recevabilité des chefs de con- 
clusions formulés par les appelants qui, 
n'ayant pas été soumis au premier juge, con- 
stituent des demandes nouvelles; 

Par ces motifs et adoptant ceux du premier 
juge en tant qu'ils ne sont pas contraires au 
présent arrêt, entendu en so;i avis conforme, 
M. l'avocat général Van Schoor, déclare Tin- 
timé non fondé à demander la condamnation 
des appelants aux intérêts des sommes lui 
léguées depuis le jour de la demande eu déli- 
vrance; et écartant toutes conclusions con- 



(2) Dans Tespèce, le legs ne pouvait être délivré 
qu'après que le litige relatif à la désignation et la 
vente des biens eût pris fin, et le légataire percevait 
déjà les fruits en sa qualité d'usufruitier. 



252 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Iraires, met au néant les appels intorjetés et 
condamne la partie Bauwens aux dépens de 
rinstance d'appel. 

Du 15 avril 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
MM. Van Meenen et Louis Leclercq. 



GAND, 18 Janvier 1881. 

CLOCHES DES ÉGLISES. — Sonneur. — 
Nomination. — Curé. — Retraite. — Son- 
neries PROFANES. — Bourgmestre.— Immix- 
tion DANS ses fonctions. 

Les cloches des églises sont essentiellement des 
objets religieux, laissés sous kl garde et la 
responsabilité du bureau des marguilliers et du 
curé, bien que Varticle 48 de la loi (/ti 1 8 ger- 
minai an x permette de les faire servir, avec 
la permission de la police locale, à des sonne- 
ries profanes. 

La nomination du sonneur, comme celle de tous 
les autres serviteurs de Véglise, appartient au 
bureau des marguUliers (1). (Décret du 50dé- 
cembre 1809, art. 55.) 

Les mots service divin de Varticle 48 de la loi 
du iS germinal an x comprennent tous les 
offices, cérémonies et prières du culte. 

Si, dans une commune qui n'a pas de sonneur en 
titre, la sonnerie religieuse de V Angélus sert 
cfi même temps à annoncer aux habitants 
Vheure du lever, celle du repas du midi et 
'celle de la retraite, en vertu d'un accord tacite 
accepté par ta police locale, il n'en résulte pas 
que ces sonneries sont un service communal, 
rentrant, comme tel, dans les attributions de 
cette police. 

Il n*en est pas davantage ainsi parce qu'un sub- 
side est alloué annuellement de ce chef par 
la commune à la personne chargée des sonne- 
ries religieuses et de V entretien de Vkorloge 
de Véglise. 

Cette allocation n*est qu*«ne gratification qui 
n*altère en rien la qualité de serviteur exclu- 
sif de Véglise dont cette personne est revêtue. 

En conséquence, si Vemploi devient vacant, il 
n'appartient ni à la police locale ni au bourg- 
mestre d'y pourvoir, même provisoirement (2). 

Et le curé qui délègue une personne pour rem- 
placer provisoirement le sonneur décédé ou 
démissionnaire ne sHmmisce pas dans les 
fonctions d'officier de police ou dans celles de 
bourgmestre. (Cod. pén., art. â27.) 

// empiète, tout au plus, sur les attributioMf du 
bureau des marguilliers. 



(i et 2) Voy. BiyORT, Code communal de Belgique, 



(le ministère public, — C. GALIXY ET 
HUYGBE.) 

arrêt. 

LA COUR, — Attendu qu*il est établi par 
rinstmction et les débate de la cause que, le 
29 avril 1880, le sieur Van Laere, sacristain, 
chargé de Toffice de sonneur à Téglise parois- 
siale de Wuiveringbem, ayant quitté la com- 
munCt le bourgmestre de ladite commune se 
crut en droit de pourvoir à son remplacement 
en nommant à titre provisoire le sieur Ânseel, 
mais que le premier prévenu, curé de la com- 
mune, refusa à ce dernier les clefs de Téglise 
et fit sonner les cloches, dès le lendemain 
50 avril, par le nouveau sacristain, Pierre 
Âmeeuw, lequel se fit remplacer par Joseph 
Houck, le 50 avril au soir, et à Tinsligation 
du second prévenu, le 1*^ mai au soir et le 
2 mai; 

Attendu quUl est paiement établi que, le 
samedi l*' mai, le second prévenu, membre 
du conseil communal, a dit au sieur Âmeeuw 
et à Joseph Houck : Luidt gy provimr maar 
voort; 

Attendu, enfin, que, le 15 juin suivant, le 
bureau des marguilliers, sur la proposilto do 
curé, a nommé au poste de sonneur le dear 
Âmeeuw ; 

Attendu que les faits imputés aux denx 
prévenus ont été qualifiés d*immixtion dans 
une fonction publique, celle de bourgmestre 
officier de police de Wulveringhero, le sys- 
tème de la prévention consistant à soutenir 
qu'il existe à Wulveringhem un sonneur payé 
exclusivement par la commune, pour sonner 
la cloche de Téglise, le matin, le midi et le 
soir; que ces trois sonneries ne se rapportent 
point au service divin ; qu'elles ne |)eavent 
avoir lieu, aux termes du décret du 18 ger- 
minal an X, sans la permission de la police 
locale; que, dès lors, tout ce qui les cx)ncerne 
tombe dans les attributions de la police locale; 
que, par une conséquence ultérieure, le rem- 
placement provisoire du sonneur démission- 
naire est une mesure de police qui rentre 
dans les attributions du bourgmestre chargé, 
par la loi du 50 juin 1842, de Texécution des 
lois et règlements de police ; 

Attendu que cette argumentation est contre- 
dite, en fait et en droit, par tous les éléments 
de la cause; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe point à 
Wulveringhem de sonneur en titre payé par 
la commune, mais que de tout temps les son- 
neries et l'entretien de l'horloge de l'église 
ont été confiés au sacristain ; 
I Attendu que, si de ce chef la commune a 
alloué audit sacristain un double subside de 
1 40 et de 20 francs par an, ce subside ne peut 
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êlre considéré que comme une simple grati- 
fication; . 

Attendu que l'expression service divin, em- 
ployée par l'article 48 de la loi du 18 germinal 
an X, ne doit point être prise dans son sens 
restreint, mais que, d'après l'interprétation 
nnanime de tous les auteurs et une pratique 
générale dans le pays, elle doit être entendue 
de toutes les sonneries concernant les offices, 
cérémonies ou prières du culte ; 

Attendu qu'il a été allégué et non contredit 
que la triple sonnerie dont il s'agit annonce 
une prière traditionnelle du culte catholique, 
nommée FAngelus, mais qu'à la suite d'un 
accord tacite et de l'assentiment de la police 
locale, il a été convenu que cette sonnerie 
servirait en même temps à annoncer aux ha- 
bitants l'heure dti lever, celle du repas du 
midi et celle de la retraite; 

Attendu qu'il est donc inexact de dire que 
ces sonneries constituent de droit un service 
communal rentrant, à ce titre, dans les attri- 
butions de police du bourgmestre; 

Attendu que les cloches des églises parois- 
siales sont essentiellement des objets d'église 
et que si l'article 48 de la loi organique du 
concordat permet, moyennant autorisation de 
la police locale, de les faire servir à des son- 
neries profanes, elles n'en conservent pas 
moins leur caractère particulier d'objets reli- 
gieux, laissés par la loi sous la garde et la 
responsabilité des marguilliers et du curé; 

Attendu qu'il est encore inexact d'induire 
de ce que U police locale aurait consenti à 
laisser sonner l'heure de la retraite par les 
cloches de l'église, que la nomination du son- 
neur doit rentrer dans les attributions de la 
police locale; 

Attendu que ce point «st réglé par l'arti- 
cle 33 du décret-loi du 30 décembre 1809, 
qui attribue au bureau des marguilliers la 
nomination du sonneur, comme celle de tous 
les autres serviteurs de l'église et qpe cette 
attribution est non seulement légale, mais con- 
forme à la raison ; 

Attendu, en effet, que le curé et les mar- 
guilliers doivent veiller à la conservation des 
objets d'église et en sont responsables; qu'il 
convient donc qu'ils pourvoient à la nomina- 
tion de leur serviteur responsable et que leur 
surveillance serait illusoire si les clefs des 
églises n'étaient plus à leur disposition ex- 
clusive ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'en chargeant momentanément le nouveau 
sacristain de remplir l'office vacant de son- 
neur de cloches, le premier prévenu ne s'est 
point immiscé dans les fonctions du bourg- 
mestre officier de police à Wulveringhem; 

Attendu que l'on pourrait soutenir, tout au 
plus, qu'il a empiété sur les attributions du 



bureau des marguilliers et commis un excès 
de pouvoirs,, mais qu'il ne saurait y avoir lieu 
de le condamner de ce chef; 

Attendu, en effet, que la prévention porte 
exclusivement sur l'immixtion dans les fonc- 
tions de bourgmestre, officier de police; qu'au 
surplus, le curé est membre du bureau des 
marguilliers ; que c'est à lui que la loi donne 
le droit de proposer les candidats que nomme 
le bureau, et enfln que la mesure provisoire 
prise par le premier prévenu a été sanctionnée 
plus tard par le bureau des marguilliers ; 

Attendu que la prévention n'est pas davan- 
tage établie à la charge du second prévenu, 
lequel s'est borné à exprimer un avis et à 
donner un conseil dont la légalité ne saurait 
même être contestée conformément à ce qui 
est ci-dessus établi; 

Par ces motifs, faisant droit, confirme le 
jugement à quo et renvoie les deux prévenus 
des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 18 janvier 1881. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle.— Prés. M. DeMe- 
ren,— PL M. Van Biervliel. 



LIÈGE, 19 Juin 1880. 

ARRESTATIOiN ILLÉGALE. — Responsa- 
bilité. — Dommages-intérêts. 

Est illégal Vordre écrit d*un bourgmestre pres- 
crivant à la getuiarmerie, en dehors du cas 
de flagrant délit, de conduire un inculpé de- 
vant le juge d'instruction. 

Varrestation opérée dans ces circonstances en- 
gage la responsabilité civile du bourgmestre, 

(COX, — G. FIÉVEZ.) 

Jugement du tribunal de Liège, ainsi conçu : 
« Attendu que le demandeur réclame 3,000 
francs de dommages-intérêts, pour avoir été 
illégalement arrêté, le â3 janvier 1877, à la 
réquisition du sieur Fiévez, défendeur en la 
cause, bourgmestre de la commune de Trem- 
bleur; 

. <( Attendu que, suivant ses allégations, il 
aurait été arrêté par la gendarmerie à la date 
ci-dessus, détenu à la prison de Visé jusqu'au 
lendemain, puis amené devant M. le juge d'in- 
struction, qui l'aurait enfin mis en liberté; 

« Attendu que le fait qui aurait motivé 
cette mesure de rigueur serait une prévention 
mise à sa charge par ledit bourgmestre de lui 
avoir, dans la nuit du 21 au ai janvier, porté 
des' coups, alors qu'il était dans l'exercice de 
ses fonctions; de sorte qu'il se serait écoulé 
au delà de vingt-quatre heures entre la per- 
pétration du délit et Tordre d'arrestation; 
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« Attendu qu'aux termes de Tarticle 7 de 
la Constitution belge, nul ne peut être pour- 
suivi que dans les cas prévus par la loi et dans 
la forme prescrite ; que, tiors le cas de fla- 
grant délit, nul ne peut être arrêté qu'en vertu 
de Tordonnance du Juge; 

<( Attendu, d'autre part, que lorsque les 
inculpés sont domiciliés, la loi n'autorise le 
bourgAiestre k procéder à leur arrestation 
qu'en cas de flagrant délit, lorsque le fait est 
passtble de peines correctionnelles ou lors- 
qu'il est requis, en sa qualité d'officier de 
police Judiciaire, par un chef de maison; 

« Attendu que le (lagrant délit est celui qui 
se commet actuellement ou qui vient de se 
commettre; que, dans l'espdce, il n'y aurait 
done pas un flagrant délit au moment où l'ar- 
restation a été opérée ou ordonnée, ni aucune 
autre circonstance de nature i légitimer cette 
mesure de rigueur; 

« Qu'il suit de ce qui précède que le dé- 
fendeur, en requérant une arrestation dans le 
cas articulé, aurait commis un fait illégal dont 
il devait réparation k la partie offensée ; qu'il 
y a lieu, par conséquent, d'admettre celle-ci 
à la preuve qu'elle sollicite;... 

« Par ces motifs, etc... » 

Les enquêtes ayant eu lieu, l'affaire fut re- 
portée à l'audience et le tribunal prononça le 
jugement suivant : 

« Revu le jugement interlocutoire du 
44 août 1879, et le vidant; 

(( Attendu qu'il résulte de l'enquête et 
spécialement des dépositions des premier et 
deuxième témoins, que le défendeur a, le 
â5 janvier 4877, donné par écrit aux gendar- 
mes de la brigade de Visé l'ordre d'arrêter le 
demandeur ; que cet ordre a été donné par 
écnt sur les demandes réitérées desdits té- 
moins Valentin et Michel, qui voulaient déga- 
ger leur responsabilité et qui déconseillaient 
vainement au défendeur, alors bourgmestre 
de Trembleur, d'agir comme il le faisait; 

« Attendu que celte arrestation était illé- 
gale, puisque le fait qui semblait y donner 
lieu s'était passé dans la nuit du 21 au !2i jan- 
\ier 4877. dans une salle de bal; que le 
bourgmestre, qui agit en dehors d'une ordon- 
' nance du juge, ne peut, en sa qualité d'auxi- 
liaire du procureur du roi, ordonner une 
arrestation qu'en cas de flagrant délit, ce qui 
n'était pas le cas dans l'espèce ; 

(( Attendu que la question de savoir si 
l'arrestation était arbitraire en même temps 
qu'illégale importe peu ; que le Juge civil a 
pour mission de réparer le dommage éprouvé, 
que cette réparation doit être restreinte dans 
les limites du préjudice souffert, peu importe 
que la cause réside dans un délit ou un quasi- 
délit; 



<( Attendu, au surplus, que les propos 
tenus par Fiévez dans une conversation de 
cabaret un an environ avant les faits qui ont 
donné lieu au litige, propos que rapporte le 
témoin Delfoss, ont trop peu de relation avec 
le fait illicite posé par le défendeur, pour en 
induire que celui-ci, en donnant l'ordre in- 
criminé, agissait méchamment, par esprit de 
rancune et de vengeance ; 

(( Attendu qu'il y a lien aussi de prendre 
en considération que le défendeur a offert à 
Cox sa voiture pour être conduit à Visé ; qu'il 
lui a présenté 25 francs, que Cox a acceptés; 
qu'il lui a offert de la nourriture ; 

« Attendu que Cox, arrêté illégal^nent $m 
l'ordre du défendeur, a été conduit k pied ï 
Visé par les gendarmes Michel et Valentin, en 
traversant en plein jour certains vllldges et 
notamment Barchon, Housse et Saint-Reray; 
qu'il a été dans la prison de passage de Visé, 
où il a passé la nuit; que, le lendemain, 24, 
il a été conduit par les gendarmes k Liège, 
chez M. le juge d'instruction, qui a ordoooé 
la mise en liberté immédiate du demandeur; 

« Attendu que vainement le défendeur, 
pour dégager sa responsabilité, soutient que 
le demandeur n*a éprouvé aucun préjudice 
matériel ; que l'exploitation rurale de Coi n'a 
pas été laissée à l'abandon ; que son fils a été 
soigné par les époux Delhez; que «s faiu, 
fussent-ils même vrais, n'empêchent pas qoe 
le demandeur a éprouvé un préjudice trèi 
considéfable, dont réparation lui est due; 

« Attendu, en prenant égard aux faitx de 
la cause, à la position personnelle du défen- 
deur, au milieu social dans lequel il vit, que 
cette réparation peut être fixée ex a:quo et bon» 
à 750 francs ; 
*'u Farces motifs, le tribunal condamne, etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant aux faits qui donnent 
lieu à la demande de dommages-intérêts : 

Adoptant les motife du premier juge ; 

Mais, attendu que les circonstances de la 
cause permettent de considérer le domma^ 
causé comme devant être suflftsammeni réparé 
par les condamnations mentionnées audispo* 
sitif; 

Par ces motifs, émendanl, condamne l'ap- 
pelant à payer à l'intimé une indemnité de 
500 francs ; dit qu'il sera fait une masse des 
frais d'appel, dont chaque partie supportera 
la moitié. 

I)u 49 Juin 4880. — Cour de Liège. - 
2* ch.—Prés, M. Schuermans — P/. MM. Ver- 
din. De Ponlhlère et Anciaux. 
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TUTELLE. — Pèrb tutkur. — Legs aux 
MiN&cRs. — Administration des biens con-» 

FIÉS A UN TIERS. — CONDITION ILLICITE. 

La disBosUion testamentaire qui charge uii tiers 
d*aamittistrer des biens légués à des enfants 
mineurs, eti privant leur père (U ce droite est 
contraire à f ordre public et doU être réputée 
non écrite (i). 

La saisine accordée au tiers administrateur ne 
peut durer au delà de l'an et jour à compter 
du décès du testateur, 

(H..., — c. N...) 

La dame veave G.., avait (ait le testament 
suivant : 

« Je donne et lègue toiit ce que la loi me 
permet dé disposer conjointement à mes trois 
petîtes-fllles, et à tnon petitr^tils J..., mais lious 
la eondition expresse que leur pdre, M. H..., 
D'en jouira pas, et que la part de chacune de 
mes petites>filles et de mon petlt-iils dans ia« 
dite quotité disponible sera, jusqu'à sa ma- 
jorité ou jusqu'à son mariage, administrée 
par mon exécuteur testamentaire, lequel jus* 
qu'alors en capitalisera les revenus. Je nomme 
pour mon exécuteur testamentaire N..., et à 

son défaut, M et je lui donne la saisine 

de toute la quotité dont je viens de dispo- 
ser, n 

Le tuteur soutint que la disposition de ce 
testament qui lui enlevait Padministration des 
biens légués, était contraire à Tordre public 
et devait par conséquent être déclarée nulle et 
réputée non écrite. 

Le tribunal civil de Liège a rendu le juge- 
ment suivant, le 6 août 1879 : 

« Attendu que, par son testament du 20 no- 
vembre 1872, la dame veuve G... a laissé 
toute la partie disponible de sa fortune à 
quatre de ses petits-enfants, savoir.,,, enfants 
mineurs placés sous la tutelle de leur père, à 
la condition expresse que celui-ci ne jouirait 
pas de ces biens et que radministration en 
serait confiée à M. N..., constitué exécuteur 
testamentaire, et auquel la testatrice accor- 
dait en même temps la saisine de toute la 
quotité dont elle pouvait disposer; 

« Attendu que le sieur H... attaque ce tes- 
tament en ce qu'il tend à lui enlever radmi- 
nistration de partie des biens de ses enfants, 
chose qu'il considère comme portant atteinte 
au droit de puissance paternelle qu'il tient 

(i) Voy.Bnutdles, «juillet 4877 (Pasic, 1878, II, M). 
Voy. aussi BnixeUes, S8 nofâmbre 1878 et eass. belge, 
6 noTembre 1879 {ibid. 1879, II, 3S3 ,• 1879, 1, 400). 



de la loi, et qu'il conclut en conséquence à ce 
que la condition imposée par la testatrice au 
legs fait par elle soit déclarée être censée 
non écrite comme contraire à l'ordre public, 
« Attendu que si, en principe, le père a, 
durant le mariage comme aussi après sa dis- 
solution, la jouissance et l'administration des 
biens de ses enftints mineurs, la loi a permis 
de déroger à cette règle en autorisant les per- 
sonnes qui voudraient avantager des enfants 
mineurs à soustraire les biens donnée ou 
légués à l'usufruit légal des parents de ces 
mineurs (cod. civ., art. 387); que pour que 
cette disposition inscrite dans la loi. dans le 
seul intérêt des mineurs, puisse avoir une 
réelle efficacité, 11 faut qu'en même temps, 
par une conséquence naturelle, le testateur 
puisse aussi choisir un administrateur hon- 
nête et expérimenté, même en dehors des 
parents qui n'auraient pas les qualités néces- 
saires pour gérer convenablement les biens 
de leurs enfants; qu'autrement, les enflants 
seraient exposés à être dépouillés des avan- 
tages qu'on aurait voulu faire en sorte de leur 
assurer; 

« Attendu qu'en constituant une adminis- 
tration spéciale pour les biens qu'on veut faire 
entrer dans le patrimoine d'enfants mineurs, 
on ne fait qu'imposer une condition parflaite- 
I ment licite à une libéralité purement faculia* 
! tive, sans enlever par là au p^re de ces enfants 
aucune des prérogatives qu'il possédait aupa- 
ravant et sans diminuer en rien les droits qu'il 
avait sur la personne de ses enfants et sur les 
biens appartenant antérieurement à ceux-ci, 
c^mme sur ceux qui pourraient leur échoir 
par la suite; 

(( Attendu, d'ailleurs, que l'administration 
des biens des mineurs, à la différence de la 
direction de leurs personnes, ne constitue pas 
un élément essentiel de la puissance pater- 
nelle, élément qu'on ne pourrait supprimer 
sans porter une grave atteinte à cette puis-^ 
sanc^,qui est d'ordre public; que telle est bien 
la pensée du législateur, puisqu'il a inscrit le 
droit d'administration du père sur les biens 
de ses enfants, non au titre de la Puissance 
paternelle, mais à celui de la Tutelle ; que rien 
ne s'oppose par suite à la limitation ou à la 
suppression de ce droit d'administration rela- 
tivement à des biens qui ne sont pas encore 
entrés dans le patrimoine des mineurs; qu'il 
résulte de là que la condition renfermée dans 
le testament de la dame G... doit être main- 
tenue; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Belt- 
jens, substitut du proi^ureur du roi en ses 
conclusions conformes, dé<'lare le demandeur 
non fondé dans son action ; 

« Dit que le droit d'administration confli^.ré 
par ce testament au sieur N... doit être main- 
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tenu ; t'.ondanine le demandeur aux dépens, n 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le code civil a 
nettement défini la mission du tuteur, en le 
chargeant de prendre soin de la personne du 
mineur, de le représenter dans tous les actes 
civils, et d'administrer ses biens ; que cette 
mission est organisée dans tous ses détails, et 
que la loi hypothécaire du i6 décembre 1851 
a établi un système complet de garanties des- 
tinées à protéger les intérêts des incapables ; 

Attendu que toutes les dispositions qui rè- 
glent cette matière sont d'ordre public ; que, 
par suite, la loi seule peut y déroger et.que 
toute convention qui aurait pour but ou pour 
résultat de les modifier doit être déclarée 
nulle ; 

Attendu que la mesure prise par le testa- 
ment de la dame G..., qui prive rappelant du 
droit d'administrer les biens légués à ses en- 
fants mineurs et en confie la gestion à un tiers, 
n'est autorisée par aucun texte de loi et est 
d'ailleurs contraire à l'essence de la tutelle, 
qui fait de cette administration par le père 
tuteur un attribut de Faulorité tutélaire; 

Attendu que le législateur a voulu qu'il n'y 
eût qu'une seule tutelle; que, d'un autre côté, 
la qualité de tuteur ne. peut dériver que de la 
loi ou de la désignation du conseil de famille; 
qu'une seule exception est admise, le droit 
individuel pour le dernier mourant des père 
' et mère de choisir un tuteur à leurs enfants ; 
que, dans l'administration de la personne et 
des biens du mineur, le tuteur doit agir seul 
ou par des tiers qu'il nomme et dont il est 
responsable, et que le code civil (art. 417), 
n'autorise d'exception à l'unité d'action que 
lorsque celle-ci devient impossible; 

Attendu, d'ailleurs, que la loi a spéciale- 
ment indiqué les autres cas dans lesquels il 
peut y avoir pluralité de tutelles, aux arti- 
cles 596 et 1055 du code civil, et que ces dé- 
rogations spéciales confirment la règle; 

Attendu que l'existence d'une gestion indé- 
pendante du tuteur et dont celui-ci n'est pas 
responsable, établit en réalité une tutelle à 
côté de la tutelle légale, mais que cette tutelle 
s'exerce en dehors de toutes les garanties dont 
la loi a entouré le mineur ; 

Qu'en effet, le tiers chargé d'administrer 
les biens donnés ou légués n'est pas soumis 
à l'hypothèque ou aux autres mesures pres- 
crites par la loi ; qu'il échappe au contrôle 
du subrogé tuteur et à la surveillance du con- 
seil de famille, et que sa destitution ne peut 
même être provoquée ; 

Que ces considérations démontrent qu'on 
ne peut abandonner à un étranger, au moyen 



d'une clause testamentaire, le droit d'anéantb- 
les garanties établies par la loi ; 

Attendu que vainement Ton soutient que 
l'administration des biens n'est pas, comme 
celle de la personne, un attribut essentiel de 
la puissance paternelle et de l'autorité tuté- 
laire et que, par suite, elle n'est pas d^ordre 
public; que rien dans les lois n'autorise cette 
distinction, et qu'au cx)ntraire, les dispositions 
qui règlent les fonctions du tuteur sont géné- 
rales et absolues; qu'un texte spécial serait 
donc nécessaire pour consacrer une excep- 
tion ; 

Qu'au surplus, l'administration de la for- 
tune du mineur est intimement liée à celle de 
sa personne, et que, dès lors, on ne saurait 
la confier à des mains différentes sans s'expo- 
ser h faire naître des conflits dont l'autorité 
paternelle ne peut sortir qu'amoindrie; 

Attendu que vainement on veut se préva- 
loir de la disposition de Tarticle 387 du code 
civil, qui permet de priyer le père de la jouis- 
sance des biens donnés ou légués à ses en- 
fants, pour en induire que l'administration 
peut lui en être enlevée ; 

Que Tadministration est une charge, et que 
l'on ne conçoit pas qu'un testateur puisse em- 
pêcher le père de remplir son devoir, tandis 
que l'usufruit est un avantage personnel qui 
revient aux enfants, si le père en est privé; 
que, dans ce dernier cas, celui-ci administre 
sans l'intervention d'un tiers et sans que son 
autorité reçoive la moindre atteinte; qu'il 
n'est donc pas possible d'étendre la disposi- 
tion dont il s'agit au delà de ses termes; 

Attendu, d'ailleurs, que le père, comme 
tout autre tuteur, est destituable dans les cas 
prévus par la loi, et que, tant qu'un membre 
du conseil de famille n'a pas Jugé à propos de 
provoquer cette destitution, on ne peut attein- 
dre le même résultat par des moyens indi- 
rects ; 

Attendu que Tartlcle 1026 du code civil 
porte que la saisine donnée à l'exécuteur tes- 
tamentaire ne peut durer au delà de Tan et 
Jour à compter du décès du de cujus ; que 
l'intimé a donc perdu depuis longtemps le 
droit de la conserver, ainsi qu'il le reconnaît 
lui-même; 

Par ces motifis, entendu M. l'avocat général 
Desoer, en son avis contraire, met à néant 
le Jugement dont est appel ; émendant, dit que 
la disposition testamentaire de la dame G..., 
en date du 20 novembre 1872, est nulle en 
ce qu'elle donne à Tintimé radministralion 
des biens des mineurs H..., et en ce qu'elle 
aurait eu pour effet de prolonger la saisine 
au delà du terme légal ; condamne, en consé- 
quence, l'intimé à remettre à l'appelant les 
titres et valeurs appartenant auxdits mineurs, 
et à rendre compte de toute somme reçue ou 
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dépensée par lui ; le condamne, en outre, aux 
dépens. 

Du 18 mai 1881. — Cour de Liège. — 
r ch.— Pré». M. Schuermans.— P/. MM. Du- 
pont et Vandenberg. 



BRUXELLES. 80 avrU 188i. 

PRESSE. — ÉDiTEUK. — Déclaration d'ait- 
TEUR. — Preuve. 

Lorsqu*une action en dommages-intérêts a été 
intentée contre Véditeur d^un journal, si le 
demandeur ne reconnaît jhu comme étant le 
véritable auteur de Farticle incriminé celui 
qui est présenté comme tel par Véditeur, il 
incomife à ce dernier de justifier sa demande 
de mise hors de cause en prouvant la sincérité 
de la déclaration d*auteur (1). 

(VAN DIEST ET VBRBEEK, — C. MARTENS ET 
CONSORTS.) 

Devant la cour, les appelantsoffraient d'éta- 
blir que Verbeek demeure à Bruxelles dans 
la maison où le journal Vlaamsche Gazet van 
Brussel est imprimé, et qu'il s'occupait active- 
ment et constamment de la rédaction de ce 
joarnal. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
dont appel a décidé avec raison qu'à défaut 
par les intimés de reconnaître Verbeek comme 
auteur véritable de l'article incriminé, il in- 
combe à Van Diest, en sa qualité d'éditeur du 
journal Viaamsche Gazet van Brussel^ de jus- 
tifier sa demande de mise hors de cause en 
prouvant la véracité de la déclaration d'au- 
teur; 

Attendu que les deux faits qu'il articule 
devant la cour dans cet ordre d'idées ont une 
portée trop vague et trop générale pour qu'on 
puisse en induire avec certitude, s'ils étalent 
établis, que la déclaration faite par Verbeek 
dans son acte d'intervention est l'expression 
de la vérité; 

Attendu que l'irrelevance de l'offre de 
preuve paraît d'autant plus certaine que les 
circonstances avérées de la cause, loin de ren- 
dre vraisemblable la paternité de l'article que 
Verbeek s'attribue, tendent, au contraire, à 
établir qu'il n*en est pas l'auteur; qu'ainsi, 
Verbeek, qui se qualifie de publiciste dans les 
aaes de la procédure, n'est connu en réalité 



(!) Voy. eonf. Liège, 6 juin 1877 (Pasic, 1878, II, 



que pour exercer la profession de géomètre- 
expert et qu'il habite Bruxelles, tandis que 
l'article est intitulé Correspondance d*Etterbeek 
et relate effectivement des particularités toutes 
spéciales à cette commune; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
rejetant comme inadmissible l'offre de preuve 
des faits articulés par Van Diest, qui ne sont 
ni relevants, ni concluants ; 

Met l'appel à néant et condamne chacun des 
appelants à la moitié des dépens d'appel. 

Du 50 avril 1881. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. ConsUnt Casier. — PL 
MM. Brifaut et Ch. Dechamps. 



BRUXELLES, 7 mars 1881. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Cession d*ac- 

TIONS NON LIBÉRÉES. — - TRANSFERT. — AD- 
MINISTRATEURS. — Nomination. — Défaut 
DE publication. 

L'actionnaire qui a cédé des actions non libérées 
reste actionnaire au regard des tiers si ta 
publication prescrite par t^ article Ai delà loi 
duiS mars 1873 n'a pas eu lieu. 

Il reste tenu, même envers la société, du mon- 
tant total de ses actions,- malgré leur transfert 
constaté dans les registres sociaux, qui n'opère 
pas novation. 

Il n'est donc pas vis-à-vis d'elle un tiers et ne 
p&ut exciper du défaut de publication des no- 
minations d'administrateurs, 

(BOURDEAUD'hUY,— c. IJL BANQUE EUROPÉENNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la recevabilité de 
Faction : 

Attendu que l'appelant reproduit devant la 
cour les moyens qu'il avait fait valoir en pre- 
mière instance, en vue d'établir le défaut de 
qualité du président du conseil, M. Alfred 
Blanche, sur les poursuites et diligences du- 
quel il est assigné par la Banque Euro- 
péenne ; 

Attendu qu'il y a lieu de décider, par les 
motifs du premier juge : d'une part, que Tac- 
tion ne devait pas être poursuivie par deux 
administrateurs au moins; d'autre part, que 
le conseil d'administration pouvait déléguer 
et a réellement délégué son président aux fins 
de poursuivre les actions Judiciaires à intenter 
au nom de la Banque intimée ; 

Attendu qu'après avoir uniquement critiqué 
la délégation donnée à un seul administrateur 
et après avoir réclamé la présence au procès 
du conseil d'administration tout entier ou au 
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moins de deux de ses membres, rappelant ne 
saurait être reçu à repousser ie conseil lui- 
même aussi bien que son délégué, et ce en 
Invoquant pour la première fois devant la 
cour le défaut de publication des nominations 
d'administrateurs, alors surtout que ces no- 
minations lui étaient notifiées personnelle- 
ment depuis le 10 octobre .1880, et ou'elles 
avaient fait Tobjet d'une publication omcleile 
dans l'annexe au Moniteur du $t du même 
mois; 

Attendu qu'à supposer môme que l'appelant 
soit encore recevable à invoquer le défaut de 
publication dont il se fait un grief, il est tout 
au moins non fondé à s'en prévaloir ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 12 de la loi du 18 mai 1875, c'est aux 
tiers seuls que les nominations d'administra- 
teurs ne peuvent pas être opposées à défaut 
de publication ; 

Atundu que l'appelant soutient, il est vrai, 
qu'il » perdu aa qualité d'actionnaire anté- 
rieurement à l'exploit introduetif, par la ces- 
sion et le transfert des cent quarante-neuf 
actions sur lesquelles des versements lui sont 
réclamés ; 

Attendu qu'au regard des tiers il est mani- 
festement resté actionnaire, puisque ceuxrci 
n'auront à tenir compte de la cession qu'aprôs 
la publication que prescrit l'article 41 de la 
loi de 1875 et qui n'a pas encore eu lieu jus- 
qu'à ce jour; 

Attendu que, si la Banque intimée eat en 
faute pour avoir méconnu les prescriptions 
légales, en retardant la publication conformé- 
ment à ses statuts, cette faute ne modifie pas la 
situation de rappelant par rapport aux tiers ; 

Attendu que, vis-à-vis de la société, il reste 
également tenu du montant total de ses actions, 
malgré leur transfert; 

Attendu que rarticfe A% de la loi de 1875 
est tellement impératif ^ cet égard, qu'il in- 
terdit toute stipulation contraire; 

Attendu que, si les principes du droit com- 
mun permettent au souscripteur d'actions, 
comme à tout autre débiteur, de se libérer 
par novation, il importe toutefois que ce mode 
de libération exceptionnel soit expressément 
accepté par la société créancière, conformé^ 
ment à l'article 1275 du code civil; 

Attendu que l'appelant s'efforce en vain 
d'établir qu'il y a eu, dans Pespèce, une nova- 
tion acceptée par la Banque Européenne ; 

Attendu que, d'après ses statuts, la Banque 
n'avait point à agréer les cessfonnalres et 
qu'elle ne derait pas même Intervenir dans 
les cessions invoquées; qu'il hil incombe 
seulement d'en permettre la constatation, en 
autorisant l'inscription des transferts sur ses 
registres et en délivrant ensuite les certificats 
aux intéressés; qu'il s'agissait même, rtans 



l'espèce, de transferts dont elle ne pouvait pas 
refuser l'inscription ; 

Attendu que cetteattîtude purement passive 
de la Banque ne saurait aucunement indiquer 
4a libération du cédant par l'agréation du 
cessionnaire ; qu'en effet, l'article 1275, qui 
repousse absolument toute idée d'une nova- 
tion obligatoire, n'admet pas même la nova- 
tion présumée, une simple présomption étant 
insuffisante pour anéantir un engagement for- 
mel qui constitue la loi des parties; 

Attendu que l'appelant n'est donc pa&libéré; 
qu'il conserve sa qualité d'actionnaire à rai- 
son des obligations qui lui incombent encore, 
bien qu'il ait cédé tous ses droits ; que dans 
eette situation. Il ne saurait être considéré 
comme un tiers à l'égard de la Banque; qu'en 
conséquence, il ne peut exclper du défaut de 
publication des nominations d'administra- 
teurs, bien loin de pouvoir Invoquer la tar- 
diveté de cette publication ou les irrégularités 
qui s'y rencontraient ; 

Attendu que pour établir sa qualité de tiers< 
l'appelant invoquerait en vain les discussions 
qui ont précédé l'adoption de la loi de 1873, 
et notamment les explications doqnées au sénat 
par M. le ministre de la justice dans la séanM 
du 7 mars 1875; 

Attendu que ces explications n'avaient 
d'autre but que de faire ressortir comment la 
responsabilité d'un souscripteur d'actions 
peut prendre fin et qu'à ce point de vue l'ora- 
teur a commenté les articles 41 et 127 de la 
loi, articles qui sont sans application possible 
à la cause; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant s était borné en 
première instance à diaeuter la recevabilité 
de l'action, sous réserve formelle 4e tous se^ 
droits sa fond ; 

Attendu qu'après avoir éearté la fin de dob- 
recevoir, ie premier juge a statué au fond, 
sans avoir au préalable ordenaé à l'appelant 
d'y oonclure et en sa basant sur les seules 
eoncinsîoiis de rintiqké; 

Attendu que ce jugement doit ètie appiécié 
oofisme s'il était contradietolre quant au fond, 
puisque l'appelant a'éuit pas défaillant et qu'il 
n'y a eu ni défaut requis, ni défaut prononcé 
à sa charge; 

Attendu qu'une cause ne peut être jugée 
eontradloloiremeat qu'après que les parties 
Utiganten ont reapeetîveflMnt pria leura fos- 
cluaiotts ou qu'elles ont tout au moins été 
mises en demeure de le faire; 

Attendu que ce principe, qui a^ure aox 
parties l'usage oontradicioire de tous leurs 
moyens, est essentiellement lié à la bonne ad- 
ministration de la justice; qu'il doit donc être 
pespeeté en roatiète eammerdale eomine en 
matière civile, bien qu'il ne soit rappelé par 
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1 article 545 du code de procédure qu*i^ Toc- 
casion des instanees suivies devant les tribu» 
BAUX civils ; 

Attendu qu'il importe en conséquence 
d'annuler le jugement, qui a méconnu ce prin<- 
eipe en statuant au fond; 

Attendu que la matière n'étant pas disposée 
à recevoir une décision définitive, la cour n*a 
point à exercer le droit d'évocation ; 

Quant aux appelés en garantie : 

Attendu que le premier juge les a implici- 
tement mis hors de cause ; 

AUendu que les intimés F. Blary et Y. Doj- 
vin ne comparaissent pas, ni personne pour 
eoxrbien qu'ils aient été dûment réaasignés ; 

Attendu que riniimé Philippart se borne k 
conclure en termes généraux à ee que Tappe** 
lant soit débouté de sea fins et conclusions ; 

Attendu que les appelés en garantie ont été 
régulièrement mis en cause et que la cour, 
n'ayant pas à aborder le fond quant à la de- 
mande originaire, doit se borner à les main- 
tenir provisoirement en cause, sans même 
statuer sur la pertinence des faits aliég^ués en 
vue d'établir leur qualité de cessionnaires de 
l'appelant; 

Par ces motifs, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires, donne itératif défaut con- 
tre les intimés réassignés et défaillants, et 
faisant droit entre toutes les parties..., con- 
firme le jugement à qno en tant qu'il déboute 
l'appelant de son exception de non-receva- 
bilité de Taction ; met à néant le jugement, 
pour le surplus, et spécialement en tant qu'il 
a statué an fond sans que l'appelant y eût 
eoDcItt ; réserve quant au fond tous ses droits 
à rappelant; donne ^cte il la Banque intimée 
de ce qu'elle consent à déduire la somme de 
18,750 francs des condamnations auxquelles 
elle avait conclu et qui ont été prononcées à 
son profit; renvoie la cause et toutes les 
parties devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles; réserve les dépens de rinstanre; 
dit qu'il sera fait une masse des dépens d'ap- 
pel, etc. 

Du 7 mars iMI. — Cour de Bruxelles. — 
i" cb. -. Préft. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. ^ PL MM. Demeor, Paul 
isnionetE. Picard. 



UÉGE, 4 Biai 1$81. 

EXPERTISE AD FUTURVM. — Non rece- 
vabilité. 

Une exfertm ne p^ut ^Ire sollicitée par voie 
d^actwn principale en vue àe se procurer 
éventuellement un moyen de preuve (i). 

(i) Voj. eQQf. G^od, i8 novembre iS75 (pAsic, 
1876, n, 447) et la note sous cet arrêt. 



(société des mines et usines de sambre-et 
meuse, — c. ixc.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu, le 20 no- 
vembre 1880, le jug:ement suivant : 

a Attendu que, par acte reçu par M'Duclos, 
noUire à Philippeville, le 48 mai I85d, la 
Société metallurglque.de Philippeville, au- 
jourd*bui représentée' par la demanderesse, 
s'est fait subroger dans tous les droits {k l'ob* 
tention de toutes concessions des minerais 
gisant sous les propriétés sises sur le terri- 
toire de la commune de Philippeville et de la 
commune de Vodecée, appartenant à Célestin 
Lue et à sa sœur, tous deux aut«irs des dé- 
fendeurs; qu'elle a été en même temps auto- 
risée à faire des galeries d'écoulement pour 
les eaux, ainsi que tous les travaux néces- 
saires k l'extraction des minerais; 

« Attendu que, par un autre acte reçu par 
M* Piret, notaire à Mariembourg, le 24 octo- 
bre 4876, la demanderesse, pour exploiter 
plus avantageusement sa concession, a repris 
en l)ail les immeubles susindiqués, au nom- 
bre desquels se trouve un moulin k farine 
mû par 1 eau, dit a moulin Luc ou de fiier* 
noury », sis à Vodecée, pour un terme de neuf 
années consécutives, prenant cours le 4^ mai 
4871 et finissant à pareil jour de l'année 4886; 

« Attendu que, voulant cesser son exploita- 
tion et rétablir l'ancien régime des eaux 
qu'elle avait modifié par le creusement de ga- 
leries souterraines, la demanderesse vient de 
faire pratiquer dans ce but certains travaux 
qui auraient eu, dit-elle, pour résultat de re-^ 
fouler les eaux de manière à les rendre au 
moulin deBiemoury; 

« Attendu qu'aux fins de prouver dès main^'- 
tenant qu'elle a satisfait aux prescriptions do 
son bail ou plutôt à l'obligation que lui im* 
pose l'acte du 18 mai 4850, de restituer les 
eaux à leur niveau primitif, sinon d'indem- 
niser convenablement le propriétaire, la de- 
manderesse a fait assigner les défendeurs par- 
devant ce tribunal, pour entendre dire et 
ordonner, après déclaration d'urgence, que 
par un ou trois experts choisis par les. parties 
ou nommés d'office, il sera procédé à Ja visite 
et à la constatation de l'état des travaux du 
serrement construit par la requérante dans la 
galerie dite « de sauteur », à l'effet de refouler 
à la surface du sol les eaux qui avaient été 
abaissées par le ereusement de ladite galerie ; 
que les experts auront à donner leur avis sur 
l'imperm^bilité du serrement, s'il est fait 
selon les règles de l'art, enfin, si le moulin de 
Biemoury jouit du même coup d'eau qu'avant 
le percement de ladite galerie, s'il se trouve 
aussi bien alimenté et possède la mâme acti^- 
vité; pour, en suite du rapport desdits 
experts, être conclu comme de droit ; 
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tf Attendu que les défendeurs contestent ia 
recevabilité et le fondement de la demande, 
qui constitue, suivant eux, une action ad fii- 
iurum; qu'ils se basent sur ce que ni la loi, 
ni les conventions des parties ne les obligent 
de concourir à l'expertise sollicitée ; sur ce 
qu'à Texpiration du bail du 24 octobre 1876 
seulement, ils auront à vérifler si la deman- 
deresse a bien ou mal 'rempli les obligations 
qui lui incombent ; sur ce qu'actuellement ils 
ne réclament rien, ne se plaignent de rien et 
que, dans de telles circonstances, l'action est 
intentée sans droit légal ; 

« Attendu que, dans le système de nos lois 
civiles, les expertises et les enquêtes sont de 
simples voies d'instruction se rattachant à 
une demande déjà formée, des incidents d'une 
procédure légalement introduite devant le 
juge, sur une contestation principale dont il 
est saisi ; que pour être admis à proposer ces 
moyens de preuve, il ne peut donc suffire 
d'un intérêt purement éventuel, mais que 
l'existence d'une contestation basée sur un 
intérêt né et actuel, est nécessaire, l'exper- 
tise, comme l'enquête ad futtmm, ayant dis- 
paru de nos codes; qu'on cherche vainement, 
dans l'espèce du litige, antre chose qu'un 
moyen mis en œuvre pour sauvegarder la de- 
manderesse contre les suites d'un dommage 
futur et qui même ne se produira peut-être 
Jamais ; 

« Qu'à un autre point de vue, l'expertise 
sollicitée est parfaitement inutile, puisque ses 
résultats, quels qu'ils puissent être, ne sau- 
raient dégager ou atténuer la responsabilité 
incombant au locataire de rendre, mais à 
Texpiration dii bail seulement, leur niveau 
primitif aux eaux du moulin de Biernoury ; 

« Qu'il s'ensuit que la demande ne peut 
être accueillie ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit l'action 
non recevable, en tous cas mal fondée et con- 
damne la demanderesse aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'en combinant 
l'exploit introductif d'instance et la requête à 
fin d'urgence adressée au président du tribu- 
nal, il est aisé de se convaincre que l'exper- 
tise à laquelle les intimés ont été conviés d'as- 
sister est sollicitée, soit pour obtenir une 
preuve dont les appelants entendent faire 
usage dans le cas d'une action éventuelle, soit 
pour établir, dès à présent, qu'ils ont rempli, 
quant à la conservation des eaux, toutes les 
obligations résultant de la convention du 
18 mai 1850 et qu'ils ne peuvent plus être 
recherchés de ce chef, si les eaux venaient à 
se perdre par la suite; que, dans le premier 



cas, cette action n'est en réalité qu^une de- 
mande d'expertise par voie principale, un 
mode d'instruction ad futurum prohibé par 
les lois de procédure qui nous régissent; que, 
dans le second cas, elle est en opposition 
formelle avec les termes exprès des articles 3 
et 8 de la convention précitée, qui stipulent 
la responsabilité des appelants sans restric- 
tion dans l'hypothèse où le percement d'une 
galerie à un niveau inférieur au biez de déri- 
vation serait la cause de la perte des eaux en 
tout ou en partie; qu'un travail dé serrement 
opéré dans de bonnes conditions et confor- 
mément aux règles de l'art ne peut, dès locs, 
avoir pour effet de les affranchir pour Tave- 
nir de tonte responsabilité, quelles que soient 
les éventualités qui peuvent se présenter ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 4 mai 1881.— Cour de Liège.— l'oeil. 
— Prés, H. Parez, premier président. — ?l 
MM. Dupont et Gouttier. 



BRUXELLES, 10 août 1880. 

DIVORCE.— Mesures provisouies.— Garde 
DES enfants. — Demande de modification. 
— TRrauNAL compétent. 

Le irilmnal qui a admis le divorce, et statué ssr 
la garde et Véducation des enfants^ est tevl 
compélent pour connaître d'une demande nou- 
velle qui tend à modifier la décision rendue 
quant aux mesures à prendre dans rintéréi 
de ces enfants (1). 

(CRABBE, — C. NACREZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est la juri- 
diction qui a admis le divorce qui est seule 
compétente pour statuer sur la garde et Tédu- 
cation des entants Jusqu'à leur msûorité; 

Attendu que les circonstances et faits non- 
veaux, invoqués à Tappui de la demande, 
doivent, en effet, être mis en corrélation avec 
les causes qui ont motivé la première déci- 
sion, et que c'est le Juge qui a eu ces causes 
à apprécier qui est le mieux à même de dé- 
cider, en mettant en rapport les faits anciens 
et nouveaux, s'il y a lieu d'apporter des chan- 
gements ou des modifications aux mesures 



ri) Voy. conf. Dijon, i\ avril 1886 (D. P., 1866,3. 
iOO). 
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primiUvement prises dans riiilérét des en- 
fants; 

Attendu qu'il est dans Tesprit de la loi que 
ce soit la mênae juridiction qui prononce sur 
toates les questions se rattachant à la pre- 
mière décision et en formant, en quelque 
sorte, une suite et un complément ; 

Attendu que la matière tenant à Tordre 
public et aux bonnes mœurs, Tincompétence 
peut et doit être prononcée d'office ; 

Par ces motifs, de Tavis de M. Laurent, 
avocat général, dit pour droit que le tribunal 
de première instance de Bruxelles était in- 
compétent pour connaître de la demande ; 

En conséquence, met le jugenient àquo snx 
néant et condamne Tintimée aux dépens des 
deux instances. 

Du 12 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
V ch. ^Prés. H. Donnez. — PL MM. Sigart 
et De Broux. 



BRUXELLES. 04 mars 1881. 

SUPERFICIE (BAIL DE). — Constructions. 
- Avances. — Remboursement. — Mise en 
adjudication. — droit de la requérir. 

Lorsqu'une ville 8*e8t obligée envers une société 
imnuMière à faire aux superfidaires dés 
avances à raison de^Op. c, du coût de leurs 
constructions sur les terrains de cette société, 
elle ne peut, sans Passentimenl de celle-ci, 
faire des avances gui excèdent évidemment 
cette proportion, s*il résulte des conventions 
entre parties qu'elle a été stipulée aussi bien 
dans Vintérét de la société que dans Pintérét 
de la ville. 

Les contrats de superficie conclus par la Société 
des Travaux publics qui portent que les con- 
structions élevées par le superfiaaire ne de- 
viendront pas la propriété de cette société 
tors de V expiration de ces contrats, mais que 
tf à défaut de vente ou de nouvel arrangement 
entre parties, six mois avant rexpiration du 
terme pour lequel le droit de superficie a été 
concédé, la société ou la ville de Bruxelles, 
chacune en ce qui la concerne, aura le droit 
de mettre en abdication publique le terrain 
et les constructions s'y trouvant,,. », doivent 
être entendus en ce sens que la faculté de re- 
quérir la mise en aéijudication s'ouvre six 
mois avant l'expiration de ce terme (1). 



(4) L'importance pratique de cet arrêt nous déter- 
mine k le pubUer dans ce Recueil, bien qu'il se borne 
à interpréter les contrats «.ntre parties. 

PASIC , 1881,— i« PARTIE. 



(la SOCIÉTÉ DES TRAVAUX PUBLICS, — C. RIECK 
ET LA VILLE DE BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la conclusion principale 
du demandeur : 

Attendu que nul ne peut être contraint 
d*acquérir le bien d'autrui, hors des cas 
expressément prévus par la loi ; 

Attendu qu'il résulte de Farticle 9, alinéa 1«% 
du contrat entre parties, constaté par acte 
authentique du 1*' mars 1876, que la société 
appelante n'est pas tenue d'acquérir les con- 
structions élevées par Tintimé Rieck ; 

Sur la conclusion subsidiaire : 

Attendu que le deuxième paragraphe de 
l'article 9 précité ne présente aucune ambi- 
guïté; 

Qu'il a pour objet de régler les droits res- 
pectifs du superficlaire et du propriétaire du 
fonds à l'expiration du droit de superûcie ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 10 janvier 1842, à l'expiration de ce 
droit, la propriété des bâtiments construits 
passe au propriétaire du fonds, à charge par 
lui de rembourser au superficlaire leur valeur 
actuelle ; 

Que le paragraphe 1^ de l'article 9 écarte 
l'application de cet article 6, en déchirant que 
les constructions élevées par Rieck ne devien- 
dront pas la propriété de la Société des Tra- 
vaux publics, qui a renoncé, en tant que de 
besoin, au bénéfice de cet article; 

Que le contrat devait donc nécessairement 
substitiier à la solution consacrée par la loi, 
pour le règlement des droits respectifs des 
intéressés, un autre mode de liquidation ; 

Que c'est ce règlement contractuel de leurs 
droits qui fait l'objet du deuxième paragraphe 
de l'article 90; 

Attendu qu'il est absolument inadmissible 
que la clause dont il s'agit n'ait conféré le 
droit de requérir la mise en adjudication que 
pendant les six mois qui précèdent l'expi- 
ration du droit de superficie et que les con- 
tractants aient oublié de déterminer quels 
seraient leurs droits respectifs au cas où la 
concession de Rieck prendrait fin sans qu'il y 
ait eu vente ou nouvel arrangement entre 
parties; qu'il est impossible qu'ils aient laissé 
sans solution le cas qu'il leur importait sur- 
tout tle régler, en stipulant, par une impré- 
voyance inexplicable, que le droit de requérir 
la mise en adjudication ne pourrait plus être 
exercé dès que le droit de superficie aurait 
pris fin ; 

Attendu que les expressions : « six mois 
avant l'expiration du terme pour lequel le 
droit de superficie a été concédé », ont évi- 
demment pour objet de déterminer à quelle 
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époque s'ouvrira le droit de requérir la mise 
en adjudication; que la clause litigieuse ne 
porte pas que le droit de la requérir ne pourra 
être exercé « qo'eudéans les six mois » et 
qu'elle ne porte pas davantage : « à défaut de 
vente ou de nouvel arrangement dans les six 
mois )) ; que la rédaction du deuxième para-' 
gi^phe de Tarticle 9 démontre clairement que 
la phrase incidente dont il s'agit ne contient 
que rindication du point de départ du droit 
de meure en adjudication publique le terrain 
el les constructions; 

Attendu que cette interprétation esi sara* 
bondamroent confirmée par les explications 
données par II. le bourgmestre Anspach, dans 
la séance du conseil communal du 2 février 
1874, au sujet de ia rédaction de rarticle 9 
du cootratrtype conela avec liosnier; qu'il 
proposa d'ajouter, après la phrase : « à déCaut 
de vente ou de nouvel arrangement entre par- 
ties », les mots : « six mois avant l'expiration 
du bail 9 : « Cette 6lip«lation, disait-il, ga* 
rantirait la ville contre l'inconvénienl de voir 
le bail se terminer sans pouvoir encore user 
du droit que lui confère cet article » {BuiUan 
cammvaal, année iS74, p. 54); 

Qu'il est évident que dans le contrat de 
Rieck, comme dans le contrat Mosnier, on a 
juf^ prudent de slipuler que ia faculté de re- 
qi^rlr la mise en adjudication, au lien de ne 
prendre naiaaance que lora de rexpiralion du 
terme du droit de superficie, s'ouvrirait aix 
mois avant ce terme; 

Attendu qu'il résulte des eonsîdérations 
qui précèdent que l'appelante est en droit de 
mettre en adjudication publique le terrain et 
les constructions dont il s'agit, conformément 
à l'arUcle 9 du contrat du T' mars t876, et 
ce aux conditions 4e l'article 5 du même 
contrat; 

Attendu qu'elle demande qu'il soit dit pour 
droit qu'après payement des sommes dues à 
la ville de Bruxelles, le surphis du prix sera 
prélevé k son profit pour paKaire le prix du 
terrain, à concurrence de l,dO0 francs par 
mètre carré; 

Attefkda que la recevabilité de cette con- 
clusion n'a pas été contestée par l'intimé Rieck 
qnU dans lesdébats devant la cour, s'est borné 
à en contester le fondement; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 4, 5 et 9 dm contrat du 1*"' mars 1876, 
que la oondualoo de l'appelante est fondée; 
que l'artide 4 fixe irrévocablement le ^'a du 
terrain à l,S^ francs par mètre carré; que 
l'article 5 règte le payement de ce mèdèe ^rïx 
de vente, et que l'article 9, qui autorise l'ap- 
pelante à mettre en adjadi^:ation publique le 
terrain et les constructions* kû confère fce 
droit de rHenir sur le prix ée vente toot ee 
qui lui est dû ; qu'en laissant ainsi au super- 



ficiaire toutes les chances de plus-value, le 
contrat laisse, par contre, k la charge de 
eelui-d toute la perte résultant éventuelle- 
ment d'une baisse sur la valeur des terrains; 

Quant 11 la ville de Bruxellea : 

Attendu que la combinaison des motila et 
du dispositif du jugement dont appel d^ 
montre que le premier juge ne s'eiit pas borné 
à donner acte des réserves de la ville; qu'en 
reproduisant dans son jugement les motiii 
déduits par elle à l'appui de ses réserves, le 
premier juge a décidé que la ville a réellement 
le droit qu'elle se réservait; 

Que, devant la cour, l'appelante a demandé 
qu'il soit dit pour droit u que du chef des 
prêts que la ville a laits à l'uuimé, celles 
n'a aucun droit cpntre la compagnie appe* 
lante, qui y e$t restée complètement étran- 
gère »; 

Que, loin de soutenir que cette conclusion 
doit être déclarée non recevable comme con- 
stituant une demandé nouvelle, la ville de 
Bruxelles a formellement contesté devant la 
cour le fondement de cette prétention, et 
qu'elle a d'ailleurs conclu à la confirmation 
du jugement « par les motifs du premier juge 
en ce qui concerne la partie du jugement re- 
lative à la ville » ; 

Attendu que la ville intimée soutient k bon 
droit que l'avance faite à Rieck a eu Heu sans 
novation de l'obligation contractée par l'ap- 
pelante pour l'ensemble du crédit ouvert par 
acte authentique du 18 mars i874 ; 

Que, dans le contrat du l** mars 1876, 
l'appelante s*était engagée k faire faire è Rfeck 
par la ville de Bruxelles des avances I concur- 
rence d'une somme principale de SO p. e. du 
coût des constructions qui seraient élevées 
par ee dernier et à prendre sur le crédit de 
trois millions ouvert à ia société par la ville 
de Bruxelles; que, de son côté, la ville de 
Bruxelles s'est obligée à faire cette avance 
c< en conformité et dans les Hmltes de la con- 
vention du 18 mars 1874 » ; 

Qu'il est donc évident que l'appelante est 
tenue, comme Rieck, au remboursement des 
avances faites k eehii-cf sur le pied des con- 
trats précités ; 

Mais, attendu que la ville de Bruxelles sou- 
tient être fondée à exercer un recours contre 
l'appelante, en cas d'insuffisance du prix pour 
la couvrir, « et ce pour la totalité du déficit n, 
comme le porte le jugement dont app^ ; 

Attendu que le crédit ouvert par elle à Rieck 
ne pouvait être accordé que dans les limites 
et en conformité des contrat?^ précités du 
18 mars 1874 el du 1«' mars 1876, c'est-à- 
dire pour autant que les avances de fonds ne 
fussent faites qu'à raiaoD de âd p. c. en piin- 
cipal du coût 4ea eonatructiana ; 

Que la ville de BruxeUea le rmMmmtsâi 



COURS D APPEL. 



24S 



eUe-mèiiia $n slipuLua, dans racla autheii- 
lique da & septembre U76, qu'elle ouvrait k 
Hieek « ua erédH de §8,000 francs à valoir 
sur le crédit ouvert par elle à la Société des 
Travaux publics, pourvu que le$ amtiructioni 
que RIedL érigerait r0pré$entefU au nunm la 
double valeur » ; 

Qa il ee^ à remarquer qu'en 0Kant le mon- 
uot de ses avances, la ville de BraxeUes ne 
pouvait se borner à prendre pour base ses 
préviçioQSy la moitié des avances ne pouvait 
avoir lieu que lorsque les bâtiments seraient 
Aé\k sous toit et Tautre moitié apr$s rac))ève- 
ment total des constructions, et que Tarlicle 7, 
alinéa 2 du contrat du i«' mars 1876 n'est, 
sur ce point, que la reproduction de Tari. 15^ 
alinéa 5, du contrat du )8 mars 1874 ; 

Attendu que les contrats entre parties por- 
tent tous, il- est vrai, que « le montant des 
avances sera déterminé par les délégués de la 
ville, en prenant pour base las devis approu- 
vés » ; maïs que celte stipulation a pour uniqpe 
objet de conférer à la ville le droit de n'avan- 
cer que la moitié de la somme rei^fés#p>aut. 
d'après ses estimations, le coti total des con- 
struetions érigées; 

Que Ton m saurait en eonclure que lors 
des avanees <Ûies par elle à des copstiuOeurs 
sans le coatrôle de Tai^aste, elle a pu, sans 
engager sa respouaabiUté, dépasser la pro- 
portion convenue de SO p. c. i que dans le 
contrat du 1"^ mars, cette proportion a été 
stipulée dans Tintérêt de rappelante comme 
dans riAtérét de ia ville de Bruxelles; 

Atiendo, d'ailleurs, que les conventions 
doivent tire exécutées de bonne foi et obligent 
à toutes les suites que l'équité donne k l'obli- 
gation d'après sa nature ; 

Qu'an eas oîi le prix de venle serait, dans 
l'espèce, insufBsant pour eotfvrir la ville de 
BruxeUee,eelle^i ne peot^ déclarée fondée 
à exercer un recours contre l'appelante pour 
la totalité du déficit, s'il est vrai que l'avance 
de M,000 francs excédait de 14,000 fraacs 
le coût des constructions ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Scboor, con- 
firme le jugement dont appel en tant seulement 
qu'il a dit pour droit que l'appelante n'est 
pas tenue d'acquérir tes constructions érigées 
par Riecli, et qja'U a réservé les droits de la 
ville de Bruxelles contre Rieck, en cas d'in- 
suffisance du prix du vente pour la couvrir; 
iQet pouf la surplus ledH iujmnent k néant: 
émendaot, déclare l'intime fliecl^ j^on (onde 
ea ses «oiacUsions subsidiaires; et wrUM 
toutes condusioiïe eontfair^, dit que rap{^^ 
lante est m droit de mettre m minM^UQn 
publique je torraip 4 Im i^ooslruotions éa^ 
il s'agit ; dit que la vente se fera aux copdi* 
lions de l'article 5 du contrat du 1*^ mars 



1S76; que Tlntimé ftiecl( restera débiteur 
envers la ville de Bruxelles tant de la partie 
du prix représentant le barème (soit de 
54,288 fr. 05 c), qpe des avances faites par 
elle à Rieck et s'éfevant à S8,000 francs; dit 
qu'après déduction de ces sommes par lui 
dues k la ville de Bruxeilee et payables au 
moyen d'annuités, le surplus du prix sera 
prélevé au profit de l'appelants» pour parfaire 
le prix du terrain k concurrence de i.iOO fr. 
lemètffacarré(soitl«,41Bfr. ge.)(ditq9>n 
cas d'insuffisance du prix pour la couvrir, la 
ville de Bruxelles a le droit d'exerœr un re- 
cours contre rappelante à raison de ce déficit, 
sous la réserve toutefois du droit de eelle*ci 
d'établir, le cas échéant, et pour autant qu'elle 
n'ait pas adhéré k l'avauee de la somme de 
i8,000 francs, que cette somme est supérieure 
à la moitié du coût des constructions érigées 
par Bieck et qu'elle exisède même du double 
le eoOt desdites constructions; met au néant 
l'appel ineideat et déboute l'intimé Rieck de 
son aeUon ; le condamne aux dépens de prcr 
mière instance envers toutes les parties ainsi 
qu'aux dépens d'appel envers la Société des 
Travaux publics; eompense les dépens de 
l'appel interjeté par cellerci contre la vMle de 
Bruxelles, 

Du 24 mars 1884. -^Gourde Bruxelies. — 
2« ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
MM. Gttiliery, L^page, lamar et Louis Le- 
dereq. 



LIÉGI, «r »vHl iMêt. 

FAU'L-ITË. — * iUGmmj PlXAIfT LJt OATB PE 
U CiiSSiTIOU m rAY^USKT, -~ OlWOSITlOii. 

— Péuis. — FoRn». — Coiïcuisiou suasir 
DiAmu. — RecBVAsiuTé. 

ij($ parties \nijir€ssts /gui demni$fU m fihmi^ 
ment dans la fixation de t époque de l^ çêgm^ 
lion de payements peuvent se pourp$iw, n^U 
par me directe, si le ddlai ds Vi^UgIô 441 de 
la loi des faillUe^ n*est |^ éei«tlé^ soU pkr 
vois d'oppmtûmf 

le créanmr qm a /budi^ son oppp^m ^wr se 
que la cessatm 44 payme^fi de sou débiteur 
n'existait pas encore à V époque fixée par k 
tribunal, peut conclure subsidiairemenl qu 
report de fa faillite à une date antérieure de 
six mais au jour dujuqement déclaratif. 

Cette conclusion subsidiaire fi^t recevgple, 

(BOLAND et la banque POPULAmE PE VEl!lVI|E]tS| 
— c. ?.0SLEVEK,} 

Ik COUR; —Attendu que la faillite du 
sieur Trille! ayant été déclarée, un JugemeiU 
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du 9 sp.ptembre 1880 en a fixé l'ouverture au 
25 mai précédent ; 

Uue les appelants Boland et la Banque 
populaire de Verviers, parties intéressées, 
ont formé opposition audit jugement dans les 
délais prescrits par Tarticle i75 du code de 
commerce, soutenant que la cessation de 
payements du sieur Trillet n'existait pas en- 
core à cette époque et que son crédit n'était 
pas ébranlé ; 

Qu'à l'audience du tribunal de commerce, 
l'appelant Boland a conclu subsidiairement au 
report de la faillite à une date antérieure de 
six mois au jour du jugement déclaratif; 

Qu'en ce qui concerne celte demande sub- 
sidiaire, le tribunal Ta déclarée non recevable, 
pour avoir eu lieu après le 26 août, jour fixé 
pour la clôture du procès-verbal de vérifica- 
tion de créances ; 

Attendu, sur ce point, que le législateur 
autorise les parties intéressées qui demandent 
un changement dans la fixation de l'époque de 
la cessation de payements, à se pourvoir, soit 
par voie d'action directe, soit par voie d'op- 
position, si elles se trouvent encore dans les 
délais de l'article 442 et de l'article 475 du 
code de commerce; que, si le délai fixé dans 
un de ces articles est expiré, elles doivent 
agir dans la forme indiquée par l'autre de ces 
dispositions; 

Attendu que l'appelant Boland n'a pas in- 
tenté l'action directe de l'article 442, dont les 
délais étaient écoulés, mais s'est pourvu uni- 
quement par la voie de l'opposition dans la 
forme et dans les délais prescrits par l'arti- 
cle 475; 

Qu'il s'ensuit que son opposition est rece- 
vable, ainsi que sa conclusion subsidiaire, qui 
constitue uniquement une modification de sa 
conclusion principale, formellement autorisée 
par l'article 557 du code de procédure civile, 
auquel il n'a pas été dérogé par le code de 
commerce ; 

Au fond : 

Attendu que les circonstances et les faits 
relevés par les premiers juges justifient leur 
décision et qu'il ne résulte d'aucun des docu- 
ments versés au procès que Boland était en 
état de cessation de payements avant le 25 mai 
1880; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 



(1) Voy. la note sous cass. franc., !«' août 1860 
(SiR., 1860, 1, 9â9); Paris, 12 mail8b7 et cass. franc., 
6 juUletl868 (Pa«tc. franc., 1868, p. 873 ; D. P., 1869, 
1, 267), Rennes, 12 mai 1831 (D. P. 1852, 2, 262). 
Voy. toutefois Chadveau, Suppîém., quest. 3041 et 
RODIÉRE, note du Joum, du Pal., 1836, 1, 473. 

(2; Voy. notamment Bordeaux, 27 février 1878 
Pasicrifie française, 1878, p. 82;^) ; DemoLoMBK, 



premier juge, ouï M. Colllnet et de son avis, 
émende le jugement dont est appel; dit que 
la conclusion subsidiaire de l'appelant Boland, 
tendant à voir reporter la (iailiite à une date 
antérieure de six mois au jugement déclaratif 
de la faillite, était recevable; et statuant au 
fond, 
Confirme le jugement dont est appel. 
Condamne les appelants aux dépens d'ap- 
pel. 



Du 7 avril 1881. — Cour de 
Prés, M. Parez, premier président. — Pi. 
MM. Loslever (du barreau de Verviers), De- 
liége et Micha. 



BRUXELLES^, 27 mal 1881. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Incapacité. - 
Publicité du jugement. — actes d'adminis- 
tration. — Remplaceuënt du conseil — 
Tiers. — Ignorance. — Bonne foi. . 

Les jugements portant notnination (runccn4feU 
judiciaire produisent effet du jour où ils ont 
été rendus, et cet effet nest point subordonné, 
en ce qui concerne les tiers, à raccompUsse- 
ment des formalités de publicité prescrites par 
la loi (1). (Résolu par le premier juge.) 

Uénumération faite par les articles 499 ef 515 
du code civU des actes que le prodigu ne 
peut faire qu'avec l'assistance de son conseil 
est limitative (2). 

Peut être envisagée comme un acte d'adminis- 
tration la convention qui proroge de quetquc 
mois le terme d^esigibitilééune somme prdée, 
moyennant majoration de Vintérét stipulé. 

Si le tiers qui traite de bonfie foi avec un prodi- 
gue assisté du conseil judiciaire nommé par 
le tribunal a ignoré et n'a pas mémepusoup- 
çonner que ce conseil avait été, sur sa demande, 
déchargé de ses fondions et remplacé, le man- 
dat donné à cdftft-ci peut, selon les circon- 
stances, être considéré, par rapport à ce tien, 
comme encore subsistant (5). 

(L. et CH. RASSART, — G. BERNARD.) 

Le tribunal de Charleroi avait rendu, le 
i8 février 1881, le jugement suivant : 
u Attendu que l'action est recevable aussi 



édition belge, t. IV, no720; Laurent, t. V, n«398. 
(3) Voy. conr., Paris, 44 décembre 1876 et cass, 
franc., 14 juin 1876 (Pcwtc. ^ronf., 1877, p. 330 «844; 
D. P., 1878, 1, 126). Compar., ÀUBBY et Rau, d'après 
Zachari*, 3« édit., t. l-f, S 115, notcll,p.4iâei 
S lâO, p. 435; DemolomBE, édit. belge, t. V, n» M 
p. 114. 
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bien en tant qu'elle est intentée par Charles 
Hassart comme assistaiil Louis Rassart qu'en 
tant qu'elle est iiUentée par ce dernier; 

« Que, si le jugement de 1851, qui a pro- 
noncé la mise sous conseil judiciaire de Louis 
Rassart et celui du 11 mars 1880 qui a nommé 
Charles Rassart son conseil en remplacement 
d'Elisée Crame n'ont pas été notifiés et publiés 
au vœu des articles 501 du code civil et 827 
du code de procédure civile, il n'en résulte 
pas que les deux jugements doivent être con- 
sidérés comme nuls et non avenus vis-à-vis 
des tiers; 

« Attendu, en effet, que le législateur n'a 
pas requis la notification et la publicité à peine 
de nullité; 

« Attendu que l'adoption de la thèse con- 
traire aurait en outre pour conséquence d'en- 
lever à l'incapable la protection dont la loi a 
voulu l'entourer, et cela sans qu'il ait aucune 
faute à se reprocher; 

« Attendu qu'on prétendrait en vain que 
les jugements précités n'étant pas frappés de 
nullité, la loi n'aurait pas de sanction, puis- 
que les tiers lésés peuvent poursuivre en 
dommages-intérêts les personnes qui étaient 
tenues de notifier et de publier et qui ont né- 
gligé de remplir ces formalités; 

« Attendu que, le 17 août 1880, Louis 
Rassart a déclaré, avec l'approbation d'Elisée 
Crame, qu'à sa demande le défendeur avait 
bien voulu porter de 4 à 4 1/â p. c. le taux 
de l'intérêt des deux sommes qu'il lui avait 
remises en dépôt, en avril 1878; qu'en con- 
séciuence il prorogeait jusqu'au mois d'avril 
1881, le terme d'exigibilité des sommes dé- 



« Attendu que cette déclaration est valable, 
quoique Elisée Crame ne fût plus, à l'époque 
ou elle a été faite, le conseil judiciaire de Louis 
Rassart; 

« Attendu, en effet, qu'elle ne rentre pas 
dans les actes que la personne mise sous con- 
seil judiciaire, ne peut faire qu'avec l'assis- 
tance de son conseil et que, par conséquent, 
Louis Rassart était en droit de la faire seul ; 

« Attendu, que Ton a objecté à tort, au 
cours des plaidoiries, que la déclaration sus- 
vantée constituait une libéralité au profit du 
défendeur, celui-ci ne pouvant conserver la 
jouissance des sommes déposées entre ses 
mains que moyennant le payement d'un inté- 
rêt plus élevé que celui qu'il avait payé jus- 
qu'alors; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action est prématurée; 

« Par ces motifs, le tribunal, dit l'action 
redevable... la déclare néanmoins prématurée 
et condamne les demandeurs aux dépens. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prodigue n'a 
besoin de l'assistance de conseil judiciaire 
que pour la passation des actes énumérés 
limitativement dans l'article 515 du code 
civil ; 

Attendu que l'intimé avait reçu en dépôt 
de Louis Rassart, assisté de son conseil judi- 
ciaire, Elisée Crame, le 12 avril 1878, la 
somme de 3,000 francs et, le 17 avril 1878, 
celle de 5,640 francs; que ces deux sommes 
laissées entre les mains de l'intimé avec obli- 
gation de payer un intérêt de A p. c. par an, 
étaient remboursables à la première demande, 
un an après la date des dépôts ; 

Attendu que, le 17 août 1880, l'intimé con- 
sentit, à la demande de Louis Rassart, à por- 
ter l'intérêt de ces sommes de 4 p. c. à 4 1/2 
p. c. et que le terme d'exigibilité fut alors 
prorogé jusqu'au mois d'avril 1881 ; 

Attendu que cette prorogation, telle qu'elle 
a été consentie, constituait, de la part de l'ap- 
pelant, un acte de bonne administration, ne 
rentrant nullement parmi les actes qu'il ne 
pouvait faire qu'avec l'assistance de son con- 
seil ; 

Attendu, d'ailleurs, que, par un jugement 
rendu par le tribunal civil de Charleroi dans 
le courant de l'année 1851, Elisée Crame avait 
été nommé conseil judiciaire de Louis Ras- 
sart; 

Que, par un jugement rendu à sa requête, 
le 11 mars 1880, Charles Rassart avait été 
nommé conseil judiciaire en son remplace- 
ment ; 

Que ce dernier jugement n'a été signifié à 
l'intimé que le 8 décembre 1880 et n'avait 
reçu, au mois d'août 1880, aucune publicité; 

Que, lors de la prorogation d'exigibilité 
des deux sommes déposées, Louis Rassart 
était assisté, le 1 7 août 1880, du sieur Crame, 
et qu'il est constant que la convention de ce 
jour a été expressément approuvée par ce der- 
nier; 

Attendu qu'Elisée Crame était intervenu 
antérieurement à tous les actes passés entre 
parties; 

Qu'il est inutile de rechercher si Crame 
avait, au mois d'août, connaissance de la no- 
mination de son successeur ou s'il a cru qu'il 
devait provisoirement rester en fonctions Jus- 
qu'à ce que celui-ci eût fait connaître par un 
acte quelconque son acceptation du mandat 
qui lui avait été conféré ; que quel que soit le 
motif qui l'ait déterminé à concourir à la con- 
vention entre parties du 17 août, il est certain 
que l'ihtimé n'a pas pu soupçonner que le 
sieur Crame avait été déchargé de se^ fonc 
tiens; qu'à raison de sa bonne foi, qui est 
indiscutable, le mandat de justice, conféré au 
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conseil judiciaire nofnmé en 1851 était, par 
rapport à lui, toujours censé subsister, con- 
formément au principe consacré, dans dn but 
de sécurité sociale, pai' Tanicle 2005 du code 
civil; 

Attendu qtt1I suit de là que la pfétetition 
des appelants est à tous égards dénuée de 
fondement; 

Attendu que le§ deux sommes dont il s*agit 
sont actuellement exigibles et qtté l'offre faite 
à là barre à deniers découverts du capital et 
des intérêts échui éult satlsfactolre et n'a 
pas été acceptée; 

Par ces motifs^ de Tavls conforme de 
Ml ravoc«t générai Van Sehoor, met rappel 
à néant ; dit que* faute pat* les appelants de 
recevoir lors de lA signiflcàtlon du présent 
arrêt le capital et les intérêts alors échus qui 
leuf seront itét*ativement offerts, ils seront 
Immédiatement consignés 6 leurs frais et que 
les intérêts cesseront à courir au jour de ladite 
consignation; condamne les appelants aux 
dépens d'Appel. 

Du 27 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2* dh. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. LecoCq et Vandér Plassche. 



bfttXKIXES, t Août 18S0. 
ACCISES. — Permis d'exportation. — Now- 

ÈX^OATATIOK. -^ DâOttAROfe DE L'ACGtSË. — 
PAYBIfBllT iRDtJ. -^ CoNDAMHATtOH COKREC- 
TIOMKELIiE. — CttOSB JtJGÉfe. — EtAT. -^ 

Responsabilité civiix. — Fait de ses pré^ 

POSÉS. 

Vartéi rendu en malUre c&rreetionneUe qui 
cûtuiate que deê iucreê déclarés à Vexpotta- 
tion n'ont pas été ejèportés a, sur ce point, 
r autorité de la chose jugée dans les contesta- 
Hons dvilee se rapportant au même objet. 

LBlat, lorsqu'il açU comme pouvoir public^ et 
notamment lorsqu'il procède au recouvrement 
des impôts^ n'est pas civilement responsable 
des inft'actieni de ses préposés (1). 

En conséquence, lorsqu'une décharge des droits 
d'accise a été accordée sûr laprodudioH de 
faux certificats d'exportation, (Etat est rece- 
vable à répéter le payement tndû qu'il a efeo- 
îué^ bien que cette décharge ait été effectuée 
par un tepréeenlant de l'Etat et par suite de 
fnusees attestations délivrées par des agents 
de l'adminiglration, 

H importe peu que lé taffinewr qui â obtenu les 
permisd'expùrtaOon^ ks ait cédés de bonne foi 



(4) Voy.c 

li 14:. 



• bel||t, 9 décembre 1880 (Pasic* 4881, 



à des tiers et qu'U n'ait pas pris part aux faits 
dé dol c&mmfs par ées agents ék concert avec 
les céssionnairesdecée permis, puisqu'il s^était 
personnellement obligé A effectuer le» expor- 
tations permises, 

Vartide 91 du titre Xîtt de la loi des 6-2f tfoA/ 
1791 aMl été abrogé en Belgique? 

La cùnâamnatim obtenue par VEtat éa chef de 
la décharge accordée indûment doii se con- 
fondre avec celle ffrononcêe du chef ées 
mèmea droits fraudés contre le eessioutiaire 
des permiê qui est l'auteur déê inlhiciions 
commises, 

(GfeVERS FRÈRES, — C. LB limiSTRB DBS 
FINANCES.) 

A la suite de l'arrêt de la coor de Braxelles, 
du 16 janvier 1876 (Pasic., 1876, II, 1^7), 
l'administi^tton des finances intente contre 
Gevers frères l'action en responsabilité dom 
la juridiction répressive n'avait pu oonfiaitre, 
et lé tribunal civil d'Anvers rendit, le %A jain 
1^78, le jugement suivant : 

« Attendu que, pAr exploit, en date da 
M octobre 1877, lA partie De Qeer (l*Etat 
belge) a cité la partie Hekkers (Gevers frères) 
aux fins de s'entendre condamner A Itii payer 
et rembourser la somme de 4,616 fr, âO c. 
avec les intéfêts judiciaires A dater du il sep- 
tembre 1878 jusqu'au parftiit payement^ la 
frais et dépens du procès et ordonnance que 
lé jugement 6 rendre sera éxécutoife par pro- 
vision, nonobstant appel et opposition et sans 
caution; 

« Attendu que, par exploit, eii date do 
9 mars 1878, la partie Hel^kers a cité : 1* Jo- 
ban De Vries, ei-devant capitaine du steamer 
Amsterdam,.,. ; 9« la KoMngl^ke Nederlanâschr 
Stoombootmaatêchapp^i établie à Amsterdam, 
partie de M"" Claude, aux fins d'entendre dire 
qu'ils sont tenus d'intervenir dans la cause et 
s'entendre condamner conjointement et soli- 
dairement à garantir et indemniser la partie 
Hekkers de toutes les condamnations en prin- 
cipal. Intérêts et fralê qui pourraient être pro- 
noncées contre ellci ainsi qu'aux dépens; 

« AUendu que le capitaine Joban De Yrles, 
quoique régullêremebt eitéj n*a pas eonsttt&é 
avoué et que la cause est liée entre les parties; 

tt Attendu que la demande de la partie De 
Cleer est fondée sur ce qu'à la date du â4 juin 
1873, un permis d'exporution k été levé par 
la partie Hekkers sous le n^ 751 , aux fins 
d'exporter en destination de la Hollande, par 
le steamer Stad Amsterdam, capitaine De Vries, 
avec décharge de Taccise^ la quantité de sucre 
y afférente donnant lieu, en cas d'exporuition, 
à une décharge au taux légal sur le compude 
crédit à terme de la partie Hekkers, de la 
somme actuellement réclamée ; 
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« Que celte décharge, par la rentrée, au 
burean de la délivrance dadlt permis revota 
des attestations requises, a été effectivement 
donnée par l'administration des accises, quoi- 
qu'elle n'ait été obtenue qu*à Taide de manœu- 
vres coupables qui ont entraîné la condamna- 
tion de leurs auteurs ou complices; 

« Qu*en effet, la partie de sucre, au lieu 
d'avoir été réellement exportée, était fraudu* 
ieasement entrée en consommation ; 

« Qu'ainsi la partie De Cleer a fait dans 
l'occurrence un payement indu, qui s'élève à 
la somme réclamée et dont elle se soutient 
fondée à demander la restitution ; 

a Attendu que la partie Hekkers reconnaît 
qu'elle a levé au bureau des accises, k An- 
vers, le permis d*exportation dont question; 
qu'elle reconnaît aussi que l'administration 
des accises a crédité son compte de crédit k 
terme jusqu'à concurrence de 4,516 fr. 20 c; 

u Qa*elle reconnaît également que ce crédit 
a valu payement, mais soutient que la partie 
De Cleer n'est pas recevable à prétendre que 
la partie sucre dont il est question n'a pas été 
en réalité exportée, ou à se prévaloir de la 
nullité des certlHcats délivrés par des em- 
ployés dont elle était responsable et à récla- 
mer ainsi la restitution de la somme Indûment 
payée par elle ; 

Que c'est sur la fol des attestations por- 
tées sur le permis d'exportation, qu'elle a 
payé à Faes-Meens la somme dont son compte 
avait été déchargé par l'administration; 

« Qu'au cas où TËtai belge obtiendrait la 
restitution de cette somme, il occasionnerait 
à la partie Hekkers un dommage équivalent, 
causé par le fait de ses agents, dont II est civi- 
lement responsable; 

a Que, d'ailleurs, le payement n'ayant été 
fait par la partie Hekkers à Faes-IIeèus que 
sur lé vu de la déclaration remise par un re- 
présentant direct de TEiat, à ce qualifié, ce 
ne serait qu'à la suite d'un fait direct de l'Etat 
même que le dommage aurait été encouru; 

a Attendu que la partie Hekkers oppose 
une autre fin de non-recevoir, déduite du § 2 
de l'article 1377 du code civil, en prétendant 
qu'elle n'a payé à Faes-Meeus que par suite 
du remboursement du droit d'accise fait par 
l'administration ; qu*en faisant ce payement, 
elle s'est dessaisie de la garantie qui formait 
son titre dans le sens dudlt article ; 

« Attendu que la partie De Cleer est par- 
faitement recevable à soutenir que le sucre 
dont question n'a pas été exporté, puisqu'il 
en a été ainsi décidé souverainement par arrêt 
de la cour de Bruxelles, du 15 janvier 1876, 
siégeant en mailôre répressive dans la cause 
relative à la prétendue exponatlon dont s'agit 
et dans laquelle la partie Hekkers a même été 
partie et a fait valoir ses moyens ; 



« Que, si le tribunal de première instance 
ainsi que la cour d'appel se sont déclarés in- 
compétents pour statuer relativement au fait 
reproché à la partie Hekkers, à cause que la 
question en ce qui la concerne était réduite à 
une simple action de nature civile, il n'en ré- 
sulte pas moins que le fait délictueux de non- 
exportation ayant été déclaré constant, il y a 
chose jugée à cet égard au point de vue de 
toutes les contestations civiles qui s'y rap- 
portent; 

« Attendu que, s'il est vrai, que c'est à 
l'aide de fausses attestations délivrées par les 
agents mômes de l'administration que les dé- 
charges ou payements indus ont eu lieu, que 
s'il est vrai aussi que ces décharges ont été 
effectuées par un représentant de la partie De 
Cleer et que c'est sur le vu des décharges 
obtenues que la partie Hekkers a payé à ceux 
à qui elle avait cédé ses permis et qui s'étaient 
engagés vis-à-vis d'elle d'opérer les exporta-^ 
tions, il est aussi incontestable que la partie 
Hekkers s'était personnellement et formelle- 
ment eni(agée, lors de l'obtention des diffé- 
rents permis d'exportation, à .effectuer les 
exportations y afférentes ; que les décharges 
qu'elle a obtenues à ce sujet ne sont donc pas 
valables; que son compte de crédit à terme 
n'a pas été valablement apuré ; qu'elle est, en 
conséquence, encore tenue d'exécuter son 
obligation par le seul des moyens qui reste 
de ceux fixés par la loi en cas de non-expor- 
tation ; que c'était à la partie Hekkers à s'as- 
surer de la probité de ceux avec qui elle trai«- 
tait, en dehors de toute intervention de la 
partie De Cleer, nantie de garanties sûres 
vis-à-vis de la partie Hekkers et que c'est à 
celle-ci de subir les conséquences d'avoir mal 
placé sa confiance ; 

« Que, si l'Etat est, en principe, responsa- 
ble des faits doleux de ses agents commis dans 
l'exercice de leurs fonctions, et que si« dans 
l'espèce, c'est par le fait de ceux-ci que les 
payements indus ont eu lieu, il est à remar- 
quer que, pour que les agents de l'Etat pus- 
sept se rendre coupables des faits qui les 
concernent, il a fallu la participation préala- 
ble de ceux à qui la partie Hekkers avait cédé 
ses permis, ce qui a été constaté tant en pre- 
mière instance qu'en appel: 

a Attendu que, dans ce cas, le moyen déduit 
du dol et de la fraude des agents de l'adminis- 
tration ne peut plus engendrer une fin denon- 
recevoir contre l'Etat belge i 

« Attendu qu'il en est de même lorsque, 
comme dans l'espèce, les déclarations consta- 
tant les décharges ont été en fin de compte 
données par un représentant de l'Etat belge 
et que c'est sur le vu de ces déclarations que 
la partie Hekkers a payé aux personnes à qui 
elle avait cédé ses permis, les sommes dont 
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son crédit à terme avait été déchargé, moins 
certaine commission, variant d'après les cir- 
constances; 

« Que c'est, en effet, par une erreur résul- 
tant des faits de dol et de fraude posés par 
certains agents de l'administration, avec la 
participation directe des cocontractants de la 
partie Hekkers, que les déclarations de dé- 
charge ont été données et les payements ensuite 
effectués par elle; 

« Que si la partie Hekkers n'a pas pris part 
aux faits de dol commis par certains agents 
de l'administration, de concert avec les ces- 
sionnaires des permis; toujours reste-il con- 
stant que ce n'est que par erreur que la partie 
De Cleer a effectué les différents payements 
indus, œ qui leur donne le droit d*en deman- 
der la festitution ; 

« En ce qui concerne les moyens invoqués 
par la partie Hekkers et déduits "du § â de l'ar- 
ticle i377 du code civil : 

« Attendu que la partie Qekkers, en rece- 
vant de l'Etat belge un payement indu, n'a 
pas détruit le titre de sa créance à l'égard de 
ses débiteurs ; 

« Attendu, en effet, que le titre de sa 
créance était né en principe de L'obligation 
contractée vis-à-vis d'elle par ceux avec qui 
elle avait traité ; que la restitution demandée 
par TEtat belge donne droit, pour la partie 
Hekkers, à demander la réalisation de sa 
créance à rencontre de ses cocontractants, 
mais que ce droit elle l'a toujours eu et le 
conserve encore ; 

« Que si la partie Hekkers, sur le vu de la 
décharge obtenue, s'est dessaisie, sous dé- 
duction de sa commission, de l'équivalent de 
ce qu'elle avait reçu de l'Etat belge, lors même 
qu'il serait admis que les garanties attachées 
à une créance puissent être considérées comme 
le titre même de cette créance, la détention 
du susdit équivalent ne pourrait être regardée, 
d'après l'esprit de la loi et le caractère excep- 
tionnel du § 2 de l'article i577, par consé- 
quent de stricte interprétation, comme un 
garantie attachée à une créance et, par suite, 
le payement effectué ne peut être réputé un 
dessaisissement de garantie ; 

« En ce qui concerne la demande en inter- 
vention de la partie Hekkers contre Johan De 
Vries et la société partie de W Claude.... 
(sans intérêt); 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ter- 
linden, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme et déboutant chacune des par- 
ties de ses conclusions plus amples ou con- 
traires, déclare l'action de la partie De Cleer 
recevable et fondée et condamne en consé- 
quence la partie Hekkers à payer à la partie 
De Cleer, du chef des droits fraudés, la somme 
de 4.,516 fr. 20 c. avec les intérêts judiciaires 



depuis le Jour de la demande, soit le 22 octo- 
bre i877, ensemble les frais et dépens du 
procès taxés à 147 fr. 24 c. ; la déclare ni 
recevable, ni fondée dans sa demande en 
intervention ni contre la partie Claude, ni 
contre le capitaine Johan De Vries, contra- 
dictoirement contre la première, et par dé- . 
faut contre la seconde, et la condamne à tous 
les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu, quant k la conclu- 
sion principale prise par l'appelant devant la 
cour et tendant à ce que l'Etat soit déclaré 
non recevable ni fondé dans son action, qu'il 
est établi par les motifs du premier juge,, mo- 
tifs que la cour adopte, que cette concluskm' 
n'est pas fondée; 

Attendu que ces motifs, déduits principa- 
lement des règles générales du droit, sont 
conflrmés par la législation spéciale, en ce 
qu'aucune disposition en matière fiscale ne con- 
sacre la distinction entre Texportation réelle 
et l'exportation légale présumée accomplie, 
ni n'exclut le recours contre la décharge ac- 
cordée sur la production .d'un faux certificat 
d'exportation ; 

Que notamment les articles U7 et suivante 
delà loi du 26 août 1822 n'ont pas cette 
portée; 

Que s'il est question d'opération décisive à 
l'article 150 et de liquidation définitive de la 
décharge au § 2 de l'article 4 de la loi du 
27 avril 1865, les termes de ces dispositioDs 
se réfèrent, pour les cas qu'ils prévoient, à la 
vérification réelle d'une marchandise réelle- 
ment exportée ; 

Attendu que cette interprétation est encore 
confirmée par la pratique de chaque Jour; 
qu'en effet, les formules imprimées, tant de 
la déclaration d'exportation que du permis 
d'exportation, emportent expressément enga- 
gement,, de la part de celui à qui le permis 
est accordé, d'exporter ou de faire exporter 
la marchandise par la voie Indiquée, en rem- 
plissant les formalités prescrites et de repro- 
duire ce document après due constatation; 

Attendu que la portée de la loi fût-elle dou- 
teuse, cet engagement est péremptoire pour 
établir l'obligation directe d'exporter, à charge 
de celui qui a obtenu le permis d'exportation 
et pour le rendre personnellement responsa- 
ble vis-à-vis du fisc du fait de la personne qu'il 
se serait substituée dans l'accomplissement de 
cette obligation; 

Attendu que la cour ne peut non plus ac- 
cueillir la conclusion subsidiaire de l'appe- 
lant, tendant à faire dire que les condamna- 
tions k prononcer à sa charge seront au moins 
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compensées avec les dommages-intérêts dus 
par l'Etat, comme responsable du fait délic- 
tueux de ses préposés, complices de la fraude ; 

Qu'il fonde cette conclusion sur ce qu'il 
ne pourrait plus, à cause de l'insolvabilité 
de Faes-Heeus, exercer contre lui un recours 
utile en restitution du droit qu'il ne lui a 
remboursé qu'après avoir été lui-même cré- 
dité par les agents du fisc du montant de la 
décharge; 

Attendu qu'en procédant au recouvrement 
des impôts, l'Etat agit comme pouvoir public, 
exerçant un des attributs de la souveraineté et 
non comme personne civile ; 

Attendu qu'en principe , l'Etat agissant 
comme pouvoir public n'est pas responsable 
du fait de ses préposés; qu'il ne peut l'être 
surtout lorsque, comme dans l'espèce, ses 
préposés ont fait précisément le contraire de 
ce qu'il leur commandait et commis des in- 
fractions à la loi pénale; qu'il est, en effet, 
bien manifeste, en ce cas, que le fait du pré- 
posé de l'Etat n'est nullement le faitde l'Etal; 

Attendu que vainement la partie appelante 
invoque l'article 1584 du code civil, cette dis- 
position ne réglant que les rapports de droit 
privé; 

Que cela résulte des travaux préparatoires 
du code civil, de ce que cette disposition a été 
insérée dans ce code et enfin, de ce que le 
législateur s'en est expliqué par une disposi- 
tion spéciale, lorsqu'il a entendu étendre 
cette responsabilité aux matières administra- 
tives, par exemple, pour un cas analogue, 
par l'article 17 de la loi sur les entrepôts, du 
4 mars 1846; 

Attendu que c'est également en vaiii que 
la partie appelante invoque l'article 19 du 
titre XIII de la loi des 6-22 août i 791 , portant 
que la régie sera responsable du fait de ses 
préposa, dans l'exercice et pour raison de 
leurs fonctions seulement ; 

Attendu que, quelle que soit la portée de 
cette disposition et en supposant qu'elle n'ait 
pas été abrogée par la loi du 26 août 1822, 
ou même antérieurement par l'article l*"' de 
l'arrêté du gouverneur général de la Belgique, 
du 20 juin 1814, elle serait sans application 
à la cause; 

Attendu, en effet, que si l'arrêt correction- 
nel du 15 janvier 1876 a condamné des pré- 
posés des douanes, il a également condamné 
Faes-Meeus; 

Attendu que celui-ci a été le principal agent 
de la fraude; qu'elle a été pratiquée dans son 
intérêt «t que les préposés des douanes con- 
damnés avec lui n'avaient été que ses instru- 
ments - 

Qu'il s^ensuit que le dommage allégué par 
l'appelant résulterait avant tout, non du fait 
des agents de l'Etat ou d'un tiers, mais du 



fait de son ayant cause, dont il doit répondre, 
pour lui avoir transmis, moyennant commis- 
sion et sans intervention ni assentiment de 
l'administration des finances, un permis d'ex- 
portation que cette administration lui, eût re- 
fusé, et pour s'être ainsi déchargé sur ce 
céssionnaire, déjà condamné pour fraude, de 
robligation que lui-même avait assumée vis- 
à-vis de l'administration, d'exporter ou de 
faire exporter la marchandise ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que le 
fait posé, de l'insolvabilité dudit Faes-Meeus, 
est sans relevance au débat ; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. l'avo- 
cat général Staes, sans s'arrêter au fait irre- 
levant posé par la partie appelante et rejetant 
toute conclusion contraire, met l'appel à néant; 
dit néanmoins que la condamnation résultant 
du présent arrêt se confondra avec celle pro- 
noncée à charge de Faes-Meeus, du chef des 
mêmes droits fraudés, par l'arrêt correctionnel 
de cette cour, du 15 janvier 1876; condamne 
la partie appelante aux dépens. 

Du 2 août 1880. — Cour de Bruxelles. — 
3" ch.— Pr^. M. Eeckman.—P/. MM. Victor 
Jacobs et Mussche. 



LIÈGE. 24 février 1881. 

TESTAMENT.— Legs UNnxRSEL. —Révoca- 
tion (Absence de). 

L'institution pure et simple d'un héritier univer- 
sel ne révoque pas nécessairement un testa- 
ment antérieur instituant un autre hàitier 
universel (1). 

(i/aDMINISTRATION des finances, — C. VAN 
KEER.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 28 juil- 
let 1880, ainsi conçu : 

« Attendu que le sieur Jean-Guillaume 
Jamar avait, dans un testament reçu par 
M"" Keppenne, notaire à Liège, le 5 janvier 
1858, institué pour ses légataires universels, 
conjointement et chacun pour moitié, mais 
avec droit d'accroissement pour le survivant, 
son frère Jean-Joseph et sa sœur Marie- 
Jeanne; 

« Attendu que celle-ci décéda en 1865 et 
que Jean-Guillaume étant décédé, son frère 
Jean-Joseph entra en possession de toute la 
succession; 



(1) Voy. Demolombe, édit. belge, t. XI, n»» 173 cl 
474, p. 86 et 57, et les autorités qu*ii cite; cass.lViiiK;., 
'M juillet !87« (Paur. franc., i877, p. :^l). 
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« Attendu qn1l déposa une déclaration de 
cette succession et que Fadminlstratlon, Ifqul" 
dant celle-ci, fixa à 6 fr. 50 c. p. c. les droits 
que te déclarant avait à paver sur ce qui loi 
venait en vertu de la dévolution légale et à 
i 5 p. c. sur ce qu'il percevrait en sa qualité 
de légataire, c'est-à-dire sur 80,045 fr. 88 c; 

a Attendu que Jean-Joseph mourut k son 
tour, le 6 avril i877, instituant pour ses léga- 
taires universels ses petites-nièces et petits- 
neveux, les demandeurs du proeds actuel; 

« Attendu que postérieurement à ce décès, 
il fut découvert un testament olographe de 
Jean-Guiilaume écrit le 4 Janvier 1875 et dé- 
posé le 44 avril 4877 au rang des minutes 
du notaire Bernard, de Monte^née, testament 
dans lequel il instituait Mathieu Van Keer, 
son neveu comme son héritier universel ; que 
ce testament était devenu caduc par la mort 
de ravantagé, arrivée en avril i875, donc 
avant le décès de Jean«Gulllaume; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que ce testament, bien que n*ayant reçu au-^ 
cune exécution, a cependant annulé le testa- 
ment authentique reçu par M"" Keppenne, le 
5 Janvier 1858; que, partant, Jean-Joseph 
Jamar n'a pas été le seul héritier de son frère; 
que celui-ci n'a pas été réputé comme mort 
ab intesial et que sa succession aurait dû être 
partagée entre ledit Jean-Joseph pour une 
moitié et l'épouse Magnée et l'épouse Jeanne 
pour l'autre moitié; que celles-ci devaient 
seulement payer à raison de 7 fr. 80 c. p. c. 
sur cette dernière moitié, alors que l'admi- 
nistration a fait payer 45 p. c. à Jean-^Joseph ; 
quMI y a eu perception de bonne foi, mais 
basée sur une erreur évidente; qu'en consé- 
quence les demandeurs, qui sont aujourd'hui 
les héritiers et représentants de Jean-Joseph, 
doivent rentrer en possession de la somme 
perçue en trop par Tadministration, c'est-à- 
dire de 5,935 fr. 55 c.; 

« Attendu que l'administration défende- 
resse, pour repousser cette demande, soutient 
d'abord que Faction n'est t)as recevable, parce 
que les demandeurs n'ont pas fait déclarer par 
justice que le testament de i858 reçu par 
M'* Keppenne était anéanti par le testament 
otographe prévanté ; ou tout an moins qu'elle 
n'est pns fondée, parce que ce dernier testa- 
ment n'a nullement annulé le premier; que 
l'intention du testateur n'était pas d'anéantir 
celui-ci et de déshériter son frère, mais seu- 
lement d'avantager son neveu Van Keer au 
préjudice de sa nièce, l'épouse Magnée, pour 
le cas où Van Keer survivrait à Jean-Joseph ; 

« Attendu qu'il n'est nullement nécessaire 
que les demandeurs fassent par action séparée 
prononcer judiciairement que le testament 
olographe a annulé le premier; qu'il suffit^ 
pour la recevabilité de l'action, que ie pré- 



sent jugement le constate le ca» éehéant; 

ft Attendu que c'est surtout rintentlon du 
testateur qui doit être prisé en considération 
pour apprécier ce point ; que l'administratloii 
défenderesse le reconnaît puisqu'elle l'infère 
de certains faits qu'elle indique et dont elle 
demande à faire la preuve; 

« Que c'est une institution subsidiaire que 
le de ct^w a voulu faire en faveur de Vin Keer, 
qu'il n'a eutendu instituer celui-ci que p<Mir 
le cas où son frère Jean^Jostph prédécéderaii; 

(( Attendu, quant aux faits qu'elle Invoque 
sous ce rapport, qu'ils ne sont pas pertinents: 
qu'ils sont relatifs au notaire Bernard et non 
au testateur; qu'ils peuvent reposer sur une 
erreur de ce notaire consistant en ce que ie 
testament olographe étant devenu caduc par 
le prédécès de l'avantagé Van Keer, le tesu- 
ment authentique redevenait valable et sortait 
ses effets; que les testaments authentiques 
dans lesquels des legs partiels sont créés pour 
ne sortir leurs eflfets qu'au décès de Jean^ 
Joseph peuvent aussi reposer sur la mêoie 
erreur dans le chef du testateur Jean-^^uil- 
laume; qu'en tous cas, ils ne sont nullement 
concluants ; 

« Attendu que, si Jean-Guillaume aVail 
voulu instituer Van Keer en ordre subsidiaire 
et pour le cas de prédécès de Jean^ioseph, il 
l'aurait dit en termes formels ; que son silence 
sous ce rapport n'Indique nullement que l'in* 
tentlon de Jean-Guillaume était d'assurer sa 
fortune entière à son neveu de prédilection, 
Mathieu Van Keer, même au détriment de son 
frère; 

« Attendu qu'il n'était pas nécessaire qu'il 
déclarât ie premier testament révoqué; que 
l'Institution de son neveu Mathieu Van Keer, 
en qualité d'héritier universel, suffit pour 
amener ce résultat; que les termes sont clairs, 
nets et précis ; 

« Attendu que l'administration soutient en 
outre que l'action ne peut être reçue, puis- 
qu'elle a perçu les droits légalement et qu'on 
n'artiinile aucune faute qu'elle aurait commise 
dans la perception des droits; 

tt Attendu que, s'il est vrai que le fisc a 
perçu les droits sur une déclaration déposée 
par Jean-Joseph Jamar, dont les demandeuif 
sont les héritiers, il n'en résulte pas moins 
que le déclarant s'est trompé sur sa qualité: 
qu'il s'est cru en possession de la succession 
entière de son frère Jean-Guillaume, ilors 
que celui-ci décédant ab inteslat lui laissait 
seulement la moitié de ses biens; quels per- * 
ception de 15 p. c. sur 80,046 fr. 88 c. a donc 
été faîte erronément; que la régie des succes- 
sions devait seulement percevoir 7 fr. 8i» c. 
p. c. sur cette somme dévolue à l'épouse Ma- 
gnée et à l'épouse Jeanne, respectivement 
nièce et peiiie-nlèce de Jean -Guillaume; 
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« Atl^Dda que Teiteur commise sous ce 
tuppm ft été de $,9S5 fr. 59 c, Chiffre admis 
par les dent parties; 

(c Par ces motifs, le triimnal, sar les coA'- 
clusions conformes de M. Hénoui^ substitut 
du procureur do roi, et en rejetant toutes 
conclusions contraires du défendeur, con-* 
damne ledit défendeur à restituer aux deman'» 
deurs la somme de 5,935 fr. 55 c, les intérêts 
légaux et les dépens. » 



Appel. 



ARAÉT. 



LA COUft ; — Attendu que les intimés in- 
voquent à l-appul de leur demande un testa- 
ment, en date du i janvier 1875, conçu dans 
les termes suivants : « J'Institue pour mon 
héritier universel Mathieu Van Keer, mon 
neveu »; quMls prétendent que, par cetucte, 
le testateur Guillaume Jamar a révoqué le 
testament du 5 janvier 1858, par lequel il 
instituait son frère Joseph, et que par consé- 
quent ils peuvent réclamer la restitution dé 
partie des droits de succession perçus sur le 
legs universel fait le 5 janvier ; 

Attendu que le testament de 1875 ne con- 
tient aucune révocation expresse des dispo- 
sitions faites en i858 et que la seule question 
sotimise à Texamen de la cour est de savoir si 
le testateur a eu rintention de révoquer le \e^ 
universel fait en faveur de son frère Joseph; 
qu'il importé donc de rechercher si les inti- 
més, qui Se prévalent de cette révocation, 
étublissent le fondement de leur action ; 

Attendu que Finstitution faite en 1875 n^est 

Sas incompatible avec les dispositions du tes- 
iment de i858 ; qull est hors de doute qu^un 
testateur peut désigner plusieurs légataires 
universels, sans qu'on doive en conclure que 
la dernière disposition révoqtie la première ; 
quMI n'existe aucune contrariété dans le fait 
même de la coexistence des deux testaments 
de Guillaume Jamar et que, pour conclure à 
la révocation du premier de ces testaments, 
il faut nécessairement prouver que telle a été 
la volonté du testateur; 

Attendu que cette intention ne résulte d'au- 
cun des documents produits par les Intimés, 
qui n'appttient leur prétention que sur de 
simples conjectures que rien ne justifie, alors 
que diverses présomptions tendent ^ repous- 
ser l'interprétation admise par les premiers 
juges; 

Attendu, en effet, que Guillaume Jamar a 
continué à habiter avec son frère Joseph jus- 
qu'au moment de son décès, que les meilleurs 
rapports ont existé entre les deux frères, et 
que l'on voit que, par deux testaments subsé- 
quents, portant les dates des A et 27 mal 
1875, Guillaume, en faisant quelques legs par- 



f iculiefs, a eu soin de disposer que les léga- 
taires n'en jouiraient qu*après le décès de son 
frère Joseph, exprimant ainsi que, dans sa 
pensée, il avait toujours considéré son frèra 
comme son légataire universel, et ce nonob« 
stant la disposition fiilte en 1875 en faveur de 
son neveu ; 

Attendu, au surplus, qu'après le décès du 
testateur, le légataire institué en 1858, et son 
conseil, notaire dépositaire du tesumenl de 
1875, ont interprété rintention du défhnt dans 
le sens de l'existence du testament de 1858 et 
que c'est dans cette pensée qu'a été formulée 
la déclaration de succession ; 

Parées motife, entendu M. le premier avo* 
cat général Detroz, et de son avis, réforme le 
jugement dont est appel; déclare la demande 
non fondée, condamne les intimés'aux dépens 
des deux instances. 

Du U février 1881..— Cour de Liège. — 
1^ ch. — Prés, H. Parez, premier présidertt. 
— PL MM. Delmarmol, Lhoest et Meslrell. 



GANI), 19 mal iSSl. 
RÉFÉRÉ. — Compétence. — Receveur coM- 

MUNAT.. 

Le juge des référés est compétent pour condam- 
ner k receveur d'une commune, sur traction 
du collège des bourgmestre et échevins, à leur 
remettre, pour être plttcés dans une des salles 
de la maison communale et dans un coffre-fort 
destiné à les garder, la caisse ei les livres de 
comptabilité de la commune, après décision 
du collège échevinal, approuvé pat lé mêéH 
communal et la députàtion permanente ordon-- 
nant ce transfert. 

(les BOUnOMESTRE ET ÉOflCVINS DE LEDEBEnC, 
— C. LE AECEVEUK DE LBOEBEBO.) 

Ordonnance de référé de M. le juge Schol- 
laert, fiiisant fonctions de président du tribu- 
nal civil de Gand, ainsi conçue : 

ORDONNANCE. 

« Attendu que l'action en réfôré dont s'agit 
est poursuivie, à la requête de la commune 
de Ledeberg et, en tant que de besoin, des 
bourgmestre et échevins de cette commune; 

« Qu'elle est dirigée contre le sieur De 
Noyette, architecte, à Ledeberg, et qu'elle 
tend à faire condamner ce dernier à remettre 
aux demandeurs les livres et pièces de comp- 
tabilité de ladite commune, notamment le 
journal des recettes et dépenses, les deux re- 
gistres auxiliaires et les mandats au proflt on 
à charge de la commune, ainsi que les fonds 
appartenant à celle-ci, pour le tout être dé- 
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posé dans un coffre-fort placé dans une des 
salies de la maison communale; 

« Attendu que les livres, pièces et fonds 
susdits sont possédés et détenus par le défen- 
deur, comme receveur communal ; 

« Attendu que les rapports que le défen- 
deur peut avoir avec les demandeurs, à raison 
de la détention de ces objets, sont purement 
administratifs ; 

« Attendu que les droits et devoirs dérivant 
de ces rapports sont déterminés et réglés par 
la loi communale; 

« Que cette loi, notamment, cx>nfère au 
conseil communal, en termes généraux, le 
droit de suspendre ou révoquer le receveur 
communal et que c'est dans ce droit et dans 
les conséquences de son application que se 
trouve la sanction légale des devoirs admi- 
nistratifs incombant audit fonctionnaire ; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au juge 
de référé de connaître de faits et d'ordonner 
l'exécution de mesures rentrant dans ces de- 
voirs; 

« Par ces motifs, nous juge, faisant fonc- 
tions de président, siégeant en référé, disons 
«que nous sommes incompétent pour statuer 
sur la demande ; 

« Condamnons les demandeurs aux dé- 
pens. » 

Appel des bourgmestre et échevins de Le- 
deberg. 

ARRÊT. 

LA COUB; —Attendu que, par résolution 
du 28 janvier dernier, confirmée par le con- 
seil communal et approuvée par la députation 
permanente, le collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Ledeberg a or- 
donné le transfôrement du bureau du receveur 
à la maison communale; que celui-ci ayant 
refusé d'obtempérer à cette décision, les ap- 
pelants ont assigné l'intimé en référé devant 
le président du tribunal de première instance 
séant à Gand, aux fins de se voir condamner 
à remettre aux appelants, pour être placés 
dans une des salles de la maison communale 
et dans le coffre-fort destiné à les garder, la 
caisse et les livres de comptabilité de la com- 
mune; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent, en se fondant, entre autres mo- 
tifs, sur ce que les rapports que l'intimé peut 
avoir avec les appelants à raison de la déten- 
tion de ces objets sont purement adminis- 
tratifs ; 

Attendu qu'il est k remarquer que l'action 
dictée par les appelants n'a pas pour objet 
de sanctionner par une mesure disciplinaire 
quelconque la résolution du collège échevl- 
iial ; qu il ne s'agit point ici des rapports que 



le receveur, à raison de ses fonctions, peut 
avoir avec l'autorité administrative, mais qu'il 
s*agit, dans Tespèce, de contraindre le rece- 
veur à se soumettre à une décision prise par 
le collège, non pas au point de vue adminis- 
tratif, mais au point de vue des intérêts civils 
de la commune et comme garantie de la res- 
ponsal^ilité personnelle et civile que la loi 
communale impose au collège des bourgmes- 
tre et échevins; 

Et attendu, en effet, que la détention arbi- 
traire et illégale des objets appartenant à la 
commune est de nature à léser ses intérêts 
civils et à exposer aussi la responsabiliti^ 
civile du collège, qui, à raison de son man- 
dat, est chargé de la gestion et de la surveil- 
lance des intérêts de la commune; que, par 
conséquent, ce collège est fondé à poursuivre 
en justice ceux qui portent atteinte i^ ces in- 
térêts; 

Attendu, d'ailleurs, que la décision du col- 
lège en date du 28 janvier dernier a été rendue 
dans le cercle de ses attributions et est par- 
tant légale ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des $ 5, 
10 et 11 de l'article 90 de la loi communale, 
le collège des bourgmestre et échevins est 
chargé de la gestion des revenus et de l'or^ 
donnancement des dépenses de la commune, 
qu'il doit surveiller la comptabilité, adminis- 
trer les propriétés de la commune et veiller 
à la conservation de ses droits; qu'il a la 
surveillance des employés salariés par elle, 
et qu'aux termes de l'article 98, les bourg- 
mestre et échevins ou l'un d'eux doivent véri- 
fier au moins une fois par trimestre l'état de la 
caisse communale; 

Attendu que la résolution taxée d'illégale 
dans les conclusions subsidiaires de Tintimé, 
n'est qu'une mesure prise par le collège pour 
assurer la stricte exécution des devoirs que 
les dispositions légales susvisées lui imposent; 
qu'elle est donc légale, et oblige tous ceux 
que la chosa concerne à s'y conformer; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Goddyn, met 
l'ordonnance dont appel à néant; émendanl, 
dit que le juge de référé était compétent; 
adjuge aux appelants leurs conclusions, dé- 
clare rintimé non fondé dans ses conclusions 
principales et subsidiaires; eh conséquence, 
condamne Modeste De Noyette à remettre 
aux appelants, pour être placés à la maison 
communale en la salle et dans le coffre-fort 
destiné à les contenir et pour le receveur 
communal pouvoir en disposer sous la sur- 
veillance prévue par la loi communale et con- 
formément aux prescriptions de celte loi, les 
livres et pièces de comptabilité de ladite com- 
mune, notamment le journal des recettes e[ 
dépenses, les doux registres auxiliaires et les 
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mandats au profil ou k la charge de la com- 
mune, ainsi que les fonds apparlenant à cette 
dernière; ce dans les vingt-quatre heures de 
la signification du présent arrêt, à défaut de 
quoi les appelants sont autorisés à le faire 
exécuter par le premier huissier à ce requis; 
condamne Tintimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 19 mai 1881. — Cour de Gand. — 
K' ch. — Pi'és. M. Grandjean. — PL 
MM. Seresîa et Steyaert. 



BRUXELLES, 5 mai 1881. 

COMMUNE. — Erection d*une comuune dis- 
tincte. — Tiers. — Droits acquis. — Ex- 
propriation POUR UTILITÉ PUBUQUE. — 
Jugement. — Effets. — Répartition des 

DETTES. 

Au cas de fraciiimnement d'une commune en 
deux communes distinctes, la commune nou- 
velle n'a pas le droit de remettre en questiofi, 
au pr^ndice des droits acquis à des tiers, les 
jugements ou autres titres de créance obtenus 
coiUre la commune mère. 

Elle est aux droits et aux obligati(ms de celle-ci 
quant aux biens qui lui sont attribués et quant 
aux dettes qui lui sont imposées par Cautorité 
adnUnistrative ou qu'elle prend à sa charge, 
(Loi communale du 50 mars 1836, arti- 
cle 151.) 

En cas d'expropriation poursuivie par une com- 
mune pour cause d'utilité publique, si, posté- 
rieurement au jugement d'expropriation, une 
partie de son territoire est érigée en commune 
distincte et si Vautorité administrative met à 
charge de cette commune nouvelle l'indemnité 
allouée à l'exproprié par un jugement dont 
l'expropriante a vainement inteijeté appel, ' 
cette conmune nouvelle n'est pas fondée à for- 
mer tierce opposition contre V arrêt confirma- 
tif de la cour, en se fondant sur ce qu'elle 
avait commencé à exister postérieurement à 
rappel, mais avant les conclusions prises de- 
vant la cour, sur ce qu'elle eût dû élre mise 
en cause en degré d'appel et sur le préjudice 
qu*elle dit lui avoir été causé par les décisions 
de justice qui ont réglé Vindemnité (1). 

(la commune de la LOUVIÈRE, — C. LA SOCIÉTÉ 
DBS LAMINOIRS DU CENTRE ET LA COMMUNE DE 
SADiT-VAAST.) 

Les rétroactes de cette cause ont été rap- 

(4) Voy. conf. l'arrêt atuqué du 96 ayril 1870 
(Pasic, 1810, II, 223).Compar. cass. franc., 1" aoiU 
18b7 (motifs). {Panic. franc., 1867, p. 1156 ; D. P., 1868, 
1, 69.) On rcmarquei-a que cet arrèl se funde sur la 



portés dans ce Recueil, année 1870, ^ partie 
p. 223. La commune de la Louvière forma 
tierce opposition contre Tarrêt du 26 avril 
1870, contre Tarrêt qui, à la suite du rejet de 
la fin de non-recevoir opposée, avait confirmé 
par défaut le jugement du tribunal de Mons, 
réglant Tinderonité due à l'exproprié et contre 
Tarrêt de débouté d'opposition rendu ulté- 
rieurement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les décisions 
de justice, qui sont déclaratives et non attri- 
butives des parties, ont un effet rétroactif au 
jour de la demande ; 

Attendu que la commune de Saint- Vaast, 
a été et pouvait seule être condamnée au 
payement de Tindemnité d'expropriation due 
à la Société des Laminoirs du Centre, et que 
la condamnation prononcée contre elle est 
irrévocablement acquise à cette société; 

Attendu qu'au cas de fractionnement d'une 
commune en deux communes distinctes, la 
commune nouvelle n'a pas le droit de remet- 
tre en question, au préjudice des droits acquis 
à des tiers, les jugements ou autres titres dé 
créance obtenus contre la commune-môre; 
qu'elle est aux droits et aux obligations de 
celle-ci quant aux biens qui lui sont attribués 
et quant aux dettes qu'elle prend à sa charge 
ou qui lui sont imposées par l'autorité admi- 
nistrative ; 

Attendu que l'expropriation poursuivie par 
la commune de Saint- Vaast était consommée 
le 50 mars 1867; 

Que la dette née de son obligation de payer 
l'indemnité d'expropriation due par elle pour 
prix de l'immeuble qu'elle avait acquis a donc 
été contractée avant que la commune de la 
Louvière ait commencé à exister; 

Que si cetle dette a été mise ultérieure- 
ment à charge de cette dernière commune, ce 
n'est pas en vertu des arrêts de la cour de 
Bruxelles, du ââ avril, du 4 juin et du juil- 
let 1870, mais en vertu de la décision de 
l'autorité administrative qui, à défaut d'ac- 
cord entre les deux communes, a statué sur 
la répartition des dettes de l'ancienne com- 
mune (loi communale, art. 151); 

Attendu qu'en fait ce n'est que par arrêté 
royal du 6 mars 1878 que l'indemnité due à 
la défenderesse a été définitivement mise à 
charge de la commune de la Louvière ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les arrêts attaqués ne pré- 
judicient pas aux droits de cette commune, ces 

circonstance qu'il était dû aux demandeurs en cassa- 
tion, non une indemnité en argent, mais des terrains 
situés dans la section érigée en commune. 
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déct&ion5 âe Justice oélanl pas le titre de son 
obligaiioR ; 

Qu'il en rësoiie ausai que cette commuiie 
ne pouvait ni intervenir ni être tenue d'In-r 
tervenir dans rinetapce terminée par ees 
arrêts, qui se sont tN>rnés à statuer sur l'ap- 
peJ interjeté avant qu'elle ne fût née et qui 
ne pouvaient par eux-mêmes lui porter pré- 
judice; 

Que son recours contre ces arrêts est donc 
évidemment non recevable; 

Attendu qip'il est au surplus établi que, Içrs 
de la sig^nilication de ces arrêts, à la date du 
16 loût 1870, avec commandement de payer 
les dépens d'appd, radnjinistration commu- 
nal de la M)uviôre avait éui nommée par le 
roi, mm que son collège écbevinal n'était 
pas encore eoostitué, le boufi^eslre nommé 
et Fun d^ écbevius n'ayant pas encora prêté 
serment ; 

Attendu que, dans respêee, il y a- lieu (}# 
condamner Topposanie, par apWicatioq de 
rartiele 479 du code de procédure civile, il la 
réparation du préjudice qu'elle a causé k la 
défenderesse par son recours téméraire; 

Par ees motifs, rntendu M. l'avocat généra) 
Van Scbûor, et de sou avis, déclare la com- 
mune de te M^vi/^re non recevable en sa tierce 
opposition; 

la condamne k payer k la société défende* 
resse, l^ titre de dommages -intérêts, une 
somme égale aux intérêts à 5 p. c. l'an, de» 
puis le 12 août 1880 jusqu'à ce jour, de l'in- 
demnité d'expropriation s'élevant à 71,84$ 
francs; la condamne en outre aui^ dépens dé 
l'instanee envers toutes les parties. 

Du 5 mai 1884. — Cour de Bruxelles. — 
«• ch. — Prés. M. Constant Casier. — PI, 
MM. Weber, Edmond Picard et Louis Le- 
clercq. 



i» PRESCRIPTION m MATIÈRE CRIMI- 
I<iEIXE. — Pourvoi ^ jCissiiiow. — 

SusPKMSIOIli. 

2<^ Exploit (maîièrs aéPEfiSSiYE). — Béquisi- 



Uj Voy. ceaf., cm». tr%u^., 21 octobre i^ (Dal>- 
Loz, T« Pri4criptipn, n«' 90 91 iïiS); le juio isàs 
(Sta., im, 1, mi Jowm, éit Pal,, 18^, i, W) ; 
a i^iia me, «i i^ «Trjl im {Pme. fnmç., 1970, 
p. 180, «t 1881, p. %n)^ caw. beJ^ 11 mn im 
(Pasic, à sa date); Hangin, ÀcHan publ,, n^ 362, 
et UMiiti pje YiujgiST. Pre^ahpiHtn tn fMtiihr* crim., 
»»*3ii»-321,yo|, aveu las motÛ»^ artifiu d^ Ja (v»inr 
de cassation da IHgiqV^ du 4 ocM^ iS79 .(FASIC, 
1878, I, 389), et du 19 mai 188i (aff. Berden e. 



ToiHji »c pftocimKtja i>v aoit — Copis. — 
Omission. 
5« Appbi. coaii«C7iowiii.. ^ Wui n'ofpo- 

SITIOV. 

V En moHère earreeitanfuUe, la prêêerifim i$ 
Vaetion publique ut tuapeudue pemiaat k 
durée de l'instance en cassation (1). 

^"^ N'est pas nulle la citation dont la corne n'est 
pas précédés de la copie du réçuixùoire du 
procureur du roi aux fins de cUatpm et ne 
vise pas cet acte, 

5* Est recevable rappel interjeté en matière 
correctionnelle avant l'expiration du délai 
d'opposition (2). 

(ROIILS et CONSORTS^ — C. LE MIMSTÈRE PCSUC 
ET DE RKBOUILLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le firéveau, 
Ferdinead Roeis, quoique pégultèrtnent aisi- 
gné, n'a pas eompam; 

Attendu que les appels souniie k le eoar et 
iBterjetés le &1 décembre 1«S0 et le S janner 
1881, quoique formée dans le délai d'oppo- 
sition, sont réguliers; 

Qmo rartide SOS du code d'instruction 
erimiaelle, en disposant que la déelaration 
d'appel d'un ju|;ement par défaut sera faite 
dix jours au çAob tard aprôs eeUii de la aigni- 
fication de ce Jugement, autorise virtuellement 
Texercice de ce recours pendant chaeun des 
jours composant le délai établi à cette fta ; que 
les n^ols au plus tard impliqueat même qae, 
fiormé avant la signiticaaon du jugement, rap- 
pel ue aérait pas nécessairement prémauiré; 

fkir la fin de nouHrecevoir propoaée par les 
appelanu et signaUnt Tirrég^lanté de la ci- 
tation incroductive du 1^ décembre 1880 : 

Attendu que rorîginai deeette «âHUon n'est 
pas critiqué ; que les appelants se sont bornés 
à pré^ndre que la copie leur laissée de cet 
expiait n'est pas valable; 

Attendu que cette copie, sans étM la repro- 
duction liUéraie de roriginal.renieme comme 
eelui-ei, toutes les mentions qu*uu exploit 



Hallaux). CorUrà : Uaus, Principe* génir. du droit 
pén, beige, 2« édit., n» ISeS bit; 3« édit., n» 1363, et 
Toy. aussi BERTAULD, Court de code pénal, 9« édit., 
p. 55S et suiT.; 4* édit., p. 615 et siiiT. 

($) YQjr. IlELis, Jnturvd. crim., mx. Mee, t. |1I, 
n« 4423 et 4424 et les note»; BruxeU», iUl^mer 
im (Pasic, l«ap, U, m et l^ A^etorjii^v cit4#s dMis 
k <ux« «oiu esi arr^. Co94r4 ; Gaad, !p9 jaurier ISM. 
L'arnèi de ceu« eour t éié ca»^ le 4 svnl liSIH;, 
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dassignatiott doit eotMnïi^w sktlièr» eorrao 
tionneile; 

Que seulement Toriginal, écrit au 1)m dU 
réquisitoire du parquet aux fins de citation, 
fai( c6r^ avec cet acte et se borne lui- 
même à te viser, tandis que la copie non 
précédée d*une copie de ce réquisitoire ne 
vise pas cet acte, mais énonce comme requé- 
rant le procureur du roi près le tribunal de 
première instance de Gand, et reproduit tex- 
tuellement le libellé des préventions y arti- 
culées; 

Attendu qu'en admettant que ce procédé 
de notification ne soit pas absolument correct, 
il n^est cependant en opposition avec aucune 
disposition prescrite à peine de nullité et ne 
porte aucune atteinte aux garanties dues à la 
défense; 

Sur Texception de prescription : 

Attendu que les faits de la prévention re- 
montent au i** novembre 1880: 

Attendu que, dans la cause, il a été fait par 
le ministère public, le 99 novembre 1880, un 
réquisitoire écrit aux fins de citation ; 

Attendu que c'est là un acte de poursuite, 
dont aucune loi, ne prescrit la signification 
au prévenu ; 

Attendu que successivement interrompue 
en temps utile jusqu'à Tarrét de la cour de 
Gand du 9 février 1881, la prescription de 
Faction publique s*est trouvée suspendue 
pendant Finstance en cassation, que les pré- 
venus et la partie civilement responsable ont 
oaverie par leur pourvoi k la date du M du 
mêoie mm, insunce q«i n'a été vid^ que to 
4 avril 1881 paf l'arrêt de la cour de eêsr- 
satiofi; 

Attendu, en effet» (pe Vexerem de l'action 
publique est légaleoieitf arrêtée pendant toute 
la durée d^ la procédure ^ cassation» laquelle 
ne comporte l'accomplissement d'aucun aete 
d instmcMon ou de poursuite, le procureur 
généra) près la eour de cassation n'éuni même 
pas partie e« l'instance (anèU du 15 mars 
i8i5, ar(. 37); que, dès lors, Je cours de la 
pres^ipUon de cette action doit se trouver 
par là même arrêté; 

Que le législateur, en autorisant le pourvoi 
devant la cour de cassaijon, au point de vue 
uniquement de l'application de la loi et de 
lobservation des formes eubstantieUes on 
prescrites par elle à peine de nuUUié, n'a pu 
vouloir qee la prescription (ftt acquise grâce 
à l'inaction qu'il a ainsi iuiwjaénte impostée 
aux ma^strau investis de rexercice de l'ao 
. lion publique ; 

Attendu que les dispositions sur la pres- 
cription contenues en la loi du 17 avril 187B 
ae s'occupent pas spécialement des effets du 
recours en caesatlon ; que M» en matière de 
chasse, en vertu des articles ti et 38 iM)m- 



binés de cette loi» la prescription est acquise 
lorsque, après l'intentement de l'action, il 
s'est écoulé un mois sans qu'il ait été posé 
d'acte d'instruction ou de poursuite, cette 
règle pe s'applique qu'aux instances ordi- 
naires ; 

Attendu qu'il est, dèe lors, inadmissible 
que rarticle %l de la même loi» en disposant 
expressément que la prescription serait eoe*- 
pendue dans le ea>s qu'il détermine, aurait 
entendu enlever cet effet suspensif k Vin* 
alance extraordinaire deyant la cour deras- 
sation; 

Que cet article même repoae uniquement 
sur le pii))cipe que la prescription ne peu^ 
suivre son eours lorsqu'un obstacle légal 
arrête ie jiigement de l'action puMique; 

Au fond : 

Attendu que les faits déclarés cooetante par 
le premier juge sont demeurés établis par 
l'instruetion (mU^ devant la i^ur el que la loi 
pénale leur a été justement appliquée; 

Attendu qoe le premier juge a également 
Cuit une équitable appréciation dii préjudice 
causé aux parties civiles; 

Par ces aaiotils et vu les dwpeeitîens visées 
et reproduites au jugement dont appel, ainsi 
que rarticle 10 de la loi du 36 février 1846 ; 

Statuant par défaut à r^ard du prévenu 
Ferdinand Boels. et contradictoirement k 
l'égard des autres parties, niet l'appel au 
néant ; 

Confirme le jugement dont appel; 

Condamne les prévenus appelante solidai- 
rement aux dépens faits devant cette cour, 
tant envers la partie civile qu'envers la partie 
publique; 

Déclare Ferdinand 3avat. p^re, civilement 
responsable pour le reûonvrement de ces dé- 
pens à cliarge du prévenu Edouard Savat. 

Dtt 50 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
»• eh. — Prés, M. H. Casier. — PL 1|M. Al- 
bert Meebelyiick et Eeman (du barreau de 
Gand). 



UÉ68, 6 MAt i«*y« 

COMPÉTENCE CIVILE.— Now-coif MEaçANT. 
— Effets signes en blanc. — Bon pour 

UNE somme déterminée. •— CAUTIONNEMENT. 

K^l JmticiabU du trilm^d eivU k noi^^ûmmer" 
faut paurmvi tn fuwmevU ds tommu mcpti' 
mées, au bas de timSres d'e/Tets de commerce 
laissés en blane, dans la mention bon pour... 
suivie de sa ùgnalure. alors méme.q%e ces 
jbilleU perleraient eu même temps la siffmtm'e 
d^m commerçant, dmt k second signataire 
n*(mraU fait ainsi que caulionuer la dette. 
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(poulet, — C. Z£YEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les parties 
sont d'accord pour reconnaître que rappelant 
est porteur de cinq timbres d'effets de com- 
merce au bas desquels se trouvent les signa- 
tures du sieur Zeyen et de sa femme, pré- 
cédées chacun des mots : Bon pour la somme 
de cinq cents francs ; 

Attendu que le sieur Zeyen était commerçant 
au moment de la souscription de ces bons, 
qui ont à son égard une cause commerciale ; 
que sa femme n'a jamais fait un négoce sé- 
paré de celui du sien et ne peut, dès lors, 
conformément à Tarticle 10 du nouveau code 
de commerce, être réputée avoir agi comme 
marchande publique ; 

Attendu qu'il est avéré que le corps des 
billets remis à rappelant na pas été rempli; 
qu'il importe peu, dans l'espèce, de recher- 
cher, d'après rintention présumée des parties, 
si ce dernier aurait pu, sans commettre un 
abus, faire précéder les bons et signatures 
donnés en blanc des énonciations requises 
pour l'existence d'un effet de commerce; que 
le seul point à examiner est celui de savoir si, 
dans l'état des choses, le tribunal civil était, 
à raison de la nature même des actes dont 
l'exécution est poursuivie contre la non- 
commerçante de laquelle ils émanent, incom- 
pétent pour connaître de la demande portée 
devant lui ; 

Attendu, sous ce rapport, que les obliga- 
tions souscrites par Tintimée sous la forme 
de bons d'une somme déterminée ne contien- 
nent pas les éléments d'effets à ordre ou au 
porteur; que, par suite, elles ne constituent 
pas en la forme des actes de commerce ; qu'on 
ne pourrait, du reste, leur attribuer ce carac- 
tère dans le cas même où, en les signalant, 
l'intimée n'aurait fait au fond que cautionner 
la dette de son mari, le cautionnement d'une 
dette commerciale par un non-négociant 
n'étant pas une opération de commerce qui 
soumette celui-ci à la juridiction consulaire; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les premiers juges se sont à tort déclarés in- 
compétents; 

Par ces motifs, entendu M. Faider, avocat 
général, et de son avis, met le jugement dont 
est appel à néant; émendant, rejette comme 
mal fondé le déclinatoire de compétence; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 



Ci) Voy. conf. Larombiére, OhHgationt, sur l'ar- 
ticle iib7, n« âO, m fiM ; Bastia, S9 mai 18S5 (D. P., 
i«56, 2, lia ; Sir., 1855, 2, 495); Bordeaux, 13 février 
1826 (i6iV., 1826, 2, 258). — Quant au principe que 



bunal civil de Terviers composé d'autresjuges 
et condamne l'intimé aux dépens de Tin- 
cidentr 

Du 6 août 1879. — Cour de Liège. - 
2« ch. -« Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Denoél et Loslever (du barreau de Ver- 
viers). 



BRUXELLES, 88 féTrier 1881. 

ACTION PAULIENNE. — Créanciers. - 
Vente par i^ débiteur en fraude de ses 
DROITS. — Existence de la créance. — 
Jugement. — Effet rétroactif. 

Celui qui a obtenu contre l'auteur d'un délit uh 
condamnation à des dommages-intérêts est 
recevable à attaquer, comme faite en fraude 
de ses droits, une vente que celui-ci a frau- 

. duleusemeni consentie antérieurement à ce 
jugement, mais postérieurement au fait qui a 
donné lieu à la condamnation (1). 

(wAUTIER, — c. BRIGODB ET CONSORTS.) 

Appel a été interjeté du jugement du tri- 
bunal de Nivelles du 2 août 1880, rapporté 
dans ce Recueil, année 4881, 111* partie, p. 77. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est consum 
en fait que, par jugement du tribunal correc- 
tionnel de Nivelles du 15 juin 1879, Florian 
Brigode, l'un des intimés, a été condamné à 
payer h l'appelant la somme de 9,000 francs, 
à titre de dommages-intérêts, pour coups et 
blessures graves lui'infligés, le 14 avril pré- 
cédent, et que, par acte passé le 9 juin même 
année devant M"" Edmond Fievet, notaire i 
Nivelles, ledit Florent Brigode a vendu à Ni- 
colas Brigode et à sa mère AdolphinePiersun. 
épouse en' secondes noces de ce dernier, le 
quart indivis lui appartenant dans une maison 
avec grange, écurie, dépendances et jardin, 
le tout situé k Lillois-Witterzée et contenant 
10 ares H centiares environ; 

Attendu qu'en vertu du droit consacré par 
l'article 1167, { l»', du code civil, l'appelam 
poursuit la nullité de cet acte; 

Attendu que c'est à tort que, par la décision 
attaquée, le premier juge a déclaré l'appelant 
non recevable en son action, se basant sur ce 



les jugements sont déclaratifs et non attributifs des 
droits des parties, Toy.notammeatcass. franc.. SSaoàt 
1868 (D. P., 1868, 1, m) et Bruxelles, 5 mai t881 
Cmotifs) {»uprà, p. 253.) 
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qa*il n*était pas créancier au moment de la 
passation dudit acte, et qu'il ne l'a été que 
du jour où le tribunal a reconnu Texistence 
de la dette, en condamnant Florian Rrigode 
aux dommages-Intérêts prémentionnés ; 

Attendu, en effet, que le juge ne crée pas 
les droits qu'il sanctionne, mais les reconnaît 
seulement, et que si le titre de créance invo- 
qué par l'appelant est postérieur à l'acte 
argué de fraude, son droit est antérieur à 
à celui-ci, puisqu'il remonte au jour du fait 
délictueux qui a donné naissance à l'obliga- 
tion et servi de base à la condamnation 
prononcée; • 

Attendu que l'appelant n'est pas un créan- 
cier futur ou conditionnel, mais un créancier 
dont le droit était essentiellement certain au 
moment de l'acte attaqué; qu'en conséquence, 
il avait qualité pour agir et que son action était 
recevable; 

Au fond : 

Attendu que la cause étant en état, il y a 
lieu de statuer déûnitivement sur l'objet en 
litige; 

Attendu qu'il n'est pas allégué que Florian 
Brigode posséderait d'autres biens que celui 
dont s'agit et sur lesquels l'appelant pourrait 
exercer le recouvrement de sa créance; 

Attendu que la date du contrat incriminé, 
les circonstances dans lesquelles il a été passé, 
le degré de parenté des parties qui y ont 
concouru, l'insolvabiilté qui en est résultée 
pour Florian Brigode, démontrent que ledit 
acte a été fait de mauvaise foi et en fraude des 
droits de l'appelant; 

Attendu que Nicolas Brigode et sa femme 
ne pouvaient ignorer la poursuite répressive 
dont Florian Brigode, qui demeure avec eux, 
était Tobjet, et qu'en acquérant de celui-ci, 
quatre jours avant sa condamnation, le seul 
immeuble dont il était propriétaire, ils ont 
prévu qu'une réparation pécuniaire lui serait 
infligée ; xiu'ils se sont ainsi rendus complices 
de la fraude en l'aidant à frustrer son créan- 
cier ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés, qu'ils peuvent équitabiement être 
arbitrés à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bosch, premier avocat général, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, dé- 
élare l'appelant recevable en son action; 
évoquant et statuant au fond, déclare fait en 
fraude des droits de l'appelant l'acte inter- 
venu le 9 juin 1879, devant M« Fievet, notaire 
à Nivelles, entre Florian Brigode et Nicolas 
Brigode, acquérant tant pour lui que pour 
Adolpbine Pierson son épouse, et ayant pour 
objet la vente à ces derniers du quart indi- 
vis dans la maison, grange, écuries, dépen- 
dance et jardin ci-dessus mentionnés ; pro- 

PAS ,1881, 2« PARTII. 



nonce, en conséquence, la nullité dudit acte 
et celle de la rente y relative ; condamne les 
intimés, pour tous dommages-intérêts, à payer 
à l'appelant la somme de 500 francs ; con- 
damne les intimés aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 28 février 4881. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PLM. De Burlet. 



LIÈGE, 16 décembre 1880. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dommages- 
intérêts RÉCLAMÉS POUR INEXÉCUTION d'UN 

CONTRAT. — Somme inférieure au taux 
DE l'appel. — Demande de résolution. — 
Dernier ressort. 

Lorsque des dommages-intérêts sont réclamés 
pour inexécution d'un contrat rompu, la 
conclusion prise à Veffet de faire déclarer la 
résolution de la convention, est superflue et 
n* ajoute rien à la demande. Celle-ci est, dès 
lors, jugée en dernier ressort par le tribunal 
de première instance, si les dommages-inté- 
rets réclamés n'excèdent pas â,500 francs, 

(TONGLET, — C. VAN OYEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
defectu summœ : 

Attendu que le dispositif de l'assignation 
du 29 juillet 1880 est ainsi conçu : « Enten- 
dre dire que Tonglet-Chaudoir était tenu 
d'exécuter le contrat, et pour l'avoir rompu 
sans motifs légitimes, s'entendre condamner 
à payer la somme de 2,500 francs à titre de 
dommages-intérêts » ; 

Attendu, d'après ces termes, que les mots 
« pour l'avoir rompu sans motifs légitimes », 
sont uniquement l'énoncé de la cause juri- 
dique de l'action et ji'ajoutent rien à celle-ci; 

Attendu, en conséquence, que la somme 
demandée de 2,500 francs n'est autre chose 
que l'évaluation de la demande elle-même, 
fondée sur la rupture du contrat par le fait 
du défendeur; 

Attendu, à la vérité, que les premières 
conclusions d'audience tendent, en outre, à 
faire prononcer la résolution du contrat au 
profit des demandeurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'article ii42 du 
code civil, l'inexécution du contrat sufiit, en 
principe, pour donner naissance à une action 
en dommages-intérêts ; 

Attendu qu*il y avait d'autant moins lieu, 
dans la cause, à prononcer, en droit, la résolu- 
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tion du contrat, que celle-ci était déjà accom- 
plie en fait par la dénonciation de ce contrat 
notifiée aux inlimés par rappelant lui-même; 

Que ce dernier, en prenant ainsi une con- 
clusion superflue, n'a rien ajouté à sa de- 
mande, et que celle-ci reste si bien limitée aux 
2,500 francs de dommages-intérêts, que, si le 
tribunal avait omis de statuer sur la résolu- 
tion inutilement postulée, Tintimé aurait été 
non recevable, pour défaut d'intérêt, à se 
pourvoir en appel de ce chef; 

Que, dès lors, le jugement a été rendu en 
dernier ressort contre rappelant ; 

Par ces motifs, entendu M. Favocat géné- 
ral Desoer, en son avis conforme, déclare 
rappel non recevable. 

Du 45 décembre i880. — Cour de Liège. 
— «• ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Cudell et Deville, du barreau de Huy. 



GAND. 18 mal 1881. 
ENSEIGNEMENT. — Fondations. — Remise 

DE LA GESTION DES BIENS AUX ADIONISTRA- 
T10N8 COMPÉTENTES. — ACTION EN DÉGUBR- 
PISSEMENT. — RÉFÉRÉ. 

Le juge des référés est compétent ptmr statuer 
sur une demande en déguerpissement formée 
contre des personnes qui occupent sans tUre 
des biens d'une fondation d'enseignement dont 
un arrêté royal a remis la gestion à V autorité 

. communale (\)' 

VarticUAd de la loi du 19 décembre \%%i,qui 
ordonne la remise de la gestion des biens de 
tmUes les fondations d'enseignement ayant 
une administration distincte, ou rattachées à 
des établissemeHts incompétents, aux admi- 
nistrations compétentes d'après cette loi pour 
les régir, est applicable aux fondations din- 
siruction faites à des établissements qui étaient 
compétents pour les recevoir lorsqu'elles ont 
été établies et qui avaient été autorisés à les 
accepter antérieurement à cette loi. 

(SERESU ET VAN BUYLABRE, — C. MADOU 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
agissant en qualité de commissaires spéciaux, 
délégués par M. le gouverneur de la Flandre 
occidentale, afin de se substituer, le premier à 
l'administration communale et le second au 
bureau de bienfaisance de Swevezeele, ont 



(4) Compar. Gand, 7 et i4 avril 1881 (f«|>rà,p.210). 



t assigné les intimées en référé devant M. le 
président du tribunal de première instance de 
, Bruges, pour y entendre ordonner, par pro- 
vision, que lesdites intimées et toutes autres 
personnes qui seraient trouvées occupant les 
biens des fondations de Julie et Isabelle 
Bulcke, quitteront et videront les lieux, elles 
et toutes autres personnes par elles intro- 
duites ou admises, avec tout ce qui leur 
appartient, ce dans les huit jours de la signi- 
fication de Tordonnance à intervenir; et foule 
par elles de ce faire, entendre autoriser les 
appelants à expulser les intimées et toutes 
autres personnes occupant lesdits biens, par 
elles introduites ou admises, avec tout ce qui 
leur appartient, et à se mettre en possession 
des mêmes biens; 

Attendu qu'un arrêté ministériel du 4 fé- 
vrier 1880 a ordonné rétablissement dune 
école de flUes à Swevezeele, et que cet arrêté 
n*a pas pu recevoir son exécution jusqu'à ce 
jour faute de local convenable, les biens dont 
s'agit étant destinés à cette école; 

Attendu que Forganisation de Tenseipe- 
ment officiel est une mesure'dlntérét public, 
et qu'il y aurait un dommage réel si rim- 
meuble en question restait soustrait k sa des- 
tination pendant les délais nécessaires pour 
obtenir une décision au fond ; 

Qu'il s'ensuit que Faction des appelants a 
un caractère d'urgence, et que, dés lors, le 
juge de référé est compétent pour en con- 
naître ; 

Attendu que les appelants Seresia et Vas 
Buylaere ont été délégués par M. le gouve^ 
neur de la Flandre occidentale selon les pres- 
criptions de l'article 88 de la loi communale 
et des articles 110 et 127 de la loi provin- 
ciale, aux uns d'assurer l'exécution de ^a^ 
rêlé royal du â5 février 1880, lequel a été 
pris en vertu de la loi du 19 décembre 1864 
et de la loi du 1^ juillet 1879, et ordonne la 
remise k l'administration communale de Swe- 
vezeele de la gestion des biens dépendant 
' des fondations des demoiselles Julie et Isabelle 
Bulcke ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle i9 de la 
loi du 19 décembre 1864,1a gestion des biens 
de toutes les fondations d'enseignement ayant 
une administration distincte, ou rattachées à 
des établissements incompétents, doit, par 
arrêté royal pris sur l'avis de la députation 
permanedte et des administrations intéres- 
sées, être remise aux administrations com- 
pétentes d'après ladite loi pour régir des 
fondations semblables ; 

Attendu que la loi a eu pour but d'enlever 
toutes les fondations d'enseignement aux 
institutions qui n'avaient pas la mission d'en- 
seiper, et de les remettre à la commune, 
qui a spécialement robligation de fournir 
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Unstraction grataite aux enfants pauvres; et 
que Ton doit considérer comme établissement 
Incompétent, dans le sens de la loi, ceux aux- 
quels des fondations ont été attribuées et qui 
n'ont pas la capacité légale, soit pour possé- 
der, soit pour enseigner; 

Attendu que les intimées contestent la lé- 
galité de Farrèté royal du 23 février 4880, 
soutenant que Tartlcle 49 de la loi du i9 dé- 
cembre 1861, en vertu duquel il a été pris, 
ne concerne pas les fondations d'instruction 
faites à des établissements compétents pour 
recevoir de telles fondations le jour où aelles- 
ci furent établies; 

Attendu que Tarticle 49 n'établit pas cette 
distinction dont les intimées veulent se pré- 
valoir; que le texte de la loi est clair et for- 
mel, et que la Justesse de Tinterprétation que 
le gouvernement adonnée à cet article ressort 
à toute évidence de Fensemble des discus- 
sions parlementaires et tout particulièrement 
du rejet, dans la séance de la chambre des 
représentants du 16 mai 1865, de Famende- 
mentdeM. Nothomb; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
nomination des appelants comme commis- 
saires spéciaux est régulière, et qu'ils agis- 
sent en exécution d'un arrêté royal pris léga- 
lement et qui constitue pour eux un titre 
auquel provision est due; 

Attendu que les intimées détiennent les 
biens de la fondation sans aucun titre, et que 
c'est à tort qu'elles invoquent leur bonne foi, 
puisqu'elles n'ont pu ipiorer depuis long- 
temps que leur détention était illégale; que 
c'est donc sans fondement qu'elles réclament 
subsidiairement un long délai pour déguerpir 
et qu'elles concluent à la condamnation des 
appelants aux dépens; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
les conclusions conformes de M. de Gamond^ 
substitut du procureur général, met l'ordon- 
nance de référé dont appel à néant ; émendant, 
dit qu'il y a lieu à référé; ordonne que les 
intimées et toutes autres personnes occupant 
les biens de la fondation Bulcke, consistant 
en une école avec jardin, renseignés au ca- 
dastre n~ de la section B, en la com- 
mune de Swevezeele, quitteront et videront 
les lieux avec tout ce qui leur appartient, 
dans les huit jours de la signification du pré- 
sent arrêt; sinon, et faute par elles de ce 
faire, autorise les appelants et chacun sépa- 
rément à expulser les intimées et toutes au- 
tres personnes occupant lesdits biens, par le 
premier huissier à ce requis; rejette toutes 
conclosions contraires et condamne les inti- 
mées aux dépens des deux instances. 

Du 12 mai 4881.-' Cour de Gand. -^ 
i^ ch. — Prés. M. le conseiller Tuncq. — 
PL MM. Ad. Du Bois et Vanden Heuvel. 



BRUXELLES, 81 juin 1881. 

DIFFAMATION. — Société PARTicinjÈRB.— 
Comité secret. 

Ne peuvent canstUuer le dHU de diffamation 
prévu par Varticle 444, § 3, dtt code pénal, des 
propos tenus dans une séance du conseil d^ad- 
ministration d'une société particulière sié- 
geant en comité secret (1)» 

(dBBLOIS et le MmiSTÊRB PUBLIC, — 
C. RENTIERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction faite devant la cour que les pro- 
pos imputés au prévenu auraient été tenus 
dans une séance du conseil d'administration 
de la Société de la Grande Harmonie, sié- 
geant en comité secret, par conséquent dans 
un lieu qui n'est pas public, ouvert et réservé 
seulement aux membres du conseil, quand ils 
sont convoqués, dans lequel les autres socié- 
taires n'ont pas le droit de s'assembler et 
qu'ils ne peuvent fréquenter; que, dès lors, 
les conditions de publicité requises par l'ar- 
ticle 444, § 3, du code pénal, nécessaires pour 
constituer le délit de diffamation, ne se ren- 
contrent pas dans l'espèce; 

Met le jugement dont appel à néant; émen- 
dant, dit que les faits reprochés à l'appelant 
ne tombent pas sous l'application de la loi 
pénale, et, vu l'article 191 du code d'instruc- 
tion criminelle, annule la citation et tout ce 
qui a suivi, renvoie Rentiers acquitté de la 
prévention et condamne la partie civile aux 
dépens des deux instances. 

Du 21 Juin 1881. — Cour de Bruxelles.— 
5* ch. — Prés. M. Hippolytc Casier. — PL 
MM. Janson et Robert. 



BRUXELLES, l«r jolUet 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 
DÉLfT. — Entrepreneurs ^de transports. 
— Accident. — Responsabilité. — Fait 

DE leurs préposés. 

Le tribunal dvU est incompétent pour connaître 
d'une action en dommages-intérêts intentée 
contre des entrepreneurs de messageries, qui 
a pour base ^ne blessure et des contusiani 



(1) Voy. toui^foift Cand, S9 f Tri! 1873 (Pasic, 1879, 
II, 951), et NtpELS, Codé pén, belge itUtfpriU, I. Il, 
p.Sa8,ii0C«l. 
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causées, au cours d'un transport entrepris par 
eux, par les chevaux d'un de leurs camions, 
abandonnés sam surveillance par leurs pré- 
posés (1). 

(GILLES BT C*, — C. MANTEAU.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 6 avril 1881, le jugement suivant : 

ti Attendu que Tarticle là de la loi du 
25 mars 1876 attribue aux tribunaux de 
commerce la connaissance des contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par 
la loi ; que Tarticle â de la loi du 15 décembre 
1872 répute actes de commerce toutes obliga- 
tions des commerçants, « à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère au 
commerce; » 

« Attendu que cette dernière disposition et 
les discussions parlementaires qui s'y rappor- 
tent établissent, quant à la compétence, une 
distinction entre les engagements purement 
civils des négociants et leurs obligations com- 
merciales; que cette distinction, indépen- 
dante de la qualité des personnes entre les- 
quelles existe le lien juridique, ne repose pas 
sur la nature de l'objet du droit, lequel peut 
être identique dans les relations civiles et les 
relations commerciales, mais, comme l'in- 
dique le texte même, sur la cause de l'obli- 
gation ; 

a Attendu que la cause d'une obligation est 
la considération juridique qui détermine une 
personne à contracter un engagement, ou qui, 
dans les engagements formés sans convention, 
justifie la disposition légale imposant aux ci- 
toyens certaines prestations ; 

« Attendu que les obligations contractuelles 
ne sont donc soumises à la compétence des 
tribunaux de commerce que lorsque la con- 
sidération juridique qui a porté le débiteur à 
s'obliger est de nature commerciale, lors- 
qu'il a eu en vue de favoriser les opérations 
de son commerce, de réaliser le bénéfice qui 
est le but de ces opérations ; 

(( Attendu que l'article 2 de la loi du 1 5 dé- 
cembre 1872, dans son paragraphe final,^ 
n'ayant établi aucune distinction entre les' 
obligations contractuelles et celles qui déri- 
vent de la loi, il faut donc admettre aussi que 
les actions à raison de quasi-contrats, de dé- 
lits ou de quasi-délits ne sont de la compé- 



(1) Compar. Bruxelles, 26 novembre 4880 {suprà, 
p. 57); Paris, 18 février 1874 (Rencontre de voitures 
de louage ; D. P., 1875, i, 223); cass. franç.,'20 janvier 
1875 (i6W., 1875, 1, 367-368; Pasic. franc., 4875, 
p. 290); trib. civil d'Anvers, 26 décembre iifI9{JurUp, 
d€t trib,, t. XXVIII, p. 1136). Dans cette espèce, il 
'''gisiMiit de la charrette servant aux transports d*un 



tence des tribunaux de commerce, que lorsque 
le fait qui donne lieu à réparation a été posé 
dans le but de favoriser le commerce de 
l'obligé et implique une pensée de lucre, la 
volonté de réaliser un bénéfice commercial; 

« Attendu que l'article 1385 du code civil 
repose sur ce principe d'équité posé dans 
l'article 1582 : que celui qui causeàaatrai 
un préjudice illicite est tenu de réparer les 
conséquences de sa faute ; que cette disposi- 
tion n'établit aucune distinction entre les di- 
vers modes suivant lesquels le dommage peut 
être ^ausé, ne tient aucun compte de la na- 
ture des objets dont l'emploi a contribué au 
fait qui donne lieu à la responsabilité, ni des 
circonstances dans lesquelles ce fait s'est pro- 
duit ; qu'elle embrasse dans sa généralité tons 
les cas où une faute commise par une per- 
sonne quelconque a lésé les droits d'un 
tiers; 

« Qu'à ce titre la prescription de l'article 
1585 ne comporte, par son texte et son esprit, 
aucune différence, tirée de circonstances 
étrangères à la volonté des personnes respon- 
sables, entre les obligations des commerçants 
et celles des non-commerçants ; 

« Attendu que ces considérations ne per- 
mettraient pas d'envisager comme ayant une 
nature commerciale Tobligation d'un com- 
merçant de réparer le préjudice causé invo- 
lontairement par sa faute, si cette obligation 
repose uniquement sur les articles 1582 et 
1585 du code civil, alors même que la faute 
aurait été commise à l'occasion ou pendant le 
cours d'opérations commerciales et par l'usage 
imprudent d'objets affectés à ces opérations; 

« Attendu que Ton aboutirait encore à la 
même conséquence si l'on admettait que les 
obligations naissant de délits ou de quasi- 
délits n'ont pas de cause juridique propre- 
ment dite, puisqu'il serait évident alors que 
le législateur, en n'attribuant aux tribunaux 
de commerce que les seules obligations ayant 
une cause commerciale, n'aurait eu en vue que 
les obligations confractuelles et n'auraK pas 
entendu, par l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, réputer « actes de commerce » 
des engagements formés sans convention; 

Attendu que l'action actuellement soumise 
au tribunal a pour but la réparation du pré- 
judice causé à la partie demanderesse par un 
accident imputable à l'imprudence d'un ou- 



marchand de meubles abandonnée par ses ouvriers. 
Yoy. aussi, quant aux transports par eau, les arrêts 
rendus en matière d'abordage fluvial, par la cour de 
BruxeUes, le 15 juillet 1872, et par la cour de Gand 
le 16 mai 1879 (Pâsic, 1872, II, 285, et la note: 
1879, II, 997), et Tarrét de la cour de cassation de 
France du 24 août 1863 (SiR., 1863, 1, 497). 
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vrier du défendeur, préposé par celui-ci au 
transport de marchandises et pendant le cours 
de ce transport ; 

« Que cette action se fonde, non sur l'ar- 
ticle 1583, mais sur l'article 4584 du code 
civil ; que l'obligation établie par cette der- 
nière disposition ne peut être de la compé- 
tence des tribunaux de commerce ; 

a Attendu, en effet, que cette obligation 
repose, non sur un fait directement impu- 
table à la personne responsable, mais sur le 
fait d'an tiers; que ce tiers, simple ouvrier, 
non commerçant, ne pose aucun acte de com- 
merce, quel que soit son concours aux opé- 
rations commerciales de son patron; que 
Tobligation principale contractée par lui n'est 
donc pas de nature commerciale et que, dès 
lors, l'obligation accessoire du patron res- 
ponsable n'a pas elle-même un caractère 
commercial; 

« Attendu que, sous la rubrique a Actes de 
commerce », le législateur n'a pu comprendre 
que des faits imputables directement au dé- 
fendeur commerçant et non des engagements 
dérivant de la force seule de la loi, à raison 
de faits posés par des tiers ; que, dans l'es- 
pèce, le lien obligatoire consiste uniquement 
dans la solidarité légale établie par l'article 
1384 du code civil, entre l'agent, auteur du 
fait, et le patron responsable de la conduite 
de cet agent ; que ce lien juridique ne peut, 
en fait ni en droit, être réputé un acte, ni 
à fortiori, un acte de commerce ; 

« Attendu que, pour régler la compétence, 
le législateur belge s'est attaché au caractère 
des obligations contractées et non exclusive- 
ment à la qualité de l'obligé ; que l'article 
1584 du code civil ne tient aucun compte de 
la nature des faits qui engendrent la respon- 
sabilité; que, par suite, Tapplication de l'ar- 
ticle 1384 ne comporte pas la distinction éta- 
blie par la loi du 15 décembre 1872, dans.son 
article 2; 

« Attendu que l'action civile à raison d'un 
délit ou d'un quasi-délU imputable à un ou- 
vrier échappe à la connaissance des tribunaux 
de commerce; que le législateur n'a pu vou- 
loir soumettre à des juridictions différentes 
l'obligation principale de l'ouvrier et l'obli- 
gation accessoire et solidaire du patron, à 
raison d'un fait unique et étranger au com- 
mettant; 

a Attendu que la présomption de commer- 
cialité attachée aux obligations des commer- 
çants disparaît lorsque, comme dans l'espèce, 
le seul énoncé des faits servant de base à 
l'action démontre que l'obligation dérive de 
la loi seule, à raison d'un fait posé par un 
tiers dont un commerçant est responsable, à 
l'insu ou contre la volonté de ce commerçant, 
alors même que le préposé a causé le dom- 



mage en participant aux opérations de com- 
merce de son patron et par une imprudence 
commise dans l'emploi d'objets affectés à ces 
opérations; 

« Attendu que les défendeurs doivent donc 
succomber dans l'exception d'incompétence 
proposée; 

(( Par ces motifs, le tribunal, rejetant comme 
non fondées les conclusions prises par les 
défendeurs, se déclare compétent. » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'article 2 de 
la loi du 15 décembre 1872 répute actes de 
commerce toutes obligations des commer- 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce; 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
intentée contre les appelants est fondée sur ce 
que leurs conducteurs auraient abandonné 
sans surveillance, dans la cour du Palais des 
Beaux-Arts, deux chevaux entiers attelés à un 
de leurs camions, qui auraient blessé et con- 
tusionné l'intimé en s*élançant sur le cheval 
d'un camion conduit par ce dernier; que 
Gilles et G" sont entrepreneurs de message- 
ries et que le dommage aurait été causé par 
l'imprudence et la négligence de leurs pré- 
posés, au cours d'un transport entrepris par 
les appelants; que leur obligation aurait donc 
pour cause une faute commise dans l'exercice 
de leur industrie; 

Qu'il importe peu qu'ils aient été assignés 
comme civilement responsables du fait de leurs 
conducteurs dans les fonctions auxquelles ils 
les ont employés ; que la responsabilité qui 
pèserait sur eux serait la conséquence d'une 
présomption légale de faute personnelle dans 
le choix et la surveillance de leurs conducteurs; 
que cette surveillance et ce choix rentrent 
parmi les devoirs de leur industrie d'entre- 
preneurs de transports, qu'ils exercent par 
l'intermédiaire de ces préposés ; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
n'a pas accueilli l'exception d'incompétence 
proposée ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, met le 
jugement dont appel à néant ; émendant, dit 
que le premier juge était incompétent pour 
connaître de l'action intentée contre les appe- 
lants; renvoie l'intimé à se pourvoir comme 
de droit, le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 1«' juillet 1881. — Gour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Herouet et Parisel. 
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causées, au cours d'un transport entrepris par 
eux, par les chevaux d'un de leurs camions^ 
abandonnés sam surveillance par leurs pré- 
posés (1). 

(GILLES ET C«, — C. MANTEAU.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 6 avril 1881, le jugement suivant : 

« Attendu que Tarticle 12 de la loi du 
25 mars 1876 attribue aux tribunaux de 
commerce la connaissance des contestations 
relatives aux actes réputés commerciaux par 
la loi ; que Tarticle 2 de la loi du 15 décembre 
1872 répute actes de commerce toutes obliga- 
tions des commerçants, « à moins qu'il ne soit 
prouvé qu'elles aient une cause étrangère au 
commerce; » 

« Attendu que cette dernière disposition et 
les discussions parlementaires qui s'y rappor- 
tent établissent, quant à la compétence, une 
distinction entre les engagements purement 
civils des négociants et leurs obligations com- 
merciales; que cette distinction, indépen- 
dante de la qualité des personnes entre les- 
quelles existe le lien juridique, ne repose pas 
sur la nature de l'objet du droit, lequel peut 
être identique dans les relations civiles et les 
relations commerciales, mais, comme l'in- 
dique le texte même, sur la cause de l'obli- 
gation ; 

« Attendu que la cause d'une obligation est 
la considération juridique qui détermine une 
personne à contracter un engagement, ou qui, 
dans les engagements formés sans convention, 
justifie la disposition légale imposant aux ci- 
toyens certaines prestations ; 

« Attendu que les obligations contractuelles 
ne sont donc soumises à la compétence des 
tribunaux de commerce que lorsque la con- 
sidération juridique qui a porté le débiteur à 
s'obliger est de nature commerciale, lors- 
qu'il a eu en vue de favoriser les opérations 
de son commerce, de réaliser le bénéfice qui 
est le but de ces opérations ; 

« Attendu que l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, dans son paragraphe final,^ 
n'ayant établi aucune distinction entre les' 
obligations contractuelles et celles qui déri- 
vent de la loi, il faut donc admettre aussi que 
les actions à raison de quasi-contrats, de dé- 
lits ou de quasi-délits ne sont de la compé- 



(1) Compar. Bruxelles, 26 novembre 4880 {suprà, 
p. 57); Paris, 18 féTrier 4874 (Rencontre de Toitures 
de louage ; D. P., 4875, 4, âS3); cass. franc., 20 janvier 
4875 (iWrf., 4875, 4, 367-368; Patic. franc., 4875, 
p. 290); trib. civil d'Anvers, 26 décembre 4879 (J«r<»j>. 
dei trib,, t. XXVIU, p. 4436). Dans cette espèce, il 
s'agissait de la chari-ettc servant aux transports d*un 



tence des tribunaux de commerce, que lorsque 
le fait qui donne lieu à réparation a été posé 
dans le but de favoriser le commerce de 
l'obligé et implique une pensée de lucre, la 
volonté de réaliser un bénéfice commercial; 

« Attendu que l'article 1385 du code civil 
repose sur ce principe d'équité posé dans 
l'article 1582 : que celui qui cause à autrui 
un préjudice illicite est tenu de réparer les 
conséquences de sa faute ; que celte disposi- 
tion n'établit aucune distinction entre les di- 
vers modes suivant lesquels le dommage peut 
être «ausé, ne tient aucun compte de la na- 
ture des objets dont l'emploi a contribué au 
fait qui donne lieu à la responsabilité, ni des 
circonstances dans lesquelles ce fait s'est pro- 
duit ; qu'elle embrasse dans sa généralité tous 
les cas où une faute commise par une per- 
sonne quelconque a lésé les droits d'un 
tiers; 

<( Qu'à ce titre la prescription de l'article 
1 585 ne comporte, par son texte et son esprit, 
aucune différence, tirée de circonstances 
étrangères à la volonté des personnes respon- 
sables, entre les obligations des commerçants 
et celles des non-commerçants ; 

« Attendu que ces considérations ne per- 
mettraient pas d'envisager comme ayant une 
nature commerciale l'obligation d'un com- 
merçant de réparer le préjudice causé invo- 
lontairement par sa faute, si cette obligation 
repose uniquement sur les articles 1582 et 
1585 du code civil, alors même que la faute 
aurait été commise à l'occasion ou pendant le 
cours d'opérations commerciales et par l'usage 
imprudent d'objets affectés à ces opérations; 

a Attendu que l'on aboutirait encore à la 
même conséquence si l'on admettait que les 
obligations naissant de délits ou de quasi- 
délits n'ont pas de cause juridique propre- 
ment dite, puisqu'il serait évident alors que 
le législateur, en n'attribuant aux tribunaux 
de commerce que les seules obligations ayant 
une cause commerciale, n'aurait eu en vue que 
les obligations confractuelles et n'aurait pas 
entendu, par l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, réputer « actes de commerce » 
des engagements formés sans convention ; 

Attendu que l'action actuellement soumise 
au tribunal a pour but la réparation du pré- 
judice causé à la partie demanderesse par an 
accident imputable à l'imprudence d'un ou- 



marchand de meubles abandonnée par ses ouvriers. 
Yoy. aussi, quant aux transports par eau, les arrêts 
rendus en matière d'abordage fluvial, par la cour de 
Bruxelles, le 45 juillet 487^ et par la cour de Gand 
le 46 mai 4879 (Pasic, 4872, II, 285, et la note; 
4879, II, 997), et Tarrèt de la cour de cassation de 
France du 24 août 4863 (Sir., 4863, 1, 487). 
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vrler du défendeur, préposé par celui-ci au 
transport de marchandises et pendant le cours 
de ce transport ; 

a Que cette action se fonde, non sur l'ar- 
ticle 1583, mais sur rarticle 1584 du code 
civil; que Tobligation établie par celte der- 
nière disposition ne peut être de la compé- 
tence des tribunaux de commerce ; 

ff Attendu, en effet, que cette obligation 
repose, non sur un fait directement impu- 
table à la personne responsable, mais sur le 
fait d'un tiers; que ce tiers, simple ouvrier, 
non commerçant, ne pose aucun acte de com- 
merce, quel que soit son concours aux opé- 
rations commerciales de son patron; que 
Tobligation principale contractée par lui n'est 
donc pas de nature commerciale et que, dès 
lors, l'obligation accessoire du patron res- 
ponsable n'a pas elle-même un caractère 
commercial; 

« Attendu que, sous la rubrique « Actes de 
commerce i>, le législateur n'a pu comprendre 
que des faits imputables directement au dé- 
fendeur commerçant et non des engagements 
dérivant de la force seule de la loi, à raison 
de faits posés par des tiers ; que, dans l'es- 
pèce, le lien obligatoire consiste uniquement 
dans la solidarité légale établie par l'article 
1584 du code civil, entre l'agent, auteur du 
fait, et le patron responsable de la conduite 
de cet agent ; que ce lien juridique ne peut, 
en fait ni en droit, être réputé un acte, ni 
à fortiori, un acte de commerce ; 

« Attendu que, pour régler la compétence, 
le législateur belge s'est attaché au caractère 
des obligations contractées et non exclusive- 
ment à la qualité de l'obligé; que l'article 
1584 du code civil ne tient aucun compte de 
la nature des faits qui engendrent la respon- 
sabilité; que, par suite, Tappiication de l'ar- 
ticle 1384 ne comporte pas la distinction éta- 
blie par la loi du 15 décembre 1872, dans. son 
article 2; 

« Attendu que l'action civile à raison d'un 
délit ou d'un quasi-délU imputable à un ou- 
vrier échappe à la connaissance des tribunaux 
de commerce; que le législateur n'a pu vou- 
loir soumettre à des juridictions différentes 
l'obligation principale de l'ouvrier et l'obli- 
gation accessoire et solidaire du patron, à 
raison d'un fait unique et étranger au com- 
mettant; 

a Attendu que la présomption de commer- 
cialité attachée aux obligations des commer- 
çants disparaît lorsque, comme dans l'espèce, 
le seul énoncé des faits servant de base à 
l'action démontre que l'obligation dérive de 
la loi seule, à raison d'un fait posé par un 
tiers dont un commerçant est responsable, à 
l'msu ou contre la volonté de ce commerçant, 
alors même que le préposé a causé le dom- 



mage en participant aux opérations de com- 
merce de son patron et par une imprudence 
commise dans l'emploi d'objets affectés à ces 
opérations ; 

« Attendu que les défendeurs doivent donc 
succomber dans l'exception d'incompétence 
proposée; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant comme 
non fondées les conclusions prises par les 
défendeurs, se déclare compétent. » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'article 2 de 
la loi du 15 décembre 1872 répute actes de 
commerce toutes obligations des commer- 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce ; 

Attendu que l'action en dommages-intérêts 
intentée contre les appelants est fondée sur ce 
que leurs conducteurs auraient abandonné 
sans surveillance, dans la cour du Palais des 
Beaux-Arts, deux chevaux entiers attelés à un 
de leurs camions, qui auraient blessé et con- 
tusionné l'intimé en s'élançant sur le cheval 
d'un camion conduit par ce dernier; que 
Gilles et C^ sont entrepreneurs de message- 
ries et que le dommage aurait été causé par 
l'imprudence et la négligence de leurs pré- 
posés, au cours d'un transport entrepris par 
les appelants; que leur obligation aurait donc 
pour cause une faute commise dans l'exercice 
de leur industrie; 

Qu'il importe peu qu'ils aient été assignés 
comme civilement responsables du fait de leurs 
conducteurs dans les fonctions auxquelles ils 
les ont employés ; que la responsabilité qui 
pèserait sur eux serait la conséquence d'une 
présomption légale de faute personnelle dans 
le choix et la surveillance de leurs conducteurs; 
que cette surveillance et ce choix rentrent 
parmi les devoirs de leur industrie d'entre- 
preneurs de transports, qu'ils exercent par 
l'intermédiaire de ces préposés; 

Que c'est donc à ton que le premier juge 
n'a pas accueilli l'exception d'incompétence 
proposée ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, met le 
jugement dont appel à néant ; émendant, dit 
que le premier juge était incompétent pour 
connaître de l'action intentée contre les appe- 
lants; renvoie l'intimé à se pourvoir comme 
de droit, le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 1«' juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Herouet et Parisel. 
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LIÈGE, 14aTrU iSftl. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Terrains miniers. -^ Doubus 

VàLBCR. 

En cas d'expropriation de terrains clôturés 
affectés aux installations qui constituent la 
paire d'une houillère et le siège des magaHns 
et des depuis qui en dépendent, l'exproprié 
n'est fondé à réclamer le double de leur va- 
leur qu'en justifiant qu'il les a acquis, con- 
formément aux diipositions des lois sur les 
mines, au double de leur valeur réelle, ou que 
leur expropriation entraîne la nécessité, pour 
les remplacer, d^en acquérir daulres dans 
ces eandUions (1). 

(la compagnie du nord, — C. LA SOCIÉTÉ DE 
LA fiAYE.) 

ARRÊT, 

LA COUR ; — En ce qui concerne la va- 
leur du sol des emprises : 

Attendu que certains des terrains dans les- 
quels ces emprises s'effectuent ont, à raison 
de leur situation et de leiir affectation au 
service des établissements industriels exploi- 
tés par rintimée, une valeur spéciale dont les 
experts n*ont pas suffisamment tenu compte; 
que, notamment, Tévaluation de la parcelle 
n« i6^ du plan, longeant le chemin latéral, 
et servant de dépendance aux fours à coke de 
h société, doit être majorée par ces considé- 
rations et mise en rapport avec ce qui a été 
admis, du reste, pour des propriétés voisines; 

Attendu, toutefois, que la prétention d*en 
voir fixer le prix au double de la valeur qui 
pourrait lui être assignée indépendam- 
ment de son emploi n*est pas justifiée; que le 
motif sur lequel l'intimée se fonde poUr sou- 
tenir cette prétention manque ici de base, la 
loi n'accordant pas au concessionnaire de 
mines la faculté d'occuper, movennant le 
payement d'une indemnité fixée a la double 
valeur, les terrains employés à l'exploitation 
de fours à coke, mais limitant ce droit et 
Tobligatlon qui est la conséquence de son 
exercice, aux terrains nécessaires pour les 
travaux de recherche et d'exploitation de la 
mine ou pour l'établissement de voies de 
communication dans l'intérêt de cette exploi- 
tation; 

Attendu, pour ce qui regarde les parcelles 
n^'" 16c et 1 du plan, qu'elles font partie des 
terrains clôturés (affectés par la société de 



(i) Voy., quant à l'indemnité fixée à la double ya- 
leur, cass. belge, 14 ayril 1880 (Pasic, 1880, 1, 118). 



La Haye aux installations considérables qui 
constituent la paire de la houillère et le siège 
des magasins et des dépôts qui en dépendent ; 

Attendu que leur destination ainsi réalisée 
leur donne aussi une valeur plus élevée, dont 
il est juste qu'il soit fait état pour la fixation 
de l'indemnité d'expropriation; qu'il ny a 
pas lieu, néanmoins^ d'admettre non plos 
comme base de leur estimation le principe 
du payement à la double valeur établi par les 
loi sur les mines dans les cas particuliers 
qu'elles indiquent; que ce mode de règlement 
de rindemnité ne trouverait sa justification 
dans l'espèce que s'il était établi soit que les 
terrains empris ont été effectivement payés 
par l'intimée au double de leur valeur réelle, 
conformément aux dispositions desdites lois, 
soit que leur expropriation entraînerait la 
nécessité, pour les remplacer, d'en acquérir 
d'autres dans ces conditions ; 

Attendu qu'en ayant égard à la situation 
des terrains dont il s'agit, aux indications de 
l'expertise et aux considérations qui précè- 
dent, le prix peut en êtreéquitablement fixé i 
raison de 3 fr. 50 c. pour la parcelle n* 16^, 
et à 4 francs pour les parcelles n« i6e et 
n« i du plan ; 

Attendu que les parcelles Indiquées soai 
les n<^* i6a, 5, 6 et 7 du plan ne constituent 
que des terrains de culture qui n'ont, par leur 
destination actuelle, aucune valeur propre 
supérieure à celle de terrains de mêmes na- 
ture et situation; que moyennant le prix de 
2 fr. S5 c. le mètre carré admis par les experts 
pour les dernières de ces parcelles, l'intimée 
sera suffisamment indemnisée du pr^udioe 
que leur expropriation lui cause ; 

Attendu que l'intimée, à l'appui de l'appel 
incident qu'elle a formé, demande que la 
compagnie expropriante soit condamnée à lai 
payer une indemnité spéciale à raison de la 
perte résultant pour elle du remboursement 
de rentes qui grevaient les immeubles expro* 
priés ; 

Attendu que la somme réclamée à ce titre 
ne forme, en réalité, qu'un élément de rin- 
demnité totale postulée du chef de l'expro- 
priation dont il s'agit à la cause ; que rintimée 
déclare la comprendre, du reste, dans la 
somme globale de 6i,i92 francs qui a fait 
Tobjet de ses conclusions primitives; que 
cette prétention ne constitue pas, dans ces 
circonstances, une demande nouvelle non 
recevable en degré d'appel, mais n'est qu'un 
moyen destiné à justifier le chiffre de l'in- 
demnité réclamée pour le préjudice résultant 
de l'expropriation ; 

Attendu, au fond, sur cet objet du litige, 
que le propriétaire d'un immeuble grevé de 
rentes, qui se trouve obligé, par suite de l'ex- 
propriation, d'effectuer un remboursemsnt à 
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un denier plus élevé que celui qui se rapporte 
au taux ordinaire de rintérêt, éprouve de ce 
chef un préjudice résultant directement de 
Texpropriation et dont il est en droit d*être 
dédommagé ; 

Attendu qu'il est articulé et non contesté 
que la propriété sujette à emprise était grevée 
de deux rentes de U5 fr. 87 c. chacune, au 
capiul Tune et l'autre de 4,862 fr. 50 c, et 
d*nne rente de i26 fr. 56 c. au capital de 
4,217 fr. 99 c.; 

Attendu que ces rentes, capitalisées au 
denier vingt, représentent une somme de 
8,566 francs; qu'en les remboursant au ca- 
pital stipulé, s'élevant au chiffre total de 
15,942 fr. 59 c, l'intimée aurait à subir une 
perte de 5,576 fr. 59 c. dont il lui est dû 
réparation, sauf à justifler que le rembourse- 
ment a été effectivement opéré dans les con- 
ditions indiquées ; 

Par ces motifs, et adoptant sur les autres 
points' du litige ceux des premiers juges, de 
ravis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Detroz, émendant le jugement à quo, 
fixe comme suit les indemnités dues à l'in- 
timée pour la valeur du sol des parcelles 
emprises : 

1^ 45 ares 20 centiares n° i6^ 
du plan, à5fr. 50 c i5,820 » 

2^ 29 ares 85 centiares n*»H6c 
et 1^ du plan, à 4 frjmcs .... Ii,952 » 

5^ 24 ares 55 centiares n^ 16 a, 
5, 6 et 7, à 2 fr. 25 c 5,478 75 



Total. . 
10 p. c. de frais de remploi . 

Total. . 



55,250 75 
5,525 07 

56,555 82 

Faisant droit sur l'appel incident de la 
Société de La Haye, déclare cet appel rece- 
vable en ce qu'il tend, notamment, à l'adju- 
dication d'une indemnité à raison de la perte 
subie par l'intimée par suite du rembourse- 
ment de rentes grevant les immeubles en 
partie empris; condamne, de ce chef, la com- 
pagnie appelante à lui payer, à titre d'indem- 
nité, une somme égale à la différence entre le 



(i) Dans une consultation rédigée à Toccasion du 
procès, M. le professeur Àmtz a soutenu « que la dis- 
solution du mariage et les causes du divorce sont ré- 
gies par la loi du domicile des époui ou, ce qui revient 
au même, par la loi du pays devant le tribunal duquel 
des quesUons relatives à cette matière sont portées ». 
n invoquait, en ce senS) les autorhés suivantes : 
Savigny, Système du droit romain, t. Vlîl, S 379, 
p. 337 de l'édition allemande ; ScBjEFFner, Entuncké- 
hmg dé* ifUêmaiionùîên Privatfechti, ^ 424 et 425, 
p. 489 et 470 ; AssER, Schett van het fntemationaal 
Privatteeht {Haarlem, 4878, p. 84-86); WesTLAKE, 



capital des rentes dont il s'agit et le cbiffre 
de leur capitalisation au denier vingt, ladite 
indemnité fixée, sauf rectification, à 5,576 fr, 
59 c. et ce à charge de Justification du rem- 
boursement effectivement opéré; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
à quo; compense les dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 14 avril 1881. — Cour de Liège. — 
i"' ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dognée et Robert. 



BRUXELLES. 14 mai 1881. 

DIVORCE. — Causes. — Admissibilité de 

LA DEMANDE. — ETRANGER. — LOI AN- 
GLAISE. — Loi DU DOMICILE. 

D'après la loi anglaise, deux époux domiciliés 
en Belgique sont soumis, quant aux causes 
de divorce, à la loi de leur domicile lors de 
rintentement de Vaction en divorce (1). 

// n'y a pas lieu de distinguer à cet égard entre 
les mariages contractés en Belgique et ceux 
contractés en Angleterre, 

(BIGWOOD, — c. SCHELER, ÉPOUSE BIGWOOD.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de Bruxelles, le 19 février 1881, qui 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1881, 
5' partie, p. 94, a été confirmé. 

Dans l'espèce, l'action en divorce était in- 
tentée pour excds, sévices et injures graves, 
et le débat quant à radmissibilité de la de- 
mande est né d'une différence entre la loi 
anglaise et la loi belge quant aux causes de 
divorce qui sont admises par les deux légis- 
lations. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en droit, que, selon 
les principes suivis en Angleterre, le transfert 
du domicile s'opère par le fait de l'habitation 



Treatise on pritaii international ktw, 3* édition de 
4880, S 48; Merlin, Quêttiom de droit, t« Difforoê, 
S 44, eVRépert,, t« Effet rétroactif, art. 6, SS 2 et 8, 
Contra : LAURENT, Principe* de droit civil, t. !•% 
no 94, et Droit civil international, t. V, p. S8S et 987. 
M. Arniz soutenait, en outre, comme Font admis 
l'arrAt que nous rapportons et le jugement dont appel, 
que, quelle que soit la solution à donner à cette ques- 
tion, le divorce et la cause du diyorce étaient, dans 
l'espèce actuelle, régis parla loi belge, parce que telle 
est la règle du droit anglais. 
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réelle dans un lieu, joint à rintention d'y 
fixer son principal établissement; et que c'est 
une erreur de soutenir que, par cela seul 
qu'un Anglais conserve sa nationalité, il lui est 
impossible d'avoir son domicile à l'étranger; 

Qu'en effet, si ce soutènement était fondé, 
la question du procès, telle qu'elle se, pose 
relativement aux causes du divorce, ne saurait 
jamais être soulevée, puisque l'Anglais ne 
pourrait avoir son domicile ailleurs qu'en 
Angleterre et que, dès lors, la loi de son do- 
micile se confondrait toujours et nécessaire- 
ment avec sa loi nationale; 

Attendu, en fait, que l'ensemble des circon- 
stances matérielles relevées au jugement à 
quo démontre suffisamment que l'appelant 
est fixé en Belgique d'une manière perma- 
nente ; cp'il a dans ce pays son principal et 
même son unique établissement; que c'est 
donc à bon droit qu'il a été décidé qu'il y est 
domicilié; qu'il l'a, d'ailleurs^ si bien reconnu 
lui-même qu'il a été ainsi qualifié dans tous 
les actes de la procédure en première in- 
stance; et que non seulement il n'a jamais 
songé à prQtester, mais que, dans son acte 
d'appel, alors pourtant que son attention avait 
été éveillée sur l'importance de ce point, il se 
proclame encore, en termes formels, domicilié 
à Saint-Gilles, rue Jourdan, n"* 3; 

Attendu, d'autre part, que des considéra- 
tions émises par le premier juge, et auxquelles 
la cour se réfère, il résulte que, d'après la loi 
anglaise, les causes du divorce se déterminent, 
non d'après la nationalité des époux, mais 
uniquement d'après la règle admise à leur 
domicile loirs de l'iqtentement de l'action, et 
cela, sans distinguer entre les mariages con- 
tractés à l'étranger et ceux qui ont eu lieu ou 
sont censés avoir eu lieu sur le territoire 
anglais; 

Attendu, en conséquence, qu'il importe peu 
de rechercher si le mariage avenu entre par- 
ties à l'ambassade anglaise était valable et si 
les causes du divorce, par la raison qu'elles 
intéressent essentiellement l'ordre public, ne 
devraient pas toujours être appréciées en 
Belgique d'après la loi belge, puisque ces 
deux questions, fussent-elles résolues dans le 
sens qu'a plaidé l'appelant, il n'en faudrait 
pas moins conclure des prémisses ci-dessus 
posées que la demande en divorce est admis- 
sible ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Laurent en son avis, met l'appel à néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du i4 mai 1881. —Gourde Bruxelles. — 
4« ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Stoc- 
quart, Decoster, Sigart et Willemaers. 



IJÉGE, 16 féTrier 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Travaux pubucs. - 
Entrepreneur. — Faute personnelle. 

Si VenJtrepreneur de travaux piélics ordonnés 
par VEtat n'est pas responsable des consé- 
quences de ces travaux eux-mêmes, U est tenu 
néanmoitis à la réparation du dommage occa- 
sionné par suite de fautes qu'U a commises 
dans leur exécution et qui ont aggravé le dan- 
ger de ces travaux. 

Il y a faute, de la part de F entrepreneur de tra- 
vaux effectués à un canal, qui étant obligé par 
son cahier des charges d*y maintenir un 
chenal navigable, n'établit pas des signaux 
indiquant la passe navigable et les écueils à 
éviter. 

(rOFFEDABL, -^ G. PRÉVOST.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que le bateau de 
l'appelant a sombré à l'issue d'un chenal pro- 
visoire, établi le long de la Meuse, pendant 
l'exécution de travapx dont l'intimé était 
l'entrepreneur; 

Attendu que les enquêtes ont établi que 
l'appelant doit s'imputer à lui-même une part 
de responsabilité dans Je sinistre, pour n'a- 
voir pas redoublé les précautions dans une 
passe dont le danger résultait de la seule vue 
des lieux et lui avait même été signalé; mais 
que, d'autre part, il s'agit d'examiner si la 
faute de l'intimé n'a pas contribué au sinistre 
dans une certaine mesura; 

Attendu, à admettre que Prévost ne puisse 
être déclaré responsable à raison des travaux 
eux-mêmes, y compris l'établissement d'un 
bateau dragueur, qu'il doit supporter néan- 
moins la responsabilité des faits personnels 
par lesquels il aurait aggravé le danger des 
travaux ordonnés par l'Etat; 

Attendu que Prévost était obligé par son 
cahier des charges d'assurer le maintien d'un 
chenal navigable aux abords des ouvrages en 
construction et de prendre les dispositions 
nécessaires pour atténuer autant que possible 
les inconvénients inévitables résultant de 
l'exécution des travaux (cahier des charges, 
art. 51); 

Que de cette obligation et de la nature 
même des choses résultait pour lui le devoir 
d'établir des balises, bouées ou pieux pour 
servir des signaux indiquant la passe navi- 
gable et les écueils à éviter ; 

Attendu que l'intimé, loin de pouvoir se 
couvrir de l'irresponsabilité de l'Etat en ma- 
tière de travaux publics, a^ été expressément 
assujetti à la réparation de ses fautes person- 
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nelles par la disposition du cahier des charges 
géDéral do 50 octobre 1863, d'après laquelle 
rentrepreneur est civilement responsable de 
tous les accidents qui résulteraient du fait 
d*avoir négligé de prendre les mesures de 
précaution nécessaires, qu'elles soient ou non 
prescrites par les règlements de police; 

Que, dès lors, Tintimé était tenu de réta- 
blir les signaux détruits et qu'il y était d'au- 
um plus tenu le Jour de l'accident que l'em- 
placement occupé par le bateau dragueur, 
formant une avancée, restreignait encore le 
passage et rendait les écueils plus dangereux ; 

Attendu que les autres faits de faute allé- 
gués contre l'intimé ne sont pas établis; 

Attendu, dans ces circonstances, que le 
dédommagement dû à l'appelant par l'intimé 
doit être seulement d'une partie du préjudice 
causé; 

Attendu que le jugement à quo ayant jugé 
définitivement le fond, la cour est saisie par 
l'effet dévolutif de l'appel et qu'il n'y a pas 
lien à évocation ; 

Par ces motife, réformant le jugement à 
quo, fixe à 2,000 francs la part que l'intimé 
doit supporter; le condamne à payer ladite 
somme à l'appelant, avec les intérêts depuis 
rinlroduction de la demande; le condamne 
aux dépens. 

Du 16 février 1881. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés, M. Schuermans. — PL 
MM. Pouret et Dupont. 



BRUXELLES, 27 mal 1881. 

APPEL. —Indivisibilité.— Association com- 

MERCULE. — LiQUroATEURS. — POUVOIRS. — 

Appel contre un seul des intéressés. 

Est, de sa nature, indivisible la contestation 
entre les membres d'une association sans ewis- 



{i) Voy. cass. franc., 4 janvier iSS3 (D. P., i854, 8, 
29). Voy. aussi Chauvbau sur Carré (quest.iSSl ter). 
Après avoir énoncé le principe qu'en règle générale 
on doit intimer, sur Tappel, tous ceux qui ont été 
parties au jugement attaqué, sous peine de yoir le 
jugement acquérir force de chose jugée en faveur de 
ceux qu'on n'aura pas intimés, il ajoute : « sauf en 
matière indinsible. Yoir quest. 1568. » On sait qu'en 
France la jurisprudence admet, conformémentà l'opi 
Dion exprimée par Chauveau, quest. 4568, que l'appel 
interjeté réguUèrement contre une partie conserve 
le droit de l'appelant à l'égard des autres parties, si 
Tobjet est indivisible. Mais telle n'est pas la jurispru- 
dence de noire cour de cassation. De ses arrêts du 
7 mars 1861 et du 13 juin 1867 (Pasic. 1861, 1, 240, 
et 1868, 1, dS), il résulte que la chose jugée acquise à 
1 un des intéressés est aussi acquise aux autres, lorsque 



tence légale, relative au point de savoir si les 
liquidateurs nommés auront le droit de conti- 
nuer les opérations jusqu'à Vapurement des 
marchés en cours. 
S'il a été jugé qu'Us n'ont pas le droit de les 
continuer, rappel d'un des associés interjeté 
contre un seul de ses coîntéréssés est non rece- 
vable, si le délai de la loi pour former appel 
contre les autres qui n'ont pas été intimés est 
d'ailleurs expiré (1). 

(HAUBURSIN, — G. BOUTON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, devant le pre- 
mier Juge, Elle Bouton, intime et Haiibursin, 
appelant, ainsi que Lepage, Corail et Lau- 
rent, qui étaient les codéfendeurs d'Haubur- 
sin, ont tous comparu, soit en personne, soit 
par mandataire, et que le tribunal, après 
avoir entendu leurs explications respectives, 
a décidé quMl n*échéait pas d'autoriser les 
liquidateurs à continuer les opérations de la 
société ; 

Attendu qu*Haubursin a appelé de cette 
décision contre Bouton, seul intimé; 

Attendu que la question soumise à la cour 
est, de sa nature, indivisible, le mandat des 
liquidateurs devant avoir la même étendue à 
regard de tous les associés indistinctement: 

Qu'elle ne peut donc être jugée qu'avec la 
présence de toutes les parties; 

Attendu que les codéfendeurs d'Haubursin 
n'ont pas interjeté appel; que ce dernier a 
omis de les mettre en cause devant la cour, et 
que le délai de la loi pour interjeter appel 
contre eux est expiré; 

Qu'il est, dès lors, impossible d'émender 
en faveur d'Haubursin la décision indivisible 
dont il s'agit et dont le bénéfice est désormais 
acquis à ses codéfendeurs ; 

l'objet du litige est indivisible; et cette solution a été 
inscrite dans l'article 14, S 2, titre De l'appel, du projet 
de revision du code de procédure civile. « N'est-ce 
pas à l'appelant », disait le rapporteur Albéric Allard, 
« à se mettre en règle vis-à-vis de tous les intimés ? 
Ne doit -il pas être lui-même victime de sa propre né- 
gligence, s'il se laisse frapper de déchéance à l'égard 
de l'un d'eux 7 Faut-il faire revivre son droit, au dé- 
triment de ceux qui n'ont rien à se reprocher, et dont 
le titre est dans le jugement qu'ils ont obtenu, non 
moins que dans la loi? » {% 15 m fine.) Voy., sur ce 
point, les observations de M. l'avocat général De Paepe 
sous l'arrêt de la cour de Gand du 4 janvier 1877 
(Belg.Judic, 1877. p. SOO), et voy. aussi Dalloz, 
^ Appel, n»* 591 et 611 et suiv.; Bordeaux, 15 novembre 
1871 (D. P., 1873, 2, 63), et Chambéry, 16 juillet 1869 
(Paêir. franc., 1870, p. 428). 
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Au fond : 

Âttenda que Gornil, Le|>age et Laurent ont 
manifesté, en n'interjetant pas appel, la vo- 
lonté d'acquiescer à la décision rendue par le 
premier juge; 

Attendu que cet acquiescement résulte en- 
core de ce qu'Haubursin s'est abstenu de les 
mettre en cause dans l'instance d'appel, ce 
qu'il n'aurait pas manqué de faire s'il avait 
pu compter sur leur adhésion; 

Qu'il est donc certain que quatre associés, 
sur'cinq, sont d'avis qu'il n'y a pas lieu d'ac- 
corder aux liquidateurs les pouvoirs extraor- 
dinaires qui pourraient, au besoin, leur être 
conférés par justice, en vertu des dispositions 
contenues aux articles 112 et 115 de la loi 
du 18 mai 1875; 

Attendu qu'il faudrait, pour s'écarter de 
cet avis presque unanime, des considérations 
graves qui ne se rencontrent pas dans l'espèce; 

Par ces motifs , déclare l'appel non rece- 
vable et, en tout cas, non fondé, et le met à 
néant, dépens à charge de l'appelant. 

Du 27 mai 1881 . — Cour de Bruxelles. — 
2' ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Edmond Picard et Ghysbrecht. 



BRUXELLRS. 9 février 1881. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Disjonc- 
tion DE CAUSES. 

Est purement préparatoire le jugement qui re- 
jette une demande de disjonction de deux in- 
stances (1). 

L'appel de ce jugement doit, même d^ office, être 
. déclaré non recevabk. 

(LAIGNEàUX, — C. DBI.WÀliT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par les con- 
clusions prises devant le premier juge, l'ap- 
pelant demandait que l'action dirigée contre 
lui fût disjointe de celle formée contre War- 
gnies; qu'il qualifiait ce moyen de fin de non- 
recevoir, mais que sa prétention ne consti- 
tuait en réalité qu'une demande de disjonction 
de deux procédures ; 

Attendu que le tribunal, rejetant la pré- 
tendue fin de non-recevoir , a ordonné aux 
parties de plaider au fond ; que le premier 



(1) Voy. conf. Liège, âO décembre 1869 (Pasic, 
1870, II, 177). Voy. aussi la noie sous Braxelles, 9 fé- 
vrier 1976 {ibid., 1878, II, 87). 

(2) Compar. noumment Lyon, SB février 1867 (D. P., 
1868,2, 109; P«tc. franc,, 1867,p.H87){ eau. franc.. 



Juge 8*e8t donc borné li décider que les dem 
instances demeureraient Jointes ; 

Attendu qu'il suit de là que le Jugement 
attaqué a été rendu pour l'instmction de h 
cause; qu'il ne préjuge pas le fond du proeés; 
que c'est donc un Jugement préparatoire, dont 
l'appel n'est pas recevable, aux termes de 
l'article 4$1 du code de procédure civile; 

Attendu que la fin de non-recevoir qui 
existe contre l'appel touche à l'ordre public; 
que la cour doit donc la prononcer d'office; 

Attendu, au surplus, que l'appel, fût-ii 
recevable, n'est pas fondé; 

Attendu, en effet, que le premier juge a 
clairement établi que les deux instances doi- 
vent être Jointes ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général Van 
Maldeghem, en son avis conforme, dit que 
l'appel n'est ni recevable ni fondé; le met à 
néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 février < 88! . — Cour de Bruxelles. - 
5« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. Van- 
der Cruyssen et Canler. 



LIÈGE, 19 mai 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Commettant. — Pré- 
posé. — Sens de gb mot. 

On ne doit considérer comme préposé, dam k 
sens de V article 1 384 du code civU, que la per- 
sonne qui a traité avec le commeUatU pour 
Vaccomplissement d'une fonction ou pour 
l'exécution d*un travail déterminé (2). 

En conséquence, V ouvrier d*vn sous-entrepreneuir 
n'est pas le préposé de la société qui »'a con- 
tracté qu'avec ce dernier. Cette société ne veut 
donc être rendue respotisable des acdienls 
causés par Vimprudetice ou Vimpéritie des 
ouvriers qu'U emploie. 

(veuve pierre, — c. LA SOCIÉTÉ DE COS- 
STRDCTIOI* ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'on ne doit 
considérer comme préposé, dans le sens de 
l'article 1584 du code civil, que la personne 
choisie par le commettant qui traite avec elle 
pour l'accomplissement d'une fonction ou 
l'exécution d'un travail déterminé; que l'ac- 



30 décembre 487K (D. P., itrre, 1. 416 ; Patio, ftànf.. 
i876, p. 483), et 4 férrier iSSO {ibid., 4880, p. 4458). 
Voy. aussi Braxelles, 80 iTril 4879 (motifs) (Pasic, 
4879, II. 37S) et la note. 
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cord qui s'établit entre eux constitue un véri- 
uble contrat qui crée des obligations réci- 
proques et donne spécialement au commettant 
Tautorité sur le préposé et, par suite, le droit 
de direction et de surveillance dans la fono* 
tionà laquelle il remploie; que c'est de ce 
principe d'autorité du commettant et du libre 
choix qu'il a fait, que dérive la responsabilité 
que la loi lui impose ; 

Attendu que, dans l'espèce, aucun lien de 
droit n'existait entre la Société de construc- 
tion et le sieur Mersiolle, à l'imprudence de 
qui on attribue l'accident qui a causé la mopt 
du mari de l'appelante ; que Mersioll&^fiTit 
l'ouvrier du sous-entrepreneur Monglim non 
celui de la société, qui n'avait aucun droit 
sur lui; 

Qu'en vain l'appelante prétend faire résul- 
ter la responsabilité de la société de diverses 
clauses du cahier des charges de l'entrepre- 
prise ; que les articles 7, 8, iO et 12, qu'elle 
invoque à cette fin, ne confèrent, en effet, ou 
plutôt ne réservent à la société qu'un simple 
droit de surveillance générale des travaux, 
pour assurer l'exécution des engagements de 
l'entrepreneur; que si ces stipulations établis- 
sent un lien Juridique, des obligations et des 
droits, entre la société et l'entrepreneur, elles 
ne donnent évidemment aucune action directe 
à la société sur les ouvriers* de l'entrepre- 
neur, de qui seul ils dépendent et reçoivent 
des ordres; que, dès lors, en dehors des faits 
qui se rapporteraient à cette direction géné- 
rale réservée à la société, à l'entrepreneur seul 
incombe la responsabilité des accidents causés 
par l'imprudence ou l'impéritie des ouvriers 
qu'il emploie; 

Attendu que cette conséquence, qui résulte 
déjà des principes du droit, est d'ailleurs 
écrite dans le cahier des charges, dont l'arti- 
cle il porte : « L'entrepreneur est civilement 
responsable de tous accidents qui survien- 
draient sur ses travaux, » et dont l'article 13, 
confirmant celte stipulation, dit : o La société, 
en prenant à sa charge le service médical, 
n'entend nullement assumer la responsabilité 
des accidents, laquelle reste entièrement à la 
chaîne de Tentrepreneur » ; 

Que ces considérations établissent que l'ac- 
tion n'est pas recevable vis-à-vis de la société 
intimée ; 

Et attendu qu'en première instance l'appe- 
lante n'avait pas conclu contre les défendeurs 
en garantie à la réparation du préjudice qu'elle 
et ses enfants ont éprouvé ; qu'elle a unique- 



(i) Voy. conf., quant à l'aveu de la oonfention, 
Bruxelles, 7 a^ril 4857 (Pasic, i8S7, H, 381); cass. 
riraaç., 46 mai 1869 (D. P., 1889, 1, 373 ; SiR., 4859, 
4, 641); farU, 4 jain 1869 (ihid., 1S89, 8, Ui); 



ment demandé que l'on n'eût pas égard à leurs 
oonclosions, lesquelles tendaient au rejet de 
l'action qu'elle avait intentée à la Société de 
construction ; qu'en appel seulement, et pour 
la première fois, elle a conclu à ce que l'un 
ou l'autre d'eux fdt directement déclaré res- 
ponsable de la mort de son mari, au cas où il 
serait établi que l'accident qui a causé cette 
mort ne serait pas imputable à la société 
mais serait le résultat de la faute de leur pro- 
pre préposé ; 

Qu'il n'y a donc pas eu débat lié sur ce 
point en première instance, et que, dès lors, 
la conclusion subsidiaire prise en appel con- 
stitue, vis-à-vis des défendeurs en garantie, 
une demande nouvelle sur laquelle il ne peut 
être statué; 

Par ces motif, entendu M. le premier avocat 
général Detroz en son avis conforme, statuant 
entre toutes parties et sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le Jugement 
dont est appel. 

Du 19 mai 1881. ~ Cour de Liège. — 
l'^ch. —Prés. M. Parez, premier président.— 
PL MM. Dupont, Neujean et Gouttier. 



BRUXELLES. 18 ftTrtl 1880. 

10 ALIGNEMENT. — Abandon geatuit bt 

conditionnel. 
^ Acte sous seing priv^.— Double écrit. — 

Formalité non remplie. — Aveu. 
Z^ Communauté conjugale. — Propre de la 

FEMME. — Vente sans son consentement 

PAR LE MARI. 

i^ Labandon gratuit à une commune (Tune par- 
tie d*unê projniété dont resjnroprialion pour 
cauee d'utilité publique a été décrétée pour 
rexécûlion d'un plan d'alignement, constitue 
une ceêiion à titre onéreux si la commune 
s'est obligée, de son côté, à exécuter certains 
travaux et à exonérer de la taxe sur les trot-- 
loirs la partie restante de la propriété. 

â<* La nulUté résultant de Pinaccomplissement 
de la formalité du double écrit ne peut être 
opposée par la partie qui reconnaU l'existence 
de la convention eynallagmatique constatée 
par un acte sous seing privé qui n'a pas été 
fait double (1). 

5<^ Le mari qui a vendu en son nom un immeu-* 
ble appartenant à sa femme est tenu de rap- 



Amiens, 23 juiUet 4874 (D. P., 4876, 2, 204 ; Patic. 
franc., 487tt, p. 4258). Voy. au lurplui eaas. belge, 
42 juin 4844 (Pasic.,4844, I, 223). 
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porter le conêenlement de cdle-ci, et s'il fie 
peut le faire, »<m obligation envers facheteur 
se résout en dommages-iniéréts. (Gode civil, 
art. i lia et i 599.) 

(JàMART. — C. LÀ COMMUNE D*IXELLES.) 

Le 19 mars 1879, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu le jugement suivant : 

« Attendu que, le ai septembre 1865, le 
défendeur s'est engagé par convention k céder 
gratuitement à la demanderesse le terrain 
nécessaire à rétablissement de la rue du Trône 
prolongée au travers de sa propriété, sur une 
largeur de 20 mètres; 

« Attendu que cet engagement a été pris 
purement et simplement, sans aucune condi- 
tion, avec la seule restriction que la cession 
ne comprenait que le terrain pour la rue du 
Trône et ne s'étendait pas à un autre terrain 
nécessaire pour l'établissement d'un boule- 
vard, travail dont l'exécution est pour le mo- 
ment abandonnée ; 

<c Attendu, par conséquent, que le défen- 
deur ne peut exciper des motifs qui l'auraient 
amené à signer cet engagement et à subor- 
donner celui-ci à l'établissement dudit boule- 
vard; que cette dernière condition aurait dû 
être insérée dans la convention pour pouvoir 
être invoquée utilement en termes de défense; 

a Attendu que le défendeur ne peut invo- 
quer l'article i 325 du code civil pour contester 
la force probante de l'acte contenant l'enga- 
gement dont s'agit; que l'absence des forma- 
lités prescrites par cet article n'a d'autre 
conséquence que d'imposer à la demanderesse 
la preuve de l'existence de cet engagement et 
aue cette existence résulte à toute évidence de 
1 aveu qu'en fait le défendeur en conclusions; 

« Attendu que celui-«i ne peut davantage 
opposer l'absence des formes prescrites par 
l'article 951 du code civil; qu'il ne s'jigit pas, 
en effet, dans l'espèce, d'une donation, puis- 
que \§L cession n'était pas faite à titre gratuit, 
le défendeur recevant en échange des avan- 
tages, tels que l'exonération pour l'excédant 
de sa propriété de la taxe sur les trottoirs; 

« Attendu, enfin, que le défendeur ne peut 
davantage exciper du fait que le terrain dont 
il est question est la propriété de sa femme; 
qu'en effet, en signant, dans ces conditions, la 
convention ci-dessus visée, le défendeur s'est 
placé dans l'alternative ou bien de rapporter 
le consentement de sa femme, ou bien de ne 
pouvoir exécuter une obligation de faire ; que, 
dans ce cas, celle-ci, aux termes de l'art. 1142 
du code civil, se résout en dommages-inté- 
rêts; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis conforme M. Charles, substitut du 
procureur du roi, dit pour droit que le défen- 



deur est lié par l'engagement pris par lui 
envers la demanderesse le 21 septembre 
1865; dit qu'à défaut par lui de l'exécuter, il 
est passible de dommages-intérêts; donne 
acte à la demanderesse des réserves qu'elle 
fait à ce sujet en ordre subsidiaire ; condamne 
le défendeur aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'en signant la con- 
vention, enregistrée, du 21 septembre 1865, 
l'appelant n'a point, ainsi qu'il le prétend, 
fait une simple offre qu'il lui aurait été loisi- 
ble de retirer ultérieurement; mais qu'accep- 
tant la proposition faite par la commune 
intimée aux propriétaires dont les terrains 
étaient soumis à l'expropriation (>ar suite de 
l'arrêté royal du U juin 1864, il s*est formel- 
lement engagé, en vue d'éviter l'expropria- 
tion, à abandonner gratuik^ment la partie de 
sa propriété nécessaire à l'exécution du pian 
d'alignement pour le prolongement de la rue 
du Trône, à la condition que les parties res- 
tantes seraient exonérées de la taxe sur les 
trottoirs et moyennant l'engagement que pre- 
nait la commune d'exécuter certains travaux 
mentionnés à la convention ; 

Attendu que l'appelant soutient sans plas 
de fondement que l'engagement serait nul, 
faute d'objet certain, puisqu'il déclarait, par 
la convention dont s'agit, mettre à la disposi- 
tion de la commune ou de l'Etat le terrain 
nécessaire à l'exécution du plan sur le par- 
cours de sa propriété, et que cette propriété 
se trouvait parfaitement désignée et déter- 
minée sur les plans dont l'exécution devait 
être poursuivie en vertu de l'arrêté ro^-al 
précité ; 

Adoptant, pour le surplus, les motife du 
premier juge; 

Par ces motifs, ou! en ses conclusions con- 
formes M. Janssens, substitut du procureur 
général, met l'appel à néant. 

Du 15 avril 1880. — Cour de Bruxelles. 
— l" ch.— Pré». M. De Prellede la Nieppe, 
premier président. — PL MM. Ladrie et 
Defré. 



LIÈGE, 10 



1881. 



TAXES COMMUNALES. — Centimes addi- 
tionnels AUX REDEVANCES FIXE ET PROPOR- 
TIONNELLE DES MINES. — Société minière. 
— Siège d'exploitation. — Jliudiction 
FISCALE. — Intérêts jùdicuires. 

Le règlement communnl étabUssanl une taxe 
addïtimnelle auM redevances fixe et propor- 
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liaiineUe des mines à charge des sociétés m- 
ttières ayant un siège d'exploitation sttr le 
territoire de la commune, s'applique à la so- 
ciété qui a dans cette commune des installa- 
tions consistant en puits d'extraction, d*ex- 
haure, etc., Men que le charbon extrait soit 
amené au jour par une galerie souterraine sur 
le territoire d^une autre commune, 
La juridiction fiscale n'est pas investie du 
droit de statuer sur la déhition d'intérêts des 
sommes dont la restitution est poursuivie de- 
vant eOe (1). 

(société de SCLBSSIN, — C. LA VILLE DE UÉGE.) 

La cour de Liège a statué comme suit sur 
l'appel d'une décision de la députation per- 
manente statuant comme Juridiction fiscale 
sur la réclamation de la Société de Sclessin, 
qui tendait à obtenir la restitution de sommes 
perçues à sa charge à titre de centimes addi- 
tionnels établis par un règlement de la ville 
de Liège sur les redevances fixe et propor- 
tionnelle des mines : 

AURÊT. 

LA COUR; —En fait: 

Attendu qu'il est constant que la conces- 
sion de la société appelante s'étend pour la 
plus grande partie sur le territoire dé Liège; 
que son unique puits d'extraction et d'exhaure 
est creusé sur ce territoire ; qu'elle y possède 
en outre un siège important d'exploitation, 
dont les nombreux éléments sont encore au- 
jourd'hui tels qu'ils ont été déterminés, dans 
une instance antérieure, par l'arrêt de cette 
cour du i^ Juillet 1878; que le charbon 
extrait est amené par la machine du Bois- 
d'Avroy à hauteur d'une galerie de roulage, 
qui le conduit au Jour sur Ougrée, où il est 
déversé, emmagasiné ou livré aux établisse- 
ments métallurgiques de la société; 

Attndu, sans rechercher si le Bois-d'Avroy 
n'est pas le principal siège d'exploitation du 
charbonnage, que les installations qui y sont 
réunies font tomber l'appelante sous l'appli- 
cation des arrêtés communaux qui, à partir 
de i868, ont frappé de l'impôt chaque siège 
d'exploitation minière situé sur Liège, à la 
différence des arrêtés anlèrieurs, qui n'attei- 
gnaient que les sièges principaux; 

Attendu que l'appelante soutient à tort que 
les arrêtés communaux dont il s'agit n'ont 
entendu par sièges d'exploitation que ceux-là 
seulement où ces charbons sont amenés au 
jour; 



(d) Voy. cass. be1g«, i9 mai Iè79 (Pasic, 1879, 1, 
978) et la note. 



Attendu que cette thèse ne trouve nulle- 
ment sa Juslification dans les travaux prépa- 
ratoires des arrêtés sur la matière ; que la 
nature de la taxe, son but et même jusqu'aux 
motifs énoncés pour en établir la légitimité 
repoussent plutôt qu'ils ne l'autorisent la dis- 
tinction peu rationnellequ'implique rinterprè- 
tation de l'appelante ; que l'impôt se prélève 
naturellement là où gît la propriété du sous-sol 
et où se trouvent les richesses minérales dont 
l'exploitation donne les bénéfices; que l'uni- 
que restriction faite à l'imposition sur l'in- 
dustrie des mines par les règlements, est la 
condition de l'existence d'un siège d'exploita- 
tion sur le territoire de la viiie; qu'en fait 
et en droit, un siège d'exploitation, même 
principal, peut se trouver dans un tout autre 
lieu que celui où le charbon est amené à la 
surface ; que telle est, en effet, la situation de 
plusieurs charbonnages du bassin liégeois; 

Attendu que le système de l'appelante ne 
résulte pas davantage de la correspondance 
échangée en 1868 entre le gouvernement et 
la ville ; que la discussion s'y trouvait placée 
sur un terrain qui n'est pas et qui ne peut 
être celui du litige actuel : la légalité de la 
taxe en tant qu'elle s'étendrait aux bénéfices 
produits par les parties de concession qui se 
trouvent en dehors des limites de la commune; 
que c'est dans cet ordre didées particulier 
que le collège échevinal, argumentant des 
services rendus aux exploitants par la voirie, 
les quais, les ports, les hospices de la ville, 
mentionnait la particularité, rigoureusement 
vraie à cette époque, que toutes les conces- 
sions frappées déversaient leur charbon dans 
le périmètre de la ville; que l'appelante ne 
peut rien induire à l'appui de son système 
d'une constatation faite dans de telles condi- 
tions; 

Attendu que l'interprétation de la société 
a été d'ailleurs condamnée par les auteurs 
mêmes des règlements; qu'en 1876, le conseil 
communal, non pas pour combler une lacune 
reconnue, mais au contraire pour rendre im- 
possibles des réclamations ultérieures de la 
Société de Sclessin, et du charbonnage de la 
Grande Bacnure, pour le cas où l'autorité 
compétente viendrait à trancher en leur fa- 
veur les contestations pendantes, vota un ar- 
ticle additionnel par lequel il imposait même 
les sociétés dépourvues de siège d'exploitation 
sur Liège; qu en 1879, l'échevin des finances 
proposa et fit adopter, sans rencontrer de 
contradiction, le retour à la législation de 
1868, présentée comme suffisante pour vain- 
cre les résistances nouvelles, si, contre toute 
attente, il s'en produisait encore après les 
décisions Judiciaires et administratives sur- 
venues depuis l'introduction de Tarticle addi- 
tionnel et qui avaient consacré les prèten- 
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tions et, partant, Tinterprétation de la ville; 

Attendu, en ce qui concerne les intérêts 
dont la restitution était réclamée, que les 
pouvoirs du juge fiscal. Juridiction d*excep- 
tlon, sont de stricte interprétation; qu'aucune 
loi ne rinvestit du droit de statuer sur la dé- 
bltion d'intérêts, même à titre d'accessoires; 

Attendu que la solution adoptée en droit et 
les points de fait retenus rendent inutile et 
frustratoire la preuve des articulations subsi- 
diaires de l'appelante; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Siville et les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Desoer, rejetant toutes 
conclusions contraires, notamment la de- 
mande d'enquête et d*expertise, émende, en 
ce qui concerne les intérêts, la décision dont 
appel, et faisant ce que les premiers Juges au- 
raient dû faire, déclare la réclamation non 
recevable sur ce point, à défaut de compé- 
tence de Juge saisi, la déclare non fondée 
pour le surplus. 

Du 10 mars 1881. — Cour de Liège. — 
2* ch,^ Prés, M. Schuermans.— P/. MM 



De 



Ponthière et Dupont. 



GAND. 18 JiUs 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Travaux publics. — 
Fouilles. — Batimbnts ij^zardés. — Res- 
ponsabilité DE l'Etat. 

Lorsque VEtaU pour VexéaUUm de travaux 
éCuHlité publique j fait procéder à des fouillés 
profondes et insolites^ qui ébranleni les bâti- 
ments (Ttfit particulier, il est tenu de réparer 
le préjudice causé, sans pouvoir prétendre que 
ceUuird est tenu d^indiquer les précat^Hons 
qu'il eût fallu prendre pour éviter ce dom- 
mage (1). 

(l'état belge, — C. DEBBAUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est consUnt au 
procès que les lézardes qui se sont produites 
dans les bâtiments des intimés sont le résul- 
tat desiravaux exécutés par l'Etat belge au 
quai de la Lys ; 

Attendu que pour se soustraire à la respon- 
sabilité qui lui incombe de ce chef, l'Etat 
belge allègue vainement qu'en exécutant ces 
travaux il a usé de son droit ; 



(1) Compar. notamment BraiellM, 18 mai 1868 
(PaSIC, 1888, U, m), et S août 1874 (ibtd,, 1878, H, 



Attendu qu'il n'est pas vrai de dire d'une 
manière absolue que le propriétaire peut faire 
sur son terrain tout ce qu'il Juge convenir : 
que son droit est limité par la propriété des 
autres, qu'il doit respecter; 

Que si un propriétaire ne peut être recher- 
ché lorsqu'il se borne à priver ses voisins de 
certains avantages dont précédemment ils 
avaient Joui, il en est autrement lorsqu'il 
porte une atteinte directe et matérielle à leur 
propriété ; 

Que déjà la loi romaine disait sur ce point : 
Multum interesse utrum damnum quis faciat, 
an lucro, quodadhuc faciebat, uti profûbeaivr, et 
que, faisant application de cette distincUon, 
elle igoutait : Si tam aUe fodiam in meo, tU 
paries tuus stare non possit, damni infecti stipu- 
latio committetur (Lois 36 et 24, § 12, Dig., 
39,2); 

Attendu que tel est précisément le cas de 
lespèce; 

Qu'en effet, l'Etat belge a procédé i des 
fouilles profondes, qui pouvaient être indis- 
pensables pour les travaux qu'il avait en 
vue, mais qui étaient cependant tout à fait 
insolites; 

Qu'il ne lui était permis d'en agir ainsi 
qu'après avoir pris les précautions néces- 
saires pour maintenir l'intégrité des construc- 
tions voisines : qu'il devait notamment s'as- 
surer de la stabilité du terrain où il opérait 
et agir de façon à empêcher les affaissements; 
que si les précautions qu'il a prises n'ont pas 
été sufllsantes, sa responsabilité est nécessai- 
rement engagée; 

Attendu que c'est aussi en^vain que l^Etal 
belge allègue que les intimés ne disent point 
quelle est la faute qu'il a commise dans Texé- 
cution des travaux; 

Attendu, en effet, que les intimés établis- 
sent que leurs bâtiments ont été ébranlés et 
que rébranlement provient du fait de TEUt; 
que leur demande est ainsi Justifiée ; qu'ils ne 
sont pas tenus d'indiquer quelles sont les pré- 
cautions à l'aide desquelles le dommage qu'ils 
éprouvent aurait pu être évité; 

Attendu, enfin, que c'est encore sans rai- 
son que l'Etat belge soutenait, dans ses der- 
nières conclusions devant le premier Juge, 
que tout au moins il n'est pas établi que les 
travaux qu'il a exécutés seraient la cause 
unique de l'ébranlement de la propriété des 
intimés; 

Attendu que, après les constatations qui 
avaient été faites et après l'aveu implicite 
que l'on devait induire des conclusions que 
TEtat avait prises au début du procès, il n'y 



172) et les antoritia citées dais la aoU seiia eet srrH : 
Làdbent, t. XX. n»« 409, 60S et soi?. 
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avait pas lien de s'arrêter à ce soutènement 
vague et sans précision; 

Et attendu que les conclusions subsidiaires 
de I^Etat sont suffisamment rencontrées par 
les considérations qui précèdent; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, met 
l'appel à néant... 

Du 18 juin 1881. —Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. - PL MM. Metdepenningen et 6e< 
gerem. 



BRUXELLES. 7 Juin 1881. 

FONDATION DE MESSES. — Non-exoné- 
ration. — LmÉRATION DE L*HÉRrnER. — 

Fardeau de la preuve. — Eouse désignée 

DANS l'acte de FONDATION. — MeSSES DFTES 

dans une autre église. 

^héritier du fondateur de messes qui sautient 
être libéré de robUgati&n de payer les arré- 
rages de la rente fondée, est tenu de prouver 
que la charge de la libéralité n'a pas été ae^ 
complie, 

Ijfrsque la célâfralian des messes dans V église 
désignée dans Cacie de fondation constitue, 
au point de vue de la véritable intention du 
fondateur, une modalité accessoire de la fon^ 
dation et non une condition substantielle; il 
n'y a pas lieu à résolution de la fondation, 
si ta célébration de ces messes a eu lieu dans 
une antre église, surtout si ce fait procède d*une 
cauoe étrangère à la fabrique, par exemple 
de Vinsufflsance du clergé attaché à f église. 

(la VBUVK ROBVNS et consorts, — C. LA FA- 
BRIQUE de l'église des saints MICHEL ET 
GUDULE.) 

A la suite de Tenquète ordonnée par l'arrêt 
interlocutoire rendu entre parties le ââ no- 
vembre 1880 (suprà, page 54), la cour a sta- 
tué en ces termes : 

arrAt. 

LA COUR ; — Attendu que si l'interlocu- 
toire ne lie pas le juge, les motifs énoncés en 
l'arrèl rendu entre parties, le 22 novembre 
4880, déterminent la cour à maintenir ce 
qu'elle a décidé relativement à l'obligation de 
passer titre nouvel des rentes litigieuses, s'ils 
ne prouvent que l'obligation qui leur incombe 
d'en payer le montant est éteinte par le fait 
que rintimée n'aurait pas exonéré les services 
religieux dont ces rentes sont le prix ; 

Attendu que l'enquête a laquelle il a été 



procédé le 19 Janvier 1884, en exécution de 
l'arrêt précité, établit que la messe quoti- 
dienne fondée en l'église Sainte-Gudnle, le 
S5 novembre 4699 par Rutger Yan Heym- 
beke, ainsi que la messe quotidienne fondée 
par son épouse, en la même église, le 29 avril 
1740, ont été dites en cette église jusqu'en 
4874, ou vers cette année; 

Que depuis lors, une partie de ces messes, 
tout au moins le tiers, n'ont plus été dites à 
Sainte-Gudule^ parce que le clergé de cette 
église n*est pas assez nombreux pour su£Bre 
à l'exonération de toutes les messes qui y sont 
fondées ; que la fabrique n'en a pas moins 
acquitté le prix de ces messes ; qu'elle l'a re- 
mis au curé-doyen, qui l'a envoyé à Malines 
et qui déclare que les messes non dites à 
Sainte-Gudule l'ont été ailleurs dans le dio- 
cèse, avec l'autorisation de l'archevêque ; 

Attendu qu'il est également établi que l'ar- 
chevêque avait été autorisé par l'autorité 
ecclésiastique supérieure à faire provisoire- 
ment exonérer dans d'autres églises du dio- 
cèse les messes qui, par suite d'insuffisance 
de personnel, ne pouvaient se dire dans 
l'église où elles ont été fondées et où, suivant 
le droit canon, elles doivent être dites en 
règle générale; 

Attendu que les appelants soutiennent en 
vain que l'arrêt précité n'autorisait pas la « 
fabrique à établir par enquête que les messes 
avaient été exonérées ailleurs qu'en l'église 
Sainte-Gudule; 

Attendu, en effet, que le contraire résulte 
de la généralité des considérants de cet arrêt 
et des termes de son dispositif, par lequel il 
a admis l'intimée a à la preuve contraire et 
spécialement à établir comment elle a exonéré 
la charge de ces messes; » 

Attendu que cette' mention a été insérée 
intentionnellement dans l'arrêt, avec la portée 
que lui donne l'intimée, parce qu'elle s'im- 
posait en quelque sorte en l'état de la cause ; 

Qu'il était, en effet, du devoir de la cour, 
en ordonnant une enquête d'office, de le faire 
dans des termes de nature à ne compromet- 
tre aucun droit des parties ; 

Que la fabrique ayant affirmé le droit 
d'exonération des messes de fondations ail- 
leurs qu'à Sainte-Gudule , il eût été d'autant 
plus injuste d'abjuger ce droit sans examen 
et d'une façon implicite, qu'en définitive l'ad- 
mission à preuve du fait n'infligeait aucun 
grief aux appelants, puisque l'interlocutoire 
ne lie pas le juge; 

Attendu, au surplus, que les appelants 
n'ont, dans le cours de l'enquête, élevé au- 
cune réclamation contre la prétention de Tin- 
timée de faire cette preuve ; 

Attendu qu'il, suit des constatations ci- 
dessus non seulement que les appelants n'ont 
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pas fait la preuve qui leur Incombait, mais 
quMl est prouvé, d'autre part, que la fabrique 
a exécuté la charge de Texonération des 
messes, de manière à exclure la demande en 
résolution de la fondation ; 

Attendu qu'il résulte des dispositions des 
actes de fondation, aussi bien que des termes 
qui les consacrent, que les fondateurs ont 
prescrit tout ce qui était en leur pouvoir pour 
assurer à perpétuité, tant la célébration des 
messes fondées que la conservation de la do- 
tation avec la destination spéciale ; 

Qu'il en résulte également que leurs au- 
teurs étaient animés de sentiments pieux; 
que leur première pensée a été de faire prier 
pour le repos de leur âme et des âmes de 
leurs parents ; que Téventualité de la sup- 
pression des messes fondées n'est aucunement 
entrée dans leurs prévisions ; 

Que, loin qu'on puisse leur attribuer la 
pensée de renoncer aux messes, plutôt que 
de les voir célébrer en une autre église, la 
nature même de leur fondation implique éven- 
tuellement ce changement d'église ; qu'il est, 
en effet, une conséquence de la perpétuité 
même des messes, puisque l'église Sainte- 
Gudule n'est, pas plus que tout autre monu- 
ment, à l'abri des atteintes du temps et que 
cela n'a pu échapper aux fondateurs ; 

Attendu, en conséquence, que la célébra- 
tion des messes à Sainte-Gudule constitue 
bien plus, au point de vue des véritables in- 
tentions des fondateurs, une modalité des 
fondations qu'une condition substantielle, ou 
une condition sine quâ non de leur exis- 
tence; 

Qu'il s'ensuit que la célébration en une 
autre église, alors surtout qu'elle procède, 
comme dans l'espèce, d'une c^iuse étrangère 
à la volonté de la fabrique, ne constitue pas 
une infraction aux stipulations essentielles 
des fondations; 

Attendu que cette interprétation, basée sur 
la volonté des fondateurs, doit d'autant plus 
prévaloir, au point de vue civil, qu'aux termes 
des diverses dispositions légales visées à 
l'arrêt précédent du 22 novembre 1880, le 
gouvernement a entendu, en rétablissant les 
anciennes fondations, remplir les intentions 
des fondateurs, en tant qu'elles sont compa- 
tibles avec la nouvelle organisation sociale : 

Attendu qu'il résulte également de l'avis 
du conseil d'Etat du 21 frimaire an xiv que 
l'on ne doit considérer comme substantiel 
dans les anciennes fondations que la célé- 
bration même du service religieux, cet avis 
portant in termànis que « le gouvernement, 
en rétablissant les fondations dont les biens 
et rentes subsistent encore, n'a entendu ré- 
tablir que la condition principale, celle d'ac- 
quitter les charges en prières et services reli- 



gieux que le fondateur a prescrites, et non 
les conditions accessoires, etc. ; » 

Attendu que la désignation de l'église par 
le fondateur peut d'autant plus facilement 
être considéra comme une condition acces- 
soire, susceptible de modification pour cause 
d'impossibilité, que l'article 2 de l'arrêté du 
7 thermidor an xi consacre une substitolion 
analogue ; qu'en effet cette disposition, com- 
binée avec l'arrêté du 28 frimaire an xn, im- 
plique que les messes fondées, à dire anpa- 
ravant dans des églises supprimées, le seront 
désormais dans les églises conservées do 
même arrondissement; 

Qu'en outre, l'article 51 du décret du 
30 décembre 1809, disposant pour un antre 
cas, permet de faire au besoin acquitter les 
annuels par des ecclésiastiques qui ne font 
pas partie du clergé de la paroisse; 

Attendu que, si ce décret suppose que les 
fondations de messes seront exonérées dans 
la paroisse ou succursale, il ne l'exige cepen- 
dant par aucune disposition expresse; 

Que son article 26, chargeant les margnil- 
llers « de veiller à ce que toutes les fonda- 
tions soient fidèlement acquittées et exécutées, 
suivant l'intention des fondateurs, n il faut 
bien reconnaître qu'ils se conforment à cette 
intention en faisant dire ailleurs des messes 
que l'insuffisance du clergé attaché à l'église 
ne permet pas d'y exonérer et pour lesquelles 
ils estiment que l'intention du fondateur est 
en cas de les faire dire en une autre église; 

Attendu qu'en supposant que les marguil- 
liers aient fait erreur à cet égard, l'inexéco- 
tion partielle constatée en ce cas ne serait 
pas suffisamment grave pour prononcer la 
résolution de la fondation, c'est-à-dire la 
suppression de toutes les messes, contraire- 
ment aux volontés formelles des fondateurs 
de s'assurer à perpétuité les messes par eux 
fondées ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
demande des arrérages échus pendant l'in- 
stance est fondée ; 

Par ces motifs, revu son arrêt interlocu- 
toire du 22 novembre 1880 et de l'avis con- 
forme de M. l'avocat général Yan Maldegfaem, 
rejetant toute conclusion contraire, met l'ap- 
pel à néant; et statuant par disposition nou- 
velle, dit que le présent arrêt tiendra lieu, au 
profit de l'intimée, de titre nouvel des trois 
rentes, la première de fr. 562-81 fondée par 
Rutger Van Heymbeke-Reyne, le 25 novembre 
1699, la deuxième de fr. 5i4-22 fondée, de 
même que la troisième de fr. 54-i2, par 
l'épouse Van Heymbeke-Reyne, le 29 avril 
1710; lesdites rentes payables, les deux pre- 
mières par semestre et la troisième annuelle- 
ment; condamne les appelants au payement 
des arrérages de ces rentes, échus depuis 
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l'exploit introdactif d^instance, y compris 
ceux échus au cours des deux instances; con- 
damne les appelants aux dépens de Tinstance 
d'appel. 

Du 7 juin 1881. — Cour de Bruxelles. — 
3'ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. Jan- 
son, De Jongh et Woeste. 



LIEGE, 30 



1881. 



TÉMOIN. — Partie civile. — Tribunal 

CORRECTIONNEL. 

U p<irtie civile me peut être entendue comme 
témoin devant la juridiction répressive, en 
cas d'opposition du prévenu (1). 

(LEBLANC ET AUTRES, — C. JEUSSETTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quede Villenfagneest 
un des concessionnaires du droit de chasse 
dont la plainte a mis Faction publique en 
mouvement; que ceux-ci ont déclaré, dans cet 
acte, se porter partie civile, et qu'ils ont 
réitéré cette déclaration, avant tout débat, à 
Taudience du tribunal correctionnel ; 

Attendu que la partie civile conclut devant 
la cour, comme elle Tavait déjà fait devant les 
premiers juges, à ce que de Villenfagne soit 
entendu comme témoin ; que les prévenus se 
sont opposés en première instance à ce que la 
déposition de ce dernier fût reçue et qu'ils 
s'y opposent encore aujourd'hui ; 

Attendu qu'il est de principe que nul ne 
peut être témoin dans sa propre cause ; 

Attendu que la partie civile, quoique ne 
jouant qu'un r61e accessoire devant les tri- 
bunaux répressifs, n*en est pas moins partie 
dans le procès ; qu'elle produit ses témoins, 
concourt activement à l'instruction de l'affaire, 
fait valoir contre le prévenu les moyens qu'elle 
croit convenir à la défense de ses intérêts et 
doit, le cas échéant, être condamnée aux frais 
même envers l'Etat; 

Attendu qu'il existe entre la qualité de 
partie civile et celle de témoin une véritable 
incompatibilité résultant de la nature même 
des choses ; que c'est à bon droit dès lors 
que les premiers juges ont rejeté la conclusion 
de la partie civile et qu'il échet aussi de dé- 



(1) Par cet arrêt, la cour de Liège se rallie à la jaris- 
prudence généralement admise et à la doctrine des 
auteurs. Toy. la note sous Tarrêt rendu en sens con- 
traire par cette cour le 24 juin 1876 (Pasic, 4876. 
11,316). 
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cider en appel que le témoin de Villenfagne 
ne sera pas entendu ; 

Par ces motifs, dit qu'il ne sera pas pro- 
cédé à l'audition de ce témoin ; condamne la 
partie civile aux frais de l'incident... 

Du 30 mars 1881. — Cour de Liège. — 
o« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Goblet 
et Masson. 



LIÈGE. 30 décembre 1880. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Licitation 

COMPRENANT DES IMMEUBLES ET DU MOBILIER. 

— DÉFAUT d'Évaluation. — Cahier des 
CHARGES. — Incident. — Renonciation a 

l'appel. — DÉCLARATIONS d'aUDIENCE. — 

Preuve testimonule. 

Est susceptible d'appel, bien qu'il y ait défaut 
d'évaluation du litige Ja demande de licitntion 
comprenant les immeubles et le mobilier dé- 
laissés par une société dissoute, lorsque les 
immeubles, d'une valeur supérieure, du reste, 
au taux du dernier ressort, ont été spécifiés 
et désignés par leur indication cadastrale, il 
ne s'agit pas, en ce cas, du partage d'une uni- 
versalité. 

Lorsque, sur une semblable demande, la vente a 
été ordonnée du consentemerà des parties, le 
jugement statuant ensuite uniquement sur les 
difficultés élevées relativement à la rédaction 
du cahier des charges est également sujet à 
appel, la coîUestation suivant à cet égard, 
comme incident, le sort de la demande origi- 
naire. 

Les conventions ou renonciations résultant de 
déclarations faites à l'audience ne peuvent 
pas être établies par témoins ou par interro- 
gatoire sur faits et articles. 

(de HESSELLE, — C. DE HESSELLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel : 

Sur le moyen tiré de l'absence d'évaluation, 
alors qu'il s'agit du partage d'une universa- 
lité comprenant en tout cas du mobilier : 

Attendu que l'action intentée par exploit du 
7 février tendait à faire ordonner par justice 
la vente sur licitation d'immeubles industriels 
et de leur matériel délaissés parla Société de 
Hesselle; 

Attendu que tous les immeubles à liciter 
étaient, déjà dans cet exploit et ultérieure- 
ment dans les conclusions, désignés indivi- 
duellemfënt par leurs numéros du cadastre ; 
qu'il ne s'agissait donc pas d'une universalité; 

18 
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que le matériel, immobilisé par sa destination 
industrielle, devait suivre aussi la rôgle immo- 
bilière, à Texception toutefois du mobilier 
bors d'usage qui, comme tel, avait perdu sa 
nature immobilière avec sa destination ; 

Mais, attendu, en ce qui concerne ce der- 
nier mobilier, que ce ehef procède évidem- 
ment de la même cause que Tautre et que, 
dès. lors, le défaut d'évaluation n'a d'autre 
conséquence que de faire négliger ce mobi- 
lier dans la computation de la valeur de la 
demande, aux termes de l'article â3 de la 
loi du 25 mars 1876: ' 

Sur le moyen tiré de ce que, par suite de 
l'absence de contestation sur la propriété et 
de l'accord contractuel survenu entre parties, 
la détermination par le revenu serait devenue 
inapplicable et l'évaluation obligatoire, dans 
ce litige élevé sur les difficultés d'exécution 
de cette convention ; 

Attendu, en fait, que la vente ayant été 
ordonnée par un jugement consenti, des dif- 
ficultés se sont élevées sur la rédaction du 
cahier des charges devant le notaire commis, 
difficultés portées devant le tribunal sut 
simple avenir et vidées par lui dans le juge- 
ment d^ en date du 10 novembre; 

Attendu que la demande formulée par l'ex- 
ploit introductif et par les conclusions met- 
tait en question et en mouvement le droit de 
propriété des parties sur tous et chacun des 
immeubles spécifiés; qu'elle devait donc être 
appréciée, quant au ressort, sur le pied de 
l'article 32 de la loi du 25 mars 1876, ce qui 
rendait le litige susceptible d'appel; 

Attendu que le jugement du 10 novembre 
a, dès lors, été rendu en dernier ressort, par 
application du principe consacré par l'ar- 
ticle 38 de la loi précitée, qui impose aux 
jugements d'Instruction ou sur incident le 
sort de la demande principale, quant à la re- 
cevabilité de l'appel ; 

Qu'il importe peu que les parties eussent 
antérieurement renoncé à rechercher quelle 
influence devaient exercer sur le droit de pro- 
priété des immeubles les disjonctions statu- 
taires et fait décréter la vente sur leurs con- 
clusions conformes, puisque, après comme 
avant ce jugement, la masse à partager fixe la 
valeur de la contestation, laquelle se trouve 
légalement dispensée d'évaluation ; qu'il n'y a 
aucune analo^e entre ce cas et celui où l'ac- 
cord des parties ramène l'intérêt litigieux au 
taux du dernier ressort; 

Sur le moyen tiré de ce que, à la barre, en 
première instance, l'avoué de l'appelant, son 
client présent, aurait déclaré renoncer à la fe- 
culté d'appeler du jugement à intervenir : 

Attendu que ce fait, d'une valeur de plus de 
150 francs, n'est pas établi et qu'il est dénié ; 
que ces intimés ont pu s'en procurer une 



preuve écrite, en demandant soit que eetle 
déclaration fût actée, soit qu'elle fît lobjet 
d'une signification ; qu'ils ne sont donc pas 
admissibles à en faire la preuve par témoins; 

Attendu que l'admission de tout antre mode 
de preuve des obligations contractées à l'au- 
dience serait non seulement contraire à la loi, 
mais entraînerait en outre de graves inconvé- 
nients, en permettant d'opposer les unes aux 
antres les déclarations des magistrats, des 
officiers ministériels et même d'autres per- 
sonnes présentes à l'audience, dont les sou- 
venirs peuvent varier sur les déclarations 
orales des parties et sur la portée de ces dé- 
clarations; 

Attendu qu'il n'y a pas même lieu d'ordon- 
ner, à cet ^rd, un interrogatoire sur faits 
et articles; qu'il résulte suffisamment des 
éléments de la cause que l'avoué des appe- 
lants n'a fait qu'énoncer son opinion sur rim- 
possibilité juridique d'un recours et sur l'in- 
tention conforme de son client, mais sans 
prendre d'engagement formel ; qu'il ne faut 
pas perdre de vue que cette déclaration o a 
été faite qu'incidemment, en réponse à um 
imputation d'entraver systématiquennent et 
par calcul la solution de l'affaire ; 

Au fond... (sans intérêt) ; 

Par ces motitis, ouï M. Desoer, avocat gé- 
néral, en son avis contraire sur la recevalnlité 
de l'appel, déclare l'appel recevable ; rejette 
les conclusions des intimés tendantes à la 
preuve par témoins et par interrogatoire sur 
faits et articles de la reiM>DciatiiOD à l'appel 
du jugement dfiM... 

Da 30 décembre 1880. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — PrâB, M. Sch«ermans. — PL 
MM. Glochereux et Dupont. 



BRUXELLES, 21 Jldil 1881. 
MENACES PAR ÉCRIT.— Éléments légacx 

DU DÉLIT. 

La menace par écrii (Tm attentat centre la pr- 
sonne n'est pas punissable lorsqae la persmu 
menacée n'a pas pu laotmoaUre (1).- 

(brukt.) 

ARRÊT. 

La cour ; — Attendu que la lettre incri- 
minée, écrite et signée par le prévenu, a été 
adressée par lui le 18 avril 1881, à M. le 



(l)Voy.conf. cass. belge, 19 septembre 1879(Pasic.. 
4879, l, 394). 
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proenrenr du roi, à Gharleroi, ayec prière 
d*eii prendre communication et de la faire 
ensuite Jeter k la poste, à l'adresse de M. IV 
Yocat Edmond Van Bastelaer ; 

Attendu que ce dernier, entendu par le 
juge d'instruction, le ^5 ayrii, a déclaré 
n'avoir connu Texistence de la lettre comnii* 
natoire que par une conversation avec M. le 
procureur du roi, qui lui en a dit le sens, et 
ce, le 22 atril, alors que rinstruction était 
ouTerte le 49 du même mois par le réquisitoire 
d'Information ; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme 
rentrant sous l'application de la loi pénale la 
menace dont la personne menacée n*a pu 
avoir connaissance; 

Qu'en effet, cette personne n'a pas été trou- 
blée dans sa sécorité et dans sa liberté; 
qn elle n'a souffert aucune violence morale ; 
qu'en conséquence, l'ordre social n'a pas non 
plus subi l'atteinte que le législateur a voulu 
prévoir et réprimer; 

Attendu qu'en admettant que le prévenu ait 
fait tout ce qui étsùt en son pouvoir pour 
commettre le délit, de telle façon que la réali- 
sation n'en aurait été empêchée que par des 
circonstances indépendantes de sa volonté, 
encore n'y aurall-il, dans l'espèce, que les 
éléments d'une tentative que la loi n'a pas 
prévue ; 

Attendu que le fait reproché à Briant, tel 
qu'il ressort de l'instruction, ne constitue 
donc aucune infraction punissable ; 

Par ces moty^s, met à néant le jugement 
dont est appel ; 

Emendant, annule rinstruction, la citation 
et tout ce qui a suivi ; 

Renvoie le prévenu acquitté de la poursuite, 
sans frais. 

Du 21 juin i88i. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. H. Casier. 



GAND, 26 a^iil 1881. 
!• CRElflNS VICINAUX. — Plan général 

d'aUGNEMENT. — DÉCLASSEMENT. — VomiE 

URBAINE. — Droit de police du conseil 
coHiTCNAL. -^ Police de la vomis. 
2* Chose jl^gée. — ivcstmrï d'acquittement. 

iNTEHraÉTATION. 

1<> Lorsqu'un conseil cammuml a fisé un phn gé- 
néral d'aliçnement d'une partit d*un chemin 
vicinal traversant une portion agglomérée 
d'une commune rurale, conformément à l'ar- 
ticle 76, »° 7, de la loi communale et que sa 
résohUion a été approuvée par arrêté royal, 
cette partie de chemin perd sa nature de cher- 
min vicinal; eUe devient une dépendance de 



la voirie urbaine et elle est assujettie exclu- 
sivement au droit de police du conseil com- 
ntumd. 

Mais cette approbation eu plan n'« pas pour 
effet de la placer de pldn droit sous le ré- 
gime de la loi du i^ février 1844, sur la po- 
Hce de la voirie urbaine. 

Le chemin ne tombe sous l'application de celte 
loi que s'U intervient un autre arrêté royal 
qui, sur Vovis de la députation permanente 
et le conseil comnnunal entendu, le soumet 
expressément au régime de cette loi. 

A défaut d'un semblable arrêté^ le fait d'avoir 
construit sans autorisation, le long de ce che- 
min, ne peut constituer une contravention à 
l'article kdelahndui'^ février 1844. 

/} ne constitue qu'une contravention à Varticle 
551 , 11*^ 6, du code pénal. 

2* Un jugement qui renvoie un prévenu acquitté 
de la poursuite dirigée contre lui peut n'avoir 
l'autorité de la chose jugée que relativement 
au fait tel qu'il était qualifié dans la citation 
du ministère public, quels que soient les mo- 
tifs du jugement quant à la qualification légale 
ds fait incriminé. 

(le MINISTtRE public, — C. RWETTERE.) 
ARBÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception déduite de 
fautorité de la chose jugée : 

Attendu que le prévenu a été poursuivi, le 
9 octobre 1878, devant le tribunal de simple 
police de Ruysselede, du chef d'une contra- 
vention au règlement provincial des 21 juillet- 
2 septembre 187i, sur les chemins vicinaux, 
pour avoir, en septembre et en octobre 1878, 
établi une partie de bâtiment avec porte co- 
chère, à Ruysselede, le long du chemin vici- 
nal inscrit à l'atlas sons le n^ Z, sans avoir 
observé l'alignement qui lui avait été prescrit 
en conformité du plan général d'alignement 
adopté pour l'agglomération de Ruysselede et 
approuvé par arrêté royal du 19 octobre 
1868; 

Attendu qu'après avoir constaté que les 
faits reprpchés au prévenu n'étaient pas dé- 
niés par lui, le tril^nal de police, critiquant 
comme illégale la qualification qui leur avait 
été donnée, a apprécié qu'ils constituaient 
une infraction à Tarticle 4 de la loi du 1^' fé- 
vrier 1844, relatif à la police de la voirie 
urbaine ou petite voirie, et, comme tels, pu- 
nissables de peines correctionnelles ; 

Attendu que si, après avoir développé cette 
opinion dans les motife de son jugement, le 
tribunal, au lieu de se déclarer incompétent 
pour connaître de la prévention comme il 
aurait dû le faire, a acquitté le prévenu 
(spreekt den aangeklaagde vrij van het vervolg 
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te^en hem ingespannen), il est néanmoins cer- 
tain qae, saisi de la connaissance des faits, 
tels qu'ils étaient qualiflés dans Texploit de 
citation notifié à la requête du ministère pu- 
blic, il s est borné à décider qu'il n'avait pas 
commis cette infraction spéciale, et qu'en réa- 
lité, il n'a acquitté le prévenu que parce que, 
selon lui, celui-ci avait commis une infraction 
d'une nature plus grave; 

Attendu que cela étant, il en résulte que le 
jugement du tribunal de police du 5 décembre 
1878, non frappé d'appel, ne constitue la 
chose définitivement jugée que relativement à 
la prévention de contravention au règlement 
provincial sur les chemins vicinaux; que son 
autorité ne pourrait prévaloir que contre une 
nouvelle poursuite du chef de la même con- 
travention, mais qu'elle n'est pas susceptible 
d'être opposée à la poursuite actuelle du chef 
d'infraction à l'article 4 de la loi du \^^ fé- 
vrier 4844; que, par suite, l'exception pro- 
posée doit être rejetée ; 

Au fond : 

Attendu que l'arrêté royal du 19 octobre 
1868, pris en vertu de l'article 76, n<> 7, de la 
loi communale du 50 mars 1856, a fait perdre 
la nature de chemin vicinal au chemin le long 
duquel a été effectuée la reconstruction repro- 
chée au prévenu et que ce chemin est devenu 
une dépendance de la petite voirie ou voirie 
urbaine ; 

Attendu, en effet, que ledit article 76, n° 7, 
qui comprend dans les attributions du con- 
seil communal (sauf approbation du roi, don- 
née après avis de la députation permanente) 
la fixation des plans généraux d'alignement 
des villes et des parties agglomérées des com- 
munes rurales, l'ouverture des rues nouvelles, 
l'élargissement des ' anciennes ainsi que leur 
suppression, est une disposition générale qui 
atteint, par suite, même les parties des che- 
mins vicinaux traversant lesdits agglomérés ; 

Attendu, au surplus, que la force des 
choses, l'impossibilité d'éviter autrement des 
conflits que réprouveraient les principes les 
plus élémentaires de la hiérarchie des autori- 
tés publiques, et qui, partant, seraient nui- 
sibles à 1 intérêt général, commandent que 
même ces parties des ch^ins vicinaux soient 
désormais assujetties au droit de police du 
conseil communal, consacré par l'article 5, 
nM , du titfe XI de la loi des 16-24 août 1 790 
et confirmé par l'article 78 de la loi commu- 
nale; 

Attendu, toutefois, qu'en vertu du seul 
arrêté d'approbation du 19 octobre 1868, la 
partie du chemin vicinal dont il s'agit dans 
l'espèce n'a pas été de plein droit placée sous 
le régime de la loi du 1*' février 1844; 

Attendu, en effet, que cette loi, en ce qui 
concerne les communes rurales, ne considère 



' comme susceptibles de faire partie de la voi- 
rie urbaine, que les rues se trouvant dans 
les portions agglomérées de communes de 
2,000 habitants au moins, et qu'il résulte de 
l'article 1^'^ que les communes rurales sont 
réputées avoir moins de 2,000 habitants, si 
le contraire ne conste d'un arrêté royal di- 
rectement pris sur l'avis de la députation 
permanente, le conseil communal simplemeni 
entendu, qui soumet expressément les mes 
' ou chemins au régime de la loi précitée, ré- 
gime absolument différent, à tous les points 
de vue, du droit de police consacré par Tar- 
ticle 76, n^ 7, de la loi communale; 

Attendu que, dans l'espèce, semblable 
arrêté n'est pas intervenu ; qu'on ne peut, en 
effet, reconnaître ce caractère et cette porl^ 
à l'arrêté du i9 octobre 1868, exclusivement 
pris en exécution dudit article 76 et dans le- 
quel la loi du i^ février 1844 n'est pas mène 
une seule fois mentionnée ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les faits imputés an prévenu ne 
tombent pas sous l'application de cette der- 
nière loi ; qu'ils ne constituent pas davantage 
une contravention au règlement provincial sur 
les chemins vicinaux, combiné avec la loi du 
10 avril 1841, et qu'en résumé, il n'y a lien 
de les envisager que comme une contravention 
de police de la nature de celles définies à l'ar- 
ticle 551, n<'6,du code pénal.qui punit d'une 
amende de 1 à 10 francs « ceux qui ont né- 
gligé ou refusé d'exécuter les lois, arrêtés ou 
règlements sur la petite voirie » ; 

Attendu enfin que Faction publique du 
chef de cette contravention de police est 
prescrite, puisque, si la première poursuite 
du 9 octobre 1878 et le jugement prérappelé 
du 5 décembre de la même année ont inter- 
rompu la prescription, les faits imputés an 
prévenu ayant été commis dans le courant 
des mois de septembre et octobre susdits, il 
est certain que la poursuite subséquente du 
procureur du roi de Bruges, qui n'a eu lieu 
que le 6 avril 1880, a été tardive, et quà 
cette dernière date, l'action publique était 
déjà éteinte par la prescription (article 26 du 
code de procédure pénale, loi du 17 avril 
1878); 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, rejetant comme non 
fondée l'exception déduite de Tautorité de la 
chose jugée le 5 décembre 1878, déclare 
éteinte par la prescription Faction publique 
pour la répression du fait imputé au prévenu; 
en conséquence, confirme le jugement à quo, 
et renvoie le prévenu, sans frais, des fins de 
la poursuite. 

Du 26 avril 1881 . •— Cour de Gand.— Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. De Meren. — 
PL M. Seresia. 
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LIÈGE, l«'Jiiin 1881. 

RÉTENTION (DROIT DE). —Amélioration. 
— Restitution partielle. — Garantie de 
la créance entière. — tiers acquéreur. 

Le foMcatU ou Vouvrier qui a amélioré une 
marchandise a le droit de la conserver jus- 
qu'à ce que le propriétaire lui ml remboursé 
ce qui lui est dû du chef de ces améliora- 
tions (1). 

Celui qui a déjà rendu au propriétaire une par- 
tie de la marchandise, sans retenir le prix 
de la main-d'oeuvre de cette partie, peut con- 
server le restant en garantie de toute la 
créance, si toutes les marchandises ont été 
soumises à une même opération, en vertu d'un 
seul et même contrat (2). 

Le droit de rétention peut être opposé aux tiers, 
et notamment à Pacheteur (3). 

(MAUROY ET C*, — C. HAUZOUL FRÈRES.) 

Le tribunal de commerce de Yerviers avait 
renda,'le 5 mars 1884, le jugement suivant : 

a Attendu qu'il a été établi : i^ qu'un sieur 
Brabant avait confié aux défendeurs (4) une 
partie de 46 balles de laine, à Teffet de lui 
faire subir une opération de lavage et acces- 
soires; â"" que les défendeurs remirent au 
sieur Brabant i6 balles de cette partie, sans 
exiger le payement des frais de lavage; 
5'' qu'en juin 1880, Brabant vendit à la mai- 
son Mauroy et C^, d'Anvers, les 30 balles de 
laine, restant de la partie précitée, qui se 
trouvaient chez les défendeurs; 4<* qu'en exé- 
cution de cette vente, le représentant de la 
maison Mauroy et C'', M. Servais, se rendit 
chez les défendeurs, le i 5 juin, à l'effet de pe- 
ser les 30 balles précitées ; 

« Attendu que, le 16 juin, Servais pria les 
défendeurs de tenir à sa disposition les 
30 balles qu'il était allé peser la veille à leur 
établissement ; que, le même jour, les défen- 
deurs lui répondirent qu'ils avaient reçu sa 
communication et qu'ils en prenaient bonne 
note; 

« Attendu qu'en novembre dernier, les de- 
mandeurs ayant voulu prendre possession des 
50 balles précitées, les défendeurs déclarè- 
rent qu'ils ne livreraient ces balles que contre 
payement de leur note de frais de lavage 



(1) Voy. AOBRY et Rau, d'après Zagharï^, 3« édi- 
tion, t. in, s 256, p. 113 et suiv. Voy. aussi cass. 
franc., 25 février 1878 {Pasic. franc., 1878, p. 1218) ; 
Lyon, 25 mars 1871 (ibid., 1871, p. 512) et la note 
sous cet arrêt. 

(2) Voy. .cass. franc., 13 mai 1861 (Sir., i861, 1, 
865; D. P., mi, 1, 328). Voy. aussi Lyon, 28 mars 



s'élevanl à la somme de fr. 1,811-52; 

« Attendu qu'il importe de rechercher si 
les défendeurs pouvaient, dans l'espèce, invo- 
quer le droit de rétention; 

« Attendu, en droit, qu'il est de principe 
que le fliateur, le laveur, l'appréteur qui a 
amélioré une marchandise, a le droit de la 
conserver jusqu'à ce que le propriétaire lui 
ait remboursé ce qui lui est dû du chef de ces 
améliorations; 

(( Attendu qu'il est également de principe 
que l'industriel qui a déjà rendu au débiteur 
une partie de la marchandise sans retenir le 
prix de la main-d'œuvre afférent à cette par- 
tie, peut encore conserver le restant de la 
marchandise, en garantie de la totalité de sa 
créance, lorsque les marchandises qu'il a ren- 
dues et celles qu'il a conservées ont été sou- 
mises à une même opération, en vertu d'un 
seul et même contrat, de sorte qu'elles for- 
ment un tout indivisible; 

(( Attendu, enfln, qu'il est de principe que 
le droit de rétention, quoique destitué du 
droit de suite, peut être opposé aux tiers, no- 
tamment à l'acheteur; qu'on conçoit, en effet, 
que le. vendeur ne puisse transmettre à son 
acheteur plus de droit qu'il n'en a lui-même; 

« Attendu, dès lors, que c'est avec droit 
que les défendeurs opposent, dans l'espèce, 
aux demandeurs le droit de rétention; 

(( Attendu que c'est en vain que, dans l'es- 
pèce, les demandeurs prétendent que les dé- 
fendeurs ont renoncé, le 16 juin, à se pré- 
valoir du droit de rétention ; qu'il résulte des 
pièces versées au procès que les défendeurs 
se sont bornés à déclarer qu'ils détenaient les 
marchandises à la disposition des deman- 
deurs, mais qu'ils n'ont pas ajouté qu'ils re- 
nonçaient à se prévaloir de leur droit de 
rétention ; que, dans l'espèce, les défendeurs 
n'étaient obligés de faire aucune réserve re- 
lativement à ce droit, puisque, par le fait 
même qu'ils détenaient la marchandise, ils 
conservaient leurs droits vis-à-vis de leurs 
débiteurs et vis-à-vis des tiers ; 

« Attendu, enfin, qu'il est de principe 
qu'une renonciation à un droit doit être 
expresse et formelle; 

(c Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action et les condamne 
aux dépens; et, statuant sur la demande re- 
conventionnelle, dit, pour droit, que les dé- 



1871 (précité) et Gand, 28 décembre 1867 (Pasic, 
1868, II, 198). 

(3) Voy. cass. franc., 13 mai 1861, précité. Voy. 
toutefois BruxeUes, 13 mars 1861 (PâsiC, 1861, 1[> 
222), et Martou, Privilèges et hypothèques, t. H, 
no46«. 

(4; Les intimés. 
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fendeurs ont le droit de retenir les balles de 
laine précitées, tant que les demandeurs ne 
leur auront intégralement payé leur compte 
de lavage et accessoires, soit fr. i,81i-52, 
plus les intérêts à 6 p. c. depuis le 30 juin 
4880, date de Téchéance de la facture du 
compte de lavage; condamne enfin les de- 
mandeurs aux dépens de cette dernière ac- 
tion. )) 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Déterminée par les moiife 
des premiers juges, confirme... 

Du i*' juin 4881. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Soubre (du barreau de Verviers) 
et Neujean. 



BRUXELLES. 2 Joln 1881. 

NOTAIRE. — Responsabilité. — Réticences. 
— Prêt hypothécaire. — Charges anté- 
rieures. — Emprunteur obéré. 

Le notaire qui reçoit un acte de prêt hypothé- 
caire et qui, par ses réticences, ses déclara- 
tions incomplètes et équivoques, induit en 
erreur le prêteur, qui est un ancien ouvrier 
Uletiré, sur la situation de F emprunteur et sur 
Vimportance des charges grevant les tfiens 
de ce dernier, commet une faute grave qui 
roblige à réparer tout le préjudice subi par 
le prêteur, si les immeubles de son diêbi- 
leur, qui est insolvable, ont été vendus sur 
expropriation forcée et si le pris d'adjudica- 
tion n'est pas même suffisant pour couvrir les 
créances hypothécaires qui priment son 
inscription (4). 

(OVERLOOP, — c. SMEETS ET LE NOTAIRE Vli...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au jugement du 
40 mars 4880 : 

Attendu que, lors des conclusions qui Ton! 
précédé, rappelant ne s'était pas encore pré- 
valu de la stipulation de Tacte authentique de 
prêt relative au non-payement de Tintérêt , 

Qu*en accueillant, tous droits des parties 
saufs, Toffre de preuve des faits articulés par 



(i) Gompar. Bruxelles, 25 novembre 4880 {svprà, 
p. d4) et les autorités citées dans la note sous cet 
arrêt. Voy. aussi cass. franc., 3 (ou 6) aoàt4«S8 (SlB., 
4«J8, 4, 817; D. P., 4858, 4, 374), et quant aux rtti- 



Tun des défendeurs, pour s^éciairer sur le 
quasi-délit imputé aux deux intimés, le pre- 
mier juge n'a pas infligé grief à l'appelant ; 

Quant à Tappel du Jugement du 50jniQ 
4880: 

En ce qui touche les reproches proposés : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Au fond : 

Attendu que Tintimé Smeets a été assigné 
pour se voir déclaré déchu du bénéfice da 
terme stipulé pour le remboursement du ca- 
pital de 6,000 francs prêté par rappelant, 
suivant acte reçu parle notaire Yl... le 22 sep- 
tembre 4878; 

Que cet acte porte que remprunieur 
s'oblige k payer un intérêt de 300 francs, le 
22 septembre'de chaque année, à Schaerbeek, 
entre les mains et dans la demeure dn prê- 
teur ; qu'à défaut de payement de cet intérêt, 
le capital prêté sera de plein droit immédia- 
tement exigible, et qu'en ce cas, comme à 
défaut de remboursement du capital k l'époque 
convenue, le prêteur aura le droit de faire 
vendre le bien hypothéqué conformément à 
Tarticle 90 de la loi du 15 août 4854; 

Attehdu que lors de la conclusion par lui 
prise devant le premier juge, le 5i mai 4880, 
rappelant avait déjà conclu au rembourse- 
ment du capital prêté pour défaut de paye- 
ment de la première année d'intérêt, et qu'il 
était recevable à s'en prévaloir, ce fait De 
constituant qu'un moyen nouveau à l'appui 
de son action ; 

Attendu qu'il est éubli que l'Intimé Smeets 
est actuellement en demeure de payer à rap- 
pelant, deux années d'intérêt, respectivement 
échues le 22 septembre 4879 et te 22 sep- 
tembre 4880, et que même devant la cour, il 
n'a été fait, par suite de son iiisohnbilité, au- 
cune offre de les payer; 

Quant au notaire Yl... : 

Attendu que lorsdn prêt fait par l'appelant, 
la propriété de Smeets était déjà grevée de 
deux inscriptions hypothécaires, Tune pour 
une somme de 45,000 francs en principal ao 
profit du sieur Craps, pour le solde dn prix 
d'acquisition «de son terrain vendu par acte 
passé devant le notaire VI...., prix qui était 
payable dans les trois ans, k dater dn 24 sep- 
tembre 1876 et rautre pour un capital de 
8,000 francs et (rois ans d'intérêts, au profit 
dn notaire Yl..., pour sûreté d'an prêt qu'il 
avait fait à Smeets le 2 mai 4878 ; 

Que ces deux inscriptions frappaient l'en- 
semble de la propriété de Smeets, mesurant 



eences commises par les notaires, voy. eass. franc., 
20 novembre 4876 {Pasic. franc., 4878, p. ff78)/el 
Dijon, 4 décembre 4878 (ibid,, 4879, p. 833V 
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i 5 ares 84 centiares, tandis qa'il n'a été con- 
stitué hypoUièque au profit de l'appelaot que 
sur une maison avec terrain mesurant i are 
21 centiares 5 miliîares. 

Attendu que, ie jour de la passation de 
l'acte de prêt de rappelant, une parcelle de 
la propriété hypothéquée au profit de Craps 
et de Yl... avait été vendue par Smeets à Jo- 
seph Willems, suivant acte reçu par Tintimé 
VI • 

Attendu que, sur la poursuite en expropria- 
tion intentée par Cra^ à charge de Smeets, 
le même notaire a acquis TensemMe des biens 
^ hypothéqués pour le prix de 24,000 francs; 

Attendu que le défendeur Smeets n'a nul*- 
lement administré la preuve des faits qu'il 
avait été admis à établir; 

Attendu que l'appelant, qui est un ancien 
ouvrier, étranger aux affaires, a dû avoir 
pleine confiance dans l'expérience et les lu« 
mières professionnelles du notaire VI... ; que 
celui-ci, qui était l'homme d'affaires de 
Smeets, était tenu d'éclairer l'appelant de ses 
conseils ; que cette obligation était d'autant 
plus étroite, qu'il était lui-même créancier 
inscrit et que le capital prêté devait servir à 
l'achèvement d'une des maisons hypothé- 
quées à son profit; 

Attendu que si les dépositions des deux té- 
moins instrunentaires sont, comme le sou- 
tiennent les intimés, l'expression de la vérité, 
il en résulte, il est vrai, que eedx-ei n'ont pas 
déclaré que le bien donné en hypothèque 
était quitte et libre; mais qu'il en résulte 
aussi que les déclarations incomplètes et 
équivoques du notaire VI..., loin d'être de 
nature à éclairer Ovcrloop,ont dû avoir pour 
effet de l'induire en erreur sur la véritable 
situation de l'emprunteur et sur l'efficacité du 
ga^se offert pour sûreté de sa créance; 

Qu'il est hors de doute que l'appelant n'eût 
pas prêté à Smeets le petit capital constituant 
le fruit de ses économies, s'il eût connu la si- 
tuation obérée de l'emprunteur et l'impor- 
Unce des charges hypothécaires ; qu'en 
admettant qu'il ait appris, lors du prêt, qu'il 
existait deux inscriptions hypothécaires, il ne 
lui a été indiqué que le montant d'une seule 
des créances inscrites, celle du notaire VI... ; 
que l'aveu fait par ce dernier, qu'il était lui- 
même créancier hypothécaire du chef d'un 
prêt de 8,000 francs n'a pu inspirer aucune 
crainte à Overioop, puisque le notaire affir- 
mait que rappelant pouvait être sans aucune 
inquiétude, qu'au besoin, il se contenterait, 
loi, d'une hypothèque inscrite en troisième 
rang; que cette déclaration a dû donnera 
l'appelant la conviction que la propriété 
avait une valeur amplement suffisante pour 
couvrir en toute éventualité les trois créances 
inscrites ; qu'au surplus, lors de cette décla- 



ration et lorsque le notaire VI. . . ajoutait, pour 
rassurer l'appelant, que le bien de l'emprun- 
teur avait une valeur de 50 à 60 mille francs, 
il ne faisait aucune distinction entre l'en- 
semble de la propriété grevé des deux pre- 
mières inscriptions et la petite parcelle hypo* 
théquée au profit d'Overloop ; 

Attendu que les réticences de VI... et les 
déclarations qu'il a faites avant la signature 
de l'acte de prêt reçu par lui le 22 septembre 
i878, constituent une faute grave qui engage 
sa responsabilité et l'oblige à réparer tout le 
préjudice qu'il a causé à l'appelant; 

Attendu qu'il objecte en vain qu'au mois 
de septembre 1878, il a pu croire que l'en- 
semble des immeubles de son débiteur avait 
réellement une valeur de 50 à 60 mille francs; 
que les poursuites en expropriation dirigées 
contre son débiteur en janvier 1880 devaient 
nécessairement entrer dans ses prévisions, 
alors qu'il s'agissait d'apprécier l'efficacité de 
la garantie donnée pour sûreté du prêt de 
l'appelant; que c'est cette éventualité qu'il a 
dû avoir en vue lorsqu'il disait, lors du prêt, 
que, déduction faite des charges hypothé- 
caires (s'élevant ensemble à plus de 33,100 
francs), il resterait encore à Smeets une ving- 
taine ae mille francs; que le prix de vente dû 
à Craps devait être payé en 1879; que le no- 
taire VI... connaissait parfaitement la situa- 
tion de son débiteur et qu'il n'a pu, sans com^ 
mettre une faute lourde, s'abstenir d'avertir 
l'appelant du danger auquel il s'exposait; 

Attendu que la demande spéciale d'une 
somme de 600 francs réclamée k titre de 
dommages-intérêts, pour frais de remploi du 
capital prêté, et la condamnation solidaire 
requise à charge des deux intimés ne sont pas 
Justifiées dans l'espèce ; 

Par ces motifs, joignant comme connexes 
les causes inscrites sous les n°* 4639 et 4640 
et faisant droit par un seul arrêt sur les 
appels interjetés, met à néant l'appel du ju- 
gement du 10 mars 1880; confirme le juge- 
ment dont appel du 30 juin 1880, en Unt 
qu'il a écarté les reproches proposés ; le met, 
pour le surplus, à néant; émendant et écar- 
tant toutes conclusions contraires, déclare 
l'intimé Smeets déchu du bénéfice du terme 
lui accordé pour le remboursement du capi- 
tal de 6,000 fr. prêté le 22 septembre 1878 ; 
le condamne à rembourser è l'appelant la- 
dite somme de 6,000 francs, avec les intérêts 
à 5 p. c. l'an depuis le 22 septembre 1878 
jusqu'au jour du remboursement; dit que 
l'intimé VI... est tenu de réparer immédiate-^ 
ment tout le préjudice qu'il a causé par sa 
faute à l'appelant; le condamne à lui payer, 
de ce chef, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de 6,600 francs, somme égale au 
montant du capital prêté, majoré des deux 
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années dMntërêt qui sont échues; dit, toute- 
fois, qii'il devra être déduit de cette somme 
tout ce qui serait éventuellement payé par 
l^intimé Smeets ou recouvré à sa charge, en 
exécution de la condamnation prononcée con- 
tre ce dernier ; condamne, en outre, chacun 
des intimés à la moitié des frais des deux 
instances, sauf les frais afférents à l'acte 
d'appel du 13 avril 1880 et à la mise au rôle 
de la cause n*" 4659, qui doivent être suppor- 
tés exclusivement par l'appelant. 

Du 2 juin 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Hahn, Lefebvre et T'Kint. 



GAND, 8 mal 1881. 
ESCROQUERIE. — Débiteur. — Simulacre 

DE PAYEMENT. — QUITTANCE OBTENUE. 

Commet le délit (Vescroquerie et non un vol 
le débiteur qui, après avoir annoncé à son 
créancier son intention de lui payer ce qu'il 
lui doit et exhibé, à cette fin, les espèces 
dont il est porteur, se fait délivrer par lui une 
quittance et s'enfuit lorsqu'il Va reçue en 
conservant les fonds, 

(dEROBERT-MASURE, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
le prévenu s'est rendu, le 5 janvier 1881, 
chez la veuve Carpentier-Dupont, et lui a 
annoncé son intention de lui payer 50 francs, 
montant de la somme au pa]^ement de la- 
quelle Il avait été condampé par le conseil des 
prud'hommes ; que, pour faire naître chez 
cette dame une confiance absolue dans la sin- 
cérité de ses déclarations, il a ouvert son 
porte-monnaie, exhibé les eôpêces dont il 
était porteur, comme s'il se disposait à s en 
dessaisir, ce, dans le but de se faire délivrer 
une quittance par ladite dame ; 

Que ces manœuvres frauduleuses ont abouti 
au résultat désiré; que la veuve Carpentier- 
Dupont a immédiatement mis le livret du pré- 
venu, revêtu de la décharge, à la disposition 
de celui-ci, après quoi le prévenu, reprenant 
immédiatement son livret, s'est enfui en con- 
servant les fonds ; 

Attendu que ce fait, qui n'est autre que 
celui à raison duquel le prévenu a été cité, et 
au sujet duquel il a présenté sa défense à 
toutes fins, constitue, non le délit de vol de 
50 francs, qualifié par le premier juge, mais 
le délit d'escroquerie puni à l'article 4^96 du 
code pénal, le prévenu, à l'aide des manœu- 



vres fruduleuses ci-dessus caractérisées, ayant 
eu, en réalité, en vue de s'approprier, au pré- 
judice de la plaignante et s'étant fait remettre 
par elle une quittance de la somme dont il 
était redevable; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émehdant et faisant application des 
articles 496, 40, 42 et 45 du code pénal..., 
condamne le prévenu à un emprisonnement 
de trois mois et à une amende de i^6 francs; 

Déclare confisqué le livret dont il s'agit ci- 
dessus exhibé par le prévenu lui-même à l'au- 
dience de ce jour ; 

Condamne enfin le prévenu aux dépens des 
deux instances. 

Du 5 mai 1881. — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés, M. de Meren.,— PL 
M. Albert Eeman. 



LIÈGE, 8 Juin 1881. 

TRANSCRIPTION. — Transcription en en- 
tier. — Actes présentés au conservateur. 
— Pouvoir d'appréciation de celo-ci. 

En exigeant la transcription en entier des actes 
translatifs ou déclaratifs de droits réels Un- 
mobiliers, l' article i"^* de la Im hypàthéaure 
n'a eu en vue que IHnslrument authentique. 
La formalité ne doit donc pas être étendue à 
d'autres documents qui peuvent en caimm 
points se rattacher au titre présenté à In 
transcription, mais n'en forment pas un élé-. 
ment essentiel et nécessaire pour opérer le 
transfert de la propriété. 

Le conservateur des hypothèques n'est pas juge 
de la valeur juridique de Vacle soumis à la 
transcription; il doit uniquement vérifier si 
le titre constate une mtUation et si matérielle- 
ment il est un acte tomplet, 

(FOULLÉ, — G. JAMAR.) 

Le 19 mars 1881, le tribunal de première 
instance de Liège avait rendu le jugement 
suivant, qui relate tous les faits de la cause : 

(( Attendu que, par acte avenu devant 
M^ Jamar, notaire à Liège, le 28 décembre 
1880, l'Etat belge a rétrocédé au sieur Lis- 
monte, en vertu de l'article 29 de la loi du 
17 avril 1855, une maison sise à Liège, rue 
Saint-Séverin, qu'il avait expropriée pour 
l'exécution des travaux du chemin de fer de 
ceinture ; qu'outre le prix de 12,551 francs, 
payé comptant, la rétrocession était faite à 
certaines conditions portant : « Que le sieur 
« Lismonte ne pourra réclamer aucune indem- 
« nité, si, par suite de Texistence du tunnel 
(( ou pour tout autre motif, des dommages se 
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« prodaisaient aux bâtiments ou à leurs dé- 
tt pendances; approfondir les caves actuelle- 
« ment existantes, placer au-dessous des 
a tuyaux à gaz ou à eau, creuser des puits ou 
« excavations quelconques, ou établir des 
a égouts susceptibles d'amener les eaux vers 
« les maçonneries du tunnel, ni, en tout cas, 
a entamer ces maçonneries ; que ledit Lis- 
« monte restera responsable de tous acci- 
M dents qui pourraient survenir au chemin 
m de fer, par suite de travaux qu'il ferait exé- 
« cuter à sa maison ; qu'il devra laisser visi- 
tt ter ses caves à chaque réquisition de l'ad- 
« ministration des travaux publics; qu'enfin 
tt il s'oblige à reconstruire à ses frais des 
« murs séparatifs et de soutènement » ; 

a Attendu que le même jour, 28 décem- 
bre, devant le même notaire, le sieur Lis- 
monte a vendu l'immeuble rétrocédé au sieur 
et demoiselle Canfrère, au même prix de 
12,551 francs aussi payé comptant, plus aux 
conditions énoncées dans l'acte et notamment 
sous l'obligation solidaire « d'exécuter celles 
« reprises à l'acte de rétrocession prérap- 
tt pelé, dont les acquéreurs déclarent avoir 
« une parfaite connaissance » ; 

« Attendu que le conservateur des hypo- 
thèques refuse de transcrire l'acte de vente 
consenti aux consorts Canfrère, qui lui a été 
présenté à cet effet; qu'il prétend que les 
charges énoncées à l'acte de rétrocession ne 
sont pas reproduites, mais indiquées seule- 
ment dans le second acte, lequel, par suite, 
est incomplet quant aux conventions des 
parties et ne peut être transcrit en entier , 
comme le veut la loi ; qu'en outre l'inscrip- 
tion d'office ne pourrait être convenablement 
opérée dans l'espèce ; 

a Attendu qu'aux termes de l'article .1^ de 
la loi du 16 décembre 1851, tous actes entre- 
vifs translatifis ou déclaratif de droits réels 
immobiliers seront transcrits en entier sur 
un registre à ce destiné au bureau de la con- 
servation des hypothèques dans l'arrondisse- 
ment duquel les biens sont situés: 

« Attendu qu'il résulte de ce texte et des 
discussions dont il a été l'objet que le légis- 
lateur a repoussé la transcription par extraits 
analytiques et voulu qu'une copie entière et 
littérale de l'acte soit reproduite sur les re- 
gistres du conservateur ; que les expressions 
« en entier » ne se rapportent qu'à l'instrument 
authentique translatif des droits réels immo- 
biliers, et qu'il n'y a pas lieu d'étendre la 
formalité à d'autres documents qui peuvent 
en certains points se rattacher au titre pré- 
senté à la transcription, mais n'en forment 
pas un élément essentiel et nécessaire pour 
opérer le transfert de la propriété; 

« Attendu qu'à cet égard, le conservateur 
n'est pas juge de la valeur juridique de l'acte 



soumis à la transcription ; qu'il doit unique- 
ment vérifier si le titre constate une mutation, 
si matériellement il est, non pas une partie 
ou un extrait d'acte, mais un acte complet; 

« Attendu qu'on ne peut, dans Tespèce, 
dénier ce caractère à l'acte de vente du 
28 décembre 1880, abstraction faite de la 
rétrocession du même jour qui Ta précédé ; 
que cette vente est essentiellement distincte 
et indépendante de la rétrocession ; qu'elle 
constitue par elle-même un titre complet, 
constatant la transmission de la propriété ; 
qu'à la vérité les charges, clauses et condi- 
tions renfermées dans le premier de ces actes 
ne sont pas littéralement énoncées dans l'acte 
subséquent; mais celui-ci contient une men- 
tion qui les rappelle aux acquéreurs, lesquels 
déclarent les bien connaître et s'obligent à 
les exécuter; 

« Attendu qu'au point de vue de la publi- 
cité des conditions et charges dont il s'agit 
et de l'intérêt que les tiers ont nécessaire- 
ment à les connaître, ceux-ci ne peuvent 
souffrir aucun préjudice; que les deux actes 
devant être, au vœu de la loi, rendus publics 
au moyen de la transcription, les tiers seront 
dûment avertis par la mention qui se réfère 
au premier acte translatif de la propriété et 
mis à même, dès lors, de s'assurer facilement 
de la teneur des clauses de la rétrocession, 
ainsi que de l'étendue des obligations prises 
par les acquéreurs ; 

« Attendu que le défendeur soutient encore, 
à l'appui de son refus de transcrire, que l'acte 
ligitieux ne lui fait pas connaître les charges 
imposées à l'acquéreur et qu'il ignore si elles 
ont été évaluées dans l'acte de rétrocession ; 
qu'aucun texte de loi ne l'oblige à rechercher 
cet acte pour s'en assurer, et qu'ainsi il lui 
est impossible de savoir s'il doit ou non faire 
l'inscription d'office, comme l'article 55 de la 
loi hypothécaire lui en fait un devoir ; 

(( Mais, attendu que l'article 55 n'impose 
ce devoir au conservateur que lorsque les 
parties l'ont mis à même de le remplir ; que 
bien qu'aucun texte ne détermine la forme 
dans laquelle l'inscription d'office doit être 
opérée, il est évident qu'elle ne peut être autre 
que celle de l'article 85 de la loi précitée ; 
que aotamment le conservateur ne doit puiser 
que dans l'acte même les éléments nécessaires 
à son inscription sans être tenu de suppléer 
à ceux qui y feraient défaut; que dans le cas 
actuel, le défendeur ne pouvant inscrire les 
créances résultant des charges, faute de l'éva- 
luation de celles-ci dans l'acte de vente, au- 
cun grief ne saurait lui être imputé de ce 
chef; que la responsabilité qui lui incombe 
n'est autre, en effet, que celle résultant des 
articles 1582 et 1585 du code civil, et qu'il 
ne peut l'encourir lorsque, comme dans l'es- 
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pèce, rimpossibilité de prendre Tinscription 
d'office provient du fait da vendeur lui-même; 

(( Attendu que c'est par une juste applica- 
tion de ces principes que le défendeur s'est 
abstenu d'opérer cette inscription après avoir 
transcrit l'acte de rétrocession, parce que, 
dans ce dernier cas, comme dans celui qui 
fait l'objet du procès, le prix de la vente avait 
été payé comptant et que, pas plus dans l'un 
que dans l'autre, les charges imposées à l'ac- 
quéreur n'avaient été évaluées ; 

il Attendu que si, aux termes de l'article 50 
de la loi hypothécaire, la transcription du 
titre de vente conserve le privilège du ven- 
deur, ce privilège n'existe que pour le prix 
dû ou le restant de ce prix énoncé dans l'acte, 
et nullement pour un prix dont les éléments, 
quoique ipdiqués dans cet acte, ne seraient 
pas ou ne pourraient être évalués; que 
comme conséquence de l'article 28 de la loi, 
l'action résolutoire n'existe elle-même que 
concurremment avec le privilège et pour 
inobservation de l'article 4654 du code civil 
seulement; qu'ainsi Mes circonstances qui 
couvrent la responsabilité du conservateur 
mettent également les tiers à l'abri du privi- 
lège du vendeur et tie l'action résolutoire qui 
lui appartient; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à tort que le défendeur refuse d'ad- 
mettre à la transcription l'acte de vente du 
28 décembre 1880 au proGt des consorts Can- 
frère, sans qu'il y soit annexé une expédition 
ou un extrait en ce qui concerne les charges 
de la rétrocession du même jour ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à transcrire sur les registres l'acte 
de vente dont il s'agit ci-dessus, dans les huit 
jours de ia signification du présent jugement 
à peine de dix francs d'amende par chaque 
jour de retard, et ce, sans préjudice des 
dommages-intérêts à libîèller, s'il y a lieu ; le 
déclare responsable des amendes que le de- 
mandeur pourrait encourir du chef de trans- 
cription tardive; le condamne, en outre, aux 
dépens, y compris les frais du procès-verbal 
de refus de transcrire dressé par l'huissier 
Godfroid, le 29 janvier i881. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement dont est 
appel, et condamne l'appelant aux dépens... 

Du 8 juin 1881. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M. Schuermans. — PL 
MM. Gouttier et Mestreit. 



8RlXGLf.E8, 9ê mars lêSi. 

OBLIGATION. — Exceptiom nom jdhêpleti 
cosTHACTVs. — Architecte. — Remises 

DES FOURNISSEURS. — RSFDS DE PAYEMENT 
DU SOLDE QUI LUI EST DU. 

UarchitecU qui s'est engagé à dresser les j^m 
de constructions à ériger, à diriger les ira- 
vaux et à vérifier les éUUs de firais, n'est poi 
en droit d*eaiger ou de recevoir des remises 
des entrepreneurs ou fournisseurs avec les- 
quels il traite, 

A sa demande en payement de sa créance, qm 
est liquide, le propriétaire peut opposer Tw- 
ception non adimpleli contractus, en récla- 
mant reconventionneUement des dommages- 
intérêts du chef de ces remises dont U offre de 
fournir la preuve (i), 

(bAULU, — G. RIECK.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 15 juin 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que les droits du demandeur au 
solde de fr. 5,508-25 sont suffisamment éta- 
blis par les documents versés au procès; 

tt Attendu qu'en vertu de la convention 
verbale avenue entre parties, le 35 martf 1876, 
cette somme est actuellement exigible ; 

« Quant à la demande reconventionoelle : 

a Attendu qu'elle n'est pas liquide ; qoe 
même elle ne pourrait le devenir au moyen 
d'une vérification prompte et immédiate, puis- 
qu'il serait indispensable, pour en fixer le 
bien-fondé et le montant, d'avoir recours à 
une enquête et peut-être, après l'enquête, à 
d'autres devoirs de preuve ; 

(( Attendu que, dans ces conditions, il n'y 
a aucun motif pour retarder la décision de la 
demande principale; 

a Qu'en effet, l'article 1291 du code civil 
n'admet la compensation qu'entre deux dettes 
qui sont également liquides et exigibles, sans 
distinguer entre celles qui proviennent ou 
non de la même source ; qu'à défaut de di;^ 
position légale, les tribunaux ne peuvent 
distinguer, en matière de compensation, entre 
les obligations nées de contrats synallagroa- 
tiques et celles ne provenant pas de sembla- 
bles contrats ; 

« Qu'en réalité, le défendeur prétend exer- 
cer le droit de rétention sur le solde de sa 
dette, en opposant au demandeur l'exception 
non odimpleH contractus ; 

<( Mais, attendu que le droit de rétention 
n'est donné au défendeur par aucun texte de 



(4) Voy., quant à l'exception non adimplHi con- 
Iraclut. auprà, p. 199 cl M\. 
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loi ; qu'il ne peut donc exercer un droit de 
préférence sar les biens de celui qu'il pré- 
tend être son débiteur, contrairement aux 
articles 8 et 9 de la loi du 16 décembre 1851 ; 
« Par ces m6tife, le tribunal, écartant 
toute conclusion contraire, déboute le défen- 
deur de sa demande d'enquête aux fins de 
compensation ; lui réserve tous ses droits à 
une action nouvelle ; le condamne à payer au 
demandeur fr. 3,508-^5 dus pour solde d'ho- 
noraires. » 

AaRÉT. 

LA COUR; — Attendu quil est reconnu 
entre parties : 

Que l'intimé s'est engagé à dresser les plans, 
diriger les travaux et vérifier les états de frais 
concernant les diverses constructions érigées 
pour compte de l'appelant; 
. Qu*il a pris cet engagement moyennant ré- 
munération de 4 p. c. du montant total des 
constructions et à charge par lui de se con- 
former aux conditions ordinaires d'usage et 
à l'accomplissement loyal de ses obligations ; 

Attendu que le payement du solde de 
compte réclamé de ce chef est refusé par l'ap- 
pelant, qui excipe de ce que l'intimé n'aurait 
point satisfait à ses engagements ; 

Que rappelant fonde ce moyen sur ce que 
Tintimé a traité avec des entrepreneurs dans 
des conditions telles qu'il en est résulté une 
majoration importante dans les frais de bâ- 
tisse, et sur ce qu'il a fait tourner cette ma- 
joration k son profit sous forme de remises; 

Attendu que les conventions doivent s'exé- 
cuter de bonne foi et d'après l'intention com- 
mune des contractants ; 

Que ni Tintention commune des parties, 
ni l'usage n'ont pu être invoqués pour exiger 
ou recevoir, à son bénéfice, des remises des 
fournisseurs sur les comptes qu'il a eu à véri- 
fier, moyennant la rémunération convenue et 
déterminée expressément; 

Attendu que l'intimé ne peut être admis à 
réclamer l'exécution des engagements con- 
tractés envers lui, s'il n'a satisfait k ses obli- 
gations résultant de la même convention ; 

Que le droit de défense autorise l'appelant 
à se prévaloir de l'exception non adimpfeti 
contractus pour repousser l'action principale 
de l'intimé; 

Qu'il y a lieu de ne point confondre cette 
exception, invoquée par l'appelant, avec le 
droit de compensation et le droit de rétention 
dont l'appelant ne s'est point prévalu ; 

Que ces divers moyens, régis par des prin- 
cipes différents, sont distincts quant à leurs 
effets ; 

Que la demande de l'appelant, réclamant 
reconventionnellement de l'intimé le paye- 



ment de domnages-iiitérêts pour inexécution 
de ses engagements, ne peut avoir pour con- 
séquence d'annihiler les eiSets de l'exception 
non adimpleti contractus opposée, comme fin 
de non-reoevoir, en termes de défense à l'ac- 
tion principale; 

Que cette fin de non-recevoir, péremptoire 
du fond, est opposable lors même qu'elle se 
confond avec une demande reconventionnelle 
en payement de dommages-intérêts, sans dis- 
tinction si cette demande a pour objet une 
créance liquide ou illiquide et si, comme 
dans le cas du litige, la reconvention et l'ac- 
tion principale ont la même origine; 

Attendu que l'appelant ne peut être admis 
à prouver l'allégation vague et sans précision 
que des exagérations, qu'il n'a pas eu le temps 
de faire établir, se sont produites dans les 
comptes de fournisseurs non spécialement 
dénommés; 

Attendu que les autres faits articulés avec 
offre de preuve par l'appelant, sont pertinents 
et relevants, qu'ils sont déniés par l'intimé 
et que la loi n'en défend point la preuve ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant, en ce qu'il a rejeté la preuve offerte 
par l'appelant; émendant quanta ce, avant faire 
droit au fond, admet l'appelant à prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris (sui- 
vent les faits de remises allégués) ; admet l'in- 
timé k la preuve contraire ; commet M. De 
Ram, conseiller près cette cour, aux fins de 
recevoir les enquêtes, pour, les enquêtes 
faites, être par les parties conclu et par la 
Cour statué comme de droit; dépens réservés. 

Du 28 mars i 881 . — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — Prés. M. Eeckman. — P/. MM. Edm. 
Picard et Lebel. 



LiÉGE, 4 juillet 1881. 

COMMUNE. — Achat. — Députàtion per- 
manente. — Ai>PROBATiON. — Autorisation 

PRÉALABLE. 

Dans les cas où V article 9\ de la loi communale 
exige Vapjrrobation de la députàtion perma- 
nente, cette approbation n'est pas assujettie à 
des termes sacramentels; elle peut résulte^ de 
Vensemble 'de sa décision. 

Bien que Varrêté royal du 16 août 1824 exige, 
dans les cas qu'il détermine, une autorisation 
préalable pour Vexécution de certains travaux 
dans rintérieur des temples, it ne s'ensuit pas 
que la cotivention relative a Tachât d'un meu- 
ble (dans l'espèce, un orgue) dont le place- 
ment nécessite des travaux de l'espèce ne 
puisse précéder l'arrêté royal autorimnt ces 
travaux. 
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(commune de bouillon, — C. SCHYVEN.) 

Jugement du tribunal deNeufchâteau, ainsi 
conçu : 

« Attendu que la loi communale n'impose 
aux conseils communaux aucune obligation 
d'autorisation pour Tachât des objets mobi- 
liers nécessaires aux services qu'ils ont pour 
mission de diriger ; 

(( Que inscription au budget des sommes 
destinées à ces acquisitions et l'approbation au 
budget de cette inscription par la députation 
du conseil provincial sont les seules forma- 
lités auxquelles la loi les oblige à recourir; 

(( Attendu que le conseil de la ville de 
Bouillon a porté en i877 et i878 au budget 
communal les sommes de i 8,000 francs et 
25,000 francs pour Tacquisition d'un orgue 
destiné à Téglise de Bouillon ; que la dépu- 
tation permanente a approuvé ces chiffres en 
les maintenant aux budgets de ces années; 

(( Attendu que la question du placement de 
l'orgue dans l'église, soumise à l'autorisation 
royale par l'arrêté du 46 août 1824, est com- 
plètement étrangère à la cause; qu'en suppo- 
sant même que l'approbation de l'autorité 
supérieure soit nécessaire pour l'acquisition 
de l'orgue dont il s'agit, cette approbation 
résulterait implicitement de l'autorisation de 
placer cet objet, dont le projet d'acquisition 
avait été, en même temps que les délibérations 
qui y avaient donné lieu, soumis à la députa- 
tion permanente et à l'autorité royale ; 

« Attendu que le contrat passé par le col- 
lège échevinal de Bouillon avec la maison 
Schyven et C^^a été fait conformément à toutes 
les prescriptions de la loi; 

(( Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Gour- 
det, procureur du roi, sous réserve par la 
défenderesse de vérifier préablement le travail 
de l'orgue en litige conformément aux stipu- 
lations du devis présenté par les demandeurs, 
condamne la' commune de Bouillon à prendre 
livraison de cet objet dans le délai d'un mois 
à dater de la signification, étc... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la commune 
appelante soutient qu'il n'existe aucune con- 
vention régulière qui l'oblige à prendre livrai- 
son de l'orgue que les intimés ont construit 
pour l'église de Bouillon ; qu'elle se fonde sur 
ce que le placement de cet orgue nécessitant 
des travaux de démolition et de reconstruc- 
tion du jubé de ladite église, son acquisition 
ne pouvait faire l'objet d'une convention 
quelconque avant l'obtention de l'autorisation 
requise par l'arrêté royal du 16 août 1824; 
sur ce que, tout au moins, cette fourniture et 



le devis qui la concerne devaient être approu- 
vés par la députation permanente; 

Attendu que le conseil communal de Bouil- 
lon ayant porté en 1877 et 1878 à son budget 
les sommes de 18,000 francs et de 25,000 fr. 
pour l'achat d'un orgue, le collège échevinal 
se mit en relation avec les intimés; qu'une 
convention accompagnée d'un devis estimatif 
fut rédigée, qui reçut l'assentiment dudit col- 
lège et fut ensuite approuvée par le conseil 
communal dans sa séance du 24 juin 1878; 

Attendu que la commune de Bouillon est 
placée sous les attributions d'un commissaire 
d'arrondissement, et qu'à supposer que le §2, 
de l'article 81 de la loi communale exige l'ap- 
probation de la députation permanente, pour 
des acquisitions de cette valeur, il résulte de 
l'arrêté même de la députation du 4 décem- 
bre 1878, que cett« approbation a été donnée; 
Qu'en effet, après avoir visé les plans et 
devis de l'orgue à placer dans l'église de 
Bouillon ainsi que le contrat passé pour l'exé- 
cution de ce meuble et le projet de contrat 
relatif aux travaux de construction du jubé 
et du buffet d'orgues, la députation rappelle 
la délibération du conseil communal et émet 
l'avis qu'il y a lieu d'autoriser le placement 
de l'orgue avec jubé et buffet d'orgues dans 
l'église ci-désignée ; 

Qu'il résulte clairement du contexte de 
cette décision que la députation appelée à 
approuver la délibération du conseil com- 
munal relative à Tachât de l'orgue et à donner 
son avis sur les travaux à effectuer dans l'in- 
térieur du temple, a compris ces deux objets 
dans la même délibération et en émettant l'avis 
qu'il y avait lieu d'autoriser les travaux pro- 
jetés, a implicitement approuvé la fourniture 
en question ; 

Que les approbations dont il s'agit ne sont 
pas assujetties à des termes sacramentels et 
doivent seulement résulter clairement du texte 
de la décision de l'autorité administrative 
appelée à statuer sur ces objets ; 

Que, dans l'espèce, le moindre doute ne 
peut exister à cet égard ; 

Attendu que la loi ne soumet les actes 
relatifs aux fournitures à aucune autre forma- 
lité et n'exige pas notamment Tautorisation 
préalable ; qu'il importe peu, dès lors, que 
l'arrêté royal du 7 janvier 1879 autorisant la 
démolition et la reconstruction du jubé con- 
formément aux plans annexés à la demande 
n'ait pas précédé la convention intervenue avec 
les intimés, laquelle se rapporte uniquement 
à l'achat de l'orgue ; 

Attendu que la réserve insérée au dispo- 
sitif du jugement (it/tto satisfait suffisamment à 
l'objet de la conclusion subsidiaire de l'appe- 
lante en ce qu'elle a de légitime ; que c'est 
à bon droit également que les premiers juges 
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ont admis la partie Schyven à libeller les dom- 
mages-intérêts qui peuvent lui être dus, le 
dommage dont elle se plaint dans Tespèce ne 
consistant pas seulement dans le retard ap- 
porté au payement du prix de Tobjet vendu, 
mais pouvant résulter dés frais de garde ou 
de tout autre préjudice que Tinexécution du 
contrat a pu lui occasionner ; 

Par ces motifs, ouï M. GoUinet et de son 
avis, conflrme le jugement dont est appel, 
condamne la commune appelante aux dépens. 

Du 4 juillet 4881. — Cour de Liège.— 
Prés. M. Lecocq, conseiller. — PL MM. Neu- 
jean et Cornesse. 



BRUXELLKS, 10 JuUlet 1879 et 14 juUlet 
1881. 

TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer. — 
MaisoiNS riveraines. — Difficultés et 

DANGERS d'accès. — DÉPRÉCIATION. — DOM- 

mages-intéréts. — Allocation d'un ca- 
pital. 

S'il n'est dâ aucune indemtnté au propriétaire 
de maisùns érigées le long d'un chemin de fer 
à raison des interruptions momentanées d'ac- 
cès à lu voie publique lors du passage des 
trains, il en est autrement lorsque des 
manœuvres de locomotives devant ces habita- 
tions, opérées chaque après-midi pendant une 
heure environ, constituent une entrave quoti- 
dienne et grave à Veœercice de son commerce 
et que les difficultés et dangers d'accès 
résultant de ces manoeuvres le troublent 
profondément dans la jouissance de ces 
maisons (i). 

Lorsque lu cause du dommage a subsisté pen- 
dant un long espace de temps et qu'il est im- 
possible de déterminer à quelle époque il pren- 
dra fin, il peut être alloué, au lieu d^une in- 
demnité annuelle de dépréciation, un capital 
une fois payé (î,). 

(VEUYE SAGEHOMME, — C. l'ÉTAT BELGE.) 

L'action intentée par la veuve Sagehomme, 
propriétaire à Moresnet, contre l'Etat belge 
tendait au payement d'une somme de 
20,000 francs à litre de dommages-intérêts 
poar le préjudice causé aux maisons de la 



(1) Voy. conf., quant à cette distinction, conseil 
d'Etat, 8 août 1865 (D. P., iStK), 3. 28); 25 niarsi867, 
5 juillet 1871 et -28 novembre 1873 {ibid., 4867, 3, 97 ; 
i87â, 3, 52, et 1874, 5, 514) et les notes de ce Recueil ; 
conseil de préfecture de la Seine, 4 férner 1879 {ibid., 
1^9, 3, 22) et la note ; Christophle, Traité des tror 
vauœpublicf, t. 11, n«« 222, 226 et suiv. et 231. Voy. 
aussi cass. belge, 9 janvier 1846 et l"" décembre 1859 



demanderesse par l'établissement et l'exploi- 
tation d'un embranchement du chemin de fer 
deWelkenraedt à la frontière prussienne, qui 
relie ce chemin de fer aux établissements de 
la Vieille-Montagne et est désigné sous le nom 
d'embranchement de Calamine. 

Elle était fondée notamment sur l'ébranle- 
ment et la dégradation de ces maisons, éta- 
blies le long de la grande route de Liège à 
Aix-la-Chapelle, par suite des -secousses im- 
primées au sol par la circulation des locomo- 
tives et wagons et sur les difficultés et dan- 
gers d'accès à ces maisons, à raison de la 
proximité de la voie ferrée. 

Par jugement du 2 août 1878, le tribunal 
civil de Bruxelles ordonna une expertise en 
ce qui touche l'ébranlement et les lézardes 
allégués et déclara l'action non fondée quant 
au préjudice causé par les difficultés et dan- 
gers d'accès à la voie publique. Sur ce point, 
le jugement était ainsi conçu : 

« Attendu qu'il n'est pas allégué qu'à part 
la pose des rails sur l'accotement de la route, 
aucune modification aurait été apportée à l'état 
des lieux ; que notamment le niveau de la 
route n'a été ni abaissé ni exhaussé; que les 
communications entre celle-ci et la propriété 
de la demanderesse ne sont pas supprimées 
ni entravées d'une manière permanente ; 

(( Attendu que ce fait ne saurait être assi- 
milé à une atteinte directe et matérielle à la 
propriété de la demanderesse, mais qu*il consti- 
tue une incommodité à laquelle sont assujettis 
tous les riverains de l'embranchement et qui 
ne peut donner droit à une indemnité; 

« Attendu qu'il en est de même du danger 
que présente la circulation des trains... » 

Le iO juillet 1879, la Cour de Bruxelles 
rendit l'arrêt suivant : 

« Sur l'appel principal de la veuve Sage- 
homme : 

« Attendu que l'appelante articule avec offre 
de preuve qu'outre les trains ordinaires par- 
courant l'embranchement de Calamine, la 
locomotive y manœuvre chaque jour, dans- 
l'après-midi, pendant une heure et demie et 
deux heures consécutives et parfois pendant 
toute l'après-midi ; 

u Attendu -que si ce fait, dénié par l'Etat, se 
vérifiait tel qu'il est posé , il apporterait aux 



(Pasic. 1845, l, 197 et 1860, l, 67) ,• 4 mars 1880 
{ibid., 1880, l, 92); Bruxelles, 9 août 1870 (iWrf., 
1872, 11, 317); 13 juillet 1874 et 27 juin 18n (ibid., 
1874, II, 331 et 1877, II, 322); Liège, 27 décembre 
1877 et 7 mai 1879 {ibid., 1878, II, 359 et 1879, II, 273). 
(2) Voy. notamment cass. franc., 7 jujn 1869 {Pasic. 
franc., 1870, p. 153; D. P., 1871, 2, 117); Dijon, 
2 juillet 1874 {Pasic. franc., 1875, p. 570). 
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communications des maisons de Tappetonte 
avec la voie publique, non de simples inter- 
ruptions momentanées d'accès lors du pas- 
sage des trains, mais des entraves et des 
dangers pour ainsi dire permanents, de nature 
à empêcher d'une manière notalile l*usa$re 
desdites maisons; qu'une atteinte aussi grave 
à la faculté d'accès à la voie publique dont 
jouissent les constructions riveraines en vertu 
de la destination même de ces voies ne 
pourrait, sans injustice, échapper à toute 
réparation ; 
(( Sur rappel incident de TEtatlïelge :..* 
tt Par ces motifs, de Tavis de M. l'avocat 
général Van Schoor,... statuant sur les appels 
respectif de la veuve Sagehomme et de TEtat 
belge^ admet, avant faire droit, l'appelante à 
prouver par toutes voies légales, même par 
téaH)ins, qu'outre les trains ordinaires par- 
courant l'embranchemenc de Calamine, la 
locomotive y ^nanœuvre chaque jour, dans 
l'après-midi, pendant une heure et demie à 
deux heures consécutives et parfois pendant 
toute l'après-midi ; 
(( Réserve à riiitiaié la preuve contraire...» 

Du iO juillet 1879. — Cour de BmxelFes. 
— 2« ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Bru- 
nard et Landrien. 

A la suite de t'expertise et des enquêtes, la 
Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Quant aux détériorations ma- 
térielles des constructions de l'appelante : 

Attendu qu'il y a lieu de lui allouer l'indem- 
nité de 500 francs proposée par les experts, 
qui n'est pas contestée ; 

Attendu qu'il est établi qu'indépendamment 
du passage ordinaire des trains sur l'embran- 
chement de Calamine, une locomotive y 
manœuvre tous les jours devant les habita- 
tions de l'appelante; que, dans l'enquête 
contraire, un contrôleur du chemin de fer de 
l'Etat a déclaré que la durée ordinaire de ces 
manœuvres est de quarante minutes; que le 
chef de station Paschal a déclaré qu'elles se 
font, en moyenne, pendant quarante à cin- 
quanle minutes, mais que le machiniste Tel- 
ler a reconnu qu'elles ont lieu chaque après- 
midi pendant une heure environ; qu'il ré- 
sulte de Tensembledes témoignages recueilis 
4ue l'appréciation de ce dernier témoin doit 
être tenue pour exacte, en ce sens que l'on peut 
fixer à une heure environ la durée moyenne 
des manœuvres; 

Attendu qu'il est en outre établi que ces 
manoeuvres durent parfois pendant une heure 
et demie ou deux heures; que lorsque la ma- 
chine passe et repasse, la circulation sur (a 



voie est interdite et que pendant toute la durée 
des manœuvres, la traversée de la voie eo 
face des maisons de l'appelante est extrême- 
ment dangereuse; que lorsdelactrculatioD de 
la machine, des wagons stationnent quelqne- 
fois devant ces habitations et que parfois des 
vragons lancés seuls sur la voie, passent 
devant la propriété de l'appelante avec use 
très grande rapidité ; 

Attendu que ces faits, constatés par les en- 
quêtes, ne peuvent pas, en égard à l'état des 
lieux, être considérés comme une gêne tem- 
poraire ou une interruption momentanée de 
circulation que les riverains doivent subir 
sans indemnité; que les trois habitations de 
l'appelante sont des maisons de commerce 
érigées longtemps avant l'établissement de la 
voie ferrée; que Taxe de cette voie n'est qu'à 
une distance de 4 mètres 75 centimètres de 
l'extrémité vers Liège de la façade des bâti- 
ments et à 5 mètres 65 centimètres de l'extré- 
mité vers Aix-la-Chapelle de la même façsde; 
que les manœuvres dont il s'agit ont constitué 
et constituent encore aauellement une entrave 
quotidienne au commerce de l'appelante ou de 
ses locataires et qu'elles sont une atteinte 
grave et imprévue à la faculté d'accès à la voie 
publique qui leur appartient jure civitalis; que 
le trouble profond apporté à la jouissance de 
ces maisons excède notablement la mesure 
des obligations ordinaires du voisinage et des 
restrictions que comporte naturellement leur 
droit d'usage de la voie publique ; 

Que l'intimé est donc tenu de réparer le 
dommage direct et matériel causé à l'appelante 
par les difficultés et dangers d'accès à la grande 
route de Liège à Aix-la-Chapelle qui longe ses 
maisons, pendant toute la durée des ma- 
nœuvres accomplies chaque jour devant ces 
habitations, depuis plus de sept ans; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que la dépréciation de sa propriété par 
suite de cet usage excessif de la voie ferrée 
peut être fixée à 30 p.c. de la valeur looalive, 
soit à 270 francs par an; 

Attendu que l'Etat soutient à tort que l'in- 
demnité due à l'appelante ne peut consister 
que dans une somme annuelle à payer pen- 
dant tout le temps que dureront l'installation 
et l'exploitation actuelles de l'embranchement 
de Calamine ; 

Qu'il s'agit, dansl'espèce, d'unedépréciation 
dès à présent certaine, qui est la conséquence 
d'un dommage dont la durée est illimitée; 
qu'il est impossible de déterminer vers quelle 
époque l'état de choses actuel pourra être 
modifié ou prendre fin ; 

Qu'il y a donc lieu d'attribuer k la veuve 
Sagehomme une indemnité égale à la dépré- 
ciation de ses immeubles, en capitalisant a 
5 p. c. la diminution de la valeur locative; 
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Par ces motife, entendu en son avis con- 
forme M. Tavocat général Van Schoor, sta- 
tuant en suite de rarrêt rendu entre parties le 
10 juillet 1879, réforme le jugement dont 
appel en tant qu'il a déclaré Faction de l'ap- 
pelante non fondée en ce qui touche les diffi- 
cultés et dangers d'accès à la voie publique ; 
émendant, d&lare rappelante fondée à récla- 
mer la réparation du chef de dommage; con- 
damne, en conséquence, FEtat belge à lui 
payer, de ce chef, à titre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 5,400 francs; 

Le condamne en outre à payer à rappe- 
lante une somme de 500 francs pour détério- 
ration de ses constructions ; le condamne aux 
intérêts judiciaires de ces sommes depuis 
le 16 novem1)re 1876 et aux dépens des deux 
instances envers l'appelante. 

Du 14 juillet 1881.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
PL MM. Brunard et Landrien. 
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PENSION. — Employé ds l'octroi. — Sup- 
pression d'emploi. — Règlement communal. 
— pensi(»i suspendue. — adhésion. — com- 
mencement de preuve par écrit. 

Lorsqu'un règlement communal porte que la 
pension des employés dont les fonctions sont 
supprimées par suite de la loi du i% juillet 
1860 sera suspendue dans le cas où Us se- 
raient nommés dans une administration publi- 
que avec un traitement égal ou supérieur à 
leur traitement (Tactivité, Vageni du service 
des octrois dont remploi a été supprimé par 
r effet de cette loi n'est plus en droit de récla- 
mer une pension à charge delà commune, s'U 
a adhéré à ce règlement, porté à la connais- 
sance de tous les intéressés, lorsqu'il a sol- 
licité et obtenu dans une administration pu- 
blique un nouvel emploi (i), 

V exploit introduct^ d^instance dans lequel U 
reconnaU avoir gardé le silence pendant plus 
de quinze ans avant de réclamer les termes 
échus de la pension qu*U dit lui être due, peut 
être considéré comme un commencement de 
preuve par écrit de son adhésion à ce règle- 
ment. 

(TAN1»MABEËLE, — C. la ville DE BRUGES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction de l'ap- 
pelant tend à voir dire que la ville de Bruges 

(1) Gompu!. inixeUca, id août 1875 (Pâsic. ,1876, 
11, 275).- 



est tenue de lui payer une pension depuis le 
âO juillet 18Ç0; 

Qu*à l'appui de cette demande, rappelant 
allègue qu'il a été employé k Toctroi de la 
ville de Bruges pendant plus de dix ans; que 
son emploi a été supprimé par suite de la loi 
du 18 juillet 1860; que le règlement de la 
ville de Bruges, du 21 septembre 1859, attri- 
bue une pension à ceux qui se trouvent dans 
ces conditions; 

Attendu que la ville de Bruges soutient, de 
son côté, qne dès le U août 1860, elle a for- 
mulé un r^lement sur la situation à foire aux 
employés de Toctroi dont le service venait de 
cesser; que ce règlement a été porté à la con- 
naissance des intéressés; qu'il a été adopté 
sans modification, le 29 septembre suivant; 
qu'il portait, dans son article 6, que le paye- 
ment de la pension des employés supprimés 
serait suspendu dans le cas où ils seraient 
nommés dans une administration publique 
avec un traitement égal ou supérieur à leur 
traitement d'activité; 

Que la ville de Bruges soutient, en outre, 
que ce règlement a été accepté par l'appelant ; 

Attendu que ce soutènement est justifié ; 

Attendu, d'abord, que l'appelant dit lui- 
même, dans son exploit introdnclif d'instance, 
que ce n'est que le 6 février 1876 qu'il s'est 
adressé au collège des bourgmestre et éche- 
vins de la ville de Bruges, à l'effet de toucher 
les termes échus de la pension qu'il réclame ; 

Attendu que si l'appelant n'avait pas adhéré 
au règlement de la ville, il est bien évident 
qu'il n'aurait pas gardé le silence le plus 
complet pendant plus de quinze ans; 

Que l'on comprendrait jusqu'à un certain 
point qu'il eût hésité à agir en justice; mais 
que l'on ne comprendrait pas qu'il eût laissé 
passer un temps aussi considérable sans faire 
connaitresesdontesouses prétentions, soit par 
une simple lettre, soit d'une^manière verbale ; 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
renferme ainsi un commencement de preuve 
par écrit émané de l'appelant qui rend vrai- 
semblable le fait allégué; 

Attendu que ce commencement de preuve 
peut être complété par des présomptions gra- 
ves, précises et concordantes ; que ces pré- 
somptions existent dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que l'appelant s'est em- 
pressé de solliciter un nouvel emploi dans 
un service public ; que le 3i octobre 1860, il 
a été nommé dans le service des accises et 
qu'il est entré en fonctions le i^ décembre 
suivant; 

Attendu que du moment que rappelant a 
vu que son emploi était supprimé, il a néces- 
sairement dû se* renseigner sur les consé- 
queneetfde cette suppression et sur les mesures 
que la ville se proposait de prendre à son 
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égard ; que, partant, il a dû connaître le rè- 
glement du 11 août} 

Qu'en sollicitant, dans ces circonstances, et 
en acceptant le nouvel emploi qui lui était 
accordé, il a manifestement adhéré à ce règle- 
ment ; 

Attendu, d'autre part, que le ministre des 
finances, avant de statuer sur la requête de 
rappelant, a nécessairement pris Tavis de la 
ville de Bruges; que, si rappelant n'avait pas 
déclaré ou témoigné par sa conduite qu'il 
adhérait au règlement, la ville de Bruges n'au- 
rait pu lui donner un avis favorable, et que le 
ministre n'aurait pas nommé un postulant qui 
élevait la prétention, déraisonnable dans les 
circonstances de la cause, de cumuler le trai- 
tement de son nouvel emploi avec la pension 
éventuellement attachée au service qu'il venait 
de quitter ; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
objecte qu'aux termes de l'article 52 du règle- 
ment du 21 septembre 1859, sa pension était 
inaliénable ; que par suite, il n'aurait pu y 
renoncer ; 

Attendu que l'appelant n'a pas renoncé à sa 
pension ; que seulement, il a consenti à la 
recevoir provisoirement, sous une autre forme, 
des mains de l'Etat; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Goddyn, en son 
avis conforme, met l'appel à néant ; ordonne 
que le jugement à quo sortira ses pleins et 
entiers effets; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 mars 1881. — Cour de Gand.— 
Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Goethals et Yan Cleemputte. 



BRUXELLES, 10 Janvier 1881. 

EAUX. — Cours d'eau. — Travaux exécu- 
tés EN VERTU d'un ARRÊTÉ ROYAL. — AUTO- 
RISATION DE l'autorité COMHUNAI^ OU PRO- 

^ viNciALE. — Adoption de plan d'alignement. 

— Dépossession du propriétaire riverain. 

— Servitude. 

Un arrêté royal pris en exéculion d'une loi, qui 
prescrit des travaux à exécuter sur la berge 
d'une rinèrcy dispense le concessionnaire de 
demander Vautorisation requise par les règle- 
ments provinciaux sur les cours d'eau. 

L'adoption d'un plan d'digfiement et l'autori- 
sation de bâtir conformément à ce plan n'opè- 
rent ni expropriation ni mcorporation à la 
voie publique du terrain destiné à reculement ; 
celui-ci est seulement frappé de la servitude 
non aedificandi. 

La concessionnaire des travaux publics qui 
cause un préjudice au riverain d'un cours 



d'eau n'est pas Payant cause de ce dernier et 
ne peut, en son nom, se prévaloir de rarti- 
ciel de la lai du 1*' février 1844. 

(la commune D'aNDERLECHT, — G. LA VlIXE DE 
BRUXELLES ET GARLIER.) 

Là ville de Bruxelles, en vertu d'un arrêta 
royal du 29 novembre 1866, pris en exécu- 
tion des lois des 8 juillet 1865 et 4 juin 1866, 
reconstruisit le pont des Meuniers sur la 
Senne, à Anderlecht. En exécutant ce travail, 
elle excava la berge de la Senne en amoDtda 
pont et, par suite, un passage conduisant, le 
long de la berge, de la chaussée de Mons à la 
fabrique de Carlier, se trouva supprimé. Gar- 
lier intenta une action en dommages-intérêts 
à la ville de Bruxelles, qui appela la com- 
mune d'Anderlecht en garantie. 

La ville de Bruxelles prétendait qu'elle ne 
pouvait rétablir le passage de Carlier, parce 
que la commune d'Anderlecht avait adopté 
un plan d'alignement dont l'exécution devait 
incorporer dans la Senne élargie le terrain 
par lequel ce passage s'exerçait ; qu'à caase 
de cet alignement, la députation permanente 
du Brabant lui refusait l'autorisation de ré- 
tablir la berge dans son état primitif; que 
cette autorisation était requise par l'article 17 
du règlement provincial sur les cours d'eau 
du 25 août 1842, modifié le 28 juillet 1875. 

Elle ajoutait que le décret d'alignement 
avait eu pour effet de déposséder Carlier du 
terrain contigu à la Senne, lequel était frappé 
d'indisponibilité. 

Enfin elle soutenait qu'étant l'ayant cause 
de Carlier, elle était fondée à exiger que la 
commune d'Anderlecht procédât à l'expro- 
priation de ce terrain. 

La commune d'Anderlecht répondait que 
l'arrêté royal du 29 novembre 1866 dispen- 
sait la ville de Bruxelles de demander aucune 
autorisation ni à la députation permanente 
ni à la commune (cass. belge, 29 octobre 
1866, Pasic., 1867, I, 42) ; qu'un décret 
d'alignement ne dépossède pas le riverain, 
mais se borne à grever son terrain d'une ser- 
vitude non œdificandi (cass. belge, 18 mai 
et 9 novembre 1868, ibid., 1868, I, 560 et 
1869, 1, 156) ; enfin que la ville n'était nul- 
lement l'ayant cause de Carlier. 

Le tribunal de Bruxelles, par jugement du 
21 février 1879, adopta la thèse de la ville 
de Bruxelles. 

Ce jugement fut réformé par l'arrêt qui 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
au procès que c'est la ville de Bruxelles qui 
a intercepté, par la construction du pont des 
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Meuniers, sis sur le territoire de la commune 
d'Ânderlecht, le passage conduisant de la 
chaussée de Mons à la fabrique de Tintimé 
Carlier ; 

Attendu que ces travaux ont été exécutés 
conformément à un cahier des charges ap- 
prouvé par le conseil communal de Bruxelles 
et par l'arrêté royal du 29 novembre 1866, 
qui déclare d'utilité publique les travaux 
d'assainissement de la Senne ; 

Attendu que la ville, pour faire les change- 
ments à la berge de la Senne nécessités par 
ces travaux, ainsi que les réparations à cette 
berge qui doivent en être la conséquence 
nécessaire, n'avait besoin ni de l'intervention 
ni de l'autorisation de la commune; qu'en 
effet, la ville agissant en vertu d'un arrêté 
royal pris en exécution de la loi, les change- 
ments à opérer à la berge de la Senne pour 
la construction du pont des Meuniers ne pou- 
vaient être subordonnés à l'autorisation de 
la commune d'Anderlecht ; 

Attendu que, dès lors aussi, la ville était 
seule responsable de tous les dommages oc- 
casionnés par l'exécution de ces travaux et 
spécialement du dommage causé à l'intimé 
Carlier par la suppression du passage dont il 
s'agit; 

Attendu que la ville, après l'arrêt rendu 
par la cour le 49 avril i876 entre elle et 
Carlier, ayait commencé à rétablir le passage ; 
qu'elle soutient que si elle a staté les travaux, 
c'est parce que la commune d'Anderlecht s'est 
opposée à leur exécution et l'a ainsi empê- 
chée de remplir ses obligations vis-à-vis de 
Carlier; 

Attendu que l'opposition à la continuation 
des travaux a été faite le 1^'' juin 1876, non 
par la commune d'Anderlecht ou par un de 
ses agents, mais par le sieur Besme, conduc- 
teur des ponts et chaussées au service ordi- 
naire de la Senne, qui menaçait de dresser 
procès-verbal à charge de la ville et disait 
ne pouvoir permettre la continuation des 
travaux que s'il était décidé en haut lieu 
qu'ils pouvaient se faire et si la députation 
permanente en octroyait le permis officiel; 

Attendu qu'à la suite de cet ordre de stater 
les travaux, une longue correspondance fut 
échangée entre la ville et la province d'abord 
et la commune ensuite ; que toutes les pièces 
versées au procès établissent clairement que 
cette dernière n'a jamais fait aucune opposi- 
tion ni apporté aucun obstacle à l'exécution 
des travaux ; que. loin de vouloir les empê- 
cher, elle a toujours cherché à faire disparaî- 
tre les difficultés soulevées par d'autres, tout 
en mettant à couvert sa responsabilité vis- 
à-vis de l'autorité supérieure ; 

Attendu que, s'il a existé une erreur sur la 
nature des travaux à faire à la berge de la 

PASIC, 1881. — 2« PARTIE. 



Senne et sur la marche administrative à sui- 
vre pour obtenir l'autorisation de les exécu- 
ter, cette erreur est plutôt le fait de la pro- 
vince et de la ville que de la commune ; que, 
dès lors, celle-ci ne peut en être déclarée 
responsable ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge invoque le plan d'alignement adopté par 
la commune appelante, le 6 février 1871, et 
l'autorisation de bâtir donnée à Carlier, pour 
décider que celui-ci se trouve dépossédé 
d'une partie de sa propriété par suite de cet 
alignement, que c'est donc à la commune 
d'Anderlecht qu'il incombe de payer les in- 
demnités auxquelles Carlier a droit ; 

Attendu, en effet, que l'adoption par une 
commune dTun plan d'alignement, et cet ali- 
gnement demandé et suivi par un riverain 
n'opèrent ni expropriation ni incorporation 
définitive du terrain destiné à la voie publi- 
que ; qu'il reste, au contraire, dans le do- 
maine du riverain et est seulement frappé 
d'une servitude d'utilité publique qui, par 
elle-même, n'entraîne ni dépossession ni in- 
demnité ; 

Attendu que, dans l'espèce, le recul imposé 
à Carlier et la servitude non œdificafidi dont 
est frappé le terrain asservi ne devaient nul- 
lement l'empêcher d'exercer son droit de 
passage ; que cela est si vrai que la ville elle- 
même soutient que le passage est aujourd'hui 
rétabli ; que cependant le plan d'alignement 
n'a été ni modifié ni retiré; que Carlier s'y 
est, au contraire, conformé lorsqu'il a usé 
de l'autorisation de bâtir qui lui avait été ac- 
. cordée par la commune ; 

Attendu que, si l'article 7 de la loi du 
1«' février 184A donne, sous certaines condi- 
tions, au propriétaire du terrain asservi le 
droit de demander à être ou exproprié ou 
affranchi de la servitude d'utilité publique, 
la ville de Bruxelles, qui n'a pas la qualité 
de propriétaire, est sans droit pour exiger de 
la commune cette expropriation ; 

Attendu que la ville vprétend, il est vrai, 
qu'elle agit aux droits de 'Carlier, puisque 
son action contre la commune est intentée 
pour le cas où elle serait condamnée vis-à- 
vis de celui-ci à l'indemnité de la suppression 
de son passage ; 

Attendu que la ville n'a reçu de Carlier 
aucun mandat ; qu'elle n'indique aucun lien 
juridique existant entre elle et Carlier qui lui 
permette d'agir au nom de celui-ci et qu'il ne 
se comprend pas à quel titre elle pourrait 
demander à la commune, au nom de Carlier, 
de faire l'expropriation d'un terrain dont 
celui-ci ne demande pas à être dépossédé ou 
.des dommages-intérêts, alors que c'est la ville 
elle-même qui, par son fait, a causé le dom- 
mage dont celui-ci se plaint ; 
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Par ces motifs, entendu M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis conforme, sta- 
tuant sur rappel de la commune d*Anderlecht, 
met en ce qui la concerne le Jugement dont 
appel au néant ; émendant, déclare non fon- 
dée Taction en garantie intentée par la ville 
de Bruxelles, Fen déboute, et la condamne à 
tous les dépens de cette demande... 

Du 40 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4^* ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PI. MM. Bilaut et 
Louis Leclercq. 



LIÈGE, 6 mal 1881. 

TRANSCRIPTJON. — Inscription. ~ De- 
mande DE RAPPORT EN NATURE d'IHMEUBLES 

DONNÉS. — Fin de ^on-regevoir. — Ordre 

PUBLIC 

La demande de rapport en nature d'immeubles 
spécialement désignés ayant fait Vobjet d'une 
donation à Vun des successibles tombe sous 
V application de Varticle 7» de ta loi du \^ dé- 
cembre 4851, qui prescrit Vinscription de ta 
demande en marge de la transcription de 
Vacte dont la révocation est poursuivie (4). 

La fin de non-recevoir résultant du défaut 
d'inscription est d'ordre public et peut, en 
conséquence, être opposée en degré d'api}el (2). 

(legros, — c. brumagne.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction intro- 
duite par les intimés avait pour objet le rap- 
port à la succession de Nicolas Legros de 
certains immeubles nominativement désignés 
dans rexploit d'assignation et dont ledit 
Legros avait fait donation à rappelant, Tun 
de ses successibles, par acte avenu devant le 
notaire Aubert, de Ciney, le 25 juillet 4860, 
transcrit le 25 septembre suivant ; 

Attendu que, d'après Tarticle 859 du code 
civil, dont les conditions étaient réunies dans 
Tespèce, les intimés pouvaient exiger que le 
rapport se fît en nature ; que ce rapport 
anéantissait ainsi la donation, et que, par 
conséquent, Faction des intimés tendait à la 
résolution des droits résultant pour Fappe- 
lant de Facte de donation du 25 juillet 4 860 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
^oi hypothécaire du 46 décembre 4854, au- 
cune demande de cette nature ne peut être 



(i) Conf. Laurent, t. XXIX, n« 213, en ce qui con- 
cerne l'action en réduction. 



reçue devant les tribunaux qu'après avoir été 
inscrite en marge de la transcription de Factd 
attaqué; 

Attendu qu'il importe peu que, d'après 
l'article 865 du code civil, le rapport en na- 
ture fasse rentrer les biens dans la succession 
francs et quittes de toutes charges créées par 
le donataire ; que dans les discussions de la 
loi hypothécaire, il a été entendu, en effet, 
que l'inscription devait avoir lieu alors même 
que la résolution opère ex tune, les tiers dans 
l'intérêt desquels cette publicité a été établie 
ayant intérêt à connaître le danger qui les 
menace ; 

Attendu que cette inscription est surtout 
utile en matière de rapport, afin de permettre 
aux créanciers ayant hypothèque d'exercer le 
droit que leur réserve l'article 865 d'inlene- 
nir au partage pour s'opposer à ce qoe ce 
rapport se fasse en fraude de leurs droits; 

Et attendu que la demande des intimés n'a 
pas été inscrite en marge de la transcription 
de l'acte du 25 juillet 4860, que la fin de non- 
recevoir résultant de l'inobservation de l'ar- 
ticle 5 de la loi hypothécaire est d'ordre pu- 
blic; qu'elle est donc utilement opposée par 
l'appelant ; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être qtKs- 
tion de statuer sur l'exception de prescrip- 
tion, qui, d'ailleurs, a été proposée seulement 
après la clôture des débats ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Favocat général Desoer,... ré- 
formant le jugement dont est appel, dit les 
Intimés non recevables en leur demande, dé- 
clare nul le jugement du tribunal de Dînant 
du 5 juillet 4879, ainsi que tous les actes de 
procédure qui Font suivi et précédé, à l'ex- 
ception de l'exploit introductif d'instance; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 mai 4884. — Cour de Liège, — 
2« ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Dupont et Francotte. 



BRUXELLES. 14 août 1880. 

4° AFFRÈTEMENT. — Port de destlna- 
TiON. — Désignation. — Faculté de mo- 
difier LES ORDRES. 

2* Commission rogatoire. — Emploi. — 
Juge étranger. 

4* Uaffréteur a le droit de modifier les ordm 
qu'il a donnés au capitaine pour le port de 



("2) Conf. Bruxelles, 10 novembre 4 669 tPASic. 18®, 
11,419). ^ 
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destination, tant que le nanre se trouve en- 
core dans le port d^ordres, sauf son obliga- 
tion d*indemniser le capitaine des avances et 
frais faits en vue des ordres primitifs. 

En cas de refus du capitaine de se rendre dans 
le port désigné, raffréteur ne, doit pas néces- 
sairement faire décider par Vautorité judir 
ciaire du port d*ordres quelle est retendue 
du droit d*optum que lui confère, quant au 
port de déchargement, la convention d'affrété^ 
ment, surtout si le capitaine n'a pas affirmé, 
lors de la modification des ordres, être en 
droit de se rendre dans le port désigné pré- 
cédemment. 

2<* Uemploi de commiâsions rogatoires doit être 
restreint aux cas d'indispensoHe nécessité (1). 

En principe et sauf accord des parties, Venquéte 
doit être tenue au lieu oiê la demande est 
formée, sauf au trilmnal saisi de Penquéte 
à recourir à des lettres rogatoires pour l'au- 
dition, par un juge étranger, d^un ou plusieurs 
témoins désignés qui ne veulent ou ne peuvent 
comparaître devant le juge belge, 

(le capitaine DRINKWATER, — C. LENDERS 
ET &.) 

Jugement du tribunal de commerce d*Ân- 
vers du il mai 1880, ainsi conçu : 

« Vu TexploU de citation du i février 4880, 
tendaut au payement de 75,000 francs de 
dommages-intérêts, parce que le capitaine 
défendeur a refusé de se rendre avec son na- 
vire dans le port de Fleetwood, indiqué pour 
destination. 

« Attendu qu'aux termes de la convention 
verbale d'affrètement, le défendeur devait se 
rendre à Queenstown ou à Falmouth, pour 
y recevoir Tindication d*un port sûr où il de- 
vait débarquer sa cargaison ; 

« Attendu que, d'après cette stipulation, 
les demandeurs devaient désigner un port 
sûr ; que le défendeur avait donc le droit de 
se refuser à exécuter Tordre, si le port dési- 
gné n*était pas un port sûr ; 

« Attendu que les demandeurs désignèrent 
d'abord le port d'Anvers, mais que le lende- 
main ils révoquèrent cet ordre, puis plus tard 
Indiquèrent Fleetwood comme port de desti- 
nation ; que le capitaine refusa d'y aller, pré- 
tendant que ce n'était pas un port sûr, et les 
demandeurs, tout en protestant contre ce 
refus, désignèrent Anvers, sauf à faire v^oir 
ultérieurement leurs droits ; 

« Attendu que le capitaine soutient que les 
demandeurs n'avaient pas le droit de modifier 
la destination une fois donnée et acceptée ; 



(4) Voy. Liège, iS mars 4839 (Pasic, i84S, U, <»$). 



or, lorsque le port d'Anvers fut désigné pour 
la première fois, le capitaine prit immédiate- 
ment ses mesurés, fit les formalités de douane 
pour se rendre k Anvers et était même tout 
prêt à partir lorsque le contre-ordre Ipi fut 
donné ; que, dès lors, soutient-il, les deman- 
deurs avaient épuisé leur droit, la convention 
était définitivement fixée, et ils ne pouvaient 
plus modifier cette convention sans l'assenti- 
ment de l'autre partie ; 

« Attendu que, même si ces principes 
étaient admissibles dans des cas de l'espèce, 
encore ne seraient-ils pas applicables à l'es- 
pèce actuelle, parce que le capitaine, en ne 
protestant pas contre la révocation de la des- 
tination d'Anvers, a adhéré à cette révoca- 
tion; ce n'est que plus tard, lorsqu'on lui fit 
connaître la destination nouvelle, Fleetwood, 
qu'il protesta, non contre le principe de la 
modification des ordres primitifs, mais contre 
le port indiqué,. prétendant que ce n'était pas 
un port sûr ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de la 
convention d'affrètement citée, le défendeur 
devait recevoir ses ordres à Queenstown ; que 
cette stipulation implique pour lesdemandeurs 
la faculté de modifier les ordres tant que le 
navire n'est pas sorti de ce port, sauf à in- 
demniser le capitaine des frais qu'il aurait 
déjà faits en exécution des ordres précédents; 

« Que cette interprétation, qui est con- 
forme au texte de la convention, est conforme 
aussi à son esprit, puisque les affréteurs peu- 
vent souvent avoir un intérêt majeur à modi- 
fier une destination donnée d'abord, tandis 
que le capitaine n'a aucun intérêt à s'y oppo- 
ser ; on doit donc admettre que les parties 
ont voulu donner à la convention un sens qui, 
favorable à l'une d'elles, ne nuit pas à l'autre ; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir du 
défendeur doit donc être écartée ; 

« Attendu que les parties argumentent de 
part et d'autre d'attestations et de témoi- 
gnages contradictoires, pour tâcher d'établir, 
l'une, que le port de Fleetwood est un port 
sûr pour le navire du défendeur, l'autre, que 
c'est un port non sûr ; 

« Attendu qu'il convient, dans ces circon- 
stances, d'ordonner des enquêtes sur ce point; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette la fin 
de non-recevoir du défendeur et autorise les 
demandeurs à établir par toutes voies de droit, 
même par témoins, que le port de Fleetwood 
est un port sûr pour le navire San Joaquin 
chargé, en décembre 1879, de grains et ayant 
un tirant d'eau de vingt-deux et demi pieds 
anglais; autorise le défendeur à établir le 
contraire par les mêmes voies de droit ; dit 
que ces enquêtes seront tenues en Angleterre 
dans les lieux à faire fixer ultérieurement par 
le tribunal à la demande des parties... » 
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Appel. Le capitaine Drinkwater demande 
sut)sidiairement que l^enquête ait lieu à 
Anvers, tandis que les intimés demandent 
qu*elie soit faite à Fieetwood. 

ARRET. 

LA GOLR ; — Attendu que, d'après les 
termes reconnus de la convention d'affrète- 
ment verbalement intervenue entre parties, 
rappelant n'avait stipulé en sa faveur, quant 
au port de déchargement de son navire le San 
Joaquin, que trois conditions ; 

1" Que ce port serait situé dans le royaume- 
uni d'Angleterre, ou sur la partie du littoral 
comprise entr« le Havre et Hambourg, ces 
deux ports inclus ; 

â^ Que les ordres y seraient notifiés dans 
les cinq jours de Tavis à donner par le capi- 
taine de son arrivée à Queenstown,. les affré- 
teurs devant lui payer, après ce délai, des 
surestaries à un taux convenu; 

5^ Que le port à désigner offrirait toute la 
sécurité désirable; 

Attendu qu en dehors de ces points, le 
choix était entièrement abandonné à la vo- 
lonté des intimés, sans considération de l'in- 
térêt du capitaine ou de l'armateur; 

Qu'ayant accepté l'obligation de subor- 
donner ses convenances aux intérêts des 
propriétaires de la cargaison et se trouvant 
encore dans le port d'ordres, le capitaine ne 
pouvait prétendre avoir acquis le droit de se 
rendre à Ajivers» uniquement parce que cette 
ville avait arrêté un moment le choix des 
affréteurs; 

Qu'on ne peut admettre, eu égard aux con- 
ditions de l'espèce, que ces derniers auraient 
épuisé leur droit par une simple manifestation 
de volonté sans pouvoir la révoquer ; qu'ils 
avaient évidemment la faculté de modifier 
leur choix, étant acquis aux débats que le 
navire n'avait pas encore appareillé, sauf à 
rembourser au capitaine les frais et avances 
qu'il justifierait avoir faits utilement en vue 
de la destination primitivement indiquée ; 

Attendu que rappelant l'avait ainsi compris 
lorsque, en protestant, le 2 janvier 1880, contre 
l'ordre de se rendre à Fleetwood, il se bor- 
nait à alléguer que ce port n'était pas sûr 
pour.son navire, sans notifier aux affréteurs 
qu'il entendait maintenir son droit d'aller à 
Anvers, offrant, au xsontraire, de diriger le 
San Joaquin vers tout autre port sûr, compris 
dans ses engagements et qui conviendrait 
aux intimés ; 

Qu'en présence de cette attitude de leur 
adversaire, on conçoit que les intimés n'aient 
pas jugé nécessaire de faire décider par l'au- 
torité judiciaire de Queenstown quelle était 
rétendue de leur droit d'option ; qu'il n'y a 



donc pas sujet de leur en faire un reproche, 
ni d'en tirer un moyen k l'appui de la fin de 
non-recevoir soulevée contre leur action; 

Attendu qu'en donnant de nouveau, le 
1*''' janvier 1880, l'ordre de conduire le San 
Joaquin à Anvers, les intimés ont déclaré aa 
capitaine qu'ils ne le faisaient qu'en consé- 
quence de son refus d'aller à Fleetwood et 
protesté qu'ils le rendaient responsable des 
suites dommageables de ce refus ; qu'ils eut 
donc entièrement sauvegardé leurs droits; 

Attendu qu'à la vérité, sur l'offre du capi- 
taine, les sieurs Lenders auraient pu choisir 
tout autre port, Fleetwood excepté ; mais que 
la seule conséquence qui doive en résulter, 
c'est que, lors du calcul des dommages-inté- 
rêts, s'il en est dû, il pourra y avoir lieu de 
tenir compte des éléments du préjudice qui se 
rattacheraient directement au choix ^que les 
intimés ont fait du port d'Anvers pour y diri- 
ger leur cargaison; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les fins de non-recevoir opposées par 
l'appelant à la demande des sieurs Lenders, 
ne sont pas fondées ; 

Au fond : 

Attendu que l'appel principal et l'appel 
incident doivent être examinés concurrem- 
ment, ayant trait tous deux au point de savoir 
par quel mode d'instruction, enquête ou ex- 
pertise, il convient de rechercher si Fleet- 
wood était, ou non, un port sûr et si l'appe- 
lant avait, ou non, le droit de refuser de s'y 
rendre; 

Attendu que le jugement n'est attaqué 
par aucune des parties quant à la façon dont 
il a décidé à qui incombe le fardeau de cette 
preuve ; 

Qu'au surplus les intimés, dans* leurs con- 
clusions de première instance, ont, en ordre 
subsidiaire, demandé d'être admis à la fournir 
par toutes voies de droit et par témoins; 

Attendu que l'appel incident, en tant qu'il 
a pour objet de faire substituer une expertise 
à l'enquête ordonnée, est recevable, nonob- 
stant la conclusion contraire de l'appelant au 
principal; 

Qu'il s'agit, en effet, non pas d'une de- 
mande nouvelle, mais de l'emploi d'un mode 
de preuve non prescrit par le premier juge et 
déjà compris dans les voies de droit dont les 
intimés, en première instance, sollicitaient ^ 
d'être admis à faire usage ; 

Attendu que toutefois cet appel n'est pas 
fondé; 

Qu'en effet, il tend à préjuger les résultats 
de l'enquête, la considérant dès à présent 
comme devant être insuffisante pour éclairer 
la justice et comme devant produire des con- 
tradictions, d'où la vérité ne saurait j^e dé- 
gager ; 
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Attendu que cependant il s'a$?it moins de 
rechercher les conditions matérielles dans 
lesquelles se trouvait le port de Fleetwood à 
la fin de décembre 1879 et de les mettre en 
rapport avec celles qu*exigeaît le San Joaquin 
pour sa sécurité, celle de son équipage et de 
son chargement, eu égard à son tonnage et à 
son tirant d*eau, que de constater si, d'après 
la notoriété publique, Fleetwood était, à cette 
date, considéré comme un port sûr pour un 
tel navire; 

Qu'il est donc rationnel de recourir d'abord 
à la preuve testimoniale, sauf à nommer ulté- 
rieurement des experts pour apprécier les 
faits constatés, ou tels autres qu'il conviendra 
de rechercher, si l'enquête ne fournit pas 
tous les éléments de conviction nécessaires ; 
mais qu'il serait frustratoire d'instituer dès à 
présent une expertise dont l'utilité n'est pas 
certaine et qui devrait reposer en partie sur 
des dires et déclarations recueillis en dehors 
des garanties de sincérité voulues par la loi ; 

Attendu que l'appel incident est également 
recevable en ce qu'il a pour but, en ordre 
subsidiaire, de faire dire que l'enquête se 
fera à Fleetwood ; 

Que la partie de W Bauwcns ne fait d'ail- 
leurs valoir aucun motif à l'appui de l'excep- 
tion de non-recevabilité qu'elle oppose à cet 
appel ; 

Attendu que, sur ce point, le premier juge 
.s'est borné à dire que les enquêtes seraient 
tenues en Angleterre, dans les iieux à fixer 
ultérieurement à la demande des parties ; 

Qu'en cela il a porté une décision dont I9 
nécessité n'apparaissait, ni de la nature des 
faits, ni des conclusions mêmes des sieurs 
Lenders ; 

Attendu qu'en effet, ceux-ci se bornaient à 
demander que l'enquête eût lieu à Fleetwood, 
sans démontrer que le tribunal ne pouvait 
aucunement remplir par lui-même tes devoirs 
relatifs à la procédure de la preuve, qui lui 
incombent d'après la loi et les principes ; 

Attendu que les juges belges ne peuvent 
agir vis-à-vis des juridictions étrangères 
qu'en les priant de vouloir bien, à titre gra- 
cieux et sous offre de réciprocité, remplir tel 
acte de leur ministère en faveur de justicia- 
bles belges, et que l'emploi de ces lettres ro- 
gatoires doit être restreint aux cas d'indis- 
pensable nécessité ; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est pas 
établi qu*on ne puisse entendre en Belgique 
des marins du pays, ou de pays voisins, en 
état de donner des renseignements sur le 
point en contestation ; 

Qu'il sera toujours loisible aux parties, 
avant la clôture des enquêtes, lorsque les té- 
moins seront connus et s'il est démontré que 
t'crtains d'entre eux ne veulent ou ne peuvent 



comparaître devant le juge belge, de deman- 
der au tribunal saisi de l'enquête d'adresser, 
s'il le croit convenable, une commission roga- 
toire à tel juge étranger compétent, à l'effet 
de faire entendre par lui un ou plusieurs té- 
moins désignés; mais qu'en principe et sauf 
accord des parties, le siège de l'enquête doit 
rester au lieu où la demande a été formée ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel inci- 
deift; et statuant sur l'appel principal, sans 
s'arrêter aux fins de non-recevoir opposées à 
l'action des sieurs Lenders et les déclarant 
non fondées, met à néant le jugement dont 
est appel, en tant qu'il a dit que les enquêtes 
auraient lieu en Angleterre ; émendant quant 
à ce, dit que les enquêtes seront tenues à An- 
vers par le tribunal de commerce composé 
d'autres juges ; confirme ledit jugement pour 
le surplus ; et attendu que chacune des par- 
ties succombe sur certaines de ses préten- 
tions, compense les dépens d'appel... 

Du M août 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. ~ PI. MM. De * 
Meester, Vrancken et De Kinder (du barreau 
d'Anvers)- 



LIÈGE. 16 aTrtl 1881. 

FAUX CERTIFICATS. — Usurpation de la 

QUALITÉ DE FONCTIONNAIRE PUBLIC. — NOM 
INCONNU. 

Tombe sous V application de V article 203 du code 
pénal la fabrication d'un faux certificat pré- 
tenduement délivré par le bourgmestre d'une 
commune et revêtu du sceau de l'administra- 
tion communale, alors même que le nom du 
signataire n*est pas le nom réel de ce bourg- 
mestre : c'est l'usurpation de la qualité ou de 
la fonction que la loi a voulu surtout répii- 
mer(i). 

(le ministère public, — C. BRANDTS ET 
VIGNIX.) 

Les rétroactes de celte affaire ont été rap- 
portés dans ce Recueil, i"* partie, p. 51 . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de la cour de 
cassation qui renvoie l'affaire devant celte 
cour; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Bruxelles a été valablement saisi de la con- 
naissance des délits imputés aux prévenus. 



(4) Voy. conf. Gand, 7 septembre 1878 (Pastc. 
1878, II, 329) et U noie. 
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tant par l'ordonnance de renvoi de la cham- 
lire du conseil et la citation qui en a été la 
suite, que par la comparution volontaire des 
inculpés, lesquels ont accepté le débat tel 
qu'il se présenuit devant les premiers juges; 
Au fond : 

Attendu que la culpabilité des prévenus 
n'est pas suffisamment établie, en fait, en* ce 
qui concerne la prévention de fabrication on 
d'usage en Belgique d'un certificat prétendue- 
ment émané du colonel du 8^ régiment de ligne 
et destiné à Brandts; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte, tant de 
l'information préalable que de l'instruction 
faite devant les premiers juges, que le pré- 
venu Brandts a, à Bruxelles ou ailleurs en 
Belgique, en i880, fabriqué sous le nom d*un 
fonctionnaire ou officier public, avec intention 
frauduleuse : 

i*» Un certificat prétenduement délivré à 
Piette par le bourgmestre de Moirsy; 

2° Un certificat prétenduement délivré à 
Brandts par le taême bourgmestre, lequel 
attestait la bonne conduite on toute autre 
circonstance propre à appeler la bienveillance 
de l'autorité publique ou des particuliers sur 
la personne y désignée ou à lui procurer place 
ou crédit ; 

Attendu qu'en attribuant faussement au si- 
gnataire de cette pièce la qualité de bourg- 
mestre de la commune de Moirsy et en y 
ajoutant, sur le certificat même, le sceau de 
Tadminisiration communale, le prévenu devait 
nécessairement faire croire à la sincérité de 
la pièce par lui produite, et qu'il importe peu 
que, dans ces circonstances, le nom du signa- 
taire prétendu ne fût pas le nom réel du 
bourgmestre de la commune : que le danger, 
en cette matière, résulte, en effet, de la con- 
fiance qu'inspirent les fonctions dont le pré- 
tendu signataire est revêtu ou qui lui sont 
attribuées par l'auteur du certificat et que la 
loi a voulu empêcher les conséquences préju- 
diciables résultant pour la société ou pour les 
particuliers, de l'usurpation d'une qualité 
légale ou d'une fonction ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
prévenu Vignix s'est, à Bruxelles, en 1880, 
rendu complice des faits délictueux ci-dessus 
visés, pour avoir donné à Brandts des instruc- 
tions pour les commettre ; 

Attendu que les peines prononcées par le 
jugement à quo sont trop élevées eu égard aux 
circonstances de la cause et qu'il y a lieu, 
tout en les réduisant, d'infliger aux prévenus 
une peine égale ; 



(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy. conseil d'Etat, \^ janvier 4865 (D. P., i86S, 
.% «5); Liège, 29 avril i858 (Pasic, i858, IL 233). 



Par ces motifs, émendaiit le Jugement dont 
appel, condamne les deux prévenus respecti* 
vement à deux peines de deux mois d'empri- 
sonnement et 26 francs d'amende du chef des 
deux préventions ci-dessus libellées; les ren- 
voie du surplus de la prévention. 

Du 46 avril 1881. — Cour de Liège. ~ 
3« ch. — Prés. M. Dauw. — P/. M. Godd>Ti 
(du barreau de Bruxelles). 



GAND, 4 Juin 1881. 

GAZ (ÉCLAIRAGE AU). — Sous-sol des 
RUES. — Inaliénabilité. — Entreprenbuk 

DE l'éclairage public. — MAINTIEN DES 

TUYAUX. — Autorisation PRécAiRE et ré- 
vocable. 

Le sous-sol des rues étant une dépendance du 
domaine public, un entrepreneur deféclai- 
rage public n'a pas le droit de maintemr dont 
les voies publiques, après VespiratUm de sa 
concession, les tuyaux et conduites sen'ant à 
la transmission du gaz. 

L'arrêté royal qui autorise, en vertu de rarréU 
du 51 janvier 18i4, rétablissement d'une 
fabrique de gaz ne concède aucun droit quant 
au maintien des tuffaux à gaz dans le sous- 
sol des voies publiques. 

L'article 215 d« to toi fondamentale, qui attri- 
buait au roi la liante surveillance des ponts 
et chaussées, ne lui conférait pas le droit de 
disposer de la voie publique et de raliéner 
même en partie. 

L'arrêté du collège échevinal, qui autorise un 
entrepreneur d'éclairage à placer dans le 
sous-sol des rues les tuyaux servant à Péclai- 
rage d'une ville, ne peut avoir pour portée ni 
pour effet de lui faire acquérir à perpétvilé 
l'usage de ce sous-sol et le droit de maintenir 
la canalisation qu'il a établie. Cette autori- 
sation, bien qu'elle ne porte aucune limite de 
temps, n'a pu lui conférer qu'un droit pré- 
caire et essentiellement révocMe. 

La ville a le droit de modifier et de déplacer, 
même pendant la durée de sa concession, k 
canalisation existante qui ferait obstacle à 
l'établissement d'une canalisation nouvelle 
pour les besoins de réclavrage public à ïex- 
piration de son entreprise, sauf son droit de 
réclamer la réparation de tout dommage qui 
lui serait causé {i). 

Ne peut être accueillie la conclusion tendant à 
faire déclarer inopérantes ou non fondées des 



Voy. aussi un jugement du tribunal de Maestricbtdo 
i\ juin 1857 {Belg. judic, 4857, p. 831), qui «été 
confirmé par arrêt de la cour du Limbourg. 
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réclamations sur lesquelles le juge n'est pas 
appelé à statuer. 

(la compagnie impériai^ continentale du gaz, 
— c. la ville de gand.) 

Le tribunal civil de Gand avait rendu, le 
17 novembre 1880, le jugement suivant : 

(t Attendu que ia société défenderesse 
fonde son droit de maintenir la canalisation 
qu*elle a établie dans les rues, quais, places 
publiques et boulevards de la ville de Gand 
et de la faire servir, après le 1®' juillet 1881, 
comme actuellement, à la livraison du gaz 
aux particuliers, sur Farrêté royal du 5 juil- 
let 18^4, et les arrêtés subséquents qui ont 
autorisé Térection de Tusine primitive et 
rétablissement de deux usines complémen- 
taires; sur Farrêté du â4 novembre 18^4, du 
collège des bourgmestre et échevins et le con- 
trat du 15 mai 1827, conclu entre la société 
et la ville de Gand^ 

a Attendu que l'arrêté royal du 5 juillet 
1824 a autorisé le sieur Roelandts à ériger 
à Gand une usine pour la fabrication du gaz 
d^éclairage; 

<f Attendu que Tautorisation préalable du 
gouvernement, prescrite dans l'intérêt d'une 
bonne police, de la sécurité et de la salubrité 
pubAques, par l'arrêté royal du 51 janvier 
18i4 sur les établissements dangereux, insa- 
lubres et incommodes, n'est qu'une simple 
mesure de police, qui ne peut préjudlcieraux 
droits des tiers ou de la ville ; que cette auto- 
risation ne doit point être renouvelée, en cas 
de mutation de propriété, et que la société 
défenderesse, devenue propriétaire de l'usine 
fondée par le sieur Roelandls, est aux droits 
de celui-ci quant à la légalité de son établis- 
sement ; 

a Attendu que l'arrêté royal du 5 juillet 
18â4, laissant intacts les droits des tiers et 
de la ville et n'imposant à celle-ci aucune 
obligation quant à son exécution, ne dispen- 
sait pas le sieur Roelandts de solliciter et 
d'obtenir de la ville, à titre précaire ou con- 
ventionnel, l'usage du sous-sol de la voie pu- 
blique pour l'exploitation de son industrie ; 

(i Attendu que le sieur Roelandts s'est con- 
tenté d'abord d'une concession purement pré- 
caire qui, par le contrat du 15 mai 1827, est 
devenue conventionnelle ; 

« Attendu qu'un arrêté du collège des 
bourgmestre et échevins de la ville de Gand, 
eu date du 24 novembre 1824, autorisa le 
sieur Roelandts à plater dans le sol de la voie 
publique les tuyaux nécessaires à la distri- 
bution du gaz, à condition d'entretenir à per- 
pétuité {ten eeuwigen dage) tant le dessous que 
le dessus des rues; 

« Attendu que la condition d'entretien à 



perpétuité doit s'entendre d'une charge dont 
la durée n'est^pas limitée et qui ne peut cesser 
qu'avec l'autorisation accordée; qu'on ne 
peut conclure de la perpétuité de la charge à 
la perpétuité du droit ou de Tobligation prin- 
cipale; que, si le collège des bourgmestre et 
échevins avait voulu accorder autre chose 
qu'une autorisation révocable, il aurait eu 
soin de le dire en termes clairs et formels; 

(( Attendu que le sieur Roelandts a pu se 
contenter d'une autorisation de pure tolérance 
qui engageait moralement la ville, non aban- 
donnée aux caprices de l'administration, mais 
subordonnée à l'intérêt public; qu'il n'est pas 
probable qu'à l'époque où l'éclairage au gaz 
était encore dans la période d'essai, l'admi- 
nistration communale ait pu songer à accor- 
der, par une stipulation expresse, une con- 
cession d'une durée aussi longue que celle 
dont le sieur Roelandts et après lui, la société 
défenderesse ont eu la jouissance ; que néan- 
moins, quel que soit le sens qu'on attribue à 
la disposition qui précède et en admettant 
même que, dans la pensée de ceux qui i'ont 
rédigée, Tautorisation fût donnée, comme la 
charge imposée, à perpétuité, on ne pourrait 
y voir encore qu'une autorisation précaire, 
de pure tolérance et essentiellement révo- 
cable; 

(( Attendu que le droit que réclame la so- 
ciété défenderesse de placer des tuyaux dans 
le sol de la voie publique et de les y mainte- 
nir à perpétuité pour l'usage et l'exploitation ' ^ 
de son usine, est une véritable senitude, dont * 
l'acquisition ne peut avoir lieu que de la ma- 
nière réglée par la loi civile ; qu'une simple 
autorisation ou permission n'est pas un mode 
d'acquérir admis par la loi et ne comporte 
aucune transmission de propriété; que par 
conséquent l'autorisation accordée à la société 
défenderesse ou à son auteur n'a pu faire ac- 
quérir le droit qu'elle revendique; que si, 
sous le régime de l'ordonnance de 1669, 
titre XXVll, article 45, une simple permission 
suffisait pour conférer à un particulier le droit 
de bâtir des usines sur les fleuves et rivières 
navigables et flottables et de les conserver à 
titre de propriété, celte permission émanait 
du pouvoir souverain, qui appartient aujour- 
d'hui au Corps législatif (cass., 14 novembre 
1844, Pasic, 1846, p. 408; Gand, 7 juillet 
1855): 

(( Attendu que le domaine public commu- 
nal ou national est inaliénable et imprescrip- 
tible ; qu'il n'est pas susceptible de propriété 
privée aussi longtemps qu'il est afiecté à 
l'usage public; qu'il ne peut donc être grevé 
de servitudes (art. 2 de la loi des 22 novem- 
bre-r' décembre 1790; art. 558, 711, 1598, 
2226 du code civil); 

« Attendu que l'existence de certains droits 
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de propriété ou de servitude, au profit de 
particuliers, sur des choses du domaine .pu- 
blic, n'est pas une dérogation aux principes 
proclamés par les lois en vigueur, ces droits 
résultant de concessions ou prescriptions an- 
ciennes ou ayant été maintenus ou réservés 
lors de Tappropriation du sol à une destina- 
tion publique (loi du 16 septembre 1807, 
art. i8;ord. de 1669); que rétablissement 
de ces droits n^est plus légalement possible 
lorsqu'il a pour résultat de grever et de dé- 
membrer le domaine public; que si Ton doit 
admettre que les choses du domaine public, 
bien que hors du commerce, peuvent faire 
l'objet de conventions et concessions tempo- 
raires, compatibles avec leur destination lé- 
gale, il est nécessaire que ces conventions 
soient conclues et ces concessions accordées 
par l'autorité compétente, et en ce qui con- 
cerne le domaine public communal, par le 
conseil communal ; 

(c Que les pouvoirs du collège des bourg- 
mestre et échevins sont définis par la loi et 
consistent notamment dans l'administration 
des finances et des propriétés de la commune 
(art. 88, règlement du 19 janvier 1824 ; arti- 
cle 90, § 10, de la loi communale du 50 mars 
1856); que le pouvoir d'engager les finances 
et de disposer des droits de la commune n'ap- 
partient qu'au conseil communal ; 

« Que c'est ainsi que le conseil communal 
de la ville de Gand est intervenu dans la con- 
cession de l'entreprise de l'éclairage public 
§ accordée au sieur Roelandts^ agissant pour la 
Compagnie continentale, par le contrat du 
15 mal 1827, et qu'il a pu valablement accor- 
der au concessionnaire la jouissance, pendant 
la durée du contrat, du droit de placer et 
maintenir dans le sous-sol de la voie publique 
les tuyaux servant à l'éclairage ; que le conseil 
communal, pas plus que le collège des bourg- 
mestre et échevins, n'aurait pu concéder à la 
société le droit qu'elle prétend exercer, c'est- 
à-dire celui de maintenir à perpétuité la cana- 
lisation qu'elle a établie; 

« Attendu que le contrat du 11 juillet 1846, 
devant W Bovyn, qui accorde à la société 
continentale l'entreprise de l'éclairage public, 
pour un nouveau terme de trente ans, à 
compter du 1** juillet 1851, a prolongé jus- 
qu'au l*^' juillet 1881 le droit d'usage de la 
voie publique, au profit de la société conces- 
sionnaire, sans rien changer au caractère pri- 
mitif ou conventionnel de sa possession ; 

« Attendu que le droit de la société défen- 
deresse ne peut être assimilé au droit dont 
jouissent tous les habitants d'une commune 
d'user de la voie publique suivant sa destina- 
tion légale et dont la suppression peut donner 
lieu à des dommages-intérêts (cass., 9 jan- 
vier 1845); le droit des riverains d'établir 



des jours, des vues, des issues sur la voie 
publique, d'y faire écouler leurs eaux plu- 
viales,. résulte de la situation des lieux et de 
la loi ; il ne met aucun obstacle à l'usage com- 
mun et n'est pas soumis à une autorisation 
préalable : Loca enm publica utique privalorum 
uMbus deserviunt^ jure sdlicet civUaiis non 
quasi propria cttju8que(\oï 2, § 2, Dig., I, 45, 
t. VIII); 

« Attendu que la loi défend, au contraire, 
toute entreprise, anticipation, empiétement 
sur le sol de la voie publique, d'y faire des 
fouilles, travaux, ouvrages et constructions 
quelconques; ces faits constituent des contra- 
ventions à la loi et ne deviennent licites que 
lorsqu'ils ont été autorisés par l'administra- 
tion chargée de la police de la voirie : Curent 
autem (œdiles) ut nullus effodiai vias, neque 
mbrwit, neque conshiiat in viis aliquid (loi uni- 
que, Dig., I, 45, t. X; loi du 29 floréal an x; 
art. 551, n° 6°, et 554 du code pénal); 

« Attendu que le titre du droit des rive- 
rains et des habitants en général réside dans 
la loi ; que celui dont se prévaut la société 
défenderesse ne peut résulter que d'un octroi 
spécial, délivré dans les formes légales et 
émané de l'autorité compétente : dans le pre- 
mier cas, l'autorisation du collège des bourg- 
mestre et échevins est inutile, dans le second, 
elle est insuflSsante pour créer un droit acquis, 
dont la privation pourrait donner lieu à une 
action en indemnité du chef d'expropriation 
ou en dommages-intérêts; 

« Attendu que la situation de la partie dé- 
fenderesse ne peut non plus être assimilée à 
celle du propriétaire riverain qui, sans pré- 
tendre aucun droit de servitude sur le sol de 
la vole' publique, est néanmoins fondé à ré- 
clamer une indemnité pour le dommage qu'il 
éprouve, lorsque l'administration ordonne la 
démolition d'une construction qui anticipe 
ou fait saillie sur la voie publique, mais dont 
l'alignement a été donné et le plan approuvé 
par le collège dès bourgmestre et échevins; 
« Attendu que le propriétaire riverain a le 
droit de bâtir en se conformant à l'alignement 
donné et au plan approuvé par le collège des 
bourgmestre et échevins qui, en celte matière, 
statue dans le cercle de ses attributions légales 
et engage la responsabilité de la commune 
(cass., 7 juillet 1848, Pasic, 1849, p. 25); 
que cette autorité peut permettre d'établir en 
saillie certaines parties de la façade d'un bâ- 
timent, sans qu'il en résulte aucun droit réel 
sur le ifonds de la voie publique (édit de dé- 
cembre 1607); que si l'alignement donné 
empiète sur la voie puBlique, le propriétaire 
de bonne foi ne peut être rendu responsable 
d'une erreur qui ne provient pas de son fait 
et, en cas de démolition forcée, a droit à des 
dommages-intérêts; . 
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« Attendu qu'il n'en est pas de môme des 
ouvrages établis par la société défenderesse 
dans le sous-sol des Toies publiques de Gand; 
que la loi ne les autorise pas et n'attribue pas 
an collège des bourgmestre et échevins le 
pouvoir de les smtoriser, sauf en ce qui con- 
cerne l'exécution des contrats de 4827 et 
1846; que le sieur Roelandts, en sollicitant' 
et en obtenant, en 4824, l'autorisation du 
collège des bourgmestre et échevins, a dû sa- 
voir que cette autorisation était purement 
précaire et révocable et par conséquent qu'il 
ne pouvait prétendre à aucune indemnité en 
cas de démolition ; 

« Attendu qu'il est vrai, comme le dit la 
partie défenderesse, que les conduites de gaz 
placées par la Compagnie sont des dépen- 
dances immobilières de ses usines et consti- 
tuent une propriété aussi inviolable que celle 
des usines elles-mêmes; que les conclusions 
de la partie défenderesse vont au delà et ten- 
dent à faire considérer le sol même sur lequel 
reposent ces conduites de gaz comme une dé- 
pendance de ses usines, puisqu'elle réclame 
le droit de les y maintenir à perpétuité; 
. (( Attendu que l'usage tel que le réclame la 
société défenderesse n'existe ni en vertu de la 
loi ni en vertu d'une convention ayant force 
de loi ; que l'autorité communale peut donc 
le faire cesser à i*expiration du contrat du 
H juillet 4846, c*est-à-dire le i^ Juillet 4884 
et rentrer dans la libre disposition du domaine 
public communal, sans devoir justifier cette 
mesure au point de vue de l'intérêt public, 
dont elle est seule juge dans l'occurrence et 
sans être tenue d'un chef quelconque à des 
dommages-intérêts; 

« Attendu que l'article 2 du contrat du 
il juillet 4846 porte : « que la Compagnie 
« continentale jouira, à partir du 4*^' juillet 
« 4854, et pendant toute la durée du contrat, 
« du droit exclusif de posséder sous la voie 
« publique des tuyaux pour Véclairage, soit 
« des rues, quais, boulevards et places pu- 
<( bliques, soit des édifices et maisons des 
« particuliers et fl'y ouvrir les tranchées né- 
« cessaires à la pose, à la conduite et à l'en- 
« tretien desdits tuyaux, etc. »; 

« Attendu que celte disposition ne peut 
avoir le sens que lui attribue ta société dé- 
fenderesse c'est-à-dire que l'établissement 
d'une nouvelle canalisation dans les rues et 
places publiques de la ville ne serait permise 
qu'après le 4*' juillet 4884 ; que le droit ex- 
clusif et utile concédé à la société défende- 
resse est le monopole de ^éclairage public et 
piivé, au moyen de tuyaux placés sur la voie 
publique; que les mois tuyaux pour Véclairage 
signifient évidemment tuyaux servant à l'éclai- 
rage; que la société seule a le droit de pos- 
séder, dans le sol de la voie publique, des 



tuyaux servant à l'éclairage pendant la durée 
du contrat, et qu'il n'a pu entrer dans l'inten- 
tion des parties contractantes d'interdire le 
placement d'une nouvelle canalisation avant 
la date du 4'' juillet 4881, ce sans aucun 
profit pour la société défenderesse et au 
grand préjudice de la ville, puisqu'il pourrait 
en résulter une longue interruption de l'éclai- 
rage public; 

i( Attendu que la concession accordée d'une 
manière générale à la société défenderesse de 
faire usage de la voie publique pour le place- 
ment de ses tuyaux, ne détermine pas la 
partie du sous-sol qui doit être spécialement 
affectée à cet usage; qu'il appartient au col- 
lège des bourgmestre et échevins, chargé 
d'exécuter la résolution du conseil commu- 
nal, d'arrêter le plan de la canalisation et de 
le modifier lorsque l'intérêt public le com- 
mande, pourvu qu'il n'en résulte ni dommage 
pour la société, ni entrave pour son industrie; 
que la société défenderesse est donc sans 
droit et sans intérêt pour s'opposer à la de- 
mande de la ville, tendant à pouvoir modifier 
les parties de la canalisation existante qui 
feraient, obstacle à ce que la canalisation nou- 
velle soit établie ; 

<( Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la partie défenderesse n'est 
pas fondée à contester à la ville le droit dont 
elle a usé, de concéder à une nouvelle société 
l'entreprise de l'éclairage et du chauffage par 
le gaz sur le territoire de la ville de Gand, 
pour un terme de trente ans, à commencer 
du 4*'' juillet 4884 et sous la condition, entre 
autres clauses, que le concessionnaire Jouira, 
à partir du 4'' juillet 4884 et pendant toute 
la durée du contrat, du droit exclusif de pos- 
séder, sous la voie publique, des tuyaux pour 
l'éclairage des rues, quais, boulevards et 
places publiques, ainsi que pour l'éclairage 
et le chauffage par le gaz des édifices et des 
maisons des particuliers; 

« Que la société n'a ni droit. ni titre pour 
maintenir dans le sol des voies publiques de 
Gand .les tuyaux et conduites servant à la 
transmission du gaz, après l'expiration de la 
concession qui lui a été accordée jusqu'au 
4^ juillet 4884 ; qu'à cette date la possession 
de la société défenderesse ne sera plus que 
précaire et de pure tolérance, comme elle 
l'était à l'origine, et qu'elle sera tenue, non 
en exécution de son contrat, mais à cause de 
la nature précaire de son titre, d'enlever ou 
supprimer, laisser enlever ou supprimer les- 
dits tuyaux et conduites, déposés, tant avant 
que depuis le contrat du 44 juillet 4846, lors- 
que l'ordre lui en sera donné par le collège 
des bourgmestre et échevins chargé d'exécu- 
ter les résolutions du conseil communal et par 
conséquent aussi celle du 29 novembre 4879, 



â98 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qui a concédé l'entreprise de l'éclairage à la 
société financière de Paris ; que c'est sans 
fondement que la société défenderesse con- 
teste à la ville le droit de modifier ou de dé- 
placer, dès à présent, la canalisation existante, 
sauf, le cas échéant, la réparation du dom- 
mage causé ; 

« En ce qui concerne la demande tendant 
à faire déclarer la partie défenderesse respon- 
sable de tous dégâts, infiltrations, corruptions 
et infection occasionnés au sol par les vices 
ou défauts de sa canalisation : 

(( Attendu que la preuve de ces dommages 
et de leur cause n'est pas jusqu'ores établie et 
qu'il y a lieu de réserver, à cet égard, tous 
les droits des parties; 

« Attendu qu'il a été reconnu, dans le cours 
des débats, que la partie défenderesse a satis- 
fait à la demande de la ville concernant le 
dépôt, au secrétariat de l'administration com- 
munale, du plan indiquant l'emplacement des 
tuyaux de la canalisation ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit que la 
partie défenderesse n'est pas fondée à con- 
tester à la ville le droit de concéder, comme 
elle l'a fait par sa résolution du 29 novembre 
i879, l'entreprise de l'éclairage et du chauf- 
fage par le gaz sur le territoire de la ville de 
Gand, à partir du i*"' juillet 1881, aux clauses 
et conditions de ladite entreprise ; dit que la 
partie défenderesse n'a ni droit ni titre pour 
maintenir, dans le sol des voies publiques de 
Gand, les tuyaux et conduites servant à la 
transmission du gaz après l'expiration de la 
concession qui lui a été accordée jusqu'au 
i*"" juillet i881 ; dit qu'à cette date, la partie 
défenderesse sera tenue d'enlever ou suppri- 
mer, laisser enlever ou supprimer lesdlts 
tuyaux et conduites déposés, tant avant que 
depuis le contrat du il juillet 1846, sur la 
réquisition de l'autorité compétente et dans 
le délai qu'elle aura fixé; dit que c'est sans 
fondement que la partie défenderesse conteste 
à la ville le droit de modifier ou déplacer, dès 
à présent, la canalisation existante, sauf, le 
cas échéant, la réparation du dommage causé; 
réserve aux parties tous leurs droits quant à 
la responsabilité et à la réparation- du dom- 
mage causé à la ville par les vices ou défauts 
de la canalisation existante ; déclare la partie 
défenderesse non fondée en ses conclusions 
contraires et la condamne aux dépens... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans ses con- 
clusions d'appel, la Compagnie continentale 
du gaz soutient que c'est à tort que le juge- 
ment à quo l'a déclarée sans droit ni titre pour 
maintenir dans le sol des voies publiques de 



Gand les tuyaux et conduites senant à la 
transmission du gaz, après l'expiration de la 
concession 'qui lui a été accordée jusqu'au 
1'' juillet 1881; que ledit jugement a mé- 
connu, tant en droit qu'en fait, le caractère et 
la force contractuelle et légale des titres invo- 
qués par elle ; 

Attendu que la compagnie appelante se 
base, en premier lieu, sur un arrêté du roi 
des Pays-Bas, en date du 3 juillet 1821, qui 
autorise le sieur Roelandts à établir à Gand 
une fabrique de gaz extrait de l'huile (Olie- 
Gaz-fabriek) ; 

Attendu que cet arrêté, pris en exécution ei 
en vertu de l'arrêté royal du 51 janvier pré- 
cédent, ne s'est point préoccupé et n'a pas 
dû se préoccuper des moyens à l'aide des- 
quels l'impétrant livrerait aux consommateurs 
les produits de sa fabrication ; que Tarticle 10 
de l'arrêté du 51 janvier définit nettement la 
portée d'une autorisation en matière d'éta- 
blissements dangereux, incommodes ou insa- 
lubres ; qu'il y est dit, en effet, r que l'on ne 
peut considérer lés dispositions à prendre 
quant aux demandes de cette nature que sous 
le point de vue d'une bonne police, et qu'on 
ne peut regarder toute autorisation d'établir 
ou de changer des usines que comme accordée 
de ce chef »; 

Attendu que l'arrêté du 5 juillet, en citaol 
celui du 51 janvier, a fait suffisamment com- 
prendre que l'autorisation sollicitée n'a (ail 
l'objet d'un examen qu'aux seules fins de vé- 
rifier si la fabrique de gaz ne présentait ni 
danger, ni insalubrité, ni incommodité de na- 
ture à en interdire l'établissement; 

Que cela ressort également du rapport visé 
dans ledit arrêté du 5 juillet, rapport adressé 
au roi par le ministre de l'intérieur, du ^> 
terstaat et de l'instruction publique, et qoi 
constate que toutes les- formalités requises 
par l'arrêté du 51 janvier ont été remplies, 
que l'enquête de commodo et incommodo n'i 
établi aucune opposition sérieuse et que con- 
séquemment il y a lieu d'accorder l'autorisa- 
tion sollicitée; 

Attendu que la portée de pareilles autori- 
sations se trouve encore déterminée par un 
arrêté de 1829, rapporté par Tielemans, 
\^ Chute d'eau ; que cet arrêté porte «que 
d'après les dispositions précises de l'arrêté 
du 51 janvier 1824, les décisions prises par 
le roi à l'égard des demandes d'autorisation i 
l'effet d'ériger certaines fabriques ou trafics 
ne peuvent jamais être considérées sous d'au- 
tres points de vue, ni s'étendre au delà qu'en 
ce qui concerne la bonne police »; 

Que c'est ainsi que s'explique le silence 
gardé par l'arrêté du 5 juillet sur la partie de 
la requête adressée au roi par Roelandts 
concernant les moyens qu'il se proposait 
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d^employer pour exploiter son usine, le roi 
n^ayant pas eu à statuer à cet égard et ne 
poavani, par conséquent, avoir fait usage des 
droits que lui conférait Farticle 215 de la loi 
fondamentale; 

Attendu que cet article 215 est donc sans 
application dans le cas de Tespèce; 

Attendu, d ailleurs, en toute hypothèse, 
que cet article, en attribuant au roi la hante 
surveillance (het opperzicht) des ponts et 
chausses, ne lui en donnait pas la disposi^ 
tien et, partant, ne lui conférait pas le droit 
d'aliéner tout ou partie de la voie publique ; 
Attendu que les arrêtés royaux subséquents, 
portant autorisation de Textension de Tusine 
primitive et de rétablissement d'usines com- 
plémentaires, rendus tant sous le régime pré- 
cédent que sous Tempire de la Constitution 
belge, n ont pas une portée pîus étendue que 
celle de Tarrêté du 5 juillet 1824; 

Attendu que la compagnie appelante sou- 
tient, en second lieu, avoir acquis à perpétuité 
Tusage du sous-sol des rues en vertu de l'ar- 
rêté du collège des bourgmestre et échevins. 
du 2i novembre 1824; 

Attendu que cet arrêté, sainement entendu, 
n'a jamais conféré et n'a pu conférer à la 
compagnie appelante le droit qu'elle prétend 
posséder ; 

Attendu, en effet, que cet arrêté se borne à 
autoriser « Roelandts, entrepreneur de l'éclai- 
rage au gaz d'huile, conformément à sa de* 
mande, à placer dans le sous-sol des rues 
(onder de straten) des tuyaux destinés à l'éclai- 
rage de la ville »; 

Attendu que cette autorisation ne portant 
aucune limite de temps, il ne s'ensuit pas 
qu'elle ait été concédée à perpétuité ; 

Attendu que dans les circonstances ou la 
demande de Roelandts s'est produite, alors 
qu'il s'agissait d'introduire une industrie nou- 
velle, qui pouvait occasionner de graves dan- 
gers au point de vue de la sécurité des habi- 
tants et de la chose publique, il est impossible 
d'admettre que Roelandts et le conseil éche- 
vinal aient eu l'intention, Roelandts de solli- 
citer et le collège d'accorder une concession 
qui sans compensation aucune pour la ville, 
la lierait seule à perpétuité et la forcerait, 
pour rentrer en pleine propriété de son do- 
maine, d'exproprier pour cause d'utilité pu- 
blique et de payer une indemnité à celui qui 
en aurait eu la jouissance gratuitement ; 

Attendu que les mots ten eeuwige dage, qui 
se reticontrent dans l'arrêté du collège, ne se 
rapportent nullement à la concession propre- 
ment dite, mais s'appliquent aux conditions 
à remplir par le concessionnaire d'entretenir 
en bon état les rues et travaux de maçonne- 
rie, toujours et tant que la concession du- 
rera; 



Attendu, au surplus, en droit, que l'auto- 
risation du collège, interprétée dans le sens 
de la compagnie appelante, serait nulle et de 
nulle valeur ; 

Attendu que le territoire des rues, ainsi 
que le dessus et le dessous, étant une dépen- 
dance du domaine public, les parties de ce 
territoire dans lesquelles reposent les tuyaux 
n'ont pu sortir de ce domaine à jamais par la 
seule volonté du bourgmestre et des échevins 
de la ville; qu'à cet effet, il aurait fallu un 
acte du pouvoir législatif, qui, d'après l'arti- 
cle 105 de la loi fondamentale, était exercé à 
cette époque par le concours du roi et des 
Etats généraux; 

Attendu qu'il est plus rationnel d'interpré- 
ter cette autorisation^dans le sens avec lequel 
elle peut avoir quelque effet, que dans celui 
où elle ne pourrait en produire aucun ; qu'il 
faut donc en conclure que le collège échevinal 
a voulu faire et a fait ce que la loi lui permet- 
tait et ce que le bon sens lui conseillait de 
faire, plutôt que de présumer qu'en violation 
de tous les principes il a aliéné à jamais des 
droits qu'il ne pouvait concéder qu'à titre 
précaire et révocable : 

Quant aux contrats du 15 mai 1827 et du 
11 juillet 1846, passés respectivement de- 
vant MM" Balliu et Yan de Poêle, tous deux 
notaires à Gand : 

Attendu que le premier de ces contrats, en 
admettant que la Compagnie continentale du 
gaz puisse s'en prévaloir, ne concerne, comme 
le porte, du reste, son préambule, que l'en- 
treprise générale de l'éclairage au gaz d'huile 
et l'éclairage à l'huile des rues et places pu- 
bliques, et ne fait aucune mention de Tèclai- 
rage des maisons ou édiûces des particuliers; 
que c'est donc à tort que la compagnie appe- 
lante veut y trouver un titre à la prétention 
de conserver à perpétuité l'usage du sous-sol 
des rues, à l'effet de fournir l'éclairage par le 
gaz aux particuliers ; 

Attendu que le contrat du il juillet 1846, 
qui concède à la compagnie appelante l'entre- 
prise pour trente ans, à commencer le 1'*" juil- 
let 1851 pour finir le 1*' juillet 1881, à six 
heures du matin, stipule, dans son article 2, 
qu'elle jouira, pendant toute la durée du con- 
trat, du droit exclusif de posséder sous la 
voie publique des tuyaux pour l'éclairage 
soit des rues, quais, boulevards et places 
publiques, soit des édifices et maisons des 
particuliers ; 

Que cette concession de posséder des tuyaux 
sous la voie publique, tant pour l'éclairage 
public que pour l'éclairage privé, pour un 
terme déterminé de trente ans, ne saurait 
fournir aucun argument en faveur du droit 
prétendu de la compagnie de conserver au 
delà de ce terme la possession et l'usage de 
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ces tuyaux pour réclairage au service des par- 
ticuliers ; 

Que cela est si vrai que Tarticle 46 du con- 
trat réserve aux parties le droit, que d'un 
côté la ville prétend lui appartenir et que d'un 
autre côté la compagnie lui contester de faire 
enlever, à l'expiration ou à la résiliation du 
contrat, du sol de la voie publique les tuyaux 
que cette compagnie y a déposés, « les "par- 
ties entendant rester en leur entier et dans la 
même position où elles eussent été à Texpira- 
tion du contrat en vigueur »; 

Attendu que le contrat en vigueur lors de 
la concession du li juillet 4846 était celui 
du 15 mai 1827, et qu'il résulte des consi- 
dérations qui précèdent que ce dernier con- 
trat, pas plus que les arrêtés royaux susvisés 
et l'arrêté du collège des bourgmestre et éche- 
vins du 24 novembre 4824, invoqués par la 
compagnie appelante, n'ont pu lui conférer 
qu'un droit précaire, révocable et de simple 
tolérance et que, partant, les conclusions 
subsidiaires de la compagnie, prises en pre- 
mière instance et tendantes à ce qu'elle ne 
peut être tenue de mettre hors d'usage et 
d'enlever sa canalisation que moyennant d'a- 
voir été, au préalable, justement indemnisée 
de la perte de cette canalisation et de son in- 
dustrie, sont évidemment non fondées; 

Quant au second grief de la partie appe- 
lante, fondé sur ce que le jugement l'a déclarée 
non fondée à contester à la ville le droit de 
concéder, comme elle l'a fait par sa résolution 
du 27 novembre 1879, l'entreprise de l'éclai- 
rage et du chauffage par le gaz sur le terri- 
toire de la ville de Gand, à partir du 1^*^ juillet 
1881, aux clauses et conditions de ladite 
entreprise, et qu'ainsi le jugement a inexac- 
tement apprécié la défense de la Compagnie 
continentale : 

.Attendu que, si la compagnie appelante, 
comme elle l'affirme, n'a jamais contesté et 
ne conteste pas à la ville le droit de concéder 
l'entreprise de l'éclairage public, il est à re- 
marquer que la résolution du 27 novembre 
1879 dispose également, quant à l'éclairage 
privé ; que c'est à cette dernière partie que 
fait allusion le jugement à quo pour déclarer 
la compagnie non fondée et qu'il a ainsi fait 
une juste appréciation des moyens de défense 
de la Compagnie continentale; 

Quant au troisième grief, consistant en ce 
que le jugement déclare que c'est sans fonde- 
ment que la partie défenderesse, ici appelante, 
conteste à la ville le droit de modifier et de 
déplacer dès à présent la canalisation exis- 
tante, sauf, le cas échéant,' la réparation du 
dommage causé : 

Attendu que la compagnie est sans intérêt 
à critiquer celte partie du jugement qui lui 
accorde le droit de réclamer, le cas échéant. 



la réparation du dommage que pourrait cau- 
ser le déplacement on la modiflcation de la 
canalisation existante; que le mot dommage, 
dans sa généralité, se rapporte à tout ce qui 
pourrait léser les intérêts de la compagnie et 
s'applique aussi au dommage qui résulterait 
de Timpossibilité où elle pourrait se trouver, 
par suite des travaux, de remplir ses engage- 
ments envers les consommateurs; 

Attendu qu'elle n'est pas plus fondée (qua- 
trième grief) à se plaindre de ce que le juge- 
ment déclare qu'elle a satisfait à la demande 
de la ville concernant le dépôt du plan à 
effectuer, indiquant l'emplacement des tuyaux 
de la canalisation ; que le jugement ne' fait 
que constater un fait vrai ; qii*il importe peu 
que la ville eût ou n'eût pas le droit de récla- 
mer ce dépôt de la manière dont elle l'a ré- 
clamé : le dépôt étant fait, l'on ne saurait faire 
un grief au jugement de l'avoir constaté ; 

Qu'il en est de même du dispositif, qui se 
borne à donner acte aux parties de leurs re- 
sserves en ce qili concerne les droits qu elles 
pourraient avoir du chef de responsabilité ou 
de réparation du dommage : qu'aucune déci- 
sion n'étant prise à ce sujet par le premier 
juge, celui-ci n'a pu infliger aucun grief à la 
Compagnie continentale; 

Attendu qu'il est inexact de soutenir que 
les conclusions de la ville aux fins de répara- 
tion de dégâts causés par les prétendus vices 
ou défauts de la canalisation s'appliquent à 
une situation future et conjecturale, à une 
action qui n'est pas née et qui est, partant, 
non recevable; 

Attendu, en fait, que la ville a conclu à la 
condamnation de la compagnie à tous dom- 
mages soufferts et k souffrir, à réparer le pré- 
judice causé, etc., ce qui implique nécessai- 
rement une situation existante et actuelle, 
rendant évidemment Faction recevable; 

Attendu, finalement, que la compagnie 
appelante fait un grief au jugement d'avoir 
omis de statuer sur la conclusion prise par 
elle en première instance et tendante à ce 
qu'il plût au tribunal a déclarer inopérantes 
et vaines les réserves des demandeurs (le col- 
lège des bourgmestre et échevins), de trancher, 
en vertu d'un prétendu droit de police, les 
questions de propriété, de possession et d'en- 
gagements contractuels qui font l'objet du 
procès, et de se procurer par la violence ce 
qu'elle ne peut obtenir par la voie judiciaire, 
la compagnie défenderesse protestant dès à 
présent et pour lors de tous dommages-inté- 
rêts du chef de toute tentative quelconque que 
les demandeurs se permettraient pour réaliser 
leurs menaces »; 

Attendu que les demandeurs, ici intimés, 
n'ont pas élevé de pareilles réclamations, ni 
en première instance, ni en appel, et nom 
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pris aucane conclusion dans ce sens ; que leur 
action en justice ne tend qu'à faire déclarer 
que la Compagnie continentale n'est pas 
fondée en toutes ses prétentions et contesta- 
tions ; que, s'ils ont ajouté dans leurs conclu- 
sions : (( et cela, abstraction faite même des 
arrêtés pris ou à prendre par l'autorité com- 
pétente, en vertu du pouvoir de police que 
les lois attribuent à cette autorité dans l'inté- 
rêt général et qu'elle exerce dans la sphère 
indépendante de sa compétence administra- 
tive », ils n'ont cependant pas demandé au 
premier juge, comme ils ne l'ont pas demandé 
en degré d'appel, de statuer quant à ce point, 
et, dès lors, la défenderesse, appelante en 
cause, n'était pas fondée à conclure de ce chef 
devant le tribunal, à l'effet de faire déclarer 
inopérantes et vaines des réclamations sur 
lesquelles le premier juge n'avait pas été sol- 
licité à porter une décision ; qu'elle pouvait, 
tout au plus, si elle s y croyait autorisée, 
protester contre l'affirmation, dans le chef des 
demandeurs, d'un droit autre que celui sou- 
mis à la juridiction civile ; 

Par ces motifs et en outre ceux du premier 
juge, de l'avis conforme de M. Goddyn, pre- 
mier avocat général, déclare non fondées les 
conclusions de la partie appelante, tant celles 
de première instance sur lesquelles il n'aurait 
pas été statué par le premier juge, que celles 
d'appel; confirme le jugement à quo et con- 
damne la partie appelante aux dépens d'ap- 
pel. 

Du i juin 4881. — Cour de Gand. — 
Prés. M; Grandjean, premier président. — 
PI. MM. Metdepenningen, Delecourt, Guil- 
lery (du barreau de Bruxelles) et D'Elhoun- 
sne. 



BRUXELLES, 28 mars 1881. 

i* APPEL (Acte d'). — Notification. — 

Personne décédée. 
2** Demande nouvelle. — Appel. — Autre 

^UAUTÉ. 

i'^ Est mU l'acte d* appel notifié à une personne 
décédée (i). 

i° Celui qui a demandé en première instance 
une part déterminée des loyers de certains 
immeubles en nom personnel n'est pas rece- 
vable à réclamer en degré d'appel, en qualité 
de légataire universel de sa sœur, la part 



(1) Voy. conf. Pau, 49 février 4873 {Pasic. franc., 
1^3, p. 440) et la aote; Chauveau, Supplément, 
quest. i^^ffuater; DalLOZ, v» Appfl civil ^ n»* 6H} 



revenant à cell^d : cette réclamation est une 
demande nouvelle (â). 

(veuve ADRIAENS, — C. DE GOES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cour ne peut 
statuer sur les difficultés existantes entre par- 
ties que dans la limite de ce dont elle a été 
régulièrement saisie ; que le premier point à 
examiner est donc la fin de non-recevoir que 
la partie intimée oppose à l'acte d'appel du 
44 avril 4880, en tant qu'il a été notifié à 
Ëlisa De Goes, décédée depuis 4872; 

Attendu que l'article 45t) du code de pro- 
cédure civile, par application du principe 
général des articles 68 et 70 du même code, 
donne à l'acte d'appel tous les caractères d'un 
véritable exploit d'ajournement d'une instance 
nouvelle et prescrit en conséquence, à peine 
de nullité, que la notification en soit faite à 
personne ou domicile; 

. Attendu que la signification à personne ou 
domicile a évidemment pour but, dans l'in- 
tention du législateur, de porter l'exploit à la 
connaissance de la personne contre laquelle 
il est dirigé et d'assurer la remise qui doit 
lui en être faite ; que la prescription édictée 
par l'article 45<) du code de procédure civile 
suppose donc avant tout une personne vivante 
et capable de défendre ses droits ; 

Attendu que, dans l'espèce, la mention de 
l'acte d'appel qu'il a été notifié à Elisa De 
Goes « étant en son domicile et parlant à sa 
nièce ; Fortunée Hermont », n'a fait que con- 
stater l'accomplissement d'une vaine formalité 
sans objet et sans but, puisque l'appelante 
reconnaît que sa sœur Elisa est décédée le 
25 avril 4872; 

Attendu que l'appelante, pour couvrir 
l'irrégularité de son appel vis-à-vis d'Elisa 
De Goes, prétend que son erreur est le fait de 
l'intimé Félicien De Goes, qui, dans le prin- 
cipe, a agi tant en son nom qu'au nom de sa 
sœur décédée ; d'où elle tire la conséquence 
que l'objet de l'action intentée le 44 janvier 
4877 étant divisible et susceptible d'exécu- 
tion partielle, le décès d'Elisa De Goes sur- 
venu en 4872 ne peut avoir d'autre effet que 
de faire annuler la partie de la procéduire 
suivie en première instance à la requête de la 
défunte ; 

Attendu qu'en droit l'acte d'appel est intro- 
ductif d'une instance nouvelle et qu'il tend à 



(2} Conf. Montpellier, 20 février 4874 {Pasic. franc., 
4874, p. 789; D. P., 4874, 254) et voy. aussi cass. 
frenr , 8 avril 4857 (D. P., 4857, 1, 462). 
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la formation d'un contrat judiciaire distinct 
de celui qui liait les parties devant le premier 
juge; qu'il suit de là qu'en appel comme en 
première instance, la partie qui agit est tenue 
de s'assurer du domicile et partant de l'exis- 
tence de la personne qu'elle attaque, et il 
lui. est d'autant moins permis de s'en tenir 
sous ce rapport aux seules indications de la 
procédure suivie devant le premier juge, que 
la personne assignée en appel peut avoir 
changé d'état ou de domicile depuis que l'af- 
faire a subi un premier degré de juridiction ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est impossible 
d'admettre que l'appelante, qui occupait à La 
Hulpe en 187i un bien indivis entre elle, son 
frère Félicien et sa sœur Elisa, ait pu ignorer 
le décès d'une sœur dont elle était l'héritière 
légale à défaut de testament, alors surtout que 
le décès est survenu dans la commune qu'elle 
habitait alors et qu'elle habite encore aujour- 
d'hui; , 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
cour n*a pas à prononcer, comme le demande 
l'appelante, la nullité de la procédure suivie 
en première instance à la requête d'Elisa De 
Goes, puisque la cour n'est pas régulièrement 
saisie de la connaissance de cette procédure; 

Attendu, en ce qui concerne les conclu- 
sions en reprise d'instance notifiées en appel 
par Félicien De Goes, en sa qualité de léga- 
taire universel des biens meubles et immeu- 
bles délaissés par Elisa De Goes, que, d'une 
part, Félicien De Goes n'a pas pu valable- 
ment reprendre une instance qui, par cela 
même qu'elle a été intentée à la requête d'une 
personne décédée, a été entachée dès son 
origine d'une nullité absolue et radicale et, 
d'autre part, que Félicien De Goes n'ayant 
demandé en première instance, par son ex- 
ploit d'ajournement, que la moitié des trois 
quarts ou trois huitièmes des loyers des im- 
meubles litigieux, sa demande actuelle ten- 
dant à obtenir la part revenant à sa sœur 
Elisa, en qualité de légataire universel de 
celle-ci, constitue en réalité une demande 
nouvelle, non recevable en appel, en ce qu'elle 
doit d'abord subir un premier degré de juri- 
diction ; 

Au fond (sans intérêt) :... 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Van Maldeghem, avocat général, 
déclare nul l'acte d'appel en tant qu'il est 
dirigé contre Elisa De Goes, décédée le 25 avril 
i87â; met à néant le jugement dont appel, en 
tant qu'il a condamné l'appelante, etc.. 

Du 28 mars 4881.— Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Eeckman. — P/. MM. Van- 
denkerkhove et Parisel. 



BRUXELLES, 27JalUet 1881. 

CONCESSION. — Directeur d'une misque 

COMMUNALE. — SERVICE PUBUC. 

Commet le délU de concumon le directeur (fine 
minque communale qui a sciemment rédamé 
et perçu des acheteurs de poissons des sommes 
supérieures aux prix d* adjudication et qwU 
savait ne pas lui être dues (i). 

// importe peu que cet agetU soit entré en fonc- 
tions sans prêter le serment prescrit par le 
règlement. 

(bâckx.) 

Backx était, depuis 1870, directeur de la 
minque d'Anvers; il avait été nommé par le 
conseil communal d'Anvers; aux termes da 
règlement de la minque, en date du 9 décem- 
bre 1842, approuvé par arrêté royal, le di- 
recteur payait les vendeurs le jour de la 
vente; il pouvait donner crédit aux acheteurs 
à ses risques et périls, moyennant un intérêt' 
de 5 p. c. pour les crédits d'au delà de huit 
jours. 

Les faits découverts à sa charge consis- 
taient à avoir, dans le relevé des lots à payer, 
relevé qu'il envoyait aux acheteurs à crédit, 
fait certaines majorations; les acheteurs, ne 
s'apercevant pas de ces majorations ou 
croyant qu'ils avaient fait eux-mêmes erreur 
dans les notes tenues au moment de la criée, 
payaient les sommes qui leur étaient récla- 



Appelé à s'expliquer, Backx reconnut l'ir- 
régularité de ces procédés, mais prétendit 
qu'en réalité les sommes perçues en trop lui 
étaient dues par les personnes auxquelles il 
les avait réclamées, spécialement pour cer- 
tains retards qu'elles avaient mis à faire leurs 
payements antérieurs. 

En droit, il soutenait devant la cour, en se 
basant sur l'article 2 de la loi du 15 mai 1870, 
proclamant la liberté du commerce du pois- 
son et déclarant les minques facultatives, 
qu'il n'était pas chargé d'un service public; 
qu'en tout cas, les perceptions incriminées 
n'avaient pas eu lieu dans Texercice de ses 
fonctions et que les sommes perçues n'étaient 
pas comprise^ dans l'énumération que fait 
l'article 245 du code pénal : 

il se prévalait aussi de ce qu'on ne lui avait 
pas fait prêter serment, à son entrée en fonc- 
tions, comme le prescrivait le rêglemeiit. 



(i) Un pourvoi en cassation a élé formé contre cet 
arrêt. Compar. cass. belge. 49 mai i87d(PASic.,i873i 
1,200). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la matérialité 
de chacune des perceptions déclarées con- 
stantes par le premier juge est demeurée éta- 
blie par l'instruction faite devant la cour, et 
qu^elle n*est d'ailleurs plus contestée par le 
prévenu; 

Attendu que ces perceptions, en tant qu'elles 
se rapportent à Abbenyen, s'élèvent à un total 
de 59 francs; 

Attendu qu'il n'est pas ad missibletiu' Abbe- 
nyen dût une somme quelconque au prévenu, 
du chef de pièces fausses ou démonétisées, 
remise^ abusivement en payement ; qu'à cet 
égard l'allégation faite par lé prévenu, en ter- 
mes vagues et sans aucune preuve, est démen- 
tie par l'ensemble de l'instruction; 

xVttendu que le prévenu prétend encore 
qu'il n'a jamais, dans les perceptions incri- 
minées, dépassé le montant de ce qui pouvait 
lui être dû à titre d'intérêts sur les payements 
arriérés ; 

Attendu qu'il résulte du dernier livre de 
caisse tenu par le prévenu et qui a été saisi 
dans ]' instruction, livre comprenant la pé- 
riode de février 1879 jusque juin 1880, que 
les époux Abbenyen, comme ils l'affirment 
d'ailleurs, payaient toujours dans le délai 
prescrit, c'est-à-dire pour chaque achat, dans 
les huit jours de l'adjudication ; 

Attendu que le livre de caisse produit par 
le préveifu devant la cour et comprenant la 
période de juin 1875 à mars 1877, démontre 
qu'il n'en a pas toujours été ainsi ; que durant 
cette période, une forte moitié des achats du 
lundi étaient payés le mercredi et très rare- 
ment le jeudi de la semaine suivante, soit 
avec un ou deux jours de retard ; 

Attendu que du chef de ces retards et de 
quelques autres insignifiants, on peut admet- 
tre que le prévenu eût droit, à l'égard d'Ab- 
benyen, à un maximum de AO francs, à titre 
d'intérêts, pour toute la durée de sa gestion ; 

Attendu que, pour la fixation de ce chiffre, 
tout ce qui peut être raisonnablement mis en 
doute est tranché, comme il le faut en cette 
matière, dans le sens favorable au prévenu; 
qu'ainsi l'on y comprend tous les intérêts 
pouvant être dus depuis le l""' septembre 1870, 
date de l'entrée en fonctions du prévenu, sans 
tenir compte de la prescription quinquennale 
qu'Âbbenyen eût pu éventuellement opposer; 
que l'on admet aussi que le résultat des an- 
nées pour lesquelles le prévenu ne produit 
pas son livre de caisse, sans expliquer cette 
abstention, est égal à celui de la période de 
juin 1875 à mars 1877 et non à celui de la 
susdite période de février à décembre 1879 et 
de 1880; 
Que c'est ainsi encore que, par l'interpré- 



tation, la plus favorable au prévenu, de l'ar- 
ticle 20 du règlement du 9 décembre 1842, le 
chiffre ci-dessus de 40 francs n'est atteint 
qu'en comptant les intérêts pour tous les 
payements arriérés non seulement par jour de 
retard, mais pour tous les jours écoulés der 
puis l'adjudication des lots payés tardivement; 

Attendu que les seules perceptions relevées 
par la prévention quant à Abbenyen sont 
celles révélées parles carnets que possédaiten- 
core celui-ci et qui ne remontent qu'au 20 jan- 
vier 1879; que si le prévenu a reconnu lui- 
même, dans les interrogatoires, avoir pratiqué, 
durant les deux dernières années, le système 
de ses perceptions irrégulières, l'on ne peut 
considérer comme établies à suffisance de 
droit que les perceptions constatées par les- 
dits carnets ; qu'ainsi la somme de 59 francs 
formant leur total doit être diminuée de la 
somme entière de 40francs, chiffre que le mon- 
tant des intérêts dus par Abbenyen a pu attein- 
dre, mais n'a certainement pas pu dépasser ; 

Attendu que, dès lors, les perceptions au 
nombre de vingt et une faites depuis et y com- 
pris celle du 26 novembre 1879 (n<> 42 du 
jugement dont appel) jusqu'à celle du 29 juin 
1880, doivent seules être considérées comme 
absolument indues; 

Attendu que, le prévenu a donccommis aux 
lieu, daté et dans les circonstances indiqués 
par le jugement dont appel, vingt et un délits 
de concussion, pour, étant directeur de la 
minque communale d'Anvers et, comme tel, 
chargé d'un service public, avoir perçu ou 
avoir ordonné de percevoir, pour deniers ou 
intérêts, des sommes qu'il savait ne pas être 
dues ; 

Attendu que vainement le prévenu soutient 
que, comme directeur de la minque commu- 
nale d'Anvers, il n'était pas chargé d'un ser- 
vice public; 

Attendu que, sil'article 2de la loi du 15 mai 
1870 consacre la liberté de la vente du poisson 
et rend l'usage des minques purement facul- 
tatif, il n'en est pas moins vrai que les pou- 
voirs communaux, en continuant l'exploitation 
de ces établissements, n'agissent pas à titre 
d'administration du domaine privé de la com- 
mune ; que leur intervention s'explique par des 
considérations d'intérêt général ; que notam- 
ment elle garantit les consommateurs con- 
tre des débits nuisibles à la santé publique et 
peut prévenir des perceptions exagérées et 
inspirées par des mobiles de pure spéculation; 

Que, dès lors, le prévenu, comme préposé 
par le conseil communal à la direction de la 
minque de la ville d'Anvers, était chargé d'un 
service public, et que s'il n'a pas prêté, entre 
les mains du bourgmestre, le serment presr 
crit par l'article 14 du règlement du 9 dé- 
cembre 1842, il n'en est pas moins entré en 
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fonctions et a ainsi exercé le service public 
prévu en Farticle 245 du code pénal ; 

Attendu qu'en recouvrait auprès des ache- 
teurs le prix des adjudications, le prévenu agis- 
sait dans Texercice de ses fonctions ; qu aux 
termes du règlement susdit, une de ses mis- 
sions était précisément de tenir la compta- 
bilité des ventes publiques, de payer im- 
médiatement les vendeurs et d'encaisser, avec 
ou sans crédit, le prix dû par les acheteurs; 

Que d'un autre colé, le mol deniers men- 
tionné en rarticle 245 du code pénal com- 
prend les sommes que le prévenu avait ainsi à 
recouvrer et dont un tantième de 6 Hi p. c. 
était réparti entre la ville et le personnel de 
la minque à litre de salaire, sommes qu'aux 
termes du règlement il ne pouvait majorer 
que des intérêts à raison de 5 p. c. Tan, pour 
tous crédits au delà de huit jours ; 

Attendu qu'en admettant même gratuite- 
ment que la liquidation de ces intérêts, pour 
des crédits accordés aux risques et périls du 
directeur, ne fussent plus qu'une opération 
privée entre celui-ci et les acheteurs, ce n'est 
pas à cela que se réduisent les faits constatés 
à charge du prévenu ; 

Que c'est dans la perception même du mon- 
tant des adjudications, perceptions qu'il avait, 
comme directeur investi d'un mandat public, 
la mission d'effectuer, qu il a dépassé le mon- 
tant de ce qui était réellement dû et qu'il a 
déguisé, à son prôût, sous des majorations 
trompeuses du prix d'achat de certains lots, 
des sommes qui ne lui revenaient à aucun 
titre, déguisement qui exclut surabondam- 
ment sa bonne foi ; 

Attendu que les seuls éléments de preuve 
recueillis par l'instruction ne constatent pas 
que le chiffre minime des autres perceptions 
admises comme indues par le premier juge 
et relatives à d'autres acheteurs de poissons, 
ait été réellement supérieur à ce qui pouvait 
être dû, à titre d'intérêts, au prévenu par cha- 
cun de ces acheteurs ; 

Attendu que les faits déjà écartés par le 
premier juge n'ont pas été établis devant la 
cour ; 

Attendu que les circonstances atténuantes 
relevées par le premier juge en faveur du pré- 
venu existant réellement dans la cause, mais 
que la distinction faite par le premier juge, 
au point de vue de la fixation^ de la peine, 
entre la première perception délictueuse et 
les suivantes n'est pas justifiée ; 

Par ces motifs, met ^ néant le jugement 
dont appel ; disposant à nouveau et vu les 



(t) Voy. cass. belge, 30 décembre i 878 (Pa«»c.J 876, 
I, 87) et voy. aussi Bruxelles, 22 féTrier 1877 {ibid., 
1877, 11, 109). 



articles visés et reproduits audit jugemeoi, 
condamne le prévenu Backx, Pierre-Joseph, 
du chef de 21 délits de concussion, à il pei- 
nes d'emprisonnement de trois jours et à 
21 amendes de 20 francs; 

Dit qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, chacune de ces amendes pourra être 
remplacée par un emprisonnement de trois 
jours; 

Condamne le prévenu aux dépens de pre- 
mière instance ; 

L'acquitte du surplus de la prévention. 

Du 27 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. H. Casier. —PL M. Vie- 
tor Jacobs. 



LIÈGE, 23 ma^ 1881. 

1* CHEMINS VICINAUX.— Atlas. ~Tim. 

— Possession. — Prescription. 

2** Moulin. — Biez. — Berges. — Propriété. 

— Présomption. 

i^ Vimcriptian à ratios des chemins vicinaux 
n'équivaut pas à une prise de possession de la 
commmie et ne fait pas entrer dans le domaine 
public les parties de terrain que le proprié- 
taire riverain continue à posséder. 

Cest à la commune qui réclame la i^éparation 
d'un chemin effondré en partie avec les lar- 
geurs indiquées à l'atlas des chemins vidnaux, 
qu'incombe, en cas de contestation des rive- 
rains, la preuve qu'elle a possédé ce chemin 
dans les conditions légales avec les largem 
que lui attribue V atlas pendant le temps reqtàs 
pour la prescription (1). 

2* Le propriétaire d'un moulin est présumé pro- 
piiétaire du biez d^aval créé de main d'homme 
qui le dessert et des berges de ce biez jusqu'à 
la crête (2). 

(commune d'angleur, — c. marcotty.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le chemin qui 
s'est effondré en plusieurs endroits dans le 
biez d'aval dont l'intimé Marcotty se prétend 
propriétaire, est borné, dans la partie qui fait 
l'objet de la contestation actuelle, d'an c6ié 
par ce biez et de l'autre par des propriétés 
particulières qui le limitent parfaitement; 

Que la commune en poursuit la réparation 
avec les largeurs variables que lui auribue 



(2) Voy. cass. franc., 4 février i873 (Powc. /raiv., 
1873, p. i19 : D. P., 1874, 1 , 122) et les aotes de ces 
Recueils. 
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Pallas des chemins vicinaux , quel que soit 
d'ailleurs l'état de fait existant au moment des 
éboulements; qu'elle se fonde sur ce que 
rinscription de ce chemin à l'atlas, avec une 
largeur qui, sur une étendue de âH mètres, 
varie d'un à trois mètres, suivie de la pos- 
session décennale, élève en sa faveur une 
présomption juris et de jure de la propriété du 
chemin tel qu'il y est décrit, quelle que soit 
d'ailleurs la largeur qu'il ait eue en réalité sur 
le terrain ; 

Qu'elle soutient, tout au moins, qu'elle ne 
doit rapporter aucune preuve, mais que c'est 
au défendeurde justifier des faits de possession 
qu'il pourrait opposer aux mentions de l'atlas; 

Attendu que ce soutènement est contraire 
à la loi du iO avril i84« et au droit commun 
qui, en matière pétitoire, impose la preuve au 
demandeur; que l'article 10 de la loi pré- 
citée, en édictant que l'ordonnance de la 
députation provinciale ne faisait aucun pré- 
judice aux réclamations de propriété, ni aux 
droits qui en dérivent et qu'elle servirait de 
titre pour la prescription de dix et vingt ans, 
n'a entendu porter aucune atteinte à la pro- 
priété privée et n'a pas inauguré, en matière 
de possession, un système nouveau; 

Que si l'ordonnance de la députation sert 
detitre pour la prescription de dix ou vingt 
ans, il ne s'ensuit pas que le chemin prescrit 
sera nécessairement un chemin ayant les 
dimensions que lui donne l'atlas si, en fait, 
le chemin possédé avait une largeur infé- 
rieure ; que cette induction suppose que Tor- 
donnance de la députation a pour effet de 
déposséder les propriétaires riverains de 
toute la zone de terrain non incorporée des 
chemins vicinaux et d'en accorder, par une 
fiction de droit, la possession aux communes, 
à la condition de la créatfon ou de l'existence 
d'un chemin quelconque réellement possédé; 
que ni le texte, ni les discussions de la loi 
n'autorisent cette interprétation ; que l'arti- 
cle i2 de la loi de 1841 notamment n'a nul- 
lement cette portée, ainsi que l'a démontré 
la cour de cassation dans son arrêt du 50 dé- 
cembre 1875 (Pasic. 1876, 1, 57); que les 
communes ne jouissent donc à cet égard 
d'aucun privilège et se trouvent dans la situa- 
lion juridique créée par le droit commun ; 

Qu'il suit de ces considérations que la 
commune appelante, qui réclame la répara- 
lion de son chemin, non avec la largeur qu'il 
possédait au moment des éboulements, mais 
avec celle indiquée à Tatlas, doit prouver que 
ce chemin a existé tel qu'il s'y trouve décrit 
et qu'elle l'a possédé pendant le temps requis 
pour la prescHption dans les conditions exi- 
gées par la loi; 

Qu'elle formule cette preuve en ordre sub- 
sidiaire, mais que les faits articulés à cette 

PASlC, 1881. — 4« PARTIE. 



fin et cotés n<** 1, â, 4 ne sont pas pertinents; 
qu'ils établiraient, ce qui n'est pas contesté, 
l'existence, le long du biez, d'un chemin 
ayant une largeur minima d'un mètre, plus 
considérable à certains endroits, et fréquenté 
par le public et même par la procession d'An- 
gleur, mais qu'ils ne prouveraient nullement 
que ce chemin avait, aux endroits indiqués à 
l'atlas, les largeurs que celui-ci lui attribue ; 

D'où il suit que l'appelante n'est fondée à 
en poursuivre le rétablissement que dans 
l'état où il se trouvait au moment des ébou- 
lements, état qui ne peut être l'objet d'une 
contestation sérieuse, puisque ce chemin est 
limité d'un côté par des propriétés particu- 
lières, et de l'autre par le biez, dont la lar- 
geur et l'inclinaison des rives ont été soigneu- 
sement relevées par des experts; 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur la cause du dommage; que la commune 
sollicite devant la cour la preuve de certains 
faits tendant à établir qu'il doit être attribué 
à la faute de l'intimé ; que ces faits sont per- 
tinents et qu'il y a lieu d'en admettre la 
preuve ; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu que le propriétaire d'un moulin 
doit être présumé propriétaire du biez d'aval 
créé de main d'homme qui le dessert et qui 
en est une dépendance indispensable; que 
l'on doit admettre, jusqu'à preuve contraire, 
que ce biez a été creusé par l'usinier ou ses 
auteurs en vue et dans le seul intérêt de son 
usine; 

Attendu que le premier juge, sans mécon- 
naître ce principe, a cru trouver dans les 
documents versés au dossier et dans l'aspect 
des lieux la preuve que le biez dont il s'agit 
constituait un bras del'Ourthcqui n'avait pu 
être aliéné, qui ne l'avait pas été et dont l'usi- 
nier avait seulement obtenu la jouissance ; 

Attendu que les documents nouveaux pro- 
duits devant la cour confirment cette solution; 
qu'il résulte, en effet, d'un acte du 5 juin 1455 
qu'à cette époque l'Ourthe avait une tendance 
à sortir de son lit au lieu dit les Grosses Bâties 
et que ces irruptions accidentelles occasion- 
naient des dommages aux propriétaires rive- 
rains ; que déjà alors on donnait le nom de 
Fourchu Fossé aux terrains rapprochés des 
Grosses Battes, sur lesquels l'Ourthe se creu- 
sait un lit momentané ; 

Qu'on doit en conclure que le bras de 
l'Ourthe, qui aujourd'hui se dirige vers les 
Aguesses, n'existait pas encore et que, dès 
lors, la supposition du premier juge quant à 
i'élymologie du mot Fourchu Fossé est inad- 
missible, aussi bien que la conclusion qu'il 
en tire; que l'aspect actuel des lieux n'est 
pas de nature à renforcer son opinion, mais 

20 



506 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



tend au contraire à démontrer que ce biez, à 
raison de la hauteur, de l'égalité, de rindi- 
Baison de ces berges et de la configuration 
des terrains environnants, a été creusé de 
main d'homme et que la berge de gauche, 
quoique servant d'assise à la banquette du 
chemin, est une dépendance de ce biez, tout 
aussi bien que celle de droite, qui sert dassise 
aux terrains qui la bordent; 

Que Ton aboutit à la même conclusion par 
un examen attentif des actes primitifs de 
concession du 1 7 novembre 1 546 et du 50 mai 
i 550, émanant du prince-évêque de Liège et 
du seigneur d'Àngleur; qu'ils prouvent en 
effet , que l'usinier primitif Lynart Bayart 
devait prendre aux Grosses Battes le coup 
d'eau que lui concédait le prince-évêque de 
Liège, en vertu de son droit de régale, et que 
des travaux lui ont été imposés non seule- 
ment pour assurer aux eaux un cours normal 
vers son moulin des Aguesses, mais aussi 
pour conjurer le danger des inondations dont 
l'acte de 4^55 consacre le souvenir; que 
c'est dans ce bras de l'Ourthe, dérivé, régu- 
larisé, sinon créé par la main de l'homme 
que, quatre ans plus tard, le seigneur d'An- 
gleur, dont la juridiction s'étendait au delà 
des Aguesses vers Félinne, concédait égale- 
ment un coup d'eau prenant naissance, non 
plus aux Grosses Battes, mais au marteau 
Lynart Bayart jusqu'à la rivière de la Meuse 
pour rétablissement d'une fonderie, moulin 
à farine, biez, usine, etc... 

Que ces expressions « pour établissement 
d'un by », rapprochées des autres énoncia- 
lions de l'octroi et de celles de la concession 
primitive, ne permettent pas de douter qu'il 
ne s'agissait pas là d'un bras de l'Ourthe à 
utiliser, mais de la création d'un canal artiû- 
ciel, creu.^è par la main d'homme pour la con- 
duite des eaux vers la Meuse à travers des 
propriétés privées après la production de 
leur force motrice; 

Qu'il importe peu après cela que les docu- 
ments versés au procès ne donnent aucun 
éclaircissement relativement à Tacquisition 
des terrains et aux travaux que l'établisse- 
ment de ce biez a nécessités; qu'il est néan- 
moins constant qu'il a été créé en vertu de 
l'octroi préroentionné et qu'il a constamment 
servi depuis lors aux deux usines, soit qu'elles 
aient été réunies dans les mêmes mains, soit 
qu'elles aient appartenu à différents proprié- 
taires; que les actes produits permettent de 
suivre le sort de ces usines depuis cette épo- 
que jusqu'au moment où l'intimé en a fait 
l'acquisition et ne contiennent aucune énon- 
ciation dont on doive induire que le biez n'ap- 
partenait pas aux vendeurs, mais qu'ils en 
avaient seulement la jouissance ; que notam- 
ment les clauses des actes d'acquisition de 



Marcotty des 15 mars 1877 et 5 février 1878, 
dont argumentent les premiers juges, n'oot 
pas la portée qu'ils leur attribuent; 

Que le premier de ces actes porte ventf 
d'un moulin à farine mû par l'ean, cours 
d'eau, écurie, éiable, etc. ; qu'en rapprochant 
ces expressions de c>elles de la vente sur llci- 
tation du 6 juin 18$^ à laquelle l'acte se 
réfère, on se convainc que le biez était com- 
pris dans les objets vendus, et que la conte- 
nance reprise à l'acte est celle de la maison 
et de ses dépendances, le cours d'eau ayant 
fait l'objet d'une mention spéciale ; 

Que rindication relative aux tenants et 
aboutissants n'est pas plus décisive, en pré- 
sence de l'intention manifeste des parties de 
comprendre le biez parmi les objets dont ia 
propriété était transférée ; 

Que si, dans l'acte du 5 février 1878, le 
vendeur Devillers a cédé tous les droits qu'il 
peut avoir au canal d'écoulement, il en résulte 
uniquement qu'il n'entendait assumer aucune 
obligation de garantie; que d'ailleurs son 
acte d'acquisition du 5 avril 1858 dont l'in- 
timé peut se prévaloir porte textuellement ; 
tt Dans l^ présente vente sont compris non 
seulement les deux biez supérieur et de dé- 
charge, mais encore, etc., » et affirme ainsi la 
propriété du biez d'aval dans le chef du ven- 
deur; 

Attendu que cette propriété comprend celle 
de la berge de gauche joignant le chemin 
dont il s'agit au procès ; que cette berge, en 
effet, jusqu'à sa crête, constitue un aa'^ 
soire du biez, qui doit suivre le sort du prin- 
cipal; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que l'intimé doit être déclaré propriétaire du 
biez d'aval dans lequel il déverse les eaux 
qui servent à l'alimentation de son moulin et 
que la preuve subsidiaire qu'il sollicite doit 
être accueillie; 

Par ces motifs «t ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. Detroz, premier avocat 
général, et de son avis, émende le jugement 
dont est appel, et statuant sur la demande 
principale, dit qu'à défaut par la commune 
appelante de prouver qu'elle a possédé pen- 
dant le laps de temps requis pour prescrire et 
dans les conditions légales le chemin avec les 
dimensions que lui donne l'atlas des chemins 
vicinaux, elle ne peut poursuivre la répara- 
tion de ce chemin que dans l'état où il se 
trouvait au moment des éboulementfi qui Tom 
détruit en partie; dit non pertinente la preuve 
par elle postulée pour établir sa possession 
conformément à l'atlas, et avant dire droit au 
fond, l'admet à prouver, tant par témoins que 
par experts : 1^ que depuis uii certain nombre 
d'années, le volume et la rapidité des eaux du 
biez ont été singulièrement augmentés, grâce 
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à sa prise d'eau ; ^ que ce sont les eaax de 
ce biez qui ont produit les détériorations du 
chemin; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle : donne acte $^ la partie intimée : 
1'... 2^...; dit pour droit que Tintimée est 
propriétaire du biez d'aval de ses usines 
sises aux Âguesses, commune d'Angleur, et 
que cette propriété comprend celle delà berge 
joipant le chemin dont il 8*agit jusqu'à la 
crête de celle-ci; et avant de statuer au fond, 
ordonne qu'il soit procédé par des experts à 
la vériûcatiott des points spéciûés dans le 
dispositif du jugement; commet pour procé- 
der aux expertises les experts désignés par 
les premiers juges, lesquels experts procé- 
deront sous la foi du serment qu'ils ont prêté; 
réeerve les dépens; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance composé d'au- 
tres juges. 

Du 25 mai 1881 . — Gourde Liège. — i" ch. 
— Prés, M. Parez, premier président. — 
PI MM. Meujean et Mestreit. 



LIÈGE, 11 iolUet 1881. 

DIVORCE. — Garde des enfants. — Appel. 
— Décision PROYisoms. — Maintien de la 

CAUSE AU RÔLE. 

Ea matière de divorce, la caw, 8ur la demande 
du mari tendant à chtenir la garde de son en- 
fant confié provisoirement à la mère contre 
laquelle le. divorce a été prononcé, peut, en 
décidant qu'il n*y a pas lieu' de modifier cet 
état de choses jusqu'à ce que l'efifant ait at- 
teint sa dianème année, retenir la cause et 
ordonner qu'elle sera ramenée devant elle 
sur simple avenir à l'expiration de la dûvième 
année de V enfant, pour être fait droit sur la 
demande du mari (i). 

(HALPAS, — CLAESSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, vu son jeune 
âge, l'enfant des époux divorcés Claessens- 
Malpas réclame encore des soins qui ne peu- 
vent, daos les circonstanceis de la cause, lui 
être donnés convenablement que chez sa mère, 



(l)Compar. caM.firtDÇ., 18 mars 1 868 (Po^tc. franc., 
4868, p. 507; D. P., 1868,1, 420) et les renvoi». Voyez 
aolamment le dispositif de l'arrêt de la cour de Poi- 
Uers du 13 août 186B {Patic, franc., 1867, p. 513; 
D.P., 1867, 1,333). 



l'intimé se trouvant, à raison de sa profes- 
sion, dans Tobligation de le confier à des 
mains étrangères ; 

/ Attendu qu'eu égard aux besoins de l'enr 
fant et aux ressources de Tintimé, la pension 
mensuelle à payer par celui-ci peut équita- 
blement être fixée à la somme de 40 francs ; 
Par ces motifs, ouï M. Collinèt, substitut 
du procureur général, en son avis, émendanl 
le jugement à quo, maintient à l'appelante la 
garde de Tenfant jusqu'à ce que celui-ci ait 
accompli sa dixième année; condamne l'in- 
timé à payer pour son entretien une pension 
mensuelle de 40 francs; donne acte à l'appe- 
lante de ce qu'elle s'engage à placer l'enfant 
dans une école primaire communale de la 
ville de Liège; ordonne que, pendant Tannée 
scolaire, il sera remis à son père le dimanche 
ou le jeudi, à son choix, de midi à sept heures 
du soir, et que le temps des vacances sera 
partagé par moitié entre le père et la mère, 
en laissant au premier le choix de la moitié 
qui lui convient le mieux ; dit qii'à l'expira- 
tion de la dixième année de Tenfanl, il sera 
fait droit par la cour sur simple avenir ; ren- 
voie la cause au rôle ; compense les dépens 
des deux instances jusqu'ici exposés. 

Du 11 juillet 1881. -- Cour de Liège. — 
1« ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Mestreit et Neujean. 



BRUXELLES. 7 Jnln 1880. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Valeur industuielle. — Clien- 
tèle ATTACHÉE A l'iMMECBLB. — CLIENTÈLE 

attachée a la personne. — cession de 
l'achalandage. — Locataire. 

Il y a lieu de tenir compte, dans l'estimation 
d'une maison de commerce expropriée, de la 
valeur industrielle résultant de la clientèle 
inhérente à cet immeuble (%). 

Mais si la maison avait été donnée à bail par le 
propriétaire, le surplus de la clientèle, celle 
attachée à la personne de l'exploitant, ne 
rentre pas dans la valeur vénale (3). 

Lorsque le propriétaire, en louant celte maison 
pour un Jemps déterminé, a cédé pour le 
même terme la clientèle de sa maison et que, 
dans le cours du bail, la maison est expro- 
priée, le locataire n'a pas droit à une indem- 



(â et 3) Voy. Edmond Picard, Traité de Veœpropria- 
lion, t. H. p. 97 et suiv. et 104; Bruxelles, \ 1 juillet 
1868 (Pasic, 1872, II, 248), et \^ août 187(i {ibid., 

1877, II, ^m- 
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nité à iiire de restitution d'une partie du prix 
qu'il a payé pour l'achalandage, s'il a recueilli 
de fait tous les avantages de la cession de 
cette clientèle, qu'il s'est appropriée (1). 

(VERHULST ET ^'ERHELST, — C. LA VILLE D*AN- 
VERS ET PIERQUIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les experts ont 
fait une juste appréciation de la valeur vénale 
de rimmeuble en le fixant à 6â,000 francs, 
d'après les prix payés dans les ventes publi- 
ques récentes pour des maisons analogues 
situées dans la même rue et en ayant égard 
aux différences existantes entre ces maisons 
et la maison expropriée et à toutes les cir- 
constances de nature à influer sur la valeur 
de rimmeuble; 

Attendu que les propriétaires soutiennent 
qu'en louant aux intervenants la maison ex- 
propriée pour quinze années au prix de 
4,000 francs «t avec défense d'en changer la 
destination, ils leur ont en même temps cédé 
pour un même terme, au prix de 15,000 francs, 
la clientèle exploitée par eux-mêmes dans la 
maison louée et qu'ils auraient reprise à la 
fin du bail pour leur compte ou pour la céder 
de nouveau à d'autres, si l'expropriation 
n'était pas survenue; qu'il en résulte pour 
leur immeuble une valeur industrielle spé- 
ciale, dont les experts et le tribunal n'ont pas 
tenu compte; 

Attendu que les experts ont pris en consi- 
dération et mentionné expressément dans 
leur rapport que l'immeuble expertisé pré- 
sente les avantages d'une maison de commerce 
favorablement connue depuis de longues an- 
nées ; qu'ils ont donc compris dans leur esti- 
mation la valeur de la clientèle inhérente à 
l'immeuble, la seule clientèle que les pro- 
priétaires auraient reprise à l'expiration du 
bail; 

Attendu que le surplus de la clientèle te- 
nant spécialement à la personne de l'exploi- 
tant ne rentre pas dans la valeur vénale, et 
qu'il est, d'ailleurs, certain que les proprié- 
taires, après avoir pendant quinze années 
abandonné complètement leur commerce, 
n'auraient pas retrouvé cette partie de l'acha- 
landage, soit qu'elle ait péri par la négligence 
des nouveaux exploitants, soit qu'elle ait 
suivi ces derniers, qui se la seraient attachée 
par leurs soins et leur 4Jiligence ; qu'en fait, 
peu importe, à cet égard, que la cession 
n'ait été que temporaire et limitée à la durée 
du bail, et que, par suite, il n'y a pas lieu de 

(1 i Compar. Bruxelles, 12 janvier 1870 (Pasic, 
i«70, II, 18) eti3 avril 1872 {ibid., 1873, II, 308). 



s'arrêter aux critiques des propriétaires ap- 
pelants ; 

Attendu que les locataires intervenants 
n'ont pas droit à l'indemnité allouée à titre 
de restitution d'une partie du prix payé par 
eux pour la clientèle à leur entrée dans la 
maison expropriée; qu'ils ont, en eflFet, re- 
cueilli tous les avantages de la cession et 
n'éprouveront sous ce rapport aucun préju- 
dice par le fait de l'expropriation; qu'ils ne 
seraient pas même fondés à réclamer de ce 
chef une restitution quelconque aux proprié- 
taires; 

Attendu qu'une cession de clientèle impli- 
que, pour les cédants, l'obligation de s'abs- 
tenir de tout commerce analogue et que, dans 
l'espèce, les propriétaires restent tenus de 
cette obligation pour le temps stipulé ; que, 
d'autre part, les intervenants se sont établis 
dans la même rue, en face de l'immeuble 
exproprié, dans une maison ofi'rant les mêmes 
avantages pour leur commerce ; qu'ils y ont 
transporté l'enseigne, qui désormais leur est 
définitivement acquise et qu'ils auraient dû 
restituer aux propriétaires à la fin du bail, 
si l'expropriation n'avait pas été décrétée, et 
qu'enfin, après plusieurs années d'exploita- 
tion, ils se sont, en réalité, dès à présent ap- 
proprié la clientèle, laquelle passera tout 
entière à leur nouvel établissement, à raison 
de sa situation très rapprochée de l'ancienne 
maison de commerce, destinée à disparaître 
par suite de sa démolition ; 

Attendu que le seul préjudice que, sur c« 
point, les intervenants subiront, consiste 
dans un trouble momentané dans leur com- 
merce et une légère perte de clientèle résul- 
tant du chômage pendant les cpielques jours 
qu'aura duré leur nouvelle installation et 
sera suffisamment réparé par la somme de 
â,000 francs allouée à ce titre par le premier 
juge; 

Adoptant pour le surplus et spécialement 
quant aux autres indemnités en litige les con- 
sidérations du jugement attaqué, en tant 
qu'elles ne sont pas contraires au présent 
arrêt ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Bosch en son avis en partie 
conforme, met à néant le jugement dont il est 
appel, en ce qu'il a alloué aux locataires inter- 
venants une indemnité de 10,000 francs, 
prorata du prix de la clientèle payée par eux 
à leur entrée dans la maison expropriée; 
émendant sur ce seul point, dit que les inter- 
venants n'ont droit à aucune indemnité ou 
restitution de ce chef; confirme le jugement 
en toutes ses autres dispositions. 

Du 7 juin 1880. — Cour de Bruxelles. — 
4"' ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 
— P/. M. Louis Leclercq. 



COURS D'APPEL. 



509 



LIÈGE, 24 Jnln 1881. 

CHASSE. — Terrain d' autrui. — Bail 
signé par le bailleur seul. — nombre 
d'originaux. — Serment utisdécisoire. — 
Traqueurs. 

L*acte de bail revêtu de la signature du hailteur 
seul, avec la mention qu'il a été fait en autant 
d'originaux qu'il y a de parties, forme preuve 
complète, bien qu'il ne porte pas la signature 
du preneur (1). 

Le prévenu, poursuivi du chef d'un délit de 
chasse, qui ne se prévaut d'aucun droit per- 
sonnel, ne peut exciper du défaut de signature 
du preneur (%). 

Le serment lUisdécisoire est-il admissible en 
matière répressive (5) ? 

Dans tous les cas, n'est pas admissible la déla- 
tion de serment à la partie dvile sur le point 
de savoir si Vacte a été fait réellement en au- 
tant d'originaux qu'il y a de parties. 

Se peut être condamné pour délit de chasse 
celui qui n'a fait qu'aider le délinquant dans 
les actes qui ont préparé ou facilité le délit, 

(PIERLOT, — C. GRANDJEAN ET AUTRES ET LE 
MINISTÈRE PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de ndn-recevoir 
prise du défaut de qualité de la partie civile : 

Attendu que le sieur Pierlot a produit dans 
la cause un bail de chasse qui lui a été con- 
senti par différents propriétaires des com- 
munes de -Cugnon, Bertrix et Muno et qui 
a été enregistré antérieurement à la contra- 
vention constatée à charge des prévenus ; qu'à 
la vérité, ce bail ne porte pas sa propre si- 
gnature, mais qu'il est revêtu de celle des 
divers bailleurs qui y sont intervenus et qu'il 
mentionne, en outre, qu'il a été fait en autant 
d'originaux qu'il y avait de parties intéres- 

Attendu que si, en principe, les actes doi- 
vent être lignés par toutes les parties con- 
tractantes, il est cependant de jurisprudence 
constante que, lorsqu'il y a plusieurs origi- 
naux, il n'est pas exigé que chacun d'eux 
soit revêtu de toutes les signatures; qu'il 
suffit que l'original produit par le preneur 
d'un bail, comme au cas actuel, soit signé des 
bailleurs qui le lui ont remis, la propre si- 



Ci et 2) Voy. Bruxelles, 7 mars 48Î56 (Pasic., i856, 
n, 173), et d6 novembre I8<)3 {ibid,, 48B4, II, 319;; 
Gand, 9 mars i8o9 {ibid., 1859, II, 160; ; Liège, 
16 novembre 1858 et 19 décembre 1861 {ibid., 1859, 
lï, 181 ; IWiâ, II, 18.3;. VoY. aussi cass. belge, iti mars 



gnature du preneur sur cette pièce ne pou- 
vant rien syouter à la force de l'acte qui 
fournit la preuve complète de l'obligation 
contractée à son égard par les autres parties ; 

Attendu que les prévenus, qui n'allèguent 
aucun droit personnel, se bornent à exciper 
du droit des bailleurs, mais qu'en admettant 
qu'ils soient recevables à le faire, ils ne peu- 
vent, du moins, avoir plus de droits qu'eux ; 
qu'il n'est pas contestable que i^eux-ci sont 
liés par l'acte tel qu'il est produit et que c'est, 
par conséquent, à tort que les premiers juges 
en ont prononcé la nullité pour déclarer la 
partie civile non recevable en son action ; 

Attendu que les prévenus ont conclu sub- 
sidiairement à ce qu'ils soient admis à défé- 
rer au sieur Pierlot le serment sur le point 
de savoir si l'acte dont s'agit est fait en au- 
tant d'originaux qu'il y a de parties intéres- 
sées et à rapporter la preuve qu'il A'y a pas 
autant d'originaux que de parties ; 

Attendu qu'à supposer mêm^ que la déla- 
tion de serment fût admissible dans la matière, 
ce moyen de preuve devrait encore être re- 
poussé dans l'espèce, par la raison que le 
serment déféré n'est pas Utisdécisoire, qu'il 
n'est pas appelé à trancher définitivement le 
fond du débat, ni même la question de pro- 
priété soulevée incidemment; qu'en effet, la 
partie civile pourrait néanmoins, en prosé- 
culion de cause, être reçue à fournir la preuve, 
qu'elle offre d'ailleurs en termes subsidiaires, 
que. le bail par elle vanté aurait reçu son 
exécution ; 

Attendu que l'acte produit établissant par 
lui-même qu'il a été fait en un nombre d'ori- 
ginaux égal à celui des parties intéressées, la 
preuve contraire, que les prévenus deman- 
dent à fournir par témoins, ne peut davantage 
être accueillie; 

Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que le prévenu Jules Grandjean a, le 5 dé- 
cembre i880, en la commune de Muno, fait 
une battue et chassé sur des terrains appar- 
tenant à Norbert et Constant Dufour et à 
Pierre Godefroid et dont la chasse appartient 
à la partie civile qui l'a directement cité; 

Attendu, quant aux autres prévenus, qu'ils 
n'ont posé aucun fait personnel de chasse ; 
qu'ils n'ont agi que sur les indications du 
premier prévenu et se sont bornés à l'aider 
dans les actes qui ont préparé ou facilité le 
délit ; que semblable fait est soustrait à la 



1875 (i6td., 1875, 1, 183), et Demolohbe, édit. belge, 
t. XIV, no 413, p. 352. 

(3) Sur le point de savoir si le serment Utisdécisoire 
peut être admis enmatière répressive, voy. Beltjen'S, 
Code civil annoté, sur l'article 1358, n«« 5 et 39. 
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répression par l'article i 00 du code pénal; 

Attendu que ce préjudice causé à la partie 
civile sera suffisamment réparé par la con- 
damnation du prévenu Grandjean envers elle, 
à tous les dépens des deux instances à titre 
de dommages-intérêts; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel, déclare la partie civile recevable en 
son action, condamne Jules Grandjean à une 
amende de 50 francs ; le condamne, en outre, 
k tous les dépens des deux instances, à titre 
de dommages-intérêts envers la partie civile : 

Renvoie les autres prévenus acquittés de la 
prévention. 

Du 24 juin 1881. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Verdin 
et Dupont. 



GANl), 25 Juin 1881. 

RÉFÉRÉ. — Association hospitalière. — 
Fondation d'enseignement. — Droit de 
rétention. 

Devant le juge des référés, les établissements 
publics n'ont pas besoin d'aulorisalion d'ester 
en justice ({), 

Ce juge a compétence pour statuer sur une de- 
mande en expulsion d'une association hospi- 
talière occupant les locaux d'une fondation 
d'enseignement dont la gestion a été, par ar- 
rêté royal, remise à l'administration com- 
munale. 

Il en est ainsi, même si l'association a, anté- 
rieurement à la loi du i9 décembre 1864, été 
autoiisée à accepter les Mens donnés pour la 
fondation d'une école, et si l'association, 
n'ayant pas légalement de personnification 
civile, a traité les biens comme propriétés de 
de ses membres, avec acquit des droits de suc- 
cession sur les parts des prémourants et 
transmission desdits biens entre associés, par 
actes de ventes (2). 

L'arrêté royal de réorganisation de la fondation 
forme un titre auquel provision est due. 

Celui qui occupe à titre précaire les biens d'ufie 
fondation d'enseignement n'a aucun droit de 
rétention du chef des constructions qu'il y a 
élevées (5). 

(VANDEN BERGHE, — G. CAPPAERT ET CONSORTS.) 

L'arrêt fait suffisamment connaître les faits 
et Tobjet de la demande. 

(1) Voy. suprà, p. 210, et voy. conf. BilharD, Traité 
des référés, édition belge, p. 123; De BellEYME, 
l. I", p. 399; Bertin, Ordonnance de référé, t. lï, 
p. 278. Comparez cassation française, 40 avril 1872 



I^ président du tribunal de Bruges, saisi 
comme juge des référés, s'était déclaré in- 
compétent, parce que les sœurs défenderesses 
possédaient les biens de la fondation comme 
propriétés privées, et qu'il n'y avait point 
d'urgence. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte passé 
devant M« Sengier, notaire k Wyngene, k 
26 septembre 1839, dûment enregistré, 
M. Pierre D'hondi, curé à Eecloo, a fait do- 
nation à la dame Barbe Schooreel, supérieure 
du couvent désigné sous le nom de sœtiri 
infirmières, à Wyngene, et reconnu par ar- 
rêté royal du â7 septembre 1858, ainsi 
qu'aux sœurs dudit couvent, d'une maison 
et d'autres bâtiments avec jardin et terres 
labourables, sis et situés à Wyngene, d'une 
contenance de 43 ares âO centiares pour 
rétablissement d'une école pour les pauvres; 

Que, sur les observations faites par la dé- 
putaiion permanente de la Flandre occiden- 
tale, et par acte passé devant le même notaire 
le 19 mars 1840, également enregistré, le 
donateur interprétant l'acte du 26 septembre 
1859, a déclaré qu'il devait être entendu que 
la libéralité, quoique faite à la dame Schoo- 
reel et aux autres sœurs inûrmières, avait 
été faite et était de nouveau faite par ledit 
acte, à la communauté des sœurs infirmières 
de Wyngene, avec charge de destiner l'im- 
meubie exclusivement et à perpétuité à une 
école pour les pauvres ; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Sengier prénommé, le 30 mai 1840, 
enregistré, cette donation fut acceptée par 
Barbe Schooreel, pour et au nom de celle 
association, dont elle éuit la supérieure, el 
ce en vertu de l'autorisation accordée par 
arrêté de la députalion permanente de la 
Flandre occidentale, en date du 50 avril 1840; 

Attendu que, par les articles 4 et 49 de la 
loi du 19 décembre 1864, la gestion de toutes 
les fondations de cette nature a été remise ^ 
la commune, et qu'un arrêté royal du 14 a\Til 
1880, pris en exécution de la loi de 1864, a 
remis la gestion de la fondation D'hondt à 
l'administration communale de Wyngene ; 

Attendu qu'en présence de l'inaction de la 
commune, M. le gouverneur de la Flandre 
occidentale, après deux avertissements préa- 
lables, a délégué, le 15 novembre 1880, 



{Pasicrisie française, 4872, 
l.ii). 

(2) Voy., tuprà, p. 258. 

(3) Voy/, suprà, p. 240. 



p. 744; D. P., 4873, 
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M. Vanden Berghe, commissaire d'arrondis- 
sement à Ronlers, en qualité de comùiissaire 
spécial, atix fins 4° de prendre, au lieu et 
place de l'administration communale de AVyn- 
gene, toutes les mesures nécessaires pour 
faire cesser, dans le plus bref délai possible, 
Toccupatioa gratuite des biens de la fonda- 
tion D'hondt par des personnes privées, qui 
y tiennent une école libre et 2" de faire im- 
médiatement les diligences nécessaires pour 
y installer une école officielle, pour satisfaire 
aux prescriptions de la loi du 1*=' juillet 1879; 

Attendu que cette délégation a été faite en 
verta de Tarticle 88 de la loi communale et 
des articles HÔ et 127 de la loi provinciale, 
et cpie, partant, elle est régulière ; 

Attendu que l'appelant, agissant en com- 
missaire spécial, a assigné les intimées de- 
vant M. le président du tribunal de première 
instance de Bruges, siégeant en référé, aux 
lins de se voir ordonner de déguerpir des 
biens de la fondation D'hondt et entendre 
autoriser l'appelant à les en expulser, au be- 
soin, et que ce magistrat s'est déclaré incom- 
pétent; 

Attendu que les intimées soutiennent vai- 
nement que le commissaire spécial n'est pas 
reccvajble à agir en justice, n'y ayant pas été 
autoriisé par l'autorité compétente; qu'en 
effet, le commissaire spécial représente l'ad- 
ministration communale et peut en exercer 
tous les droits pour l'objet pour lequel il a 
été délégué ; qu'il n'est pas douteux que les 
communes et les établissements publics ne 
sont pas tenus de se munir d'upe autorisation 
préalable pour intenter une action en référé, 
le référé n'étant pas une demande principale, 
et se jugeant sans préjudice aux droits des 
parties au fond ; et que ce serait supprimer 
le mode de procédure dans tous les cas où un 
établissement public est en cause, s il fallait 
d'abord remplir une formalité incompatible 
avec la célérité que la loi a eue en Mie, en ac- 
cordant, dans les cas qu'elle détermine, le re- 
cours au juge de référé ; 

Attendu que les biens détenus par les 
intimées sont destinés par l'autorité à l'instal- 
lation d'une école officielle; que l'organisation 
de l'enseignement officiel est une mesure 
d'intérêt public et qu'il y aurait un dommage 
réel si l'immeuble dont il s'agit était soustrait 
plus longtemps à sa destination ; que c'est, 
partant, à tort que le premier juge s'est dé- 
claré incompétent pour défaut d'urgence ; 

Attendu que les intimées prétendent que 
l'arrêté royal du 27 septembre 1858, qui a 
accordé la personnification civile à l'associa- 
tion des sœurs infirmières de Wyngene, est 
illégal et contraire à la loi ; que, par suite, 
est aussi sans valeur l'arrêté de la députation 
permanente du 50 avril 1840, autorisant l'as- 



sociation avantagée à accepter la susdite 
donation, et que, dès lors, la libéralité doit 
être considérée comme ayant été faite aux 
quatre sœurs religieuses Barbe Schooreel, 
Séraphine Vande Walle, Colette Van Craey- 
nest et Adolphine Corselis, qui composaient, 
à cet époque l'association des «teurs infir- 
mières de Wyngene, et que telle est aussi 
r interprétation donnée à l'acte de donation 
par l'administration fiscale, puisqu'elle a fait 
payer les droits de mutation du chef des parts 
ayant appartenu à deux des sœurs coassociées 
décédées. 

Attendu que la fondation D'hondt a eu 
pour objet l'érection d'une école, où l'on 
donnerait k perpétuité l'instruction aux en- 
fants pauvres de la commune de Wyngene, 
et dont la gestion serait confiée, non pas aux 
sœurs infirmières personnellement, mais, 
comme l'a dit le donateur en termes exprès, 
h l'association des sœurs infirmières, qui, 
par arrêté royal du 27 septembre 1858, avait 
obtenu la personnification civile; que, de 
plus, l'autorité communale, en donnant son 
avis sur la demande en acceptation de la Tibé- 
ralité, a constaté qtie le bâtiment a été con- 
struit avec des fonds provenant de dons par- 
ticuliers de quelques babilants de Wyn- 
gene; 

Attendu que cette fondation, faite pour une 
destination publique et perpétuelle constitue 
un établissement public d'enseignement, placé 
sous le contrôle de l'autorité ; que la loi du 
19 décembre 1864 a reconnu l'incapacité des 
corporations infirmières pour gérer une fon- 
dation et a remis la fondation D'hondt, comme 
toutes les fondations du même genre, à la com- 
mune; et que l'arrêté royal du 14 avril 188t) 
n'a fait que mettre à exécution la disposition 
de l'article 49 de ladite loi ; qu'il s'ensuit 
que les sœurs composant la communauté 
n'ont jamais pu posséder pour elles-mêmes 
les biens de la fondation et les acquérir par 
prescription; que, tout au moins depuis la 
promulgation de la loi du 19 décembre 1864, 
les intimées détiennent lesdits biens sans au- 
. cun titre ni droit quelconque et que leur oc- 
cupation est purement précaire ; 

Attendu que le fait du fisc de recevoir des 
droits de mutation sut* des parts qui ont été 
erronément comprises dans des déclarations 
de succession dont ces biens ne dépendaient 
pas, ne peut pas avoir pour conséquence 
d'attribuer aux intimées un droit de propriété 
sur les biens de la fondation ; 

Qu'au surplus, les sœut*s, qui, avant la loi 
du 19 décembre 1864, avaient la gestion de 
la fondation d'enseignement dont il s'agit 
n'ont aucun droit individuel et personnel 
pour discuter le mode d'administration de 
ladite fondation ou contester la validité de 
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l'arrêté royal qui en remet la gestion à l'ad- 
ministration communale; 

attendu que les intimées opposent à Faction 
de rappelant un acte passé devant M"" Goe- 
maere, notaire à Thielt, le 29 août 1877, par 
lequel les deux sœurs infirmières Colette Van 
Craeynest et Adolphine Corselis ont vendu 
les immeubles en question au profit de M. Ivo 
De Brabander, vicaire de Saint-Sauveur à 
Bruges, Julie Verkest, Philomène Stabbinck, 
Virginie De Meulemeester, Sophie Semetier 
et Prudence Goemaere, les cinq dernières in- 
stitutrices à V^'yngene ; 

Attendu qu'il est à remarquer que les biens 
ont été vendus par lesdites sœurs Van Craey- 
nest et Corselis, sans la stipulation qu'ils 
doivent conserver la destination que le dona- 
teur leur a donnée, et que ledit acte, passé 
sur projet fourni par les parties, se borne à 
mentionner que Timmeuble appartient pour 
moitié à chacune des venderesses, mais sans 
indiquer en vertu de quel litre elles en sont 
devenues propriétaires; qu'il porte unique- 
ment que ces biens leur appartiennent libres 
et quittes de tous privilèges et hypothèques, 
ainsi qu'elles le déclarent et l'affirment, et 
que les acheteurs se contentent de cette dé- 
claration et affirmation, sans exiger une jus- 
tification quelconque de leur droit de pro- 
priété; 

Attendu que les intimées ne produisent 
aucun titre constatant que l'une d'entre elles 
ou les religieuses Van Craeynest et Cornelis 
aient eu, à une époque quelconque, les biens 
de la fondation D'hondt dans leur patrimoine 
privé et que nul ne peut se créer un titre à 
soi-même; qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter à l'acte du 29 août 1877; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intimées ne produisent aucun titre à l'ap- 
pui de leur prétendu droit de propriété ou 
de leurs prétentions à un droit d'occupation, 
tandis que rappelant agit en vertu d'un arrêté 
royal pris en exécution de la loi du 19 dé- 
cembre 1 864, et qui forme en sa faveur un 
titre auquel provision est due ; 

Attendu que les intimées, par leurs con- 
clusions subsidiaires, soutiennent qu'il né 
saurait y avoir lieu à expulsion, qu'après 
remboursement à l'intimée Verkest et à ses 
coïntéressées, de la valeur des matériaux et 
du prix de la main-d'œuvre, du chef des con- 
structions élevées sur les biens de la' fonda^ 
lion ; 

Attendu que le droit de rétention n'existe 
qu'au profit du possesseur de bonne foi, et 
que, depuis la loi du 19 décembre 1864-, les 
intimées occupent lesdits biens à titre pure- 
ment précaire; que, de plus, la propriété du 
.sol emporte, en l'absence de toute conven- 
tion contraire, la propriété des constructions 



et qu'il n'est nullement justifié que les intî 
mées ou quelques-unes d'entre elles aient 
élevé elles-mêmes et avec leurs deniers les 
bâtiments dont il est question au procès. 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Goddyn eu ses 
conclusions conformes, 

Rejetant toutes conclusions contraires des 
intimées, met l'ordonnance dont appel à 
néant ; émendant, dit que le juge de référé 
est compétent; ordonne que, sans préjudice 
au principal, les intimées et toutes antres per- 
sonnes qui seront trouvées occupant les biens 
de la fondation D'hondt, consistant eu une 
habitation avec bâtiments d'école, dépen- 
dances, cour et jardin, situés en la commune 
de Wyngene, connus à la matrice cadastrale, 
n^ 190 et au plan cadastral, n^ 452, 45S<>, 
AH*^ et iSS** de la section E, d'une conte- 
nance d'environ 44 ares 40 centiares, vide- 
ront et quitteront les lieux, elles et toutes 
personnes introduites ou admises, et avec 
tout ce qui leur appartient, dans les huit jours 
de la signification du présent arrêt, sinon et 
faute par elles de ce faire, autorise l'appelant 
à expulser les intimées et toutes autres per- 
sonnes occupant lesdits biens, avec tout ce 
qui leur appartient, par le premier huissier 
à requérir; condamne les intimées aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 25 juin 1881. — Cour de Gand. - 
1« ch. — PL MM. Ad. Dubois et L. Drub- 
bel (1). 



BRUXELLES, 20 mal 1880. 

NAVIRE. — Saisie. — Navire prêt a paire 
VOILE. — Expéditions pour le voyage. 

Lorsque le capitaine d'un navire a retiré ses 
documents de bord et pris son expédition pour 
le port de destination, payé les droits de pilo- 
tage, reçu le visa, l'acte d'enrôlement de son 
équipage et le certificat de revue du commis- 
saire maritime et qu'il a obtenu ses espéài- 
lions de sortie en douane, son navire doit être 
censé prêt à faire voile et ne peut plus être 
saisi par les tiers créanciers, bien que ces 
espéditions, tenues à In disposition du capi- 
' laine, île lui aient pas été remises, afin d'as- 
surer jusqu'au moment dud^art VappliaUm 
des lois et règlements marUimes. 



(1) Le même jour, arrêts identiques en cause du 
même commissaire spécial contre d*autres religieuses 
de la même corporation, 1® pour les biens dune fon- 
dation Dugardyn, à Wyngene ; 2« pour ceux d'une 
fondation Naert, à Schuyffcrs-Capelle. 
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L'article 17 de Varrêié royal du 8 mars 1843 
na pas pour effet de modifier y au voint de vue 
des intérêts privés, les règles de l article 215 
du code de commerce, 

(de VLEESCHOUWER, — C. DE MURCHI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quHI est éUbli par 
les pièces du procès que, dès le 21 mai 1879, 
rintirné avait : 

V Retiré de la chancellerie italienne ses 
documents de bord et pris son expédition 
pour Gènes ; 

2<» Acquitté ses droits de pilotage pour la 
descente de TEscaut à la mer; 

5*» Reçu le visa, Tacte d'enrôlement de son 
équipage et le certificat de revue du commis- 
saire maritime pour le départ; 

4^ Enfin obtenu ses expéditions de sortie 
en douane ; 

Attendu que si ces dernières ne lui avaient 
pas été délivrées, afin d'assurer jusqu'au mo- 
ment du départ Tapplication des lois et règle- 
ments de police maritime, il ne s'ensuit pas 
qu'on puisse considérer, quant aux droits des 
tiers créanciers, que le navire n'était pas prêt 
à faire voile et que le capitaine n'était pas 
muni de ses expéditions pour le voyage ; 

Que l'article 17 de l'arrêté royal du 8 mars 
1845, placé dans le chapitre lY sous la rubri- 
que : « De la formation des rôles d'équipage », 
ne peut avoir pour effet de modifier, au point 
de vue des intérêts privés, les règles de l'ar- 
ticle 215 du code de commerce ; 

Attendu que si, dans un but de police, 
conformément aux usages allégués par rap- 
pelant, on. ne remet au capitaine les pièces 
nécessaires ^ la sortie que lors de son pas- 
sage à récluse, cela ne peut changer la situa- 
tion légale du navire vis-à-vis de ceux qui 
prétendent exercer quelque droit de créance 
sur lui ; 

Que s'il en était autrement, la règle de fa- 
veur établie par l'article 21 5 dans l'intérêt du 
commerce et de l'activité de la navigation 
deviendrait lettre morte, puisqu'on pourrait 
saisir un navire même en partance, aussi 
longtemps que les pièces d'expédition, bien 
que tenues à la disposition du capitaine, ne 
lui auraient pas été remises manuellement à 
son bord; 

Attendu que les faits cotés par l'appelant 
tendent à prouver que, par l'intervention du 
commissaire maritime, la saisie matérielle 
du navire peut s'opérer jusqu'au dernier mo- 



(4; Voy. Dijon, 27 juin 1864 (SiR., 1864, 2, 183) et 
la note; Chauveau, Lois de laproc. et Supplément, 



ment, mais qu'on ne saurait en induire que 
la saisie ainsi faite est toujours valable ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
rejetant comme irrelevante la preuve des faits 
cotés par l'appelant, met l'appel à néant ; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 20 mai 1880. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. -- Prés. M. Jamar. — PL MM. Edmond 
Picard et Louis Leclercq. 



BRLXELLES, 10 août 1880 et 22 Janvier 
1881. 

1° SAISIE CONSERVATOIRE. — Domicile 
ÉLU. — Tiers. — Créance incertaine. 

2° Compétence. — Tribunaux belges. — 
Actes d'un gouvernement étranger. 

5° Connaissement. — Propriété du charge- 
ment. — Preuve contraire. 

4*» Intervention. — Appel. — Gouvertœment 
étranger. 

5° CoN\'ENTiONS. — Tiers. — Effets. — 
Faits constatés. 

6° consignataire. — droit de gage. — 
Perte de la possession. — Contrainte 
morale. 

1» Tous ceux qui prétetiderU avoir le droit de 
critiquer une saisie conservatoire peuvent as- 
signer le saisissant au domicile qu*il est tenu 
d'élire, dans son exploit de saisie, dans le 
lieu où demeure le saisi, s*it n*est pas domi- 
cilié dans ce lieu (1). (Code de proc. civ., 
art. 559 et 584.) 

Une saisie conservatoire ne peut être pratiquée 
que pour la poursuite d'un droit certain ou 
ayant tout au moins les apparences de la cer- 
titude et qu'il soit facile de prouver dans un 
bref délai, 

2** Les tribunaux belges ne peuvent s'arroger 
le droit de juger si un gouvernement étranger 
est régulier et s'il a fait de son pouvoir souve- 
rain un usage frauduleux. 

3* Si le porteur d'un connaissement doit être 
tenu pour propriétaire de la marchandise, ce 
droit n'est pas absolu et peut être annihilé 
par la preuve d'un droit contraire dans le 
chef d'un tiers, (fcoi du 21 août 1879, arti- 
cle 44.) (Premier arrêt.) 

4*» A défaut de traité inteimational, les règles 
établies par le code de procédure civile pour 
saisir valablement les tribunaux belges d'Aine 
contestation sont obligatoires même pour un 
gouvernement étranger. 

Ce gouvernement ne peut être reçu à intervenir 



quest. 2009. Con/rd: Liège, 21 février 1^27 et Bruxelles. 
25 avrtM«27 (Pasic. à leur date). 



514 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



dans un procès en degré d^appel que si 
Vanèl à intervenir est de nature à préjudkier 
à ses droits, (Code de proc. civ., art. 466 
et 474.) 

5* Pour l'application de la rèale inscrUe dans 
l'article 1 165 rfa code civil, il faut distinguer 
entre la force probante d'un acte et les obliga- 
tùms résultant des conveMims qu'il constate; 
ces obligations ne concêmetU que les parties 
contractantes, mais le fait prouvé et constaté 
dans Vacte peut être invoqué par le tiers qui 
y a intérêt. 

6*^ Lorsqu'un consignaiaire ayant le droit de 
vendre une marchandise pour compte d*un 
gouvernement, devant avancer tous les frais 
de chargement et d'embarquement et ayant 
ôontractueUement, pour se couvrir de ces 
frais, une garantie sur la marchandise cm- 
signée^ a affrété par ses soins un navire visité 
et agréé par les agents de ce gouvernement, 
qui permettent le chargement pour son compte 
et laissent enlever la marchandise, embarquée 
dans ses sacs, et que lejt connaissements signés 
par le capitaine sont remis aux agents du 
consignaiaire, la marchandise est, dès ce 
moment, délivrée à celui-ci, qui acquiert sur 
elle un droit réel de gage (f ). 

n importe peu qu'il ait été stipulé dans la charte 
partie que le capitaine ne pourrait pas quitter 
lé port de chargement sans l'autorisation du 
gouvernement, propriétaire de la marchan- 
dise. 

Si les connaissements remis aux agents du con- 
signataire ont été, par contrainte, remis à ce 
gouvernement, malgré les protestations des- 
dits agents et si le capitaine a dû, sous la 
menace de ne pouvoir quitter le port, signer 
de nouveaux connainsements au nom de ce 
gouvernement^ qui les a endossés à un tiers, 
ce fait ne peut être considéré comme un aban- 
don volontaire de la possession de la car- 
gaison (2). 

L'article 4585 du code civil n'est pas applicable 
au consignaiaire d'une marchandise. 

(PERUVIAN GUANO COMPANY, — C. DREÏFUS 
FRÈRES ET C**, LEMMÉ ET &^ SMALL ET MAR- 
8ILT.) 

. Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
M juin 1880, le Jugement suivant, en cause 
de Lemmé et C'*", demandeurs en nullité de 
la saisie conservatoire pratiquée par la Peru- 
vinn Guano Company sur le chargement du 
navire State of Maine, commandé par le capi- 
taine Small : 
« Sur la nullité de l'exploit d'ajournement 



(1 et 2) Voy., en sens contraire, trib. de oomm. 
d'Anvers, 29 mars 488^1 {Jurisp. du port d'Anver»^ 



déduite par la défenderesse de ce que les de- 
mandeurs, tiers pour elle, ne peuvent l'assi- 
gner qu'à son domicile réel en nullité de la 
saisie conservatoire pratiquée sur les guanos 
importés en ce port par le navire State of 
Maine, Capitaine âmall: 

« Attendu qu'une saisie-conservatoire, 
comme une saisie-arrêt, n'est légitime que 
pour assurer le recouvrement d'une créance 
certaine et liquide ou facile à liquider dans 
un bref délai ; qu'il se comprend, dès lors, 
. que toutes les contestations à ce sujet sont 
urgentes; qu'il se comprend de même que, 
pour permettre d'en juger immédiatement le 
fondement, l'article 559 du code de procédure 
civile oblige le saisissant de faire élection de 
domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi, 
si lui-même n'y est pas domicilié ; 

« Attendu que s'il fallait admettre que 
l'élection de domicile prescrite, en matière de 
saisie-exécution, par l'article 584 du code de 
procédure civile, ne puisse profiter qu'as 
seul débiteur, rien ne prouverait que cette 
restriction dût s'étendre k l'article 559 du 
même code; 

« Attendu qu'au cas actuel« la saisie con- 
servatoire frappant des marchandises aux 
mains du capitaine Small, qui les détient 
pour compte d'autrui, a bien les caractères 
d'une saisie-arrêt ; que ce sont donc les dis- 
positions régissant la saisie-arrêt qui doivent 
par analogie être appliquées ; 

<( Attendu que la défenderesse a d'autant 
moins lieu de s'en plaindre qu'aux termes de 
l'article 417 du code de procédure civile, la 
saisie conservatoire n'est autorisée quecomme 
garantie d'une action commerciale, et qu aux 
termes de l'article 42i du même code, le de- 
mandeur, en matière commerciale, est tou- 
jours tenu de faire élection de domicile ; 

« Attendu, eniin, que les demandeurs se 
prétendent propriétaires de la marchandise 
saisie; qu'ils sont donc, si leur allégation est 
vérifiée, véritablement partie saisie et que, 
dès lors, même sous l'empire de l'interpréia- 
tion la plus restrictive de l'article 584 précité, 
ils doivent avoir encore le droit d'ajourner 
le saisissant au domicile par lui élu ; 

« Attendu que les réserves formulées par 
la capitaine ne sont contestées par aucune 
des parties ; 

« Par ces motifs, le tribunal donne acte au 
capitaine de la réserve qu'il fait de réclamer 
à charge de qui de droit les dommages-inté- 
rêts qui lui sont dus à raison de l'inaction 
dans laquelle on le force de rester et à raison 
d'autres causes ; déclare mal fondé l'incident 



4884, 1, ifiO;. Un pourvoi en cassation a été formé 
contre les denx arrêts que nous rapportons. 
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soulevé par la défenderesse: lui ordonne de 
rencontrer immédiatement le fondement de 
la demande... » 

Un jugement du même tribunal, du i9 juin 
1S80, annula la saisie pratiquée par le P^tf- 
vian Guano Company : 

« Attendu que la demande originaire tend 
à faire décréter.: i*» la nullité et la mainlevée 
de la saisie conservatoire 'pratiquée par la 
défenderesse sur les guanos se trouvant à bord 
du navire du défendeur (Small) ; 2* les dom- 
mages-intérêts à payer par la défenderesse 
comme conséquence de cette saisie; 5<» Tor- 
dre pour le défendeur de délivrer aux deman- 
deurs la marchandise saisie; 

« Attendu que les parties étant commer- 
çantes et la délivrance de la marchandise ne 
pouvant être que Texécution d'une conven- 
tion commerciale, le tribunal ne saurait con- 
naftre du troisième chef de demande ; mais 
que les deux autres chefs suffisent pour moti- 
ver sa compétence; 

Quant à la validité de la saisie : 

a Attendu qu'une saisie conservatoire ne 
peut se pratiquer que pour garantir la pour- 
suite d un droit, sinon certain, au moins 
présentant les apparences de la certitude et 
facile à ju&titier complètement dans un bref 
délai; 

« Attendu que les demandeurs, porteurs 
de connaissements en apparence réguliers, 
doivent, aux termes de Tarticle Ai de la loi 
du 21 août 1879, être tenus pour proprié- 
taires, seuls en droit de se faire délivrer le 
chargement en question ; qu'il incombe à la 
compagnie saisissante d'établir que le droit 
résultant des connaissements est annihilé on 
primé par un droit lui appartenant ; 

« Attendu que la défenderesse prétend 
trouver ce droit dans la convention qu'elle a 
faite au mois de juin 1876 avec le gonver^ 
nement du Pérou et dont les termes ne sont 
pas méconnus au procès ; 

« Attendu qu'à ce sujet, il importe d'abord 
de remarquer que cette convention ne sem- 
ble poitit donner à la compagnie un droit 
réel sur une marchandise quelconque et que, 
par suite, du chef d'inexécution, il ne paraît 
y avoir qu'une action personnelle contre le 
gouvernement ; 

« Attendu que ce dernier se borne, en effet, 
par l'article 5, à s'interdire de consigner à 
d'autres qu'à la compagnie le guano destiné 
à certains pays, parmi lesquels la Belgique ; 
que la compagnie n'obtient donc, pour lesdits 
pays, que le monopole de la commission 
pour vendre ; qu'aussi l'article 6 stipule-t-il 
que les navires seront affrétés au nom du 
gouvernement péruvien et que celui-ci sera 
seul responsable des surestaries et des. dom- 



mages arrivés par le non-accomplissement 
des chartes parties, dans le cas où ce non- 
accomplissement proviendrait de sa propre 
négligence ou de celle de ses agents; aue, 
suivant l'article 9, les chargements «e font 
pour compte du gouvernement; que, d'après 
l'article 15, le gouvernement fixe le prix au- 
quel le.consignataire pourra vendre; que, 
selon l'article 24, en cas de diminution des . 
exportations, la compagnie pourra diminuer 
les avances qu'elle s'engage à faire au gou- 
vernement; 

« Attendu que l'article 5 assure, il est 
vrai, à la compagnie le droit de saisir le 
guano qui serait importé en violation de ses 
droits, mais ne se rapporte évidemment qu'à 
des violations commises par d'autres que le 
gouvernement péruvien, puisque cet article 
prévoit l'application des lois pénales en 
usage dans chaque pays et investit le consi- 
gnataire des pouvoirs du gouvernement con- 
tractant même ; que ces diverses stipulations, 
nécessaires notamment pour empêcher que 
des consignataires d'autres pays ne dirigent 
des guanos sur la Belgique, n'empêchent point 
le gouvernement péruvien de rester seul pro- 
priétaire des guanos exportés; 

« Attendu qu'en fût-il autrement et la con- 
vention pût-elle obliger les demandeurs qui 
n'y ont pas été parties, elle ne pourrait être 
divisée contre eux ; qu'ils sont donc en tous 
cas fondés à réclamer l'application des clauses 
qui leur sont favorables; 

« Attendu que l'article 5, spécialement 
invoqué par la défenderesse, stipule expres- 
sément que la convention ne porte point pré- 
judice aux engagements pris le 17 août 1869 
et le 15 avril 1874 envers Dreyfus frères; 
qu'aux termes de ces engagements, si la èom- 
pagnle défenderesse ne rembourse pas im- 
médiatement les sommes que le gouverne- 
ment pourrait devoir auxdits Dreyfus frères, 
ceux-ci, même après l'expiration de leur 
contrat, auront le droit de continuer d'expor- 
ter et de vendre du guano, jusqu'à ce que 
leur créance soit couverte; qu'il y a là une 
exception formelle au monopole promis à la 
défenderesse et un obstacle au droit de saisir 
accordé par ledit article; 

« Attendu que, contrairement aux préten- 
tions des demandeurs, la défenderesse sou- 
tient, il est vrai, que la maison Dreyfus frères 
n'est pas restée créancière du gouvernement 
péruvien et n'est, par conséquent, pas en 
droit de réclamer le bénéfice de l'exception 
prémentionnée; qu'aussi depuis deux ans, 
cette maison n'a plus eu de guano à expor^ 
ter; que ce' n'est donc que de mauvaise foi 
et par' suite d'un concert frauduleux avec le 
gouvernement irrégulicr actuellement domi- 
nant au Pérou que les connaissements ont 
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pu être obtenus; que des connaissements 
ainsi soustraits à leur véritable ayant droit 
n'en restent pas moins la propriété légitime 
de ce dernier ; 

(( Attendu que les faits ainsi allégués, 
partie en termes de plaidorie seulement, ne 
seraient pas sans conséquence juridique, mais 
que la nécessité d'en établir la preuve et le 
temps qu'il faudrait y consacrer démontrent 
déjà que le droit invoqué par la défenderesse 
n'a pas actuellement les apparences de la cer- 
titude; que, de plus, les tribunaux belges ne 
pourraient, sans sortir de leur mission, s'ar- 
roger le droit de juger si le gouvernement 
actuel du Pérou est ou non régulier et s'il a 
fait du pouvoir souverain un usage fraudu- 
leux, en endossant aux demandeurs des con- 
naissements que le capitaine du navire devait 
lui délivrer, puisqu'il était affrété pour compte 
du gouvernement, la défenderesse ayant sti- 
pulé au nom de celui-ci ; 

« Attendu que, dès lors, la compagnie dé- 
fenderesse ne prouve pas actuellement, et 
ne saurait prouver à bref délai, le droit qu'elle 
prétend exercer sur la cargaison de guano en 
litige ; qu'elle ne justifle même pas de la vrai- 
semblance de ce droit; que la saisie ne sau- 
rait donc être maintenue ; 

(( Attendu que les demandeurs, de leur 
côté, n'ont jusqu'ores point justifié de dom- 
mages; 

« Attendu que le capitaine se déclare prêt 
à délivrer le chargement à qui justice l'or- 
donnera; que, sous la réserve de ses dom- 
mages-intérêts, il doit actuellement passer 
sans frais ; 

« Par ces motifs, le tribunal,... sans pré- 
judice aux obligations commerciales existantes 
entre parties et dont le tribunal n'a pas à 
connaître, déclare nulle et sans valeur la 
saisie conservatoire pratiquée par la défen- 
deresse sur le chargement de guano en mains 
du défendeur Small ; lut ordonne d'en donner 
mainlevée, faute de quoi, le jugement en 
tiendra lieu,... renvoie la cause à Taudience 
pour autant que les demandeurs veuillent 
donner suite à leur prétention de dommages- 
intérêts... » 

Le même jour, la compagnie péruvienne 
assigne devant le tribunal de commerce d'An- 
vers en délivrance du chargement, et de leur 
côté, Lemmé et Dreyfus réclament la déli- 
vrance du même chargement et demandent 
que les fonctions du courtier Marsily, que la 
juridiction consulaire avait nommé séquestre 
pour recevoir ce chargement, viennent à 
cesser. 

Le â juillet 1880, jugement de ce tribunal, 
ainsi conçu : 

(( Attendu que la compagnie péruvienne 
reconnaît que les documents d'expédition ont 



été endossés par le gouvernement péruvien à 
Dreyfus et O^ et qu'ils se trouvent en la 
possession de Lemmé et O""; qu'elle base 
uniquement son action sur ce qu'en verta 
de ses conventions avec le gouvernement 
péruvien, ce chargement aurait dû lui être 
adressé et que ce n'est que par une collusion 
frauduleuse entre Dreyfus et C*^ et le goa- 
vernement péruvien que le chargement a été 
adressé aux porteurs actuels des connaisse- 
ments; 

« Attendu que le tribunal est compétent 
pour juger cette action; qu'elle n'est, en 
effet, pas dirigée contre le gouvernemem 
péruvien ; qu'elle ne tend qu'à faire apprécier 
les actes posés par Dreyfiis frères et C« ; 

« Que si, pour élucider ces actes, le tri- 
bunal devait en même temps apprécier et 
qualifier les agissements du gouvernement 
du Pérou, il aurait incontestablement le droit 
de le faire en ce qui concerne les consé- 
quences juridiques à en tirer quant à Drey- 
fus et G''* ; qu'en décidant le contraire, on ac- 
corderait une immunité exorbitante, non 
seulement aux gouvernements, mais à tous 
les particuliers qui auraient ^ contracté avec 
un gouvernement ; 

(( Par ces motifs, le tribunal... se déclare 
compétent; et statuant au fond : ^ 

« Attendu qu'aucune convention ni aucun 
engagement ne lient Dreyfus frères et C^ 
vis-à-vis de la compagnie péruvienne, ni 
directement, ni indirectement; qu'ils sont 
donc libres dé contracter avec le gouverne- 
ment péruvien telles conventions que leurs 
intérêts commandent ; 

(( Qu'en agissant ainsi, ils ne font qu'user 
d'un droit, sans violer le droit d'autrui; que 
la compagnie péruvienne ne peut se plaindre 
de l'exercice d'une faculté qui n'a été res- 
treinte dans le chef de Dreyfus frères et €•* 
par aucun lien de droit vis-à-vis d^elle ; 

« Attendu que si le gouvernement péru- 
vien n'a pas rempli ses obligations à l'égard 
de la compagnie péruvienne, celle-ci n'a 
qu'un recours personnel contre ce gouverne- 
ment et ne peut pas plus s'en prendre à 
Dreyfus frères et C»«, que ceux-ci n'ont pu 
recourir contre elle, lorsque, en 1876, le 
gouvernement manquait à ses obligations 
envers eux pour favoriser la compagnie péru- 
vienne; que ce sont là des» éventualités qui 
ont dû être prévues par les parties contrac- 
tantes: 

(( Attendu que l'action basée sur une 
prétendue collusion ne serait fondée que si 
l'on tombait sous l'application de l'arti- 
cle 2279 du code civil, ce qui n'est pas même 
allégué par la compagnie ; 

(( Attendu qu'elle prétend incidemment 
qu'elle aurait un droit de propriété ou un 
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droit réel de gage sur le chargement de 
guano ; mais que cette prétention n'est nulle- 
ment justifiée ; que le droit de propriété qui 
appartenait incontestablement au gouverne- 
ment péruvien a été transmis à Dreyfus frères 
et O- par un endossement régulier translatif 
de propriété et du droit de se faire délivrer le 
chargement, aux termes des principes géné- 
raux du droit et de l'article 44 de la loi du 
SI août i879; 

« Attendu que le prétendu droit de gage 
n>st pas plus justifié ; qu'une condition es- 
sentielle de l'existence de ce droit réel est, 
en effet, la possession de l'objet du gage ; 
or, la réclamante n a jamais eu, ni par elie- 
même, ni par ses agents, la possession, soit 
du guano lui-même, soit des documents qui 
la représentent ; 

« Attendu que l'action de la compagnie 
péruvienne n'est donc pas fondée et que les 
faits cotés par elle avec offre de preuve ne 
sont pas relevants ; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la demande 
de Lemmé et 6*^ tendant à se faire délivrer 
le chargement et à faire cesser le séquestre 
doit être accueillie; 

« Attendu que Lemmé et 0« et Dreyfus 
ont encore réclamé par leurs conclusions 
50,000 francs de dommages-intérêts, mais 
que cette demande n'est pas jusqu'ores jus- 
tifiée; 

(( Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes offres de preuve, ordonne au capitaine 
Small et au séquestre Marsily de délivrer ie 
chargement guano en question à Louis 
Lemmé et O*, contre payement de leurs frais 
et débours et autres prétentions à justifier; 

« Réserve le droit de Lemmé et O"" et 
Dreyfus frères et C*" à des dommages-intérêts 
et condamne la Peruvian Guano Company limi- 
ted à tous les dépens... » 

Appel par la compagnie péruvienne de ces 
trois jugements. La cour d'appel de Bruxelles 
rendit l'arrêt suivant : 

« Quant aux appels des deux jugements 
des 17 et 19 juin 1880: 

« Adoptant les motifs du premier juge ; 

« Quant à l'appel du troisième jugement : 

« Attendu que l'appelante soutient qu'en 
vertu des conventions verbales intervenues 
le 7 juin 1876 «ntre elle et le gouvernement 
péruvien, elle a le privilège exclusif de la 
vente du guano, dont une quantité de 
1,900,000 tonnes lui a été consignée; 

« Attendu que ce droit lui a été, en effet, 
concédé et que le gouvernement péruvien 
s'est engagé à ne point exporter et à ne per- 
mettre qu'à l'appelant d'exporter le guano, 
mais qu'il a été formellement stipulé que cette 
concession était faite sans préjudice aux con- 



trats existants entre le gouvernement péru- 
vien et Drevfus et O® passés aux dates res- 
pectives des 17 août 1869 et 15 avril 1874; 

« Attendu qu'aux termes de ces deux der- 
nières conventions verbales, Dreyfus et C^ 
achetaient deux millions de tonnes guano à 
des prix et à certaines charges et conditions 
déterminées; 

« Qu'en 1869, il a été stipulé entre autres 
que si, contre toute attente, Dreyfus était 
créancier du gouvernement à l'expiration du 
contrat, il continuerait à exporter et à vendre 
le guano jusqu'à ce qu'il ait recouvré tout ce 
qui lui était dû; qu'en 1874, après avoir dé- 
terminé la quantité de tonnes restant à livrer 
et après avoir approximativement fixé le 
chiffre du débit de Dreyfus, il a été dit que 
si, après examen de la cour des comptes, le 
solde de tous les comptes à présenter était 
au débit du gouvernement, 11 serait immédia- 
tement remboursé à Dreyfus par les nouveaux 
contractants et que, si ce solde ne lui était 
pas payé, la maison Dreyfus userait des droits 
indiqués ci-dessus, c'est-à-dire pourrait ex- 
porter et vendre du guano pour se couvrir de 
sa créance; 

« Attendu que si, lors du contrat de 1876, 
le gouvernement péruvien a imposé à l'appe- 
Jante l'obligation de payer par son ordre à 
Dreyfus ce qui serait dû à ce dernier, en sti- 
pulant que, de son côté, l'appelante recevrait 
tout excédant au-dessus des deux millions de 
tonnes arrivées ou à arriver, c'était là un 
mode de payement de la créance Dreyfus que 
le gouvernement se réservait, sans pour cela 
porter atteinte aux droits de l'intimé anté- 
rieurement acquis ; 

(( Attendu que, plus tard, en janvier 1880, 
les conventions verbales faites en 1874 ont 
été annulées de commun accord entre le gou- 
vernement péruvien et Dreyfus, que les comp- 
tes présentés par celui-ci et s'élevant à cent 
millions de francs ont été acceptés provisoi- 
soirement par ledit gouvernement, sauf véri- 
fication ultérieure, et qu'il a été dit que le 
payement de cette somme se ferait en livrai- 
sons de guano, conformément aux stipula- 
tions du traité de 1869; 

« Attendu que ces diverses conventions, 
dont l'annulation n'est pas demandée, ce qui, 
d'ailleurs, ne pourrait se faire qu'en présence 
du gouvernement péruvien, n'ont créé entre 
les parties aucun lien de droit et que celles-ci 
ne peuvent se les opposer : 

(( Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le monopole accordé à l'appelante en 
1876 n'était pas absolu; qu'il était restreint 
dans son étendue par le droit reconnu à Drey- 
fus de pouvoir éventuellement porter l'expor- 
tation du guano au delà de deux millions de 
tonnes ; qu'il s'ensuit que l'appelante, ainsi 
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que Dreyfus, ont le droit d'exporter, I9 pre- 
mière en vertu de U consignalion, le second 
pour se couvrir de sa créance ; 

tt Attendu que. dans ces conditions, si le 
navire Staie of Maine avait été affrété et 
chargé par Dreyfus et les connaissements 
remis à celui-ci, il n'y aurait pas de douté 
qu'il serait devenu propriétaire de la mar- 
chandise ; que la question de savoir si ces 
connaissements ont été délivrés par un gou- 
vernement étranger irrégulièrement établi 
> échappe à la compétence du pouvoir judi- 
ciaire; qu'en ce qui concerne le pouvoir du 
secrétaire des finances d'endosser les connais- 
sements, l'appelante devrait démontrer que 
ce pouvoir n'existe pas ; qu'elle ne fait pas 
cette démontitration; 

« Mais, attendu que l'appelante soutient 
avec offre de preuve que le Staie of Maine a 
été affrété par elle, qu'elle a payé les frais de 
chargement ; que les connaissements avaient 
été signés par le capitaine dans la forme ha- 
bituelle et remis à ses agents ; que ces con- 
naissements ont été. déchirés, malgré les 
protestations les plus vives et que le capitaine 
a été contraint par le gouverneur du port 
d'en siper de nouveaux pour compte du 
gouvernement péruvien, qui les a alors endos- 
sés à Dreyfus; 

« Attendu que si c^ faits étaient établis, 
il en résulterait que la marchandise que l'ap- 
pelante avait le droit d'exporter et que le 
gouvernement péruvien lui avait laissé em- 
barauer, et, par conséquent, lui avait livrée, 
a été ensuite remise à Dreyfus, qui en a eu 
ainsi la possession réelle ; 

« Attendu que l'intimé ne peut invoquer 
cette possession comme un titre que pour 
autant qu'il ait ignoré que la marchandise 
avait été embarquée par l'appelante en vertu 
de son droit de consignation ; 

(( Attendu que l'on doit admettre que 
Dreyfus savait que le guano embarqué sur le 
^ak of Maine ne pouvait être sa propriété ; 

(( Qu'en effet, tous ies éléments de la cause 
démontrent que Dreyfus avait connaissance 
du privilège consenti à l'appelante et qu'il 
savait, par conséquent, qu'il n'était pas le 
seul en droit d'exporter du guano ; 

« Que, d'un autre côté, les contrats sus- 
visés imposaient tant à l'appelant qu'à l'in- 
timé de choisir eux-mêmes les navires, de 
les affréter, de payer les frais d'embarque- 
ment ; que, plus spécialement, il était stipulé, 
dans le contrat de 1880, que Dreyfus choisi- 
rait dans les dépôts en exploitation le guano 
qu'il lui conviendrait d'exploiter et que les 
i^avires recevraient les permis de charger au^^ 
dépôts de guano; qu'il eu résulta que, si 
l'allégation de l'appelante est vraie, Dreyfus 
serait resté étranger à tout ce qui concerne 



le chargement et les préparatifs de départ du 
SiaU of Maine et n'a pu, dès lors, croire que 
la marchandise mise à bord de ce navire était 
sa propriété; qu'il devait en ^conclure que 
cette marchandise faisait partie de la consi- 
gnation accordée à l'appelante ; 

« Attendu que les allégations de celle-ci 
ne sont pas établies à suffisance ; que la pro- 
testation faite, le 12 février 1880, devant le 
consul anglais par l'agent de la compagnie 
ies rend vraisemblables, mais ne suffit pas 
pour prouver, la réalité de tous les faits 
avances ; 

(( Attendu que, dans ce^ conditions, il y a 
lieu également de faire droit à la conclusion 
de l'appelante tendant au maintien du séques- 
tre jusqu'à solution définitive; 

(( Attendu que la circonstance, relevée par 
l'intimé, de l'affrètement du navire pour 
compte du gouvernement péruvien, n*a pas 
la portée qu'il lui donne et ne prouve pas que 
le gouvernement avait le droit de disposer 
du chargement; qu'en effet, cet affrètement 
constituait une des clauses des contrats repris 
ci-dessus et était imposé tant à l'appelante 
qu'à l'intimé; 

<( Attendu que si, aux termes de Tarticie 44 
de la loi du 21 août 1879, Dreyfus, porteur 
des connaissements, doit être tenu pour pro- 
priétaire de la marchandise, ce droit n'est 
pas absolu et peut être annihilé par la preuve 
de l'existence d'un droit contraire dans le 
chef de l'appelante ; 

« Attendu que les intimés Small et Ifar- 
silv n'élèvent aucune contestation et s'en 
réfèrent à l'appréciation de la cour ; que les 
conclusions de Lemmé et C^ sont les mêmes 
que celles de Dreyfus; 

« Par ces motifs, met au néant les appels 
des jugements des 17 et 19 juin 1880; con- 
damne l'appelante aux dépiens afférents spé- 
cialement à ces appels et avant de faire droit 
sur l'appel du troisième jugement, admet 
l'appelante à établir par toutes voies de droit, 
témoins compris : 

« i« Que le navire Slate of Maine a été affrété 
par l'appelante ; qu'il a été chargé de guano 
par ses soins; qu'elle a payé, pour frais de 
ce chargement, 10 shillings par tonne et que 
les connaissements, qui avaient été signés 
par le capitaine dans la forme habituelle, ov\ 
été remis à ses agents; 

u â"" Que ces connaissement^ ont été dé- 
chirés, malgré les protestations les plus vives 
et que le capitaine a été contraint de signer 
de nouveaux coni^aissements pour compte du 
gouvernement péruvien et sans mention aor 
Gune de la société appelante; que ce $^nt 
ces connaissements qui ont été endossés à 
Dreyfus ; 

(( Les intimés entiers en preuve contraire; 
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. u Fixe, en cas d'euquête, l'audience du 
2 novembre prochain ; dit que Marsily con- 
tinuera jusqu'à solution définitive ses fonc- 
tions de séque^stre ; réserve les dépens. » 

Du 10 août 1880. — Cour de Bruxelles. 
~ 0" ch. 

Le gouvernement péruvien forma tierce 
opposition contre cet arrêt et intervint dans 
Tinstance. Â la suite des eAquêtes, la cour 
a statué en ces termes : . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il y a lieu de 
joindre Tintervention à la demande principale 
et de statuer par un seul et même arrêt ; 

En ce qui concerne Tintervention et la 
tierce opposition formée par la partie Wy- 
vekens : 

Attendu que le suprême gouvernement du 
Pérou soutient qu'en sa qualité d'Etat étran- 
ger, les conditions requises par l'article 466 
du code de procédure civile pour pouvoir 
être reçu intervenant ne lui sont pas appli- 
cables et qu'il suffit qu'il déclare intervenir en- 
la cause pour que la cour reconnaisse son 
iocompétence ; 

Attendu que le code de procédure civile 
contient les règles à suivre pour saisir vala- 
blement les tribunaux belges d'une contes- 
tation ; 

Qu'à défaut de traité international, elles 
sont obligatoires même pour un gouverne- 
ment étranger; que décider le contraire 
serait méconnaître la souveraineté belge et la 
soumettre à la volonté arbitraire d'une souve- 
raineté étrangère; 

Attend qu'aux termes des articles 466 
et 474 du code de procédure civile, Tinterven- 
lion en degré d'appel n'est recevable qu'au- 
tant que l'arrêt à intervenir soit de nature à 
préjudicier aux droits de l'intervenant ; 

Attendu que le suprême gouvernement du 
Pérou fonde sa demande en intervention sur 
le seul motif que l'arrêt à rendre entre l'ap- 
pelante et les intimés violerait son droit à 
l'incompétence et son droit de propriété du 
chargement du State of Maine^ qu'il soutient 
affranchi du droit de consignation et de gage 
réclamé par l'appelante; 

Attendu qu'en endossant à Dreyfus frères 
les connaissements du State of Maine, le gou- 
vernement du Pérou lui a transmis la pro- 
priété et la possession de la cargaison ; que, 
de plus, dans sa requête en intervention, il 
dédare qu'il lui importe d'être reçu aux dé- 
bats, parce que l'arrêt définitif pourrait 
avoir pour résultat d'annuler ^ transmission 
de cette propriété et de cette possession faitip 
par lui auxdits Dreyfus ; 



Qu'il s'ensuit que le gouvernement péru- 
vien veut intervenir uniquemeni corn me pro- 
priétaire, à un litre qu'il déclare cependant 
ne plus posséder et pour sauvegarder un droit 
qu'il reconnaît avoir aliéné ; que, partant, son 
intervention n'est pas recevable; 

Attendu que l'intervenant objecte vaine- 
ment que l'endossement du connaissement 
est pour l'appelante res inter alm acta; 
qu'en eflfet, il faut distinguer entre la force 
probante d'un acte et les obligations réi^ultant 
des conventions qui y sont constatées ; que 
si les obligations ne concernent que les par- 
ties contractantes, le fait prouvé et constaté 
dans Pacte peut être invoqué par le tiers qui 
y a intérêt; que, dans l'espèce, le connaisse- 
ment n'est pas opposé par l'appelante pour 
faire valoir un droit ou une exception qui dé- 
riverait d'un contrat auquel elle n'est pas 
intervenue, mais uniquement pour constater 
qu'il y a eu transmission de propriété; 

Attendu, au surplus, que, comme il a été 
dit plus haut, cette transmission résulte des 
termes mêmes de la requête en intervention ; 
Attendu que Ton ne peut davantage sou- 
tenir, comme le fait l'intervenant, que l'ap- 
pelante excipe du droit d'un tiers, puisqu'elle 
se borne à contester l'existence d'un droit de 
propriété dans le chef de Dreyfus, pour en 
Urer des conséquences juridiques; 

Attendu, enfin, que l'intervenant n'est pas 
plus fondé à soutenir qu'il y a contradiction 
à invoquer le connaissement et à déclarer 
qu'il est nul, puisque l'action de l'appelante 
tend à la revendication de la cargaison, que 
cette action ne peut être intentée que contre 
le propriétaire actuel et que, pour établir 
cette qualité dans le chef de Dreyfus, l'appe- 
lante doit s'appuyer sur le connaissement ; 

Attendu, par conséquent, que si, par suite 
de la demande en revendication, un droit de 
propriété est exposé à être lésé, cette lésion 
ne peut atteindre que le propriétaire, c'est-à- 
dire Dreyfus, et non le gouvernement pérur 
vien ; que cela est si vrai que si ce gouver- 
nement triomphait dans les moyens de fond 
qu'il a invoqués, moyens qui, quant à la dé- 
livrance de la marchandise, sont les mêmes 
que ceux présentés par Dreyfus lui-même, la 
cargaison devrait être remise à ce dernier, 
ce qui prouve encore de plus près que l'in- 
térêt de Dreyfus est seul en cause ; 

Attendu qu'il ne faut pas perdre de vue 
qu'il n'est pas question au litige de Fexécur 
tion d'obligations personnelles résultant du 
contrat verbal de 1876, seul cas dans lequel 
l'intervenant pourrait opposer l'exception non 
adimpleti coniractus et faire valoir un droit 
contractuel à ne plus délivrer du guano; 

Qu'il s'agit uniquement du droit réel de 
gage réclamé par l'appelante, non pas sur 
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une marchandise que Ton doit lui délivrer, 
mais sur la mï^rchandise qu'elle soutient lui 
avoir été délivrée en exécution de ce contrat ; 
que la revendication fondée sur ce droit réel 
se faisant contre Dreyfus seul comme pro- 
priétaire de la cargaison, il s'ensuit qu'il n'y 
a pas actuellement devant la cour de différend 
entre l'appelante et le gouvernement péru- 
vien ; que, dans cette situation, ce dernier ne 
pourrait former tierce opposition et interve- 
nir pour faire proclamer qu'il avait le droit 
de ne plus continuer à exécuter le contrat; 

Attendu qu'il ne peut être question d'in- 
compétence, si le gouvernement du Pérou 
n'est pas recevable en son intervention et 
s'il est, par suite, étranger au procès entre 
l'appelante et Dreyfus; qu'il ne peut pas 
davantage être question de la levée du séques- 
tre au profit de la partie Wyvekens, le séques- 
tre n'étant qu'une mesure provisoire qui ne 
peut préjudicier aux droits délinitifs des par- 
ties; 

En ce qui concerne le débat entre la 
société appelante et Dreyfus: 

Vu l'arrêt interlocutoire rendu par cette 
chambre, le 10 août 1880; 

Entendu, en leurs dépositions, les té- 
moins, etc... 

Attendu que l'action intentée par l'appe- 
lante étant une acton en revendication d'une 
cargaison sur laquelle elle prétend avoir un 
droit réel de gage, il y a lieu de rechercher 
si, lors de la remise à Dreyfus et O^ du con- 
naissement par endossement, l'appelante était 
déjà en possession à titre de gage et si Drey- 
fus savait que la marchandise qu'on lui déft- 
vrait faisait partie de la consignation concédée 
à l'appelante ; 

Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause et des dépositions des témoins que le 
State of Maine a été affrété par l'appelante 
et le fret payé par elle; que le navire a été 
chargé par ses soins et qu'elle a payé de ce 
chef 10 shillings par tonne, que les sacs né- 
cessaires à l'arrimage ont été Tournis par elle 
et qu'ils lui appartenaient; que c'est elle qui 
a reçu du capitaine, sans devoir la porter en 
compte au gouvernement péruvien, l'indem- 
nité représentant les jours gagnés sur le temps 
accordé pour le chargement; 

Attendu, il est vrai, que l'affrétenient, le 
chargement et les payements ont éié faits 
pour compte du gouvernement péruvien, mais 
que cette circonstance n'est pas de nature à 
exercer une influence sur la question de la 
délivrance ; qu'en effet, l'appelante n'était pas 
un simple mandataire chargé seulement de 
transporter pour son mandant du guano en 
Europe, mais bien un consignataire ayant le 
droit de vendre le guano pour compte du 
gouvernement, faisant^ par conséquent, le 



transport pour elle-même, devant, selon les 
stipulations du contrat de 1876, faire les 
avances de tous les frais d'affrètement et 
d'embarquement et d'autres encore spéciale- 
ment déterminés et ayant conlractuellemenr, 
pour s'en couvrir, une garantie sur le guano 
consigné ; 

Attendu que, dans cette situation, lorsque 
le navire qui doit transporter le guano en 
Europe est présenté au gouvernement par le 
consipataire, qui a seul, par privilège, le 
droit d'enlever la marchandise consignée, 
lorsque le navire est visité et agréé par les 
agents du gouvernement qui permettent le 
chargement et laissent enlever le guano, lors- 
que le chargement est terminé et que les 
connaissements signés par le capitaine sont 
remis par lui aux agents du consignataire qui 
a payé tous les frais, on doit reconnaître que, 
dès ce moment, la marchandise est délivrée 
au consignataire, qu'elle est entre ses mains 
dans son navire, dans ses sacs; qu'il s'ensuit 
que le droit réel de gage a pris naissance; 

Attendu que la volonté du gouvernement 
de ne plus exécuter le contrat ne pouvait se 
manifester que par le refus de laisser enlever 
la marchandise ; 

Attendu qu'à l'appui de cette manière de 
voir, il y a lieu de remarquer : d'abord, que 
tout en traitant de l'affrètement pour compte 
du gouvernement avec les armateurs du State 
of Maine, la compagnie appelante a stipulé 
qu'arrivé en Europe, la navire lui serait con- 
signé; qu'ensuite, les conditions dans \e&- 
quelles le chargement a été fait et les con- 
naissements délivrés par le capitaine étaient 
les mêmes que celles dans lesquelles ont eu 
lieu les expéditions des nombreux vaisseaux 
qui depuis 1876 ont exporté le guano en 
vertu du droit concédé à l'appelante; qu'enfin 
la rédaction de tous les connaissements im- 
primés et signés par les capitaines avait été 
arrêtée de commun accord entre le gouver- 
nement et la compagnie ; qu'ils portaient la 
mention : « Chargé par la Penunan Guano 
Company, n ce qui prouve encore qu'une fois 
à bord, le guano était aux mains de celle-ci 
et que le gage prenait naissance ; 

Attendu que l'intimé Dreyfus soutient que 
les circonstances de l'embarquement relatées 
ci-dessus ne constituent que des actes prépa- 
ratoires à ia délivrance et que celle-ci n'était 
accomplie que par le visa du gouverneur des 
îles apposé sur le connaissement et par le 
permis de partir ; qu'il se fonde sur l'amende 
imposée au capitaine par la charte partie 
pour le cas où il quitterait le port sans auto- 
risation ou sans avoir sipé le connaissement ; 

Mais, attendu que cette autorisation, qui 
n'est ordinairement qu'une mesure de police 
du port, était encore nécessaire pour vérifier 
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si le navire n*était pas trop chargé, et cela à 
raison des risques de mer que le gouverne- 
ment prenait à sa charge ; que, d'ailleurs, la 
stipulation invoquée ne fait aucune mention 
d'un visa à apposer par le gouverneur; 

Attendu que le gouverneur des Iles recon- 
naissait, le 8 janvier 1880, que le State of 
Mmne était chargé pour compte de la com- 
pagnie péruvienne ; que si la communication 
faite à cette date annonçait Tintention du 
gouvernement de ne plus continuer à délivrer 
du guano à la compagnie, elle ne peut avoir 
d'effet sur le fait accompli, sur la délivrance 
déjà effectuée, comme il est dit ci-dessus ; 

Attendu qu*il est aussi résulté de l'enquête 
et notamment de la déposition du capitaine 
Raymond que c'est par contrainte et sous 
la menace de ne pouvoir prendre la mer, que 
les connaissements primitifs remis aux agents 
de la compagnie ont été remis au gouverneur 
des îles et remplacés par d'autres, que les 
capitaines ont signés au nom du gouverne- 
ment ; que ces faits ont provoqué une protes- 
tation de la part de l'agent de la compagnie ; 
que l'on ne peut donc dire, comme le soutient 
Dreyfus, que l'appelante a tout au moins vo- 
lontairement perdu la possession de la car- 
gaison, s'il fallait admettre qu'elle l'ait eue 
jusqu'à ce moment ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
déjà reprises dans l'arrêt interlocutoire du 
10 août 1880 que Dreyfus et C^ savaient que 
la cargaison du State of Maine faisait partie 
de la consignation concédée à l'appelante; 
que, de plus, Frédéric Ford, agent de Dreyfus 
au Pérou, déclare sous serment que le chef 
(lu gouvernement péruvien lui a dit qu'il 
y avait plusieurs navires chargeant du guano 
au Pérou, lesquels navires avaient été affrétés 
par la compagnie péruvienne et que, quand 
le gouvernement i)btiendrait les connaisse- 
ments, ils seraient remis à la maison Dreyfus; 

Attendu que l'article 1585 du code civil, 
qu'invoque l'intimé, ne se rapporte qu'au cas 
de vente et ne peut être appliqué au consi- 
gnataire, dont le droit de gage prend nais- 
sance au moment où la marchandise, objet de 
la consignation, est mise en sa possession ; 

Attendu que les intimés Marsily, Small et 
Lemmé et C"^ continuent à s'en rapporter à 
la sagesse de la cour ; 

Par ces motifs, entendu sur rintervenlion 
et la compétence M. Gilmont, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, dé- 
clare le suprême gouvernement du Pérou 
non recevable en son intervention et en sa 
tierce opposition ; le condamne aux dépens 
y afférents, ainsi qu'à une amende de 50 fr. ; 

Et statuant entre les autres parties, met au 
néant le jugement dont appel du 2 juillet 
1880 ; émendant, dit que Dreyfus et C**" n'ont 
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aucun droit à faire valoin sur le chargement 
du State of Maine en opposition à ceux de la 
consignation concédée à l'appelante ; ordonne 
au séquestre de remettre à celle-ci ledit con- 
naissement, dit que, moyennant cette remise, 
il sera déchargé; condamne Dreyfus à des 
dommages-intérêts à libeller; proroge, à cette 
fin, la cause à l'audience du ... ; condamne 
Dreyfus frères et 0« aux dépens des deux 
instances faits jusqu'à ce jour. 

Du 22 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5*^ ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Beernaert, De Meester, Dequesne, De- 
mot et De Kinder. • 



LIÈGE, 10 mars 1881. 

BOURSES D'ÉTUDE. — Fondation. — 
Rente annuelle. — Capitalisation. — 
— Droits de succession. 

Dans le cas de fondation d'une bourse d'étude 
d'un revenu déterminé, la commission des 
bourses ne peut exiger le payement du capital 
nécessaire pour assurer le service de la fon- 
dation. 

Toutefois il appartient aux tribunaux de fixer 
le montant de la somme que les hériliers de- 
vront payer, s'ils ne donnent pas des garanties 
suffisantes pour le payement du revenu affecté 
à la fondation. 

Les droits de succession ne peuvent être mis à 
charge de la commission des bourses d'étude, 
s'il résulte de l'ensemble des dispositiotis testa- 
tnefitaires que l'intention du disposant a été 
de l'en affranchir, 

(commission des bourses d'étude, — 
c. horsomme.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la clause du 
testament qui donne lieu au procès est conçue 
dans les termes suivants : « En cas que je 
n'aurais pas fondé au jour de mon décès une 
bourse d'étude de 750 francs de revenu, en 
faveur des descendants de mes trois frères, 
ou à défaut, en faveur des habitants de Ro- 
gery, commune de Bovigny, je les charge de 
la fonder le plus tôt possible en mon nom » ; 

Attendu que le testateur y énonce claire- 
ment sa volonté d'affecter un revenu annuel 
de 750 francs à la fondation ; qu'il en résulte 
que, faute par les intéressai de s'entendre sur 
le taux de capitalisation de cette somme, la 
commission appelante a le droit d'exiger le 
payement intégral de ce revenu, sans réduc- 
tion aucune ; 

Attendu que l'on ne peut admettre la pré^ 
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lention de ta commission d'exiger dès à pré- 
sent et en ordre principal le payement du 
capital nécessaire pour assurer le service de 
la fondation en rentes sur l'Etat; que, si ce 
mode de placement est indiqué par le règle- 
ment d'administration des fondations de 
bourses d*étude, on ne peut en conclure que 
les tiers sont tenus de s'y conformer, et 
qu'ainsi l'étendue de leurs oblipalions dépen- 
drait de l'arbitraire de l'autorité administra- 
tive ; que le seul droit conféré à la commission 
des bourses par le testateur est d'assurer le 
payement de la somme fixée; 

Attendu qu'il est constant qu'en tenant 
compte du Uyer actuel de l'argent, la somme 
de 15,000 francs offerte par les intimés est 
insuffisante pour réaliser la volonté du testa- 
teur ; que la fondation constitue un acte de 
libéralité sui generis, qui ne présente pas les 
caractères d'une rente perpétuelle et que, dès 
lors, on ne peut lui appliquer les règles qui 
fixent le taux de remboursement de ces rentes; 
qu'en l'absence de^toute disposition légale ou 
testamentaire sur ce point, il appartient aux 
parties de s'entendre pour assurer Texécution 
du testament; 

Attendu, toutefois, que, faute par les inti- 
més de donner les garanties hypothécaires 
suffisantes pour le payement annuel de la 
bourse de 750 francs, ce qui constituerait de 
leur part un refus d'exécution, la commission 
ne peut rester désarmée et que, dans ce cas, 
elle peut demander le payement du capital de 
18,750 francs, seul moyen pour elle de forcer 
les héritiers à se conformer à la volonté du 
testateur; • 

Attendu, pour ce qui concerne le payement 
des droits de succession, que le principe posé 
par l'article iOi6 du code civil, qui dispovse 
que les droits de succession sont dus par les 
légataires, doit recevoir son exécution, chaque 
fois qu'il n'en a pas été autrement ordonné 
par le testament, mais que, dans l'espèce, 
cette volonté résulte des termes dont le testa- 
teur s'est servi ; 

Attendu, en effet, que non seulement il veut 
que la bourse à conférer s'élève à la somme 
annuelle de 750 francs, mais qu'il dit expres- 
sément que ses héritiers doivent la fonder le 
plus tôt possible, au cas où il n'aurait pu le 
faire avant son décès, ce qui implique l'in- 
tention d'affranchir la commission du paye- 
ment des droits de succession ; qu'une inter- 
prétation contraire aurait pour résultat de 



(1) Voy. toutefois BruxcUes, 10 mars 1873 (Pasic, 
1873, 11, 168). Sous l'empire de Tarticle 50 de la loi 
françjiise du 3 mai i84i, on admet que la demande 
tendant à l'acquisition totale d'une propriété morcelée 
constitue, qnand à la partie non comprise dans l'ex- 



réduire le revenu de la bourse ou de faire 
ajourner sa collation à trois ans, ce qui, dans 
les deux cas, serait contraire à la volonté 
exprimée dans le testament; 

Par ces motifs, entendu M. Gollinet, suIk- 
stitut du procureur général, et de son avis, 
réforme le jugement dont est appel ; condamne 
les intimés à passer, dans la huitaine de la 
signification du présent arrêt, acte d'obliga- 
tion de payer à la commission des bourses 
une somme de 750 francs par an, avec bonne 
et valable hypothèque, pour une somme de 
18,750 francs, et faute de ce faire, de payer 
une somme de 18,750 francs pour en tenir 
lieu, et ce sans que la commission ait fien à 
payer ou à rembourser du chef des droits de 
succession; condamne les intimés à paver 
l'annuité de 750 francs par an, à partir'de 
l'exploit introductif d'instance, laquelle, au 
cas où l'hypothèque ne serait pas donnée dans 
le délai fixé, serait remplacée par les intérêts 
légaux de la somme de 18,750 francs, à 
1 partir de l'expiration de ce délai ; condamne 
, les intimés aux dépens des deux instances. 

' Du 10 mars 1881. — Cour de Liège. - 
1" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Loslever. 
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• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE.— Immeuble FRAPPÉ d'expropriation 
PARTIELLE. — DEMANDE A FIN D*AGQLTSIT10S 
LNTÉGRALE. — INDEMNITÉS DUES- 

Au cas (Vexpropriation pour cause (VuliiUé pu- 
blique d'une partie de maison, si Cexpropnè 
exige VacquisUion de sa maison tout enlxiff, 
en vertu de C article 51 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, Vimmeuble doU être évalué 
comme frappé tout entier d^ expropriation et 
Vexproprié a droit aux indemnités accessoires 
pour la partie qui n'était pas atteinte par le 
décret d'expropriation (1). 

(HOSSELET, — 0. l'état belge ET LA SOCIÉTÉ 
DE CONSTRUCTION DE CHEMINS DE FER.) 

Jugement du tribunal de Charleroi, du 
U janvier 1881, ainsi conçu : 

« Attendu que Texpropriation a pour objet 
Temprise dans deux parcelles appartenant au 



propriation, une yéritable aliénation volontaire. Vojei 
Dalloz, v« Expropriation pour cause d*utiliti pti- 
blique, n«736; cass. franc.., 14 juillet 1847 (D.P, 
1847, 1, 251), et Paris, 11 août 1862 (Sia., 186i, % 
;i7; O.P., 1862, a, 190). 
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défendear, sises à Courcelies, où elles sont 
cadastrées section C, Tune de trente-neuf 
centiares en la parcelle 159 /i en nature de 
maison, Vautre de vingt-sept centiares en la 
parcelle UOd en nature de jardin; 

« Attendu que le défendeur ne conteste 
pas que les formalités prescrites par la loi 
pour parvenir à l'expropriation des biens 
dont s'agit ont été remplies; 

<c Attendu que le tribunal n'ayant pas de 
documents propres à déterminer immédiate- 
ment le montant des indemnités dues à l'ex- 
proprié, il y a lieu de recourir à une expertise 
pour leur évaluation ; 

{( Attendu que le défendeur, invoquant la 
faculté que consacre l'article 51 de la loi du 
16 septembre 1807, demande, en ordre prin- 
cipal, que l'expropriant acquière toute sa 
propriété, bâtiments, jardin et verger, for- 
mant portion intégrante et que les experts 
aient pour mission de fixer la valeur de cet 
ensemble ; 

a Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; qu'en effet, l'article 51 de la loi pré- 
citée est ainsi conçu : « Les maisons et bâti- 
« ments dont il serait nécessaire de faire 
« démolir et d'enlever une portion pour cause 
« d'utilité publique légalement reconnue, se- 
« ront acquis en entier si le propriétaire 
« l'exige, sauf à l'administration publique ou 
« aux communes à revendre les portions de 
« bâtiments ainsi acquises et qui ne se- 
« ront pas nécessaires pour l'exécution du 
« plan » ; 

(( Qu'il résulte de son texte que son appli- 
cation doit être restreinte aux maisons et 
bâtiments entamés, par l'expropriation, mais 
ne s'étend pas aux propriétés non bâties; 

« Attendu qu'en ordre subsidiaire et pour 
le cas où il serait décidé que l'action doit 
être bornée à la portion bâtie, le défendeur 
réclame : 1° l'évaluation de ses bâtiments et 
celle de la dépréciation résultant de ce que le 
surplus de sa propriété cessera d'être une 
dépendance des bâtiments et perdra sa desti- 
nation actuelle; ^ des indemnités* pour le 
préjudice qu'il éprouvera par la double charge 
de jouissance, les frais de délogement et de 
transport, le trouble et la perte de clien- 
tèle, etc.; 

« Attendu que l'exercice de la faculté 
accordée par l'article 51 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 ne crée pas au profit du proprié- 
taire un droit analogue à celui résultant de 
l'expropriation ; que, dans ce cas, la cession 
de la portion non soumise à l'expropriation 
est volontaire au lieu d'être forcée; qu'elle a 
lieu, non dans un intérêt public, mais dans 
un intérêt privé ; que, dès lors, celte cession 
étant régie par les principes applicables en 
matière de vente, le propriétaire ne peut être 



restitué contre les conséquences d'un fait 
volontaire de sa part; 

(( Attendu qu'il conserve néanmoins, pour 
toute la partie soumise à l'expropriation, son 
droit à toutes les indemnités provenant du 
fait seul de l'expropriation ; que les experts 
devront donc se placer dans les deux hypo- 
thèses, l'une où l'acquisition de la maison ou 
bâtiment serait partielle et restreinte aux 
limites de l'expropriation, l'autre où l'acqui- 
sition totale de la surface bâtie serait exigée ; 

« Attendu que, pour cette double opéra- 
tion, ils devront d'abord évaluer la partie de 
bâtiments emprise par l'expropriation et ap- 
précier toutes les conséquences dommageables 
que cette expropriation entraînera pour le 
défendeur; ensuite fixer le prix de vente de 
la portion des bâtiments non soumise à l'ex- 
propriation, en prenant comme base d'éva- 
luation les conditions dans lesquelles se trou- 
vera cette portion, lorsque l'expropriation 
aura été consommée ; qu'en agissant autre- 
ment, c'est-à-dire en prenant en considération 
la valeur de ces bâtiments indépendamment 
de toute expropriation, ils alloueraient, pour 
la portion des bâtiments non soumise à l'ex- 
propriation, un prix qui ferait, jusqu'à un 
certain point, double emploi avec l'indemnité 
de dépréciation fixée pour les bâtiments non 
expropriés; 

(( Attendu que les parties sont d'accord 
pour comprendre dans- les évaluations de 
l'expertise une emprise de 85 centiares re- 
prise sous le n° 186 c, section C, du cadastre 
de Courcelies, appartenant au défendeur et 
omise dans la demande introductive d'in- 
stance ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M. Hallet, substitut du . 
procureur du roi, déclare qu'il y a eu accom- 
plissement de toutes les formalités légales 
pour parvenir à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique des emprises suivantes, 
sises à Courcelies où elles sont cadastrées 
section C, sous les n°* ci-après indiqués, 
savoir, 1° celle de 59 centiares en la parcelle 
n° 159 /i en nature de maison; 2*» et celle de 
27 centiares en la parcelle n°\AOd en nature 
de jardin, appartenant au défendeur; 

u Donne acte aux parties de ce qu'elles 
sont d'accord pour que les experts compren- 
nent dans leurs évaluations les indemnités 
revenant au défendeur du chef de l'emprise 
supplémentaire de 85 centiares à faire dans 
la parcelle 186c, section C; 

« Nomme pour experts, à défaut par les 
parties d'en convenir d'autres à l'amiable, 
MM..., lesquels auront pour mission : 

« 1° D'évaluer les indemnités dues par 
suite d'emprises, tant dans la parcelle 140 (f 
que dans la parcelle 186 c, section C; 



524 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« 2° De fixer la valeur de la partie de bâ- 
timents n° 159 A soumise à rexpropriation et 
toutes les indemnités revenant de ce chef au 
défendeur ; 

« 5"* D^évaluer la partie de bâtiments non 
entamée par l'expropriation; d'en déterminer 
le prix de vente à conclure entre parties, en 
prenant pour base d'évaluation Tétat et les 
conditions dans lesquels se trouveront ces 
bâtiments, lorsque l'expropriation du restant 
aura été accomplie... » 

Appel de l'exproprié. 

* ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 51 de 
la loi du 16 septembre 1807, en contraignant 
l'expropriant pour cause d'utilité publique 
d'une partie de- maison à acquérir la maison 
tout ^entière si le propriétaire l'exige, n'a élé 
évidemment dicté que dans l'intérêt exclusif 
djid ce dernier, pour ne point lui imposer 
/l'obligation de conserver une partie de maison 
qui pourrait demeurer sans valeur et sans 
utilité pour lui ; 

Attendu que l'usage fait par l'appelant de 
la faculté lui concédée par l'article 51 précité 
n'a nullement modifié le caractère de la dé- 
possession de son droit de propriété sur la 
partie de maison dont l'emprise n'était point 
nécessaire, et qu'eiT ce qui le concerne, la 
maison doit être évaluée comme frappée tout 
entière d'expropriation, sauf à l'expropriant, 
comme ie dit la loi de 1807, à revendre la 
partie de maison qui ne serait pas nécessaire 
à l'exécution du plan ; que c'est donc à tort 
que le premier juge a considéré la cession de 
cette partie de maison comme volontaire et 
soumise conséquemment aux principes de la 
vente et non à ceux de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique; 

Attendu, d'ailleurs, que cette cession n'est 
volontaire ni de la part du propriétaire qui 
ne cède sa maison entière que parce qu'on lui 
en prend une partie, ni de la part de l'expro- 
priant qui est forcé de l'acquérir aux termes 
de l'article 51 précité; que l'interprétation 
donnée à cet article par le jugement dont est 
appel aurait pour efi'ét de neutraliser com- 
plètement les avantages que peut oflfrir à 
l'appelant l'exercice de la faculté d'option que 
lui donne la loi et créerait, dans les conditions 
d'expropriation de deux parties d'un même 
bâtiment exproprié, une distinction que ne 
sauraient justifier ni le texte, ni l'esprit de 
la loi; 

Attendu qu'en présence de la déclaration 
formelle de l'appelant d'exiger l'emprise 
totale de la partie bâtie de son immeuble, 
celui-ci a droit à la pleine valeur dudit im- 



meuble et aux indemnités accessoires en ma- 
tière d'expropriation, de manière à obtenir, 
conformément à l'article 1 1 de la Constitution, 
une juste et préalable indemnité ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, met à néant le 
jugement dont est appel, en toutes ses dispo- 
sitions relatives à la mission des experts dé- 
signés par lui'; émendant, quant à ce, dit que 
lesdits experts auront pour mission : 1^ d'éva- 
luer les indemnités dues pour emprises faites 
tant dans la parcelle n^ 140 d que dans la 
parcelle 186 c du cadastre de la commune 
de Courcelles; 2*" d'évaluer, dans les mêmes 
conditions, le bâtiment tout entier figurant 
audit cadastre sous le n° 159 ^,* 5^ de déter- 
miner, eu égard à l'expropriation totale des 
bâtiments, les indemnités dues à l'appelant 
des chefs suivants : 

A. Pour remploi et intérêts d'attente sur le 
prix de la totalité des immeubles expropriés; 
B. pour double loyer; C. pour frais de démé- 
nagement ; D, pour chômage, trouble ou perte 
de clientèle; E. pour dépréciation du terrain 
non bâti qui reste à l'appelant; F. pour tous 
autres chefs qu'il sera trouvé appartenir; 
confirme le jugement à quo pour le surplus; 
condamne les intimés solidairement aux dé- 
pens. 

Du 1 7 mars 1 881 . .— Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. De Mot 
et De Ro. 



LIÈGE, 00 jnlUet 1881. 

RÉFÉRÉ. — Presbytère appartenant a la 
COMMUNE. — Changement de destination. 
— Expulsion du desservant. — ■ Droit de 
rétention. 

Le desservant qui occupe un presbytère appar- 
tenant à la commune est non rec^vable, en 
Vabsetice de tout acte du collège des bourg- 
mestre et échevins révélant rintention de 
rea:pulser sans riniervention des tribunauj^, 
à agir par voie de référé pour être maintenu 
en possession de cet immeuble, que le pouwir 
administratif a affecté à un autre service 
public. 

Est recevable et fondée l'action en référé de la 
commune tendant à obtenir provisoirement et 
d'urgence V expulsion du desservant du pres- 
bytère appartenant à la commune, qui a élè 
affecté régulièrement à un autre service com- 
munal (1). 

Le dessellant petit-il exerça* sur Vimmeuble »» 
droit de rétention pour ses impenses (2)? 



(1 et "1) Voy. suprà, p. 210 cl 258. 
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(commune de rognée, — G. BOULVIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par suite d'une 
délibération dûment approuvée par l'autorité 
supérieure compétente, la commune de Ro- 
gnée a décidé d'affecter à une autre destina- 
tion une maison dont la propriété lui ap- 
partenait et qui, jusqu'alors, avait servi 
d'habitation au curé de la paroisse; 

Attendu que, pour remplir l'obligation qui 
lui est imposée par l'article 92 du décret du 
50 décembre 1809, l'administration commu- 
nale a mis une autre maison à la disposition 
du desservant, qui, invité à en prendre pos- 
session, a, le 45 avril 4881, assigné la com- 
mune devant le juge des référés pour entendre 
dire : « qu'il a le droit d'occuper le presby- 
tère et ses dépendances jusqu'à ce qu'une 
décision de l'autorité judiciaire soit intervenue 
pour lui dénier ce droit; faire défense à la 
commune de procéder, sans décision de l'au- 
torité judiciaire, à l'expulsion du demandeur 
dttdit presbytère n ; 

Attendu que, lors de la comparution des 
parties, qui a eu lieu le 24 avril, la commune 
a soutenu avec raison que jamais elle n'avait 
manifesté l'intention de contester la nécessité 
de se pourvoir d'une décision judiciaire pour 
contraindre le desservant à quitter son habi- 
tation et que, dès lors, l'action, telle qu'elle 
était intentée, était prématurée; 

Attendu que c'est dans cette pensée qu'elle 
a agi, en assignant, le 22 avril, l'intimé Boul- 
vin devant le même juge pour voir ordonner 
au provisoire « que le défendeur sera tenu de 
déguerpir de l'immeuble servant autrefois de 
presbytère qu'il continue d'occuper sans titre 
ni droit » ; 

Attendu que c'est sur ces deux instances 
que le juge des référés a rendu, le 20 mai, 
les ordonnances frappées d*appel, qui déci- 
dent, la première, que le desservant ne peut 
être expulsé sans une décision de l'autorité 
judiciaire; la seconde, que la demande d'ex- 
pulsion formée par la commune n'est pas 
fondée ; 

Attendu qu'à part la fln de non-recevoir 
opposée à la commune pour défaut d'autori- 
sation d'ester en justice, et repoussée par le 
premier juge, laquelle n'a fait l'objet d'aucun 
appel, la cour est saisie du différend tel qu'il 
a été porté en première instance ; qu'il n'a 
qu'un but unique qui est de savoir si l'intimé 
a le droit de continuer à occuper la maison 
autrefois affectée à son logement ; que dans 
cet état de la cause et afin d'éviter tous frais 
frustratoires, ihy alleu d'ordonner la jonc- 
tion des causes inscrites «u^ n" 2101 et 2102 
du rôle, ainsi que le demande l'intimé Boul vin; 



Attendu, pour ce qui concerne l'ordon- 
nance rendue sur la poursuite de Boulvin 
(n° 2102), qu'en présence de l'altitude prise 
par la commune, le débat soulevé prématuré- 
ment ne présentait aucun intérêt actuel, et 
. qu'il y a, dès lors, lieu d'accueillir la fln de 
non-recevoir opposée par la commune; \ 

Quant à l'ordonnance relative à la demande 
d'expulsion (n° 2101) : 

Attendu qu'aux termes de l'article 806 du 
code de procédure civile, il peut être procédé 
par voie de référé dans tous les cas d'urgence; 
que, dans l'espèce, cette urgence ne peut être 
sérieusement contestée, puisque l'immeuble 
détenu par l'intimé est destiné à servir de 
local pour l'école communale des filles et 
qu'en l'absence de tout autre bâtiment pou- 
vant servir à cette fin, il est de l'intérêt pu- 
blic de ne pas suspendre l'enseignement 
jusqu'au jugement de toutes les contestations 
qu'il plairait à Boulvin de porter devant la 
justice, ce qui pourrait rendre illusoire pen- 
dant un temps indéterminé le droit de la 
commune d*organiser l'enseignement public ; 

Attendu que la cour sai^e comme juge de 
référé et ne pouvant statuer qu'au provisoire, 
n'a à s'occuper que du point de savoir si la 
commune, propriétaire non 'contestée d'un 
immeuble qui, par suite d'un acte de l'auto- 
rité publique, a cessé d'avoir sa destination 
primitive, peut forcer l'intimé à l'abandonner; 

Attendu qu'il est constant que le curé 
Boulvin, qui avait la jouissance du bâtiment 
qu'il occupe, aussi longtemps qu'il servait de 
presbytère, n'a plus aucun titre pour conti- 
nuer cette occupation depuis qu'il a cessé 
d'avoir cette destination ; que pareille déten- 
tion est purement précaire et que les motifs 
invoqués par l'intimé pour la prolonger nese 
justifient nullement; 

Attendu, en effet, qu'il importe peu que la 
nouvelle habitation mise à la disposition du 
desservant ne réunisse pas toutes les condi- 
tions de convenance qu'il voudrait y trouver; 
(lue si les critiques qu'il soulève à cet égard 
sont fondées et si la commune ne remplit pas 
l'obligation que la loi lui impose, en lui four- 
nissant, soit un logement en rapport avec la 
position qu'il occupe, soit une indemnité 
pécuniaire, il pourra se pourvoir devant qui 
de droit pour obtenir que justice lui soit 
rendue; qu'il en sera de même quant aux 
autres réclamations qu'ilse propose d'adresser 
à la commune pour impenses ou pour d'autres 
chefs, toutes demandes dont le juge du référé 
n'est pas saisi et dont il ne pourrait d'ail- 
leurs s'occuper; 

Attendu que c'est également en vain que 
l'intimé invoque un droit de rétention sur 
l'immeuble jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
ses diverses réclamations; qu'il ne peut invo- 
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quer aucune disposition légale à l*appui d'une 
prétention aussi exorbitante, qui ne tendrait 
à rien moins qu'à lui permettre de se faire 
justice à lui-même ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Collinet, substitut du procureur 
'général, et sans avoir égard à toutes conclu- 
sions contraires, joint les causes inscrites 
subri"" âlOi et 2102 ; ce fait, reçoit les appels 
de la commune de Roj^née, et y faisant droit, 
réforme les ordonnances rendues le 20 mai 
4881 par le juge des référés; déclare non 
recevable la demande sur laquelle- est inter- 
venue l'ordonnance inscrite sous le n° 2102; 
et en ce qui concerne la cause portant le 
n** 2101, dit et ordonne, au provisoire et sans 
préjudice au principal, que dans les huit jours 
de la signification du présent arrêt, Tintimé 
Boulvin sera tenu de déguerpir de l'immeuble 
servant autrefois de presbytère; dit que, faute 
par lui de ce faire, la commune appelante aura 
iedroit.de poursuivre son expulsion par toutes 
voies de droit, même par l'éjeciion de ses 
meubles sur la voie publique, condamne l'in- 
timé à tous les dépens des deux instances. 

Du 20 juillet 1881. — Cour de Liég-e. — 
1'* ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PI. MM. Cornesse, Henri Francolte et 
Goutlier. 

G AND, 4 Juin 1881. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Fondation 
d'enseignement. — Fabrique d'église. — 
Biens remis a l'administration communale. 
— Détention u.légale. — Expulsion. 

Les fabriques d'église étant des établissements 
publics subordonnés à la commune, il peut 
leur être envoyé des commissaires spéciaux à 
Veffet de mettre à exécution les mesures 
prescrites par les lois et règlements généraux. 

Le mandat de ces commissaires comprend le 
pouvoir d'ester en justice à cette fin. 

Est 7wn recevable Vintervention d'une fabrique 
d'égli^'Cy par son trésorier, dans une instance 
oit elle est rqjrésentée par un commissaire 
spécial. 

L'arrêté royal qui, en exécution de C article i9 de 
la loi du 19 décembre 186i, renwt la gestion 
des biens d'une fondation à une administra- 
tiûti communale, est sufflHamment notifié aux 
intéressés par son insertion au Moniteur et 
constitue pour celle-ci, ou pour ceux qui agis- 
sent en son nom, un titre auquel provision 
est due. 

L'article iO de la loi dtt 19 décembre I86i est 
applicable à toutes les fondations d'enseigne- 
ment faites à des établissements n'ayant pas, 
sous l'ei7i]nre de cette loi, capacité légale pour 
enseigner. 



Les fabriques d'église n'ayant jamais eu pour 
mission d'enseigner, les biens d'une fonda- 
tion d'enseignement qu'une fabnque d'église 
avait été autorisée à accepter anÛrieuremerU 
à la loi du \9 décembre 1864 doivent être 
remis à l'administration communale. 

Le commissaire spéciai nommé pour mettre à 
exécution un arrêté royal qui remet ces biens 
à l'administration communale a qualité pour 
faire déguerpir les religieuses qui les dé- 
tiennejit illégalanent (I). 

(deprey et de cae, — c. herrebout et 

CONSORTS ET LA FABRKJL'E DE l'ÉGLLSE DE 
BEER8T.) 

ARRET. ' 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
. Hector Deprey et lldefonse De Cae, agissant 
en qualité de commissaires spéciaux délégués 
par arrêtés de M. le gouverneur de la Flandre 
occidentale, aux fins de se substituer, le pre- 
mier à Fadministration communale de Beerst, 
le second au bureau des marguilliers et au 
conseil de fabrique de féglise de cette com- 
mune', ont assigné les intimées Thérèse Her- 
rebout et consorts devant M. le président dn 
tribunal de première instance de Furnes, 
siégeant en référé, pour se voir ordonner de 
déguerpir des biens de la fondation Nevejan, 
situés à Beerst, et entendre autoriser les 
appelants à les expulser au besoin ; 

Attendu qu'en ce litige est intervenu Al- 
phonse De Snick, savonnier à Beerst, agissant 
comme trésorier de la fabnque de Féglise de 
Beerst et au nom de celte fabrique; 

Attendu que le tribunal de Fumes, statuant 
en état de référé par suite du renvoi à l'au- 
dience prononcé par M. le président du tri- 
bunal, a déclaré les appelants non recevables 
en leur action et les en a déboutés, avec con- 
damnation aux dépens, se basant surrillêplité 
de la nomination des appelants en qualité de 
commissaires spéciaux ; 

Attendu que Faction des appelants a pour 
objet Fexécution de l'arrêté royal du là octo- 
bre 1880, rendu en exécution des articles la, 
5, 10 et 49 de la loi du 19 décembre 186i et 
qui a remis la gestion de la fondation Nevejan, 
sans préjudice du droit des tiers, à Tadmi- 
nistration communale de Beerst, ordonnant 
en outre à la fabrique de Téiflise de Beerst de 
remettre au secrétariat communal tous les 
litres et documents qu'elle possède concernant 
la fondation dont il s'agit ; * 

Attendu que M. le gouverneur de la Flandre 
occidentale a adresse, les 18 et 29 novembre 
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1880, deux avertissements à TadministratioD 
communale de Beerst, ainsi qu'au bureau 
des marguilliers et au conseil de fabrique de 
I*église de cette commune, aux fins de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour faire 
cesser, dans le plus bref délai possible, Toccu- 
pation gratuite des biens de la fondation pré- 
mentionnée par des personnes privées qui y, 
tiennent*une école libre; et qu'après l'expi- 
ration des délais fixés, aucune suite n'ayant 
été donnée à ces avertissements, ce haut 
fonctionnaire, par arrêtés en date du 19 dé- 
cembre 1880, a délégué les appelants Hector 
Deprey et lldefonse De Cae en qualité de 
commissaires spéciaux, à l'effet d'assurer, au 
lieu et place de l'administration communale 
et du bureau des marguilliers et du conseil 
de fabrique de Beerst, l'exécution des mesures 
prescrites par lesdits avertissements; 

Attendu que la délégation de ces deux 
commissaires spéciaux a eu lieu suivant les 
dispositions de l'article 88 de la loi commu- 
nale et des articles 110 et ii7 de la loi pro- 
vinciale; que ces articles permettent au 
gouverneur de la province d'envoyer des 
commissaires spéciaux auprès des autorités 
communales en retard de satisfaire aux aver- 
tissements, à l'effet de mettre à exécution les 
mesures prescrites par les lois et règlements 
généraux; que par les mots autorités commu- 
naks, dont se sert ledit article 88, il faut 
entendre toutes les administrations commu- 
nales, tant subordonnées que principales, et 
qu'il est incontestable que les fabriques 
d'église sont des établissements publics com- 
munaux subordonnés à la commune, ainsi 
qu'à la députation permanente, au gouverne- 
ment et au roi; qu'en dffel, l'avis ou l'appro- 
bation de Tune ou de l'autre de ces autorités 
est indispensable aux fabriques d'église; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
nomination des deux commissaires spéciaux 
a été faite en conformité des prescriptions de 
la loi; 

Attendu que la fabrique d'église se trouvant 
représentée légalement par l'appelant De Cae, 
qui, en qualité de commissaire spécial, a été 
substitué à ce conseil et se trouve en son lieu 
et place en vertu de l'arrêté de M. le gou- 
verneur de la Flandre occidentale, l'interven- 
tion du sieur De Snick, en qualité de trésorier 
de ladite fabrique, n'est pas recevable; 

Que, dès lors, il n'v a pas lieu d'examiner 
si, comme le prétendent les appelants, une 
demande en intervention n'est pas recevable 
devant la juridiction de référé ; 

Attendu que les intimés soutiennent vaine- 
ment que, dans tous les cas, la mission du 
commissaire spécial doit se borner à exécuter 
et non à plaider ; qu'en effet, la mission du 
commissaire spécial a pour objet de mettre à 



exécution les mesures prescrites par les lois 
et règlements généraux, en se substituant aux 
administrations récalcitrantes, et ce mandat 
comprend nécessairement le pouvoir d'em- 
ployer les moyens pour arriver à celte exécu- 
tion, et notamment celui d'ester en justice à 
celte fin; 

Attendu que les intimées prétendent, sans 
fondement, que l'action des appelants est non 
recevable, par le motif que ni l'arrêté royal 
du 12 octobre 1880, ni l'arrêté du gouverneur 
de la Flandre occidentale du 19 décembre 
subséquent, ne leur ont été notifiés, et que la 
fabrique intimée a adressé, le- 29 décembre 
1880, un recours au roi contre l'arrêté du 
gouverneur de la Flandre occidentale, et enfin 
que, dans tous les cas, c'est la fabrique elle- 
même qui a conféré aux intimées au principal 
la location de l'immeuble litigieux, non pas 
gratuitement, mais moyennant la contre- 
prestation d'y tenir un ouvroir gratuit pour 
les pauvres de la paroisse; 

Attendu que l'arrêté royal du 12 octobre 
1880 a été inséré au Moniteur et que cette 
publication vaut notification ; que, d'ailleurs, 
les intimées au principal ne produisent aucun 
acte de bail, aucun contrat quelconque avec 
la fabrique d'église ou avec la commune, ni 
aucun titre en vertu duquel elles détiennent 
les biens de la fondation dont il s'agit ; qu'elles 
ne sont en possession de cet immeuble que 
par pure tolérance, tandis que les appelants 
fondent leur action sur un arrêté royal, qui est 
pour eux un litre auquel provision est due ; 
que, d'autre part, les appelants agissent en 
vertu d'un mandat qui leur a été conféré selon 
les prescriptions de la loi et qui les charge de 
poursuivre les droits de la commune et de la 
fabrique d'église récalcitrantes; 

Attendu que les intimées opposent, en 
outre, à l'action des appelants que l'arrête 
royal du 12 octobre 1880 est illégal; que 
l'article A9 de la loi du 19 décembre 1864, en 
vertu duquel il a été porté, n'était pas appli- 
cable dans l'espèce, puisque, au moment où 
la loi a été promulguée, la fabrique d'église 
était compétente pour recevoir la libéralité 
faite par la fondation Nevejan ; 

Attendu que la fondation Nevejan a pour 
objet l'enseignement à donner aux enfants 
pauvres et qu'aux termes de l'article 49 de la 
loi du 19 décembre 1864, la gestion des biens 
de toutes les fondations d'enseignement 
ayant une administration distincte ou atta- 
chées à des établissements incompétents, 
doit, par arrêté royal pris sur l'avis de la dé- 
putation permanente de la province et des 
administrations intéressées, être remise aux 
administrations compétentes, d'après ladite 
loi, pour régir des fondations semblables: 

Attendu que la loi a eu pour but' d'enlever 
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toutes les fondations d'enseignement aux 
institutions qui n'avaient pas la mission d'en- 
seigneF et de les remettre à la commune, qui 
a spécialement l'obligation de fournir Tin- 
struction gratuite aux enfants pauvres, et que 
Ton doit considérer comme établissements 
incompétents, dans le sens de la loi, ceux 
auxquels des fondations ont été attribuées et 
qui n'ont pas la capacité légale, soit pour 
posséder, soit pour enseigner; 

Attendu que les fabriques d'église n'ont 
jamais eu pour mission d'enseigner et que la 
commune a pour obligation de procurer l'in- 
struction aux enfants pauvres ; que, dès lors, 
il était du devoir du gouvernement de remettre 
la gestion de la fondation Nevejan à l'admi- 
nistration communale de Beerst, comme il l'a 
fait par l'arrêté royal prérappelé du 12 octo- 
bre 1880; 

Attendu que les intimées soutiennent en- 
core que l'arrêté royal du 12 octobre 1880 
prescrit seulement : • 

l^* La remise, par la fabrique d'église à 
l'administration communale, des titres et do- 
cuments de la fondation Nevejan ; 

Et 2^ la reddition dés comptes de cette 
fondation, et qu'il s'ensuit que le gouverneur 
de la province n'avait pas le droit de nommer 
un commissaire spécial aux fins de l'instance 
judiciaire pendante ; 

Attendu que Tarrêté royal ordonne non 
seulement la remise des titres et documents 
de la fondation Nevejan au secrétariat com- 
munal, mais que, par son article l""', il dit 
que la gestion de ladite fondation est remise 
à l'administration communale de Beerst, et 
qu'on ne saurait contester que, pour faire 
cette remise, il faut que l'administration com- 
munale et la fabrique d'église de Beerst aient 
la libre disposition des biens de la fondation 
et qu*à cette fin, elles fassent déguerpir les 
personnes qui les détiennent illégalement ; 

Attendu que les intimées ne contestent 
même pas qu'elles ne peuvent invoquer aucun 
titre pour détenir lesdits biens, tandis que 
les appelants agissent en vertu d'un arrêté 
royal qui forme leur titre et auquel provision 
est due, et que, partant, la demande des 
appelants est sufiQsamment justifiée; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en audience 
publique les conclusions conformes de M. le 
premier avocat géïiéral Goddyn, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant, déclare 
les appelants Deprey et De Gae, en la qualité 
qu'ils agissent, recevables en leur action ; et 
statuant par provision, ordonne aux intimées 
au principal et à toutes autres personnes qui 
seraient trouvées occupant les biens de la 
fondation Nevejan (étant une maison d'habi- 
tation, bâtiments d'école, dépendances avec 
U ares 57 centiares fonds et jardin, à Beerst, 



le long de la route de Dixmude ^^Vinnendale), 
de quitter et vider les lieux, elles, toutes per- 
sonnes par elles introduites ou admises, avec 
tout ce qui leur appartient, dans les dix joars 
de la signification du présent arrêt; dit poar 
droit qu'à défaut de . ce faire, le premier 
appelant, Hector Deprey, est autorisé à les 
expulser par tout huissier à ce requis, elles 
et toutes personnes par elles admises, avec 
tout ce qui leur appartient; dit que la fabrique 
d'église a été valablement représentée au pro 
ces par le second appelant, lldefonse De Cae 
et que celui-ci a également, aux fins de re- 
mettre le bien à la disposition de la commune 
le même droit d'expulsion vis-à-vis des inti 
mées; déclare les intimées au principal noo 
fondées en toutes conclusions contraires 
déclare le trésorier, agissant au nom de la 
fabrique d'église, ni recevable, ni fondé en 
son intervention; condamne les intimées au 
principal, Thérèse Herrebout et consorts, aux 
frais des deux instances, sauf les frais d'inter- 
vention « qui seront supportés par la fabriqoe 
d'église de Beerst. 

Du A juin 1 881 . — Cour de Gand. — ^dtt. 
— Prés. M. Grandjean, premier président. 



BRUXELLES, 4 décembre 1879. 

i^ COMMUNE. — Abandon gratuit d'ck 
TERRAIN. — Concessions réciproques. — 
Contrat a titre onéreux. — Défait 
d'autorisation. 

2® Acte sous seing privé. — Parafe. — 
Commencement de preuve par écrit. 

La convention par laqueUe un propriétaire, 
pour ajourner une expropriation pour orne 
d'utilité publique dont il est menacé, s'engage 
à abandonner gratuitement à une commidie, 
pour Vusage de la voie publique, un terrm 
qu'elle avait le droit d'exproprier et dora il se 
réserve la jouissance jusqu'au temps du dé- 
placement d'une station, et qui obtient VatUih 
risation d'y ériger provisoirement des am- 
strucUons dune hauteur déterminée, est vn 
contrat à titre onéreux sui ^eneriSjObligaUnre 
pour lui, et non une libéralité assujettie aux 
formalités des donations entre-vifs (1). 

Celui qui contracte avec un collège échemal 
n'est pas recevable à exdper du défaut dap^ 
probation de la convention par le coïïsoI 
communal ou l'autorité supérieure, 

2^ L'acte qui constate une convention faU-U 
preuve contre la partie qui l'a exécutée, bien 



(I) Compar. Bruxelles, 43 avril 4880 (suprà, p. 367). 
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quHl ne soit revêtu que du parafe des contrac- 
tants (J)? 
// peut tout au moins servir de commencement 
de preuve par écrit (2). 

(mCHIELS, — C. LA COMMUNE DE LAKKEN.) 

Le 1" octobre 1861, le conseil communal 
de Laeken avait autorisé la Société civile à 
créer une place publique dite a Parvis Saint- 
Roch » et à ouvrir deux rues, suivant le tracé 
d'un plan annexé à sa délibération. Ce plan 
comprenait de chaque côté de la future église 
des passages libres de huit mètres de largeur, 
qui devaient être une dépendance de la voie 
publique et étaient destinés à dégager les 
façades latérales de Tédifice. Il fut approuvé 
par arrêté royal du 15 juillet. C'est sur un de 
ces terrains ainsi réservés à la voie publique 
que le curé Michiels sollicita du collège éche^ 
vinal, le 9 août 4865, Fautorisation de bâtir 
une maison. Elle lui fut refusée et il notifla 
alors à la commune, le 14 septembre 1865, 
un exploit pour la mettre endemeure d'intenter 
dans le délai d'un mois l'action en expropria- 
tion, conformément à l'article 6 de la loi du 
!•* février 4844. C'est dans ces circonstances 
qu'intervint l'arrangement litigieux du 20 sep- 
tembre 1865. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux parties 
reconnaissent que. sous la date du 20 septem- 
bre 1865, l'appelant, le bourgmestre et le 
secrétaire de la commune de Laeken et le 
commissaire voyer ont apposé leur parafe sur 
un écrit conçu en ces termes : 

« Le soussigné, Guillaume Michiels, curé 
de Saint-Roch, à Laeken, s'engage à aban- 
donner gratuitement à la commune de Laeken 
et pour l'usage de la voie publique le terrain 
formant le pourtour de l'églisç Saint-Roch, 
délimité par deux lignes parallèles aux côtés 
latérau;c de l'église et distantes de 40 mètres 
de ceux-ci et la limite de la station de l'Allée 
Verte, terrain dont il donnera .la libre jouis- 
sance à la commune le jour où la station 
susdite sera supprimée ou déplacée. Provi- 
soirement, il conservera la jouissance dudit 
terrain, mais il prend l'engagement de ne pas 
y élever de bâtisses dépassant en hauteur 
celles des murs de clôture à élever vers la 
place, murs dont les formes et dimensions 
seront soumises à l'autorisation de l'autorité 
communale. II est bien entendu qu'en cas 



(i) Voy. LarombiéRE. sur l'article 4317, n© 22, et 
DemolomëE, t. XIV, no 357, p. 337. 
(2) Conf. Bruxelles, 41 juillet 4849 (Pas rc, 18,%, 



d'abandon du terrain pour la cause ci-dessus 
mentionnée, il ne sera payé aucune indemnité 
pour la démolition des bâtisses, pas plus que 
pour le terrain. Par la présente, il renonce 
aux bénéfices et aux effets de l'exploit qu'il a 
adressé à la commune sous la date du U sep- 
tembre 4865 »; 

Attendu que, le 8 décembre 4 865, le collège 
des bourgmestre et échevins de la commune • 
de Laeken, statuant sur la demande de l'appe- 
lant, l'a autorisé à élever des constructions 
sur ledit terrain, conformément aux termes 
de l'engagement précité et, entre autres con- 
ditions, à charge de payer de ce chef une 
somme de 6 fr. 85 c. ; qu'il est avéré encore 
que l'appelant, sans aucune protestation ni 
réserve, s'est conformé à cette autorisation et 
a payé la somme de 6 fr. 85 c. ; 

Attendu que c'est contre toute évidence 
que l'appelant voudrait aujourd'hui mécon- 
naître la convention précitée du 20 septembre 
4865 et son caractère obligatoire, sous pré- 
texte que ce ne serait qu'un projet informe et 
sans valeur; 

Attendu que cette prétention indispe^nsable 
au fondement de son action n'est pas sé- 
rieuse; que si cet écrit ne s'était rapporté 
qu'à un simple projet sans signification au- 
cune, on ne concevrait pas que les parties 
intéressées l'eussent revêtu de leur parafe et 
surtout qiie l'appelant se fût conformé à ses 
prescriptions; 

Attendu qu'en supposant gratuitement que 
cet écrit ne puisse à lui seul valoir litre, pour 
l'intimée, de l'obligation qu'il renfernie, encore 
est-il incontestable que ce document en con- 
stitue un commencement de preuve par écrit, 
susceptible d'être complété par un ensemble 
de présomptions confirmatives ; 

Attendu que la demande de bâtir de l'appe- 
lant, les termes de l'autorisation rappelant la 
convention litigieuse, l'abstention de toute 
réclamation, les formes et dimensions des ' 
constructions conçues et élevées dans les li- 
mites prévues par l'acte du 20 septembre 1865 
et le payement de la taxe forment un concours 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes qui ne laissent aucun doute sur l'exis- 
tence de la convention opposée par la com- 
mune de Laeken aux prétentions de l'appe- 
lant; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêté royal du 
31 juillet 4864 et du plan y annexé que le 
terrain formant le pourtour de l'église Saint- 
Roch était destiné à la voie publique 'et au 
dégagement de l'église, et que l'appelant l'a 



II, 36), et voy. aussi cass. franc., 29 juillet 4872(D. P., 
1874, 4, 430), et LarombiéRE, sur l'ariicie 1347, 
n» 44. 
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reconnu lui-jnême dans l'écrit du 20 septem- 
bre 1865; 

Attendu qu'on ne peut considérer la con- 
vention formulée en cet écrit comme une 
donation et, à ce titre, comme entachée de 
nullité à défaut d'avoir été passée devant no- 
taires; que c'est une véritable convention 
synallagmatique sui generis, par laquelle l'ap- 
pelant obtenait l'ajournement à une époque 
très éloignée de l'expropriation dont il était 
menacé et conservait provisoirement la jouis- 
sance du terrain dont s'agit, en même temps 
qu'il facilitait , dans une certaine mesure, l'exé- 
cution de la transformation d'un quartier dont 
il était l'un des propriétaires ; 

Attendu qu'en supposant fondée l'exception 
basée sur un prétendu défaut d'approbation 
de cette convention par le conseil communal 
et l'autorité supérieure, exception opposée à 
l'intimée par l'appelant, ce dernier serait non 
recevable à s'en prévaloir, les personnes ca- 
pables de s'engager ne pouvant opposer l'in- 
capacité relative de ceux avec lesquels ils 
auraient traité (code civil, art. 1125); 

Sur l'appel incident ; 

Attendu que l'intimée s'est bornée à de- 
mander au premier juge de déclarer mal 
fondée l'action en dommages-intérêts lui in- 
tentée par l'appelant; 

Que la demande qui fait l'objet de Tappel 
incident, demande de reconnaissance d'un 
droit de propriété, constitue une demande 
nouvelle, qui ne peut se produire pour la 
première fois devant la cour; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, met à néant 
l'appel principal et l'appel incident; déboute 
les parties de toutes tins et conclusions con- 
traires comme non recevables ni fondées ; 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 4 décembre 1879. — Cour de Bruxelles. 
— 2« eh. — Prés. M. Jamar. 



IJÉGE, 21 mal i88l. 
ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. -- Ma- 

TIÈRES PREMIÈRKS. — INDICATION DE LEUR 

ORIGINE. — Autorisation limitée. — ^ Con- 
travention. 

En matière (rétablissements dangereux et insa- 
lubres néce^isitant une autorisation adminis- 
trative préalable, tout ce qui n'est pas autorisé 
est défendu. 



{{ ) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. On invoquait, dans Tespèce. la circulaire du 
4 révrier 186iJ et l'arLicle 10 de l'arrêté du â9 janvier 



L'industriel qui est autorisé à fabriquer de facide 
sulfurique par le grillage des minerais de m 
concession est en contravention s'il utilise, 
pour cette fabrication, d'autres minerai», bien 
qu'ils n'aient pas une action plus nuisible qw 
ceux qu'il ja été autorisé à employer (1). 

(gibseker.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avaii 
rendu, le 29 janvier 1881, le jugement sol- 
vant : 

« Attendu que le sieur Gieseker, directeur- 
gérant de la Société anonyme des Mines D)é- 
talliques d'Angleur, est prévenu d'avoir à 
Angleur, du 22 septembre au '5 novembre 
derniers, employé, pour fabriquer de l'acide 
sulfurique, seize wagons de pyrite provenani 
d'Argenteuil, alors que l'autorisation accordée 
à cette société spéciOe pour cette fabrication 
l'emploi des minerais extraits de la concession 
minière; 

« Attendu que le prévenu, tout en recon- 
naissant le fait de l'emploi de seize wagons 
de pyrite d'Argenteuil, a prétendu que l'amo- 
risation susénoncée n'exclut pas l'emploi de 
pyrites étrangères : 

« Attendu qu'il s'agit donc d'examiner 
cette autorisation et d'en déterminer l'éten- 
due ; 

« Attendu que c'est à la députation perma- 
nente du conseil provincial qu'il appartient 
d'autoriser l'établissement des fabriques d'a- 
cide sulfurique ; qu'elle seule est compétente 
à cet effet, et que si le gouvernement e^ ap- 
pelé à statuer sur une demande de créer une 
industrie de ce genre, c'est uniquement en 
degré d'appel et pour confirmer ou inlirmer 
l'autorisation accordée par la députation pe^ 
manente; 

« Attendu que l'autorisation d'éublir une 
fabrique d'acide sulfurique accordée, le 
19 mars i877, par la déi)utation permanente 
à la Société anonyme des Mines d'Angleur, 
est conçue en ces 'termes : « La Société aoo- 
« nyme de Mines métalliques d'Angleur est 
« autorisée à établir à Angleur, au lieu dit/â 
(( Minière, Une fabrique d'acide sulfurique au 
« moyen du gaz sulfureux produit par le gril- 
« lage des minerais de sa concession »; 

(( Attendu que l'arrêté royal, statuant, le 
30 septembre i875, en degré d'appel, dis- 
pose à son tour : « Nous avons arrêté et ar- 
« rêtons : la décision précitée de la dépula- 
« tion permanente du conseil provincial de 
M Liège, en date du 49 mars 4873, est main- 



48(i3. Voy. aussi SAUVEUR. Législ. des HablUtsmetit* 
industriels, n<» 400 et lOf ; cass. Tranç., 20 novembre 
i\m fSiR., 4861, 4, r>i: D. P., 48(U, 4, -W) et la noie. 
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« tenoê, moyennant Tadjonction des clauses 
(( suivantes »; 

« Attendu que ces clauses ajoutées ont trait 
à remplacement des appareils de fabrication , 
k l'interdiction de fabriquer du sulfate de 
soude, et au délai de la mise en exploitation, 
mais ne modifient en rien tout ce qui, dans 
l'arrêté de la députation permanente, con- 
cerne les minerais employés et leur prove- 
nance ; qu'en ce qui touche ce point prin- 
cipal, on peut donc conclure que l'arrêté 
royal confirme purement et simplement l'au- 
torisation de la députation telle qu'elle a été 
soumise à l'appréciation du roi ; 

« Attendu qu'il résulte de là que l'arrêté 
royal et l'arrêté de la députation permanente 
sont à cet égard en parfaite concordance, et 
que le premier n'étant que l'approbation in 
glubo du second, c'est donc dans la teneur de 
celui-ci qu'il faut chercher l'interprétation de 
l'autorisation donnée à la Société des Mines 
d'Ânpleur ; 

« Attendu, d'autre part, que pour décou- 
vrir la portée de l'autorisation, il faut recou- 
rir à l'examen de la demande ainsi que des 
documents nés à l'occasion de cette demande 
et de5linés à l'expliquer et à la défendre; 

(( Attendu que, dans la demande d'autori-- 
siiiion de construire une fabrique d'acide sul- 
furique, la Société des Mines d'Angleur ex- 
pose : « Les minerais qui se trouvent dans 
d notre concession minière pour laquelle 
ff nous avons dépensé 400,000 francs et dans 
« laquelle nous nous proposons d'appliquer 
« de nouveaux capitaux très considérables, 
u se composent principalement de blendes et 
« de pyrites mélangées et égales en densité ; 
« le grillage de ces minerais est absolument 
« indispensable avant de les soumettre à la 
« préparation mécanique qui, en les séparant, 
« leur donne leur valeur ; or, la fabrication 
« que nous vous demandons d'autoriser a 
« précisément et uniquement pour but de 
u transformer en acide sulfurique les gaz qui 
« se dégagent par le grillage et qui sans cela 
« nuiraient aux propriétaires voisins; tout 
« ceci se tient donc, et faute de pouvoir fabri- 
« quer l'acide sulfurique, nous ne pourrions 
« plus tirer parti de notre concession, ou 
u bien nous devrions nuire au voisinage en 
« faisant le grillage dans des fours métallur- 
« giques »; 

u Qu'on lit dans ui> mémoire adressé à 
MM. les président et membres de la dé- 
putation permanente du conseil provincial de 
Liège, à la date du 18 février 1873 : « Nous 
« avons pris communication dans vos bureaux 
« des oppositions qui ont été faites à la de- 
« mande d'autorisation d'établir une fabrique 
<» d'acide sulfurique dans la commune d'An- 
« gleur, près de notre mine métallique ; nous 



• « avons fait valoir les raisons qui militent en 
u faveur de cet emplacement pour pouvoir 
u tirer parti de la richesse minérale qui nous 
a a été concédée »; 

(( Qu'entin un rapport adressé, le 31 mai 
1873, à M. le ministre de l'intérieur par la 
Société des Mines d'Angleur s'exprime ainsi : 
(( La Société des Mines métalliques d'Angleur 
« ayant reconnu que, pour tirer un parti 
« fructueux des pyrites et des blendes de la 
« concession, il fallait en opérer le grillage 
« avant de les soumettre à la préparation 
« mécanique et convertir en acide sulfurique 
<i le gaz sulfureux produit par ce grillage, 
« demande l'autorisation d'établir une fabri- • 
« que d'acide sulfurique »; 

« Attendu que de c^es citations, tirées de 
trois documents émanés de la Société des 
Mines d'Angleur elle-même, il résulte : que 
cette société base sa demande d'autorisation 
sur cette considération que la fabrication de 
l'acide sulfurique est le seul moyen pour elle 
de tirer un parti fructueux des pyrites et des 
blendes « de sa concession »; que la nécessité 
qui s'impose à elle d'une façon absolue de 
griller les minerais « pour tirer parti de la 
« richesse minérale qui lui a été concédée » 
est le motif déterminant de sa demande de 
fabriquer de l'acide sulfurique ; qu'à défaut de 
pareille autorisation, les minerais « extraits 
« de sa concession » ou (subissant l'opération 
du grillage) produiraient un dégagement de 
gaz nuisible au voisinage, ou (ne passant pas 
par cette opération) perdraient toute valeur, 
et par suite rendraient inutile une concession 
minière qui a absorbé et est sur le point d'ab- 
sorber encore des capitaux considérables ; 

« Attendu que, dans cet exposé des motifs, 
il n'est donc question que des minerais pro- 
pres de la société, de leur composition et de 
leur densité, du* parti à en tirer, de leur gril- 
lage nécessaire, de la concession minière elle- 
même, dont l'avenir dépend de l'autorisation 
sollicitée; qu'il en découle bien cette dé- 
monstration que la demande de la Société des 
Mines d'Aïigleur n'a qu'un sens possible, celui 
d'obtenir la permission de fabriquer die l'acide 
sulfurique avec les minerais extraits par elle 
et non avec d'autres ; 

« Attendu, en conséquence, que l'autori- 
sation qui a suivi ne peut avoir que la même 
signification et la même portée et doit être 
comprise de cette façon qu'elle limite à l'em- 
ploi des pyrites de la concession la fabrica- 
tion de l'acide sulfurique; 

(( Attendu qu'on ne peut voir, dans les 
termes suivants de l'arrêté de la députation 
u au moyen du gaz sulfureux produit par le 
« grillage des minerais de sa concession » et, 
dans le sens restrictif qui doit y être attaché, 
une condition apportée par cette députation 
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à Toctroi de son autorisation; qu'en effet, 
ledit arrêté ne dispose pas que Tautorisation 
demandée par la Société des Mines d'Angleur 
lui est donnée à la condition de n'employer 
que ses propres minerais, mais se borne à 
dire : la demande de la Société des Mines 
d'Angleur de fabriquer de Faclde sulfurique 
avec les minerais provenant de sa concession 
lui est accordée ; que cet arrêté ne l'ait donc 
que reproduire, dans Tautorisation qu'il ac- 
corde, les termes mêmes de la demande sur 
laquelle il a été appelé à statuer ; qu'au sur- 
plus, vît-on là une véritable condition, celle- 
ci ne pourrait être taxée d'illégalité, car 
renfermer dans de certaines limites et ré- 
duire à de certaines proportions une fabri- 
cation considérée comme insalubre, est cer- 
tainement, bien loin d'en sortir, rester 
strictement dans les bornes des restrictions 
que la loi peut apporter à la liberté de l'in- 
dustrie, et qui doivent trouver leur base dans 
la sauvegarde de la sûreté, de la salubrité ou 
de la commodité publiques ; 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces considérations que la Société anonyme 
des Mines métalliques d'Angleur n'a été auto- 
risée à fabriquer de l'acide sulfurique qu'au 
moyen des minerais de sa concession; 

(( Attendu qu'en matière d'établissements 
dangereux et insalubres nécessitant une auto- 
risation administrative préalable, il faut ad- 
mettre, la prohibition étant la règle, que tout 
ce qui n'est pas permis est défendu ; 

« Attendu qu'il était donc interdit au sieur 
Gieseker de faire usage des minerais d'Ar- 
genteuil; qu'il est par conséquent passible 
des dispositions pénales de l'arrêté du 29 jan- 
vier i865, mais qu'il n'y a lieu de prononcer 
qu'une seule peine, l'état de la cause ne per- 
mettant pas de déterminer en combien de fois 
différentes le prévenu a employé à la fabrica- 
tion de l'acide sulfurique les seize wagons de 
pyrites étrangères reçus par lui ; 

« Quant aux conclusions de la partie civile : 

(( Attendu que, si un tribunal de répres- 
sion peut être saisi,- accessoirement à une 
action publique, d'une demande de domma- 
ges-intérêts, c'est, en droit et en raison, à la 
condition que le dommage dont se plaint la 
partie civile soit la conséquence du délit 
poursuivi ; 

(( Attendu qu'il résulte de Tinstruction que 
le préjudice dont la partie civile a cherché à 
établir l'existence aurait existé à la date du 
5 août 1880, tandis que la contravention re- 
prochée au prévenu a été commise du 22 sep- 
tembre au 5 novembre de la même année; 
qu'il ne peut donc y avoir aucune connexité 
entre le délit et le dommage, puisque celui-ci 
serait de plus d'un mois antérieur à celui-là; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'au cas où les 



époux Walthéry-Piroton auraient éprouvé 
quelque préjudice, ce ne serait pas à l'emploi 
spécial des minerais d'Argenteuil qu'il serait 
dû (ceux-ci, ainsi qu'il appert de l'instraction, 
n'ayant ni plus ni moins d'action nuisible que 
toute autre pyrite), mais bien à la nature même 
des opérations qui constituent l'industrie de 
la Société anonyme des Mines métallurgiques 
d'Angleur; quei dès lors, c'est contre celles i 
que la réparation du dommage devrait être 
poursuivie; 

« Attendu, en conséquence, que l'action de 
la partie civile n'est ni recevable ni fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal, vu les arti- 
cles 1 et 15 de l'arrêté du 29 janvier 1863,... 
condamne Gieselcer à une amende de 100 fr.; 
dit qu'à défaut de payement de l'amende dans 
le délai de deux mois, cette amende sera rem- 
placée psA* un emprisonnement de quinze 
jours ; et statuant sur les conclusions de la 
partie civile, déclare celle-ci non recevable 
et non fondée; le condamne aux dépens, sauf 
son recours contre le prévenu pour ceux qui 
viennent d'être mis spécialement à charge de 
celui-ci. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; 

Attendu, toutefois, que, contrairement à 
l'article 40 du code pénal, les premiers juges 
ont prononcé un emprisonnement subsidiaire 
obligatoire ; 

Confirme le jugement dont appel ; dit toute- 
fois qu'à défaut de payement dans le délai 
légal, l'amende ne sera pas remplacée, mais 
pourra l'être par un emprisonnement subsi- 
diaire de quinze jours ; condamne le prévenu 
aux frais envers l'Etat; condamne la partie 
civile envers le prévenu aux frais d'appel, 
spécialement faits par celui-ci vis-à-vis de 
ladite partie. 

Du 21 mai 1881. — Cour de Liège. - 
5" ch. — Prés. M. Dauw.— P/. MM. GusUve 
Claes et Glochereux. 



BRUXELLES, S9 avHl 1881. 

i^ COMMUNAUTÉ CONJUGALE. -SoaÉrt 
en nom collectif entre le mari et un 
tiers. — bénéfices. — décès de la femke. 
— Droits des enfants. 

2*» Compte de tutelle. — Revision. 

3® Communauté d'acquêts. — Commerce or 
MARI. — Bénéfices. 

A^ Chose jugée. — Exception. — Appel. 

i^ Lorsqu'il existe entre les époux une comm- 
nauté universelle, si le mari contracte arfc 
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un tiers une société en nom collectif, ses en- 
fants, en cas de décès de la femme, ont uni- 
quement le droit de rédamer leur part dans 
les bénéfices réalisés à la date de la dissolu- 
tion de la communauté (i). 

// ff'^ a pas indivision entre cette communatUé 
et la société commerciale, et ni la femme com- 
mune en Mens ni ses enfants ne sont copro- 
priétaires soit de ravoir de la société, soit 
de rintérél social du mari, 

H importerait peu que le mari ait versé dans la 
société des capitaux appartenant à la commxh 
nauté çu réservés propres à sa femme. 

Ces enfants ne fHiuvent prétendre qu'ils ont le 
droit de participer aux bénéfices réalisés de- 
puis le décès de leur mère, en alléguant qu'ils 
ont été les croupiers de leur père, si aucune 
convention ne leur a conféré cette qualité, 
(Cod. civ.,arL 1861.) 

^ Lorsqu'un compte de tutelle a été approuvé, 
un redressement de ce compte ne peut être 
réclamé que pour erreur, omission ou double 
emploi. 

Est non recevable une demande tendant à éta- 
blir ce compte sur des bases nouvelles, lors- 
qu'elle ne repose ni sur des faits inconnus 
lors de l'approbation du compte, ni sur des 
titres ou documents découverts postérieure- 
ment (2). 

5® Le contrat de mariage portant qu' a il n'y 
aura entre les futurs époux d'autre commu- 
nauté que celle de^ acquêts, qu'en conséquence 
tous les biens tant meubles qu'immeubles ap- 
partenant à chacun des futurs époux, au mo- 
ment de la célébration du mariage et ceux qui 
leur écherront pmdant le mariage, à quelque 
titre que ce soit, resteront à chacun d'eux » 
établit entre eux la communauté d'acquêts 
prévue par les articles 1498 et 1499 du code 
civil. 

Les bénéfices réalisés dans le commerce du mari 
bmbent dans cette communauté, 

•i" L'exception de la chose jugée peut être pro- 
posée pour la première fois en degré d'ap- 
pel {^). 

(les époux DUBUS, — C. LA VPUVE HAVENITH ET 
CONSORTS.) 

Le jugement da tribunal civil d'Anvers, 

(1) Conf. Brux^les, 30 juillet 1869 (Pasic, 4869, 
11,846}; cass. franc., 24 novembre iW9{P(uic. franc., 
4870, p. 451 ; D. P., 4870, 4, 725). 

(2) Yoy. notamment cass. franc., 15 mars 4876 
{Pasic. franc,, 4876, p. 613); 47 février 4869 (iftirf., 
p 1134). 

r3) Voy. Demqlombe. édit. belge, t. XIV, n» 379, 
p. 615; et Larombiére, sur l'article 1351, n® 151; 
Bruxelles, 27 avril 1831 (Pasic, à sa date); Besançon, 
18 juin 186.4 (D. P., 1864, 2. 171). 



du 50 mars 1878, rapporté dans ce Recueil, 
année 1880, 3* partie, p. 287, a été con- 
firmé. 

arrêt. 

LA COUR; — En ce qui touche les con- 
clusions des appelants sub litteris A et fi : 

Attendu qu'elles constituent une demande 
nouvelle de partage de la communauté Have- 
nith-Jacobs et des successions d'Henriette 
Jacobs et de son fils Henri ; 

Qu'elles ne tendent pas au redressement 
du compte de tutelle dans les termes de l'ar- 
ticle 541 du code de procédure civile; qu'elles 
ont, au contraire, pour objet la revision de 
ce compte, que les appelants voudraient éta- 
blir sur des bases nouvelles et qu'elles ne 
reposent d'ailleurs ni sur des faits inconnus 
de l'appelante, le 26 novembre 1867, ni sur 
des titres ou documents découverts depuis 
cette date ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
motifs et du dispositif du jugement rendu 
entre parties, le 51 décembre 1875, que c'est 
à bon droit que les intimés opposent aux pré- 
tentions des appelants l'exception tirée de la 
chose jugée; 

Qu'en effet, dans son dispositif, ce juge- 
ment n'accueille que la demande en partage 
de la communauté et de la succession Have- 
nith-Fuchs,'et qu'il écarte toutes conclusions 
plus amples ou contraires des époux Dubus, 
en ne réservant à ceux-ci que le droit de pro- 
voquer le redressement du compte de tutelle 
dans les limites fixées par l'article 541 pré- 
cité ; 

Que ce jugement est sur te point définitif, 
et que son dispositif concorde avec les motifs 
du jugement, qui est fondé : 

1° Sur ce que l'inventaire dressé par acte 
authentique des 4 et 5 septembre 1849 con- 
state légalement la position de la communauté 
Havenith-Jacobs et de la succession de la 
dame Henriette Jacobs; 

2<* Sur l'approbation donnée, le 26 novem- 
bre 1867, par la dame Dubus au compte de 
tutelle du 9 novembre de la même année, qui 
suppose une liquidation et un partage de la 
communauté Havenith-Jacobs et qui, sauf 
pour quelques biens et valeurs restés indivis 
qu'il énumère, vaut comme partage définitif; 

Attendu que les intimés ont demandé de- 
vant le premier juge, en termes généraux, 
que les appelants soient déclarés non receva- 
blesen leurs conclusions et qu'ils n'ont jamais 
renoncé à leur opposer l'exception tirée de la 
chose jugée ; qu'ils doivent donc être reçus à 
proposer en degré d'appel cette ei^ception, 
qui doit être accueillie, le jugement du 51 dé- 
cembre 1875 étant coulé en force de chose 
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Qu*il est d'aillears à remarquer que, dans 
le jugemenl dont appel, le premier juge, s'ex- 
pliquant au sujet de cette décision antérieure, 
a reconnu qu'il eût dû écarter les prétentions 
des appelants comme contraires à la chose 
jugée, si l'exception de chose jugée avait été 
proposée devant lui ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu qu'il est établi qu'après le décès 
de sa première femme. Charles Havenith a 
voulu régler et liquider déHnitivement la 
situation de la Banque de commerce Havenith 
et C'% au regard de la communauté dissoute; 
que lors de l'inventaire fait à sa requête et 
contradictoirement avec le subrogé tuteur de 
ses enfants mineurs, il a produit, le 5 septem- 
bre i849, une note annexée à cet inventaire, 
par forme de bilan de ses aifaires commer- 
ciales et allant jusqu'au 10 juin i849, date du 
décès d'Henriette Jacobs. « Par cette note, 
il est établi (porte l'inventaire) que ladite mai- 
son de commerce doit à la communauté ayant 
existé entre le requérant et sa défunte épouse, 
pour solde au i'*^ septembre 1849, la somme 
de 197,659 fr. 65 c. »; que, dans la not^, la 
part de la communauté dissoute dans les bé- 
néûces de la société en nom collectif Havenith 
et C*« est arrêtée, non à l'époque de l'inven- 
taire, mais à la date du 10 juin 1849; que 
cette note constate ainsi que tout rapport 
d'intérêt a pris fin à cette date entre la mai- 
son de banque et la communauté dissoute ; 

Attendu que cette communauté est ainsi 
constituée simple créancière de ce solde dont 
Charles Havenith est demeuré cotnptable;* 

Attendu que, dans le compte de tutelle du 
9 novembre 1867, cette somme de 197,659 fr. 
65 c. est portée comme le solde créditeur de 
la maison Havenith et Cr tel qu'il résulte de 
l'inventaire dressé par le notaire Bogaerts au 
mois de septembre 1849, le rendant compte 
se gérant comme étant uniquement débiteur, 
envers la communauté dissoute et sa fille la 
dame Dubus, de la créance pour solde, telle 
qu'elle a été établie et définitivement liquidée 
en 1849; 

Attendu qu'après avoir trouvé le compte 
exact et sincère et les différents articles bien 
et dûment justifiés, la dame Dubus a approuvé 
ledit compte sans réserves le 26 novembre 
1867 et a donné à son père décharge entière 
et définitive de sa gestion de tuteur, et ce sans 
exception ni réserve ; 

• Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
ces actes que l'appelante a, lors de sa majo- 
rité, pleinement approuvé et accepté la liqui- 
dation, opérée en 1849, de la créance de la 
communauté dissoute; qu'elle a reconnu que 
celle-ci était uniquement créancière de la 
somme portée dans la note-bilan et qu'il n'y 



a eu entre cette communauté et la maison de 
banque ni association, ni une indivision sup- 
posant une copropriété, soit de l'avoir social, 
soit de l'intérêt social de Charles Havenith; 
qu'elle a reconnu pareillement qu il n'est 
pas davantage intervenu une convention sor 
pied de l'article 1861 du code civil, qui ait 
constitué cette communauté croupière de 
Charles Havcinith, et que ladite communauté 
n'avait à charge de celui-ci qu'un simple droit 
d'obligation, du chef des capitaux fournis ou 
des bénéfices acquis pendant sa durée ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est intervenu 
à aucune époque entre l'appelante et son père 
une convention qui l'ait constituée croupière 
de celui-ci et qui lui ait conféré le droit de 
participer aux bénéfices réalisés par lui dans 
l'exercice de sa profession depuis le 10 juin 
1849, en la soumettant par contre à tontes 
les chances des opérations postérieures au 
décès de sa mère; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède et 
des motifs du jugement dont appel que c est 
à bon droit que le premier juge a déclaré dé- 
nuées de tout fondement les prétentions for- 
mulées par les appelants sous les lettres A 
et B, dans les conclusions prises devant la 
cour; 

Quant à leur première conclusion subsi- 
diaire : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'elle doit être déclarée non 
fondée; qu'elle ne repose que sur U préten- 
due qualité de copropriétaire ou communiste 
ou de croupière dans le chef de la comrau- 
nauté Havenith-Jacobs ou de la dame Dubus, 
qui ne justifie d'ailleurs d'aucune lésion ; 

Attendu qu'en admetunt. même que celle 
conclusion ne doive pas être écartée par la 
chose jugée, elle doit, en tout cas, être déclarée 
non recevable comme constituant une de- 
mande nouvelle, puisqu'elle ne peut être en- 
visagée comme comprise dans l'action intentée 
par les épouï Dubus; 

Que leur demande en rescision est d'ail- 
leurs prestTite, puisqu'elle n'a été formée 
pour la première fois que le 26 novembre 
1877, c'est-k-dire plus de dix ans après la 
date qu'ils assignent eux-mêmes dans leur 
conclusion devant la cour au partage qui foit 
l'objet de leur action en rescision ; 

Quant à la rente Engelen (litt. C), les trente- 
huit lots de Pologne et les 400 livres em- 
prunt brésilien (liU. G) : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Et attendu que ces chefs de conclusions 
constituent des demandes en redressement 
du compte de tutelle; que, comme deman- 
deurs, les appelants sont tenus de prouver 
• l'omission et l'erreur allégijées et qu aucune 
preuve n'est administrée ni même offerte par 
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eux pour établir le fondement de leurs allé- 
gations; 

Qu en ce qui touche spécialement la somme 
de -27,000 francs, Tunique argument produit 
pour contredire Taffirmation non suspecte de 
Charles Havenith est tiré de la circonstance 
qu on n'a point retrouvé dans les livres de la 
maison de banque la mentron d'un poste 
spécial de 27,000 francs; que ce fait est sans 
portée, puisque cette somme a pu être com- 
prise dans une somme plus forte ou être entrée 
dans la caisse de la banque sous une autre 
forme; qu'en la recevant, le père de l'appe- 
lant n'a pu la verser que dans cette caisse, 
puisqu'il n'en avait aucune autre et qu'il est 
d'ailleurs inadmissible qu'il Tait conservée 
sans emploi dans une prétendue caisse spé- 
ciale dont rien n'autorise à supposer Texis- 
lence ; 

Quant à la conclusion Utt. D: 

Attendu que cette demande, qui n'est point 
fondée, concerne des immeubles acquis et un 
prêt fait par Charles Havenith depuis la date 
de son second m'ariage, avec les bénéfices 
réalisés par lui au qours de ce mariage; 
qu'elle n'est que la reproduction de la pré- 
tention non recevable et non fondée des appe- 
lants à une quote-part dans ces bénéfices; 

Quant aux deux chefs de conclusions 
////. E et F : 

Attendu qu'ils se confondent et reposent 
sur la prétention non fondée des appelants 
qui tend à faire dire pour droit que les béné- 
flces réalisés par Havenith. père et les biens 
acquis par lut en son nom et de ses deniers 
à l'aide de ces bénéfices sont des propres qui 
doivent être attribués à sa succession, et non 
des acquêts de la seconde communauté; que 
les stipulations du contrat de mariage des 
époux Havenith-Fuchs démontrent \e non- 
fondement de ces deux chefs de conclusions ; 

Adoptant, quant à ces deux chefs de con- 
clusions, les motifs du premier juge ; 

Quant à la deuxième conclusion subsidiaire 
des appelants : 

Attendu qu'il résulte de l'article io27 du 
code civil qu'elle est dénuée de fondement; 

Adoptant sur ce point les motifs du premier 
jage; 

Et attendu que, par la disposition de ce 
jugement relative aux bénéfices réalisés du 
5 septembre 1849 au 29 avril 1851, les appe- 
lants ontobtenu tout ce qu'ils pouvaient ré- 
clamer ; 

Quant aux deux chefs de conclusions sub 
litieris H et [ : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Van Schoor, sta- 
tuant sur les appels interjetés, dit pour droit 
que les intimés sont recevables et fondés à I 



opposer aux époux Dubus lexceplion tirée de 
la chose jugée, en ce qui louche les conclu- 
sions prises par la partie Sou part sub litteris À 
et B, qui sont déclarées non recevables; dit 
que les appelants sont non recevables en leur 
première conclusion subsidiaire ; déclare en 
tant que de besoin prescrite leur action en 
rescision de partage; confirme pour le surplus 
le jugement dont appel ; déclare les époux 
Dubus non fondés dans tous les chefs de leurs 
conclusions, tant principales que subsidiaires; 
met leur appel au néant et les condamne aux 
dépens d'appel. 

Du 29 avril 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. —Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Verellcn, De Mot et Louis Leclercq. 



LIÉGF., 9 avril 1881. 

TAXES COMMUNALES. — Mines. — Rede- 
vances FIXES ET PROPORTIONNELLES.— Cen- 
times ADDITIONNELS. — LÉGALITÉ. - SiÉGE 

d'exploitation. — Juridiction administra- 
tive. — Compétence. 

Est légal le règlement communal établissant, à 
titre de charge locale, une taa:e additionnelle 
aux redevances fixe et proportionnelle des 
mines dues pour les exploitations 'ayant leur 
siège sur le territoire de la commune. 

Il appartient à rautoiité administrative de déci- 
der si les installations établies par une société 
minière sur le territoire d'une commune con- 
stituent un siège d'exploitation. 

Lorsque semblable règlement ne soumet au paye- 
ment de centimes additionnels à la redevance 
fixe que In partie de la concession minière 
comprise dans la circonscription de la com- 
mune,' si la perception de ces additionnels a 
eu lieu en dehors de ces limiles, cest par voie 
d'instance administrative quil y a lieu de ré- 
clamer le redressement de ce grief. 

(la SOCIÉTÉ DE SCLESSIN, —■ C. LA VILLE DE 
LIÈGE.) 

Le jugement dont appel du tribunal de pre- 
mière instance de Liège, en date du 27 dé- 
cembre 1879, a été publié dans ce Recueil, 
année 1880; 5" partie, p. 261. A la suite de 
l'appel de la Société de Sclessin, la cour a sta- 
tué comme suit : 

ARRÊT. 

^ LA COUR ; — Attendu que la ville intimée 
n'a pas relevé appel du jugement qui a rejeté 
es fins de non-recevoir qu'elle avait sou- 
evée? ; 
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Adoptant, sur les points restés en litige, les 
motifs des premiers juges; 

Et attendu, en ce qui concerne spéciale- 
ment les additionnels à la redevance fixe, que 
le texte du règlement ne porte pas qu'ils se- 
ront perçus sur toute l'étendue de la conces- 
sion même, en dehors du périmètre de la 
commune ; qu'il résulte des communications 
faites au conseil communal, dans la séance 
du 6 mars 1868, que le règlement sur la ma- 
tière atteint seulement la partie de Taire des 
concessions situées dans la circonscription de 
la ville et que c'est dans cet esprit, en tout cas, 
que la nouvelle disposition a été conçue, pro- 
posée et adoptée ; 

Que s'il est exact que, dans l'espèce, la ville 
a réclamé et perçu les additionnels à la rede- 
vance fixe sur toute l'étendue de la concession 
de l'appelante, il en résulterait que la per- 
ception aurait eu lieu, non en vertu d'une 
disposition illégale, mais en violation ou par 
fausse application d'un règlement légal, et 
c'est alors par instance administrative, et non 
judiciaire, que l'appelante aurait dû se pour- 
voir pour obtenir redressement d'un pareil 
grief; 

Attendu, dès qu'aucun privilège fiscal n'est 
créé par le règlement appliqué, qu'il serait 
sans importance, dans la présente action, que 
Ton pût critiquer ce règlement au point de 
vue économique ou à celui de la justice dis- 
tributive; que les considérations déduites 
dans cet ordre d'idées par l'appelante sont 
étrangères à la légalité de la taxe et rentrent 
dans le domaine de l'autorité administrative ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sur les conclusions conformes de M. Desoer, 
avocat générai, confirme le jugement à quo,,.. 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 9 avril 1881. — Cour de Liège. — 
2« ch, — Prés. M. Schuermans.— P/. MM. De 
Ponthière, Dereux et Dupont. 



BRUXELLES, 6 mars 1880. 

COMPÉTENCE. —Matière fiscale. —Con- 
tributions DIRECTES. — Contrainte. — Op- 
position. — Commissaire spécial. — Indem- 
nité DUE. 

La compétence de la juridiction contentieuse 
pour statuer sur une opposition formée contre 
une contrainte décernée par un receveur des 
contrilnUions directes, à fin de recouvrement, 
à charge d'une autorité communale, d'une 
indemnité due à un commissaire spécial 
délégué par le gouverneur de la provmce en 
vertu de l'article 88 de la loi communale est 



déterminée par les dispositions de la loi du 
15 mar« 1876. 

Les termes matière fiscale de Varticle 18 de celte 
loi s'appliquent aux contestations relatives au 
contributions directes et à celles qui leur ml 
assimilées par la loi, pour autant qu'elles ren- 
trent dans la compétence du pouvoir jw^- 
Claire. 

En conséquence, si l'indemnité pour laquelle la 
contrainte a été décernée ne dépasse pa$ 
500 francs, le juge de paix est seul comp- 
tent pour connaître de l'opposition à cette con- 
trainte. 

L'article^de lamémeloi, portant quelesjugesde 
paixneconnaissetU pas de l'exécution delem 
jugements, ne peut être invoqué dans ceca$. 

(de malander, — c. mortelmans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'opposition des 
appelants tendait à voir prononcer la nullité 
d'une contrainte décernée a leur charge parle 
receveur des contributions directes à Renaix; 

Attendu que cette contrainte était relative 
à une indemnité de 16 francs, due à un com- 
missaire délégué par le gouverneur de la pro- 
vince, en vertu de l'article 88 de la loi com- 
munale; 

Attendu que l'article 88 de la loi com- 
munale dispose que la rentrée des frais des 
commissaires délégués, dans le cas qu'il pré- 
voit, sera poursuivie, comme en matière deron- 
trlbutions directes, par le receveur de l'Eut, 
sur l'exécutoire de la députation permanente 
ou du gouverneur; 

Attendu que l'article 18 de la loi du 25 mars 
1876, mis en rapport avec l'article 2, dis- 
pose, d'autre part, que les actions en matière 
fiscale sont de la compétence du juge de paix 
jusqu'à la valeur de 500 francs ; 

Attendu que les termes matière fiscale de 
l'article 18 s'appliquent aux contestations 
relatives aux contributions directes, pour 
autant que ces contestations rentrent dans la 
compétence de l'autorité judiciaire; 

Que les travaux préparatoires de la loi ne 
laissent aucun doute à cet égard; 

Attendu, en effet, que ces termes doivent 
avoir, dans l'article 18, le sens qui leur a été 
reconnu dans l'article 40; et que dans la dis- 
cussion de ce dernier article, le rapporteur, 
M. Dupont disait : « La commission entend 
les mots en matière fiscale en ce sens qu'ils 
ne s'appliquent pas seulement aux droits 
d'enregistrement, de timbre et de succession, 
mais également aux contestations en matière 
d'impôts dus à l'Etat, aux proVlnces et aux 
communes. II serait utile que M. le ministre 
de la justice fit connaître l'opinion du gouver- 
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iiemeiU sur celte interprétation, afin d*éviter 
toal doute sur ce point »; que le ministre 
répondit : « C'est ainsi que j'interprète l'ar- 
ticle ));que, plus tard, M. d'Anethan, rappor- 
teur de la commission du sénat, disait, à son 
tour, sur le même article : « L'article doit 
être entendu d'une manière générale, dans le 
sens indiqué par M. le rapporteur Dupont » 
(Ann. parL, 1874-1875, chambre des repré- 
sentants, p. 66; Doc. parL, 1875-1876, 
sénat, p. 15); 

Attendu, par suite, que c'est à«^bon droit 
que le tribunal d'Audenarde s'est déclaré sans 
compétence pour statuer sur l'opposition des 
appelants ; 

Attendu que vainement les appelants objec- 
tent qu'aux termes de l'article 6 de la loi, les 
juges de paix ne connaissent pas de l'exécu- 
tion de leurs jugements et qu'il doit en être 
de même de l'exécution des contraintes qui 
emportent voie parée ; . 

Qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'une dif- 
ficulté qui a surgi dans l'exécution, mais de 
la validité de la contrainte qui a été décernée ; 

Que les appelants attribuent à l'article 6 
une signification qu'il n'a pas ; que le sens de 
cet article est déterminé par l'article 51 , qui 
dispose que les contestations élevées sur l'exé- 
cution des jugements seront portées devant 
le tribunal de première instance du lieu où 
lexéculion se poursuit; qu'il l'est aussi par les 
motifs de l'article, motifs qui ne concernent 
que l'exécution proprement dite ; qu'il l'est 
entin par les conséquences qu'en tirait le rap- 
porteur de la commission spéciale, quand il 
disait : u Ainsi le juge de paix ne peut con- 
naître ni de la saisie-exécution, ni de la 
saisie-arrêt, ni de la saisie-revendication, 
ni de la saisie-brandon, ni de la saisie-fo- 
raine )> 

Qu'au surplus le système de l'appelant 
aurait pour résultat de faire de l'article 18 
une très rare exception, alors que ses auteurs 
lui attribuaient le caractère d'une règle 
générale ; 

Que l'objection des appelants est donc 
inadmissible; 

Par ces motifs, ouï M. de Gampnd, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
met l'appel à néant; ordonne que le jugement 
à quo sortira ses pleins et entiers effets ; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du â8 mai 1881. — Gourde Gand. — 
l"ch. — Prés, M. Grandjean, premier prési- 
dent.—?/. MM. Léger et Van Biervliet. 



fi) La cour de cassation a rejeté, le 9 juin 1884, le 
pourvoi formé contre cet arrôt, en décidant que la 
luostion do savoir s'il y a contrariété entre deux dis- 

PAS., 1881, 2« PARTIE. 
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TESTAMENT. —RÉVOCATION intentionnelle. 
— Legs universel. — Legs particuliers 

FAITS postérieurement. 

Un legs universel contenu dans un testament 
peut être considéré comme révoqué par un 
testament postérieur qui ne renferme que des 
legs particuliers* s*il résulte manifestement 
du second testament que le défunt a eu la 
volonté de révoquer son testament anté- 
rieur (1). 

(cooLs, — c. les époux thuîlemans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu aux termes de 
Tarticle i036 du code civil, les dispositions 
contenues dans un testament non révoqué 
d'une manière expresse par un testament pos- 
térieur sont cependant annulées lorsqu'elles 
sont incompatibles avec les dispositions nou- 
velles ou lorsqu'elles leur sont contraires; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que l'incompatibilité dont parle cet 
article ne doit pas nécessairement être maté- 
rielle; qu'il suffit qu'elle soit intentionnelle, 
c'est-à-dire que la volonté du testateur d'an- 
nuler un legs contenu dans un premier testa- 
ment résulte clairement et manifestement 
d'une disposition ou de l'ensemble des dis- 
positions d'un testament postérieur ; 

Attendu qu'il y a, dès lors, lieu de recher- 
cher si la demoiselle Louise Cools a eu, en 
faisant son testament du 1"^ mai i^lA, l'inten- 
tion de révoquer l'institution de sa sœur 
Philomène contenue dans le testament du 
^''^ novembre 1873; 

Attendu que l'acte du i^' mai 1874, aussi 
bien que celui du 1" novembre précédent, 
annonce l'intention de faire un testament 
complet, l'un et l'autre desdits actes Commen- 
çant par ces mots : Dezen is mijn testament ; 

Attendu qu'un lecture attentive de ces deux 
documents permet de constater qu'à part la 
clause par laquelle elle donne tout son or à 
la sainte Vierge d'Etterbeek, la testatrice a 
changé en 1874 l'économie de presque toutes 
les dispositions par elle faites en 1873; que 
c'est ainsi qu'elle prescrit, en 1873, que son 
enterrement aura lieu àWoluwe-Saint-Pierre, 
avec un service de dix heures, 50 livres de 
cire, et distribution de âOO francs aux pauvres 
de celte commune ; 

Qu'un second service aura lieu là où elle 



positions testamentaires est une question de fait, qu'il 
api)articnt nu juge du fond de décider souvcraino- 
ment. 
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mourra et que 100 francs y seront donnés aux 
pauvres; 

Que dans son deuxième testament, au con- 
traire, elle ne parle plus d'être enterrée à 
Woluwe -Saint- Pierre, qu'elle se contente 
d'un seul service et ordonne que 200 francs 
seront donnés aux pauvres de la paroisse de 
son décès ; 

Que la testatrice diminue aussi en 1874 le 
nombre des messes voor de zieîen die nog niet 
voldaanhebben; 

Qu'elle réduit de 10,000 à 4,000 francs 
chacune des sommes par elle léguées à Téglise 
et au bureau de bienfaisance d'Etterbeek, lieu 
de son domicile, et qu^elle ne fait plus mention 
de la distribution annuelle de pains et des 
50 francs pour les enfants qui font leur pre- 
mière communion ; 

Qu'enfin elle lègue à sa filleule, en 1874, 
une somme de 2,000 francs, outre les vête- 
ments que déjà elle lui avait donnés eu 1873; 

Attendu que l'on comprend difficilement 
que, modifiant si profondément son œuvre 
faite six mois auparavant, Louise Cools n'au- 
rait pas au moins rappelé le legs universel fait 
à sa sœur, si elle avait eu réellement l'intention 
de le maintenir dans son nouveau testament; 

Qu'on le comprend d'autant moins que Ton 
voit la testatrice se donner la peine de répé- 
ter dans l'acte de 1874 certaines dispositions 
de l'acte de i873, telles que le don de tout 
son or à la Vierge, de ses vêlements à sa fil- 
leule, la fixation du nombre et du prix des 
messes qu'elle demande pour elle-même, 
répétition bien inutile si elle avait pensé que 
son premier testament continuait à subsister, 
et qu'elle néglige cependant, alors qu'il s'agit 
d'assurer à sa sœur Philomène un avantage 
important qui entraine l'exhérédation de ses 
autres frères et sœurs ; 

Attendu que tout s'explique au contraire 
d'une façon à la fois logique et naturelle, si 
l'on admet que Louise Cools, voyant arriver sa 
fin prochaine et mue par les sentiments reli- 
gieux dont la preuve se trouve écrite dans ses 
testaments, a tenu à se réconcilier avec ses 
frères et sœurs et a voulu qu'ils prissent tous 
part à sa succession ; 

Que, dans cette hypothèse, on comprend, 
en effet, que les biens devant être partagés 
entre cinq héritiers, il devenait nécessaire, 
pour augmenter la masse partageable, de 
diminuer l'importance des legs, des frais funé- 
raires et des aumônes, et qu'il convenait, d'au- 



(•1) Voy., en ce sens, cass. belge, î27 avril 1880 
{Pasic, 1880, 1. 154). Contra : BrauN', Traité des 
marques de fabrique, n» 484, p. 4I>9 et suiv. Voy. 
aussi DâLLOZ, v« Industrie, n» 331 et CàLUELS, Des 
noms et marques de fabrique , n® 66. Cet auteur avait 



tre part de reporter sur la filleule une partie 
des avantages enlevés à la mère de celle-d; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'ensemble et la comparaison 
des testaments de la de cujus établissent, d'une 
manière évidente et certaine, que l'intention 
de Louise Cools a été de révoquer, par son 
testament du l*' mai 1874, le legs fait ï sa 
sœur Philomène parle testament du 1« no- 
vembre précédent; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, dit pour droit que lin- 
stitution faite au profit de Philomène Cools, 
épouse de Charles Thielemans, par le testa- 
ment de feu Louise Cools en date dn 1^ no- 
vembre 1875, est annulée. 

Du 5 mars 1880. — Cour de Bruxelles. - 
4* ch. — Prés. M. Donnez. — PL HM. de 
Becker et Wenseleers. 



I.IÉGE, 10 Juillet 1S80. 

MARQUE DE FABRIQUE. — CoimEFAço^. 
— Usage. — Vente. 

La vente d'un produit portant une marque m- 
tirfaU^ constitue le délit d'usage prévu d 
puni par r article 184, § 3, d« codc^- 
nal (1). 

(CATâKZARO. — C. HOU..) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
Finstruction que le prévenu, commcrvani 
établi à Bruxelles, a, depuis moins de trois 
ans, en Belgique, sciemment et f^auduleus^ 
ment vendu et exposé en venfe des jas de 
réglisse portant la marque contrefaite de la 
partie civile, régulièrement déposée; 

Attendu que ces actes sont constitutifs de 
l'usage prévu par les articles 184, 215,214 
du code pénal, et punissables sur le pied des 
articles 12 et 13 de la loi du l*' avril 4879; 
qu'ils ont causé à la partie civile un dommage 
que l'on peut équitablement réduire à !,00« 
francs ; que l'action civile est donc recevable 
et fondée; 

Par ces motifs, rejetant toutes conchisions 
contraires^ émende le jugement à ^,* fixe s 



antérieurement admis, dans son Traité de la contre- 
façon, n« 175, la solution consacrée par notre cour d*» 
cassation. Voy. aussi la not« 4 sous Tarrèt attaqué de 
la cour de BruxeUes {Pasic, i880, U, 72) et coinpar. 
BruxeUes, 22 juini8&l (ï&td., 4863, II, 365). 
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1,000 francs les dommages-intérêts dus à la 
partie civile. 

Du 10 juillet 4880. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Schuennans. — PI. 
M. BeauReu (du barreau de Bruxelles). 



BaUXELLRS, 7 féTrler 1881. 

CRÉANCIER. — Droits et actions de son 
DÉBITEUR. — Exercice. — Action intentée 

EN SON NOM. 

Est régulière Vaction intentée par un créancier 
en vue d'obtenir condamnation à son pro/U 
contre k défendeur qu'U assigne et qui est 
débiteur de son débiteur, dont il exerce les 
droits, jusquà concurrence du montant de sa 
créance à charge de ce dernier (i). 

(de SCHUTTER, -^ C. VANDEWERVE.) 

arrêt. 

LA COUR; - Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que l'action est irrégulièrement 
introduite, en ce qu'elle tend à une condam- 
nation au profit de Tintimé : 

Attendu que si le créancier qui use du droit 
inscrit dans Tarticle 1166 du code civil agit 
au nom de son débiteur, en ce sens qu'il se 
prévaut d'un droit ou d'une action qui appar- 
tiennent à celui-ci, il agit cependant princi- 
palement et surtout dans son intérêt particu- 
lier, en vue d'obtenir, contre le tiers débiteur 
assigné, une condamnation k concurrence du 
montant de sa créance à charge de son débi- 
teur direct ; qu'il s'ensuit que Tintimé qui, 
aux termes de l'exploit introductif d'instance, 
a, en qualité de créancier de la veuve De 
Schutter et en vertu de l'article 1166 du code 
civil, actionné l'appelant comme débiteur de 
cette dame, en vue d'obtenir payement de ce 
qui lui est dû par elle, a régulièrement intro- 
duit son action ; 

Au fond : 

Attendu, d'une part, que la créance de 
l'intimé à charge de la veuve De Schutter ré- 
sulte d*un jugement passé en force de chose 
jugée ; et que , d'autre part, la veuve De 
Schutter, qui avait garanti par hypothèque 
une ouverture de crédit consentie, en faveur 



(1) Voy. notamment Bourges, 21 mai 1859 (Sir., 
4860, 2, 432; D. P., 1861, 5, 327); Grenoble, 9 jan- 
Yier 1838 (SiR., 1839, 2, 172) et la note; Caen, 29 dé^ 
cembre 1870 {Pasic. franc., 1871, p. 843); cass. franc., 
22 janvier 18-49 et 2 juillet 1831 (Sir, 1849, 1, 93, et 
1851, 1, 593; D. P., 1852, 1, 20); Larombiére, sur 



de son fils, l'appelant, par la société l'Union 
du Crédit, a payé à celle-ci, à la décharge 
dudit appelant, une somme de 9,876 fr. 17 c. ; 

Attendu que l'appelant est ainsi devenu 
débiteur de cette somme envers la veuve De 
Schutter et que, par suite, l'intimé, créancier 
de cette dernière, est fondé à agir ainsi qu'il 
Ta fait en vertu de l'article 1166 du code 
civil ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant ; dit 
que l'action est recevable ; confirme le juge- 
ment à ^,' condamne l'appelante aux dépens. 

Du 7 février 1881 . — Cour de Bruxelles.— 
i"' ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président.— P/. Moiana (du barreau 
d'Anvers) et Van Meenen. 



iJÉGE, 7 Juillet 1881. 

OUTRAGES. — Commission parlementaire 
d'enquétb scolaire. — Outrage envers 
un représentant. — plainte. — forme. 

La plainte exigée par V article 275, § 5, (/tf code 
pénal n'est soumise à aucune formalité sacra- 
mentelle (2). 

Constitue Voutrage envers un membre des cham- 
bres législatives procédant à une enquête 
parlementaire le propos : « Vous agissez avec 
passion. » 

(LAMBERT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception proposée 
par le prévenu et résultant, selon lui, de ce 
que plainte n'aurait pas été faite, au vœu de 
la loi, pour autoriser la poursuite; 

Attendu que la plainte exigée par l'arti- 
cle 275, § 3, du code pénal, n'est soumise k 
aucune formalité sacramentelle; que, dans 
l'espèce, en décidant qu'un extrait du procès- 
verbal constatant le délit serait transmis au 
ministère public pour que celui-ci exerçât la 
poursuite en raison de son office, et en faisant 
exécuter cette transmission par le secrétaire 
de la commission, les membres qui la com- 
posent doivent être tenus pour avoir porté 
plainteconformément à laloi; qu'il s'ensuit 
que l'action est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le propos tenu par le prévenu. 



l'article 1166, n« 32, et ce Recneil, 1861, II, 325, 
note 2, 

(2) Voy. Bruxelles, 10 «oui 1876 (Pasic, 1876, II, 
345); Liège, 15 décembre 1875 (ibid., 1876, II, 79^ et 
la note qui accompagne, dans ce Recueil, l'arrôt de la 
cour de Bruxelles du 14 juin 1878ri6td., 1878, 11,317). 
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lorsqu'il a dil aux membres de la commission 
parlementaire d'enquête scolaire : « Vous 
agissez avec passion », constitue, dans les 
circonstances où il s'est produit, la prévention 
d'outrage mise à sa charge ; 

Par ces motifs, condamne le prévenu à 
50 francs d'amende... 

Du 7 juillet 1881. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. le conseiller Schloss. — 
PL M. Goblet. 



BRUXELLES, 87 février 1880 

RESPONSABILITÉ. — Commune. — Rue. - 
Mauvais état de la voirie. — Accident. 
— Compétence. 

Une administralUm cotumunale, en livrant une 
rue à la ciraûation, assume l'obligation de 
prendre les mesures de précaution nécessaires 
pour que cette circulation n'y soit pas dan- 
gereuse, 

La commune est civilement responsable des 
accidents causés par la négligence de ses 
préposés qui n'ont pas signalé aux passants 
le mauvais état de la voirie qui menace leur 
sûreté (1). 

Les tribunaux sont compétents pour connaître 
de l'action en dommages-intéréls intentée 
contre elle de ce chef Ci), 

(la ville de MONS, — C. SADÉE.) 

Jugement du tribunal de Mons du 8 août 
1878, ainsi conçu : 

tf Attendu que si, en décrétant l'établisse- 
ment de voies de circulation dans les villes et 
communes, les administrations locales font 
acte de pouvoir public et n'ont à répondre, 
à ce sujet, de leurs actes que devant Tautoriié 
administrative, ces administrations, en livrant 
une rue à la circulation, assument l'obligation 
de prendre les mesures de précaution néces- 
saires pour que cette circulation n'y soit pas 
dangereuse; qu'en ne le faisant pas et surtout 
en n'indiquant pas le danger aux personnes 
qui y circulent, elles posent un acte d'impré- 
•voyance qui les oblige à répondre des acci- 
dents qui en sont résultés ; 

« Attendu que cette responsabilité est 
purement civile, puisqu'il ne s'agit que de 
décider si une indemnité du chef du dom- 
mage éprouvé est due par la ville ou par la 
commune comme civilement responsable du 
fait ou de la faute de ses agents, à litre de 
réparation de ce dommage; 

(1) Coinpai". cass. fraii<;., 47 l'cvruT I8(J8 (l). P., 
I8()8, 1, 1>78; Pdsir. franc, 1868. p. 3.'Î7). 



(( Que, dès lors, les tribunaux sont com- 
pétents pour en connaître ; 

« Attendu, en fait, que le dommage dont 
Ik demandeur réclame la réparation de la 
ville de Mons a pour cause un accident qu'il 
attribue au mauvais état dans lequel se trou- 
vait la partie du boulevard où les cavaliers 
ont accès, et sans que rien n'indiquât au 
public le trou qui y existait et dans lequel le 
cheval du demandeur s'est blessé en tombant; 

« Attendu que cette négligence de la part 
des préposés de l'administration communale, 
si elle était établie, constituerait une faate 
dont celte administration devrait répondre; 
que celle-ci ne s'est pas jusqu'ores expliquée 
à cet égard ; 

« Qu'il en résulte que Taction du demao- 
deur est recevable et qu'il y a lieu d'ordonner 
à la ville de Mons de s'expliquer sur les faits 
articulés et de conclure au fond ; 

« Par ces motifs, le tribunal, •om M. De 
Hulst, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, se déclare compétent; dit que 
la demande est recevable et, déboutant la dé- 
fenderesse de tontes conclusions contraires, 
lui ordonne de conclure au fond ; réajourne à 
cette fin la cause après vacances; déclare le 
présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant tout recours, sans caution; con- 
damne la défenderesse aux frais de 1 in- 
cident. » 

Appel. . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la con- 
pétence : 

Attendu que la demande de l'intimé tend 
uniquement à obtenir payement d'une somme 
d'argent à titre d'indemnité, pour le dommage 
qu'il prétend avoir éprouvé par la faute et la 
négligence de la partie appelante ou de ses 



Attendu que cette action se borne donc à 
la poursuite d'un droit civil ; que le pouvoir 
judiciaire est, par suite, compétent pour en 
connaître, aux termes de l'article 9i de la 
Constitution, d'après lequel les contestations 
qui ont pour objet des droits civils soni 
exclusivement du ressort des tribunaux ; 

En ce qui concerne la recevabilité de Fac- 
tion, c'est-à-dire la question de savoir si la 
ville de Mons peut encourir une responsabilité 
quelconque à raison d'actes se rattachant, 
d'après elle, à l'exercice de l'autorité pu- 
blique : 

Attendu- que la demande n'excède pas le 



(t2) In pourvoi ou cassation a clé formé conlro U 
jujîcnienl et l'arrèl que nous rHi>portons. 
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taux du dernier ressort, la somme réclamée 
irétani que de 2,000 francs;. 

Attendu, dès lors, que le tribunal compétent 
pour connaître de cette action juge sans appel 
toutes les questions de droit et de fait qu*elle 
soulève, à commencer par la question de re- 
cevabilité de cette action; qu'il s'ensuit que 
la partie du jugement relative à cette receva- 
bilité ne peut être soumise à Texamen de la 
cour; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Laurent et de son avis quant à la compétence, 
déclare la ville de Mons non fondée en son 
appft en ce qui concerne le déclinatoire pour 
incompétence; la déclare non recevable en 
sondit appel pour le surplus du jugement et 
la condamne aux dépens. 

Du 27 février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 4* chambre. — Prés. M. Donnez. — PL 
MM. Edmond Dolez et Berger. 
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TRANSCRIPTION. — Acquisition au nom 
d'un tiers. — Procuration. — Acte de 
ratification. — Tiers. 

Us procuratians ou autres actes formant le 
complément d'un titre translatif de propriété 
doivent-ils être transcrits pour que la muta- 
tion soit opposable aux tiers (1)? 

Dans tous les cas, la transcription de ce titre 
n'est opposable aux tiers que si r existence 
de ces procurations ou autres actes est cer- 
taine (2). 

(marneffe.) 

Arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant, du 5 janvier 
i88i, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte des actes produits 
par les intéressés que leur père a acheté les 
immeubles dont ils s'attribuent la contribu- 
tion foncière pour eux ou sous leur nom, mais 



(4) Voy., pour l'affirmative, Martou, Prie, et hyp., 
t. !•', H® 54, et Laurent, t. XXIX, n« 440 et 60. 
Compar. Paris, tf mars 4865 (D. P., 48(rr, % %• 
Paaic. franc., 4866, p. S94). Voir toutefois, en sens 
contraire, la circulaire du ââ mai 4852, citée par 
Martou, loco citato ; H. CASIER, Etudes sur le régime 
hypothécaire, n»44; RiviÉRE et FRANÇOIS, Explica- 
tion de la loi du 23 mars 4855, n» 32, et MoURLON, 
Revue pratique de droit français, 1. 1"^, p. 246 •' « La 
transcription do l'acte de vente, dit-il, rend la vente 



sans leur intervention et en l'absence d'une 
procuration ; 

(( Attendu qu*en admettant mêm^ Texis- 
tence d'une procuration, celle-ci aurait dû 
être transcrite en même temps que l'acte pour 
faire produire à la transcription du contrat 
les effets prévus par la loi. (Martou, Com- 
mentaire de la loi dtt 16 décembre 4851, sur 
rarliclel*', n«54); 

« Attendu qu'aux termes de l'article 6, 
§ final, des lois électorales coordonnées, 
l'acquéreur ne peut s'attribuer l'impôt foncier 
que du jour où la mutation peut être opposée 
aux tiers ; 

« Attendu, dès lors, que la transcription 
des actes produits par les intéressés, sans la 
transcription d*une procuration ou d'un autre 
acte d'acceptation ou de ratification donné 
dans la même forme que l'acte même, ne peut 
faire bénéficier les réclamants des effets 
de l'article 6 des lois électorales coordon- 
nées... » 

Appel. 



arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, même dans le 
système de la circulaire du 22 mai 1852, la 
transcription du contrat ne suffirait, pour 
remplir le vœu de la loi, que pour autant que 
l'existence de la procuration soit certaine; 

Que, dans l'espèce, rien n'établit que les 
enfants Marneffe eussent donné mandat à leur 
père d'acquérir pour eux les biens don( il 
s'agit; 

Qu'il n'est pas davantage établi que posté- 
rieurement aux acquisitions qu*il a déclaré 
faire pour eux et en leur nom, les appelants 
aient, par un acte quelconque, manifesté la 
volonté de les accepter ou les ratifier ; qu'il 
en résulte que, tout au moins, au regard des 
tiers, la mutation au profit des appelants n'est 
pas établie et ne peut leur être opposée; 

Par ces motifs, vu l'article 6 des lois élec- 
torales coordonnées, met l'appel à néant. 

Du 9 mars 4884. -- Cour de Bruxelles. — 
2*ch. —Prés, et Rapp, M. Constant Casier. 



publique et prévient les tiers qu'ils auront à en subir 
l'effet, si la procuration d'où dépend sa validité existe 
réellement. » II ajoute que Merlin (Questions de droit, 
V» Transcription, $ 3), auquel il emprunte, dit-il, cette 
solution, enseigne qu'elle était suivie sous l'empire de 
la loi de brumaii'e et qu'il serait déraisonnable de 
supposer que les rédacteurs de la loi nouvelle aient 
songé à innover sur ce point. 
(2) Voir la circulaire précitée du 22 mai 4852. 
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LIÈGE, 88 juin 1881. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Industrie (Suppression d'). — 
Bâtiment esipris. — Accessoires non em- 
PRIS. — Dommage direct et actuel. 
— Indemnité préalable. 

^indemnité préalable due en eus d'expro- 
priation doit comprendre tout domviage réel 
et actuel subi par l'exproprié. 

Il en est notamment ainsi lorsque des serres non 
emprises, qui sont un accessoire de rétablis- 
sement exproprié d'un jardinier, tte peuvent , 
plus être utilisées par lui par suite de l'ex- 
propriation (1). 

Il ne peut suffire, dans le cas oii le dommage 
procède du fait de r expropriation, de formu- 
ler une simple réserve au profit de V exproprié 
en prévision d'éventualités qui auraient pour 
effet de supprimer le dommage en tout ou en 
partie. 

(CEREXHE-CRULS, — C. L*ÉTAT.) 

Cerexhe exerçait la profession de jardinier 
fleuriste dans un immeuble situé dans le fan- 
bourg Vivegnis à Liège. Une partie de cet 
immeuble ayant été expropriée pour l'agran- 
dissement de la station, les experts ont émis 
ravis qu'il ne pouvait plus y exercer son 
commerce et qu'il serait obligé de se procurer 
un auîre établissement. Cerexhe possédait 
au delà de la voie ferrée, à deux cents mètres 
environ de Timmeubie empris, trois serres 
chaudes qui, par suite de la situation créée 
par Texpropriation, lui devenaient inutiles. 
Il sollicita du tribunal une indemnité du chef 
de cessation de commerce, et le premier juge, 
tout en lui allouant une indemnité du chef de 
r.hômage et de déménagement, se borna à 
réserver ses droits à une indemnité pour le 
cas où son nouvel établissement se trouverait 
à une distance qui ne lui permettrait plus 
d'utiliser ses serres comme par le passé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne Tin- 
demnité due à l'appelant par suite de l'im- 
possibilité de continuer son commerce dans 
la partie de l'immeuble qui n'a pas été touchée 
par l'expropriation : 

Attendu que la prospérité du commerce de 
l'appelant n'est pas attachée à l'emplacement 
qu'il doit quitter, mais dépend bien plutôt de 
son aptitude et de ses qualités personnelles ; 

Qu'eu égard à la circoQ^tance qu'il obtient 

(i) Compar. Bruxelles, 9 mars 1881 {suprà, p. 222). 
(2) L'aiTêt de notre cour de cassation du 3 novem- 



une indemnité (|e dépréciation pour la partie 
restante de l'immeuble exproprié, le dom- 
mage par lui éprouvé à raison de la situatiOD 
créée à son industrie, resuite du déménage- 
ment qu'il doit effectuer, du chômage qui eo 
est la conséquence, et de ce que trois serres 
chaudes qu'il possède au delà du chemin de 
fer et qui formaient un accessoire du siège 
principal de son commerce, restent doréna- 
vant sans emploi et perdent, dès lors, uoe 
grande partie de leur valeur; 

Attendu que ce dommage est réel dès à 
présent, puisque les experts sont un^imes 
à reconnaître que l'appelant ne peut plus 
désormais exercer son commerce dans les 
biitiments qui n'ont pas été empris; 

Que les premiers juges ont fait une juste 
application de l'indemnité qui lui est due des 
deux premiers chefs ; 

Qu'en ce qui concerne la moins-value des 
trois serres chaudes, la cour possède des élé- 
ments suffisants d'appréciation qui permet- 
tent de la fixer ex œquo et bono à la somme de 
5,000 francs ; 

Par ces motifs et ceux non contndres tlu 
premier juge, ouï M. Detroz, avocat général, 
et de son avis, rejetant toutes conclusio&s 
contraires, émende le jugement dont est v^ 
pel ; dit qu'il n'y avait pas lieu de résenerà 
l'appelant ses droits à un supplément d in- 
demnité pour le cas où il éprouverait on pré- 
judice réel dérivant de la distance entre son 
nouvel établissement et les serres qui lui res- 
tent au delà du chemin de fer, mais qu'il lui 
est dû dès à présent, outre les frais de démé- 
nagement et de chômage, une indemnité poor 
la moins-value des serres situées au delà du 
chemin de fer, dorénavant sans emploi; la 
fixe à la somme de 5,000 francs ; condamne 
l'Etat à payer cette somme à l'appelant, con- 
firme le jugement pour le surplus, condamne 
l'Etat belge aux dépens. 

I>u 25 juin 4881. — Cour de Liège. - 
i^ ch. -- Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Boseret père el fils etDewandre. 



BRI XELLP.S, 22 Juin 1881. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Intérêt 

DES TIERS. 

L'éditeur d^un jo«mal ne peut être contraint, 
sans nécessité, par celui qutl a cité et qui 9S( 
de son droit de réponse, d'insérer un écrit 
qui confère le même droit de réponse à i»*- 
très personnes que cejoumal n'a point citées{i). 

bre 1880 (Pasic, 4880, 1, 360) reconnaît que les tri- 
bunaux saisis d'une demande en insertion Jorett 
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(le ministère PUBUC et ABBELOOS, — C. KA- 
BERGS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
rarticle 13 du décret du 20 juillet 1831, il 
suffit qu'une personne soit citée dans un jour- 
nal pour qu'elle ail le droit d'y faire insérer 
une réponse ; 

Qu'il est, dès lors, incontestable que, si l'in- 
timé avait publié la lettre de l'appelait, il 
aurait ouvert le droit de réponse aux 828 per- 
sonnes qui s'y trouvent désignées nominati- 
vemefnl; 

Attendu qu'à moins de rendre le jour- 
nalisme impossible, il faut bien admettre que 
s'il est loisible à la personne citée dans un 
journal d'user du droit consacré par le décret 
de 1851, il ne lui est pas permis de contrain- 
dre, sans nécessité, le journaliste à conférer 
le même droit à d'autres personnes qu'il n'a 
citées ni nominativement ni indirectement; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que les allégations de V Indépendance, au sujet 
du nombre d'élèves fréquentant les écoles 
privées de Dnfifel, pouvaient être combattues 
par des allégations contraires, sans que rap- 
pelant fût obligé, pour sauvegarder son hon- 
neur, sa dignité ou sa réputation, de faire 
publier la liste des susdits élèves ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; confirme le jugement 
à quo et condamne l'appelant aux dépens 
d^appel. 

Du 22 juin 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. H. Casier. — PL 
MM. De Laotsheere et Lejeune. 



LIEGE, 85 mal 1881. 
VENTE. — Prix. — Rente viagère. 

L^obligation que contracte Vacquéreur d'un im- 
meubte de loger, nourrir , entretenir et pour- 
voir de tous frais de maludie sa venderesse, 
constitue, à raison de ces charges et de Vàge 
de cette dernière, un prix de vente sérieux, 
surtout lorsqu'elle dépasse cliaque année le 
revenu du bien vendu. 

En conséquence^ la vente contractée dans ces 
conditions est valable. 

{CEUI.EMANS, — c. DIRICK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le coqtrat in- 

peuvent et doivent examiner si l'écrit dont l'insertion 
est demandée « ne renferme rien de contraire à l'in- 



tervenu le 17 décembre 1865 entre la veuve 
Diricii et Ceulemans présente tous les carac- 
tères d'une vente ; que Tune des parties 
s'oblige à livrer sa maison, plus 97 ares 
50 centiares de terre, et l'autre à en payer le 
prix ; que ce prix est sérieux et nullement 
inférieur à la chose vendue ; 

Que cet immeuble, en effet, qui ne pouvait 
être cultivé par la venderesse par suite de 
son âge et de ses.inlirmités, valait au maxi- 
mum 5,000 francs et n'aurait pas rapporté, 
s'il eût été loué, un revenu supérieur à 
200 francs ; que le prix consiste dans l'obli- 
gation prise par Ceulemans, de nourrir la 
veuve Dirick, de la vêtir, de la soigner sa vie 
durant, de la faire inhumer convenablement 
et de faire célébrer un service funèbre d'après 
sa position ; 

Que cette obligation aléatoire, qui dépas- 
sait notablement chaque année les revenus 
que pouvait rapporter le bien vendu, contrac- 
tée envers une femme de soixante-cinq ans, 
infirme, n'est pas en disproportion avec la 
valeur de ce bien ; 

Qu'au point de vue de la sincérité de 
l'acte, on conçoit aisément que dans la situa- 
tion où se trouvait la veuve Dirick, elle se soit 
résolue, sans autre préoccupation que son 
intérêt personnel, à vendre son bien à fonds 
perdus, pour s'assurerune vieillesse tranquille 
et à l'abri du besoin ; 

Que cet acte n'offre rien d'invraisemblable 
qui doive le faire suspecter et se justifie donc 
pleinement avec la qualification que lui ont 
donnée les parties; 

Qu'il a d'ailleurs reçu entièrement son exé- 
cution ; que la veuve Dirick a continué à vivre 
avec Ceulemans, qui s'est marié peu de temps 
après, et n'a cessé d'être l'objet des soins et 
de l'affection que réclamait son état, jusqu'à 
son décès, qui eut lieu seulement douze ans 
plus tard ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les faits 
relevés par les premiers juges, rectifiés et 
ramenés à leur vraie signification, ne sont pas 
de nature à imprimer à cet acte le caractère 
d'une donation déguisée ; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, et sans avoir égard à la demande 
de preuve dont les faits ne sont pas pertinents, 
réforme le jugement dont est appel ; déclare 
les intimés ihal fondés dans leur action et les 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 25 mai 1881. — Cour de Liège. — 
1** ch. — Prés. M. le conseiller Lecocq. — 
PL MM. Dupont et Meyers (du barreau de 
Tongres). 



térêt des tiers 
48(ffi, ll.SSt). 



Compar. Liège, 12 mai 1865 {ibid., 
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BRUXELLES, l'i- août 1881. 

FABRIQUES D ÉGLISE. — Pompes fikè- 
BREs. — Transport des corps. — Mono- 
pole. — CONSTITITIONNALITÉ. — RENON- 
CIATION. 

L'article 22 du décret du 25 prairial an xii, qui 
attribue aux fabriques d'église et aux con- 
sistoires le droit exclusif de faire toutes les 
fournitures quelconques nécessaires pour les 
enterrements et pour la décence ou la pompe 
des funérailles, n'a pas été abrogé par la 
Constitution belge (1). 

Une fabrique d'éghse qui a renoncé pendant plus 
de trente ans au monopole du transport des 
corps que ce décret lui conftre, et qui était 
improductif pour elle, est encore recevable à 
le revendiquer pour l'avenir. 

Mais elle ne peut, en ce cas, réclamer aucune 
indemnité pour la période antérieure au temps 
oi» elle a manifesté Vintcntion de se charger 
de ce service, et la commune ne peut être tenue 
de rendre compte du produit des pompes funè- 
bres perçu par elle que sous déduction des 
charges qu'elle a supportées. 

(les fabriques d'église de MALINES, — C. LA 
VILLE DE MALINES.) 

L'arrêt que nous rapportons fait connaître 
l'objet de la demande. 

Un arrêt de la cour de Bruxelles du 21 juin 
4876 (Pasic, 1877, II, 53), rendu sur un 
incident, avait renvoyé la cause devant le 
tribunal civil de Louvain,. pour être fait 
droit au fond. Ce tribunal, par jugement du 
18 juillet 1879, rapporté dans ce recueil, 
année 1879, 5« partie, p. 512, rejeta l'excep- 
tion d'incompétence opposée par la ville de 
Malines; il rejeta aussi l'exception de pres- 
cription qu'elle avait proposée, en décidant 
que le fait de non-usage, de 1851 à 1867, du 
droit que conférait aux demanderesses l'ar- 



(1) Voy., quant à la reconnaissance, en France, du 
monopole conféré aux fabriques d'église par l'article 
2â du décret du 28 prairial, cass. franc., 18 mai 1872 
(0. P., 1872, 1, 443), et 29 juillet 1873 {Pasic, franc., 
1873, p. 1136; D. P., 1875, 1, 69); Toulouse, 27 dé- 
cembre 1867 ou 4 janvier 4868 {Pasic, franc., 1868, 
p. 219; D. P., 4868, 2, 54) et les renvois de ces Re- 
cueils; Aix, 48 août 4873 (D. P., 4874,5, 446). La 
lettre de Poilalis du 40 fructidor an xil, invoquée 
dans l'arrêt que nous rapportons, a été insérée dans les 
Documents et rapport sur le Concordat, p. 544 , et sa 
lettre du 48 pluviôse an xiil a été publiée par 
M. Duvivier, Mémoire sur la propriété des anciens 
cimetières, p. 92. Dans son réquisitoire, M. l'avocat 
général Van Maldeghem invoquait aussi la circulaire 
du ministre de l'intérieur du 8 messidor an xii. 



ticle 22 du décret du 25 prairial an xu de 
soigner elles-mêmes le transport des morts. 
« ne saurait constituer la prescription d'une 
charge ou d'un service public organisé par 
une disposition législative d'ordre public ». 
Au fond, il décida que les articles 22 et 25 
du décret du 25 prairial an xii ont été abrogés 
par la Constitution ; qu'au surplus, par une 
délibération du 25 avril 1851, des députés 
des fabriques demanderesses avaient pris la 
résolution « d'inviter les membres du collège 
de régence à se charger du service du trans- 
port des corps morts dans la ville de Malines, 
et sa banlieue » ; que, dès lors, l'autorité 
locale devait y pourvoir ; que les demande- 
resses ayant ainsi renoncé formellement an 
monopole que leur accordait le décret do 25 
prairial, elles étaient non recevables à élever, 
en 1867, la prétention d'exercer un droit 
qu'elles avaient abdiqué en 1851 ; que la ville 
n'avait fait qu'user de son droit en conti- 
nuant à assurer un service devenu, en exécu- 
tion de l'article 26 de ce décret et de l'arti- 
cle 9 du décret du 18 mai 1806, un senice 
communal dont le soin lui incombe. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction, tdle 
qu'elle est libellée dans l'exploit introduclif 
d'instance, est fondée sur ce que les décrets 
des 25 prairial an xii, 18 mai 1806 et 50 dé- 
cembre 1809 attribuent aux fabriques d'église 
et aux consistoires le droit exclusif de four- 
nir les voitures servant au tranport des corps 
vers le lieu d'inhumation, et sur ce que les 
fabriques d'église et les consistoires peuvent 
seuls exercer ce droit en régie, ou le faire 
affermer k leur profit ; 

Attendu que, d'après l'ajournement, cette 
action a pour objet de faire reconnaître le 
droit des fabriques demanderesses au produit 



accompagnant l'envoi fait aux préfets du décret de 
prairial. « Instruit, disait-il, que plusieurs liôpitaui 
jouissaient autrefois du droit exclusif de transporter 
les morts et de tendre aux funérailles, et que, dan* 
quelques lieux mêmes, l'exercice de ce droit n'étail 
point interrompu, j'ai cru devoir proposer de le faire 
revivre en faveur des pauvres et des hospices, dans 
toutes les parties du territoire. Mais le gouvememenl 
a pensé qu'il était plus convenable d'en faire wif 
ressource pour les fabriques des églises et des con- 
sistoires, et d'en consacrer le produit k l'entretien des 
églises, des lieux d'inhumation et au payement d(*« 
desservants, d'après la répartition qu'il s'est réservé 
d'en faire, sur la proposition du conseil d'Etat, chargé 
des affaires des cultes, et l'avis des év^ues et des 
préfeK » {Relgjudic.ri^m, p. 1249.) 
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du transport des corps vers le cimetière, de 
faire défendre à la ville de Matines de con- 
tinuer à exercer le monopole concédé aux 
fabriques et de la faire condamner à des 
dommages-intérêts équivalents au préjudice 
éprouvé; 

Attendu que, parleurs conclusions d'appel, 
les fabriques appelantes restreignent actuel- 
lement leur demande à Tallocation d'une 
somme en rapport avec le dommage qu'elles 
prétendent avoir essuyé par le fait de l'admi- 
nistration communale intimée, qui, contraire- 
ment aux dispositions des décrets précités, 
a affermé à son profit le monopole qui leur a 
été accordé; 

Attendu que la compétence du pouvoir ju- 
diciaire pour connaître de l'action ainsi mo- 
difiée n'est plus aujourd'hui contestée, mais 
que la ville de Malines oppose d'abord à la 
demande l'inconslitutionnalité des articles 22 
et 25 du décret de prairial an xii et des autres 
dispositions légales qui s'y rapportent, et que 
le premier juge a admis ce moyen ; 

Attendu que, pour prétendre que les dis- 
positions du décret de prairial, sur lesquelles 
s'appuie la demande, ont été abrogées par la 
Constitution, on invoque la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, l'égalité de tous tes Belges 
devant la loi, la Hberté de conscience, la li- 
berté des cultes et le droit constitutionnel de 
tout citoyen de ne pouvoir être contraint de 
concourir, d'une manière quelconque, aux 
actes et aux cérémonies d'un culte ; 

Attendu que la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat a été longuement délibérée au Congrès 
national ; qu'il appert des travaux prépara- 
toires que le Congrès a renoncé à l'idée de 
consacrer, par une disposition constitution- 
nelle, le principe absolu de la séparation, et 
qu'il a jugé plus conforme à l'intérêt de la 
société de remplacer cette règle par d'autres 
dispositions consacrant le principe de la li- 
berté religieuse; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre 
qu'une thèse qui n'a pas été formellement 
admise par la Constitution puisse entraîner 
l'abrogation d'une loi assurant l'exercice d'un 
culte, alors que la Constitution elle-même 
met à charge de l'Etat les traitements et pen- 
sions des ministres qui en dépendent et con- 
sidère ainsi l'exercice de ce culte comme une 
nécessité sociale; 

Attendu qu'en ce qui concerne les pompes 
funèbres^ le décret du 25 prairial an xii a 
soumis à la même règle tous les citoyens et 
tous les cultes qu'il a trouves organisés ; que 
le monopole concédé aux fabriques et aux 
consistoires peut donc parfaitement se conci- 
lier avec l'article 6 de la Constitution, qui 
n'établit qu'une égalité de tous les Belges 
devant la loi ; 



Attendu que la Constitution ne s'occupe 
pas et n'avait pas à s'occuper de la liberté de 
conscience; que le for intérieur, la pensée 
échappent à l'action des lois humaines ; que 
là où la liberté de conscience se confond avec 
la liberté religieuse, elle trouve dne protection 
efficace dans l'article 15, qui ne considère 
comme constitutionnelle la participation aux 
actes et aux cérémonies d'un culte, qu'à la 
condition que cette participation soit libre et 
volontaire ; 

Attendu que la cour de cassation, dans un 
arrêt du 27 novembre 4854, a défini la liberté 
de conscience et la liberté des cultes « le droit 
pour chacun de croire et de professer sa foi 
religieuse, sans pouvoir être interdit ni per- 
sécuté de ce chef ; d'exercer son culte sans 
que l'autorité civile puisse, par des consi- 
dérations tirées de sa nature, de son plus 
ou moins 4e vérité, de sa plus ou moins 
bonne organisation, le prohibei^, soit en tout, 
soit en partie, ou y intervenir, pour le régler, 
dans le sens qu'elle jugerait le mieux en rap- 
port avec son but, l'adoration de la Divinité, 
la conservation, la propagation de ses doc- 
trines et la pratique de sa morale » ; 

Attendu que la Constitution définit la li- 
berté religieuse le droit pour chacun « de ne 
pouvoir être contraint de concourir, d'une 
manière quelconque, aux actes et aux céré- 
monies d'un culte, ni d'en observer les jours 
de repos » ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si, comme 
le soutiennent la partie intimée et le premier 
juge, les articles 22 et 25 du décret de prai- 
rial an xn violent ces principes ; 

Attendu qu'antérieurement à la révolution 
française, le service des pompes funèbres, en 
France et en Belgique, était généralement 
concédé aux paroisses et réglé de commun 
accord entre l'autorité civile et l'autorité 
ecclésiastique ; 

Attendu que si l'autorité civile y interve- 
nait pour le règlement de la taxe à' percevoir 
et pour assurer un service qu'elle considérait 
à bon droit comme intéressant l'hygiène et 
l'ordre public, l'Eglise de son côté, en l'ab- 
sence d'une réglementation précise de la ma- 
tière, avait tout à la fois pour but, dans la 
conduite des corps au lieu de sépulture, de 
s'assurer une source de revenus et de rele- 
ver, par les cérémonies de son culte, la so- 
lennité d'un acte auquel elle attache un carac- 
tère religieux ; 

Attendu que la révolution française de i 789 
a enlevé au transport et à l'inhumation des 
corps tout caractère religieux, pour en faire 
des actes purement civils ; 

Attendu qu'antérieurement au décret de 
prairial, des plaintes s'étant élevées contre 
l'indécence des convois et le peu de respect 
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qu'ils témoignaient pour Ja mémoire des 
morts, le ministre Chaptal fiit cliargë de ré- 
diger un projet de règlement sur les inhuma- 
tions ; 

Attendu que le projet qu'il rédigea confé- 
rait, à titre de donation, le produit des pompes 
funèbres aux hospices ; 

Attendu que le décret du 25 prairial an xii 
Taltribue aux fabriques d'église et aux con- 
sistoires, mais que le changement est sans 
influence sur le caractère du convoi, qui reste 
purement civil et temporel ; 

Attendu que Ton trouve dans les articles i 9, 
21, 2âet25dudécretde prairial an xn la preuve 
qu'il a maintenu au convoi, seul point sur le- 
quel porte le débat, son caractère civil ; 

Attendu que les articles i9 et 21 investis- 
sent l'autorité civile du droit de faire porter, 
présenter, déposer et inhumer les corps, ainsi 
que de déterminer le mode du transport ; 

Attendu que les articles 22 et 25 déclarent 
que lé monopole concédé aux fabriques et aux 
consistoires ne s'exerce que d'après l'appro- 
bation des autorités civiles, sous la surveil- 
lance desquelles ils sont placés ; 

Attendu que le décret du 25 prairial an xit 
ayant ainsi sauvegardé les droits de l'autorité 
civile, en lui réservant la direction et la police 
du convoi, ainsi que l'approbation et la sur- 
veillance du service des pompes funèbres, le 
monopole accordé aux fabriques n'apparaît 
plus que comme une mesure financière des- 
tinée à leur fournir les ressources dont elles 
ont besoin pour répondre à leur destination ; 

Attendu que cette mesure, par cela même 
qu'elle a été dépouillée de tout caractère reli- 
gieux, oblige tous les Belges, sans distinction 
de croyance, de la même manière que les 
articles il7 de la Constitution, 151, n<>« 9 
et i5, de la loi communale, 69, n<^ 9, de la 
loi provinciale ; 

Attendu que l'article 22 du décret de prai- 
rial an XII peut sans doute recevoir une exé- - 
cution abusive, noais que l'abus qui peut être 
fait d'une disposition légale est sans influence 
sur sa conslitutionnalité ; qu'il appartient 
d'ailleurs aux communes qui ont un droit 
d'approbation et de contrôle sur l'exercice 
du monopole concédé aux fabriques et qui 
ont dans leurs attributions la police et la 
surveillance de la voirie, de veiller à ce 
que les convois conservent le caractère civil 
que le décret de prairial a entendu leur main- 
tenir ; que sous ce rapport, du reste, les ap- 
pelants, dans leurs conclusions d'appel, of- 
frent de se conformer à toutes les prescriptions 
de police sur la matière; 

Attendu qu'en France, la force obligatoire 
des articles 22 et 25 du décret de prairial 
an xii et du décret de 1806, qui confirme ces 
dispositions, a toujours été reconnue et que 



si, en i879, on a pensé que les difficultés 
que soulève l'exécution du monopole accordé 
aux fabriques rendent des modifications dési- 
rables, c'est par voie législative qu'on a songé 
à les réaliser ; 

Attendu qu'en Belgique, en i849, M. le 
ministre de la Justice de Haussy institua une 
commission pour préparer un projet de loi 
sur les cimetières ; 

Que cette commission, qui avait M. Orts 
pour rapporteur, était composée de membres 
de la cour de cassation, de ministres repré- 
sentant les différents cultes reconnus en Bei> 
gique et du bourgmestre de Bruxelles ; 

Que cette commission élabora un projet 
de règlement sur la matière ; que ce projet 
maintint, par son article 24, le monopole ac- 
cordé aux fabriques et aux consistoires dans 
des termes à peu près identiques à ceux du 
décret de prairial et que rien, dans le rapport 
de M. Orts, n'est de nature à faire présumer 
que Ton ait conçu des doutes sur la constitu- 
tionnalité de ce monopole; 

Attendu qu*en 4855 et en 1854, les dépar- 
tements de l'intérieur et de la justice élabo- 
rèrent en commun un nouveau projet m les 
inhumations et que ce projet, comme le pré- 
cédent, consacra le même monopole des fa- 
briques; 

Attendu qu'en 1864, M. Tesch déposai 
son tour un projet de loi, destiné à remplacer 
le décret du 50 décembre 1809 sur le tempo- 
rel des cultes ; que ce projet fut communiqué 
aux autorités civiles et ecclésiastiques et que 
personne ne signala l'inconstitutionnalité de 
la disposition qui maintenait aux fabriques 
le produit des funérailles ; . 

Attendu qu'on peut conclure de ce qui pré- 
cède que la thèse d'une antinomie entré la 
Constitution et les dispositions du décret de 
prairial qui nous occupent repose sur une 
confusion de trois choses que l'on confond 
souvent et qu'il faut cependant distinguer, 
les obsèques religieuses, le convoi et Tinhu- 
mation ; 

Attendu que cette distinction avait cepen- 
dant été soigneusement signalée par Portails, 
qui faisait observer, avec raison, que le con- 
voi et l'inhumation sont des actes purement 
civils et temporels, pour lesquels le ministère 
des prêtres n'est pas nécessaire et auxquels 
ils n'assistent que lorsqu'ils y sont appelés 
par la famille (rapport de Portails à Tempe- 
reur, du 10 fructidor an xn; lettre.du même 
au préfet de la Vienne, du 18 pluviôse an nm] 

Attendu que jusqu'en 1851 les fabriques 
appelantes ont, sous la surveillance de Tauto- 
rité civile et avec son approbation, conflé i 
un entrepreneur le service des pompes funè- 
bres ; 

Attendu que cette mise à ferme n'ayant pas 
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produit de bénéfices, pour les fabriques, 
celies-ci, k partir de cette date, ont laissé la 
ville de Malines assurer le service des funé- 
railles, et ce n'est que les 28 septembre et 
A novembre 1867, qu'elles ont notifié à Tad- 
ministration communale qu'elles entendaient 
profiter du droit que leur accordait le décret 
de prairial d'encaisser à Içur profit les béné- 
fices de l'entreprise ; 

Attendu que les appelantes sont évidem- 
meni non recevables à réclamer pour toute la 
période pendant laquelle elles ont laissé la 
ville de Malines, paisiblement et sans protes^ 
lation, assurer à son profit le service des in- 
humations; qu'elles le reconnaissent aujour- 
d'hui, puisque, dans leurs conclusionsd'appel, 
elles ^e bordent à demander les domqiages- 
intérêts qui leur sont dus pour les années 
échues depuis le 51 décembre 1866 Jusqu'au 
51 décembre 1878, et k partir de cette date, 
une somme de 5,0u0 francs par an, tant que 
l'intimée maintiendra l'adjudication à laquelle 
elle a fait procéder; 

Attendu que, pour les années échues depuis 
le 51 décembre 1866, l'action des fabriques 
est fondée et justifiée par les 'articles 22 et 25 
du décret de prairial an xii ; mais que la ville 
de Malines et le premier juge opposent à l'ac- 
tion un autre moyen de défense, tiré de ta 
renonciation que les fabriques auraient faite 
aux droits que leur conférait le décret pré- 
cité ; 

Attendu qu'il a été établi ci-dessus que 
l'article 22 du décret de prairial constitue 
une mesure financière destinée à accroître 
les ressources des fabriques ; qu'il va de soi 
que, lorsque les circonstances ne permettent 
pas d'atteindre le but que le législateur a eu 
en vue, les fabriques ne sont pas tenues d'user 
du droit qui leur a été concédé ; qu'envisagé 
sous ce rapport, le silence gardé par les appe- 
lantes jusqu'en 1867, sur le fait de la ville, 
est donc sans importance pour la solution du 
litige dans les limites où il est circonscrit par 
les conclusions d'appel ; 

Attendu que l'acte de renonciation du 
25 avril 1851, invoqué par la partie intimée, 
n'est pas conçu en termes absolus et ne com- 
porte que la résolution de se désintéresser 
du service des pompes funèbres aussi long- 
temps que son exploitation restera infruc- 
tueuse ; 

Attendu, du reste, que dans l'hypothèse 
même où les fabriques auraient pu et entendu 
faire un abandon absolu de leur droit, encore 
cet abandon n'aurait-il pu être valablement 
fait par délégués que pour autant que ceux-ci 
auraient agi en vertu d'un mandat régulier 
des fabriques, dûment autorisées à cette fin ; 

Attendu que les appelantes dénient avoir 
donné un mandat aux prétendus délégués qui 



ont comparu à i'acte de 1851 et que c'est à la 
commune intimée d'établir le mandat qu'elle 
invoque ; 

Attendu qu'elle ne fait et n'off're de faire 
aucune justification à cet égard ; 

Attendu, au surplus, qUe les fabriques 
d'église sont des établissements d'utilité pu- 
blique, gérant des intérêts publics et qui ne 
jouissent qu'à ce titre du produit des pompes 
funèbres; qu'k ce point de vue les appelantes 
se sont trouvées dans l'impossibilité légale 
de renoncer pour l'avenir à des ressources 
qui ne ledr ont été accordées que dans un 
intérêt social ; 

Attendu que l'article 9 du décret du 18 mai 
1806, invoqué par le premier juge, n'a trait 
qu'aux marchés existants au moment de la 
mise en vigueur du décret et que, partant, il 
est sans application dans l'espèce ; 

Attendu que le monopole des pompes fu- 
nèbres n'a pas été concédé gratuitement aux 
fabriques et qu'il leur a été accordé k charge 
de pourvoir au transport gratuit des corps 
des indigents, à Tentretieu des églises et des 
lieux d'inhumation ; 

Attendu que la ville de Malines ne peut être 
tenue de rendre compte du produit des pom- 
pes funèbres que sous déduction des sommes 
qu'elle a légitimement employées k la desti- 
nation que la loi donnait aut fonds perçus; 

Attendu que les parties ne se sont pas ex- 
' pliquées sur le compte k établir et qu'il y a 
lieu d'accueillir l'offre que font les appelantes 
de libeller par état et d'établir, par toutes 
voies de droit, même par témoins, le montant 
des dommages-intérêts qui lui sont dus; 

Par c^ motifs, entendu M. VanMaldeghem, 
avocat général, en ses conclusions et de son 
avis, met à néant le jugement dont appel, en 
tant que, dans les limites des conclusions res- 
treintes devant la cour, il a déclaré l'action 
des fabriques ni recevable, ni fondée ; émen- 
dant et déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires, dit pour droit que le 
produit du transport des corps vers le lieu 
d'inhumation appartient aux fabriques appe- 
lantes; que celles-ci sont en droit d'en perce- 
voir les produits en régie, ou de l'affermer 
sur tarif ou cahier des charges k soumettre k 
l'approbation de l'autorité com[)étente, et en 
se conformant k toutes les prescriptions de 
police sur la matière ; rejette comme nulle et 
inopérante la prétendue délibération du 
25 avril 1851, par laquelle les fabriques se 
seraient définitivement dessaisies de leurs 
droits; ordonne aux appelantes de libeller 
par état et d'établir par toutes voies de droit, 
même par témoins, le montant du dommage 
qui leur a été infligé depuis le 51 décembre 
1866 ; dit que ce libellé se fera par conclu- 
sion k signifier k la partie adverse dans les 
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troiii mois de la signification du présent ar- 
rêt ; ordonne d'articuler, par les mêmes con- 
clusions, les faits concluants et pertinents 
dont elles entendent établir la preuve par 
témoins ; proroge la cause à Faudience à la- 
quelle elle sera ramenée par la partie la plus 
diligente; condamne l'intimée aux dépens des 
deux instances. . . 

Du i^août 1881. — Cour de Bruxelles. 
— V' ch. -— Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Fris, Demot et De Lantsheere. 



G AND. 8 Janyier 1880. 

VENTE COMMERCIALE. — Qualité conve- 
nue. — Perfection du contrat. — Pesage. 
— Refus d'acceptation. — Revente. — 
Action en résiliation. 

Le droit de V acheteur de refuser h marchandise 
livrée si ellt n'est pas de la qualité convenue 
ou si elle n'est pas loyale et marchande, ne 
peut faire considérer ta vente comme subor- 

, donnée à la condition d'aqréation, 

La vente est parfaite bien que la convention ré- 
serve à Vacheteur le droit de faire constater , 
au lieu du débarquement et par des mesureurs 
jurés, la quantité livrée. 

Lorsque la marchandise vendue est une quantité 
de choses fongibles et non un corps certain, 
si le vendeur, après l'avoir tenue à la dispo- 
sition de Vacheteur, qui ne Va pas acceptée, 
la revend à un tiers, ce fait ne peut mettre 
obstacle à Vaction en résiliation du contrat et 
en dommages-intérêts intentée par lui contre 
le vendeur, celui-ci pouvant toujours rempla- 
cer en temps utile la marchandise revendue, 

(LEFÈVERE, — C. BBRGMANN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la chose vendue 
et le prix d'icelle sont clairement déterminés 
dans les conventions verbales reconnues entre 
parties : que, dès lors, conformément aux 
articles 1582 et suivants du code civil, lès 
ventes litigieuses ont été parfaites par Tac- 
ceptalion et la signature du vendeur et de 
l'acheteur; 

Attendu, à la vérité, que l'appelant avait le 
droit, qui appartient à tout acheteur, de re- 
fuser la marchandise lors de la livraison, 
pour le cas où elle n'aurait pas été, selon con- 
trat, « de qualité moyenne de la nouvelle ré- 
colte )) ou plus généralement pour le cas où 
elle n'aurait pas été bonne et marchande ; 

Mais que ce droit de l'acheteur, qui corres- 
pond à l'obligation du vendeur de livrer la 
chose vendue, se rapporte au mode d'exécu- 



tion du contrat et ne constitue nullement un 
élément de son existence ; 

Attendu qu'il est donc inexact de dire avec 
l'appelant que l'existence de la vente était 
subordonnée à la condition d'agréation et que, 
faute par l'intimé d'avoir mis ledit appelante 
même d'agréer la chose vendue, le contrat n a 
jamais reçu sa perfection ; 

Attendu qu'il résulte des documents do 
procès que si, au moment où l'appelant devait 
prendre livraison, Je contrat n'a pas pu rece- 
voir son exécution, la faute n'en a pas été à 
l'intimé, qui tenait la marchandise disponi- 
ble, mais bien à l'appelant lui-même qui, 
nonobstant sommation lui faite, refusait d en 
payer le prix, en conformité des stipulations 
du contrat au moment de la prise de posses- 
sion; 

Qu'il a donc dépendu exclusivement de loi 
d'exécuter le contrat, soit en agréant la mar- 
chandise contre payement du prix suivant 
convention, soit en la refusant à la réception, 
si elle n'était pas conforme ; 

Attendu que vainement il soutient que 
l'agréation n'en a pas été possible à Londres, 
faute par l'intimé d'avoir envoyé l'échaniiHon 
réclamé dans plusieurs lettres versées au 
dossier; 

Qu'en effet, il résulte des conventions que 
la vente était pure et simple et non pas snr 
échantillon; que, d'autre part, il n'a dé- 
pendu que de l'appelant de vériGer ou de faire 
vérifier la marchandise, tenue à sa disposition 
à Londres ; 

Que si, ni l'agréation, ni la vérification n'en 
ont été faites, si l'embarquement et l'expédi- 
tion n'en ont pas eu lieu, si enfin le connais- 
sement n'en a pas pu être rédigé et expédié, 
la faute en est uniquement à l'appelant lui- 
même qui avait, au préalable, manqué à ses 
propres engagements relatifs au mode de 
payement convenu ; 

Attendu, d'autre part, que si la convention 
portait que la quantité de froment effective- 
ment livrée devait être constatée au fur et à 
mesure, au lieu du débarquement et par des 
mesureurs jurés, cette circonstance n'empêche 
pas que le prix de la vente, tel qu'il avait été 
fixé à l'hectolitre, ne fût réellement un prix 
déterminé et désigné par les parties; 

Que si pareille stipulation tient en suspens 
la fixation du montant exact de la facture, elle 
ne nuit pas à la perfection du contrat, le prix 
de la chose vendue étant facilement détermi- 
nable conformément à la volonté réciproque 
des parties; 

Attendu que si cette fixation n'en a pas été 
faite faute de livraison et de raesurage, c'est 
encore à l'appelant seul et k l'inexécution de 
ses engagements qu'en remonte la responsa- 
bilité; 
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Attendu que tout aussi vainement l'appe- 
lant soutient que dès avant l'introduction de 
la demande, l'intimé avait, par son fait, rendu 
impossible l'exécution des engagements de 
rappelant; 

Qu'à la vérité l'intimé, en vue d'éviter des 
frais considérables pour lesquels il n'avait 
aucune couverture, et en présence du refus 
de l'appelant d'obtempérer à la sommation 
lui faite, le 29 décembre 1877, par exploit de 
l'huissier Hoornaert, à Bruges, a vendu, le 
M janvier suivant, une partie des grains qu'il 
avait d'abord tenue à la disposition de l'ap- 
pelant : mais qu'il n'en résulte nullement 
qu'il se fût mis par là dans l'impossibilité 
de remplir ses engagements, ou qu'il eût mis 
rappelant dans l'impossibilité de remplir les 
siens ; 

Qu'en effet, les marchandises vendues entre 
parties étaient une quantité et non un corps 
certain; ce n'étaient pas spécialement les 
grains qui avaient été inutilement tenus à la 
disposition de l'appelant à Londres, mais des 
quantités de grains jusqu'alors restées indé- 
terminées, faute par l'appelant de les avoir 
acceptées ou d'avoir offert de les accepter 
conformément à ses engagements ; 

D'où il suit que l'intimé pouvait toujours 
les remplacer, en temps utile, par des mar- 
chandises de mêmes provenance et qualité; 

Attendu que l'appelant, loin de faire à l'in- 
timé une mise en demeure rentrant dans les 
termes du contrat, n'est pas jusqu'à ce jour 
revenu sur son propre refus de remplir ses 
engagements; 

D'où suit que ce n'est pas l'intimé, mais 
l'appelant lui-même qui a posé l'acte de réso- 
lution arbitraire dont il se plaint ; 

Attendu, au surplus, que les considérants 
du jugement à quo, tant ceux relatifs aux fins 
de non-recevoir que ceux relatifs aux conclu- 
sions principales etsubsidiaires prises au fond, 
sont justifiés ; 

Attendu, spécialement, en ce qui concerne 
le libellé des dommages -intérêts alloués, que 
ces dommages sont justifiés par les documents 
versés au procès ; 

Que, dans ce libellé, le coût du fret et de 
l'assurance a été dûment déduit; 

Que, d'autre part, la faute de l'appelant 
a nécessité de nouveaux frais de courtage, 
d'allégés et d'emmagasinage, dont il est à 
juste titre tenu compte dans le jugement 
frappé d'appel ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant non fondé 
dans ses conclusions principales, subsidiaires 
et reconventionnelles et l'en déboute, avec 
condamnation à tous les dépens. 

Du 3 janvier 1880. — Cour de Gand. — 
i"' ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident, — PL MM. Goethals et Seresia. 



BRUXELLES, 17 mars 1881. 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Pouvoirs 

DU GÉRANT. — RESTRICTION. — CLAUSE NON 
PUBLIÉE. 

La clause des statuts sociaux qui apporte une 
limilation aux pouvoirs du garant d'une société 
en commandite n'est pas opposable aux tiersy 
si elle n'a pas été publiée (1;. 

(van DER ELST, de NAYER et c'®, — C. DE LHO- 
NEUX-LINON et C»^) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'en présence 
des avantages que la société appelante devait 
retirer de la convention verbale du 24 novem- 
bre 1876, le premier juge décide à bon droit 
que cette convention ne peut être considérée 
comme un acte de cautionnement pur et sim- 
ple, mais constitue une spéculation rentrant 
directement dans le cadre de celles pour les- 
quelles la société a été formée et que, par 
suite, le gérant avait qualité pour la traiter ; 

Attendu que la société appelante se pré- 
vaut à tort de ce qu'aux termes de l'arti- 
cle 6 de ses statuts (lesdits statuts en date 
du 5 juillet 1875); aucun engagement ayant 
une importance égale au dixième du capital 
ne peut être pris sans le consentement du 
commanditaire; 

Attendu, en effet, qu'en admettant que cet 
article n'ait pas trait exclusivement aux rap- 
ports des associés entre eux, mais que la limi- 
tation qu'il apporte aux pouvoirs du gérant 
soit, dans l'intention des parties, opposable 
aux tiers, il ne pourrait être appliqué avec 
cette portée sans avoir été publié ; 

Attendu que l'article 7 de la loi, en exi- 
geant, dans l'extrait, la désignation des asso- 
ciés qui ont la gestion et la signature sociale, 
veut évidemment, sur ces points, une indication 
complète et qui ne soit pas de nature à trom- 
per le public ; que, notamment, si l'attribution 
de la gestion et de la signature est subordon- 
née à certaines restrictions, celles-ci doivent 
figurer dans l'extrait; que c'est à cette condi- 
tion seulement que la publication sera con- 
forme à la loi ; et que si, au lieu de cela, le 
pouvoir du gérant a été présenté comme étant 
pur et simple, les tiers sont autorisés à le 
croire tel, ils peuvent faire avec le gérant 
tous les actes qui constituent des actes de 
gestion proprementdite, et l'on n'est pas fondé 
à invoquer contre eux les dispositions des sta- 
tuts qui dérogent au droit commun; 

(1) Coiniiar. Bruxelles, 13 août 1872 ^Pasic, 1878, 
11,19) et la noie. 
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Par ces motifs, met Tappel à néant, con- 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du 17 mars 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard et Poelaert. 



GAND,-88 avril 1881. 

PARTAGE. — Mineurs. — Tuteur. — Sub- 
rogé TUTEUR. — Opposition d'intérêts. 
— Nullité. 

Lorsque des cohéritiers se partagent une suc- 

' cession et qu'il se trouve parmi eux des mi- 
neurs qui ont pour copartageants leur tuteur 
el leur subrogé tuteur y ceux-ci sont tenus de 
se foire remplacer dans le partage^ s'il y a 
opposition d'intérêts entre eux et les mi- 
neurs (1). 

S'ils ne se sont pas fait remplacer , Vaàe de par- 
tage doit être déclaré nul. 

H y a opposition d'intérêts entre plusieurs cohé- 
ritiers dont Vun renonce à ses droits indivis 
dans la masse commune, moyennant une part 
en pleine propriété. 

(VERMEERSCR, — 6. LANDUYT.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que les questions 
soumises à la cour par les conclusions des 
parties sont celles de savoir : 

1« S'il y a lieu de prononcer la nullité de 
l'acte de partage reçu par M" Parmentier, 
notaire de résidence à Gand, le 28 décembre 
4874; 

2<» S'il en est de môme des acquisitions 
faites, les 15 et 16 mars 1875, par l'appelant 
Ernest Vermeersch, dans la vente publique 
des immeubles qui étaient échus à son frère 
Hyacinthe; 

3° S'il y a lieu d'ordonner la licitation ou 
le partage en nature des immeubles indivis 
entre les parties; 

Sur le premier point : 

Attendu que Théodore Vermeersch est dé- 
cédé à Ertvelde le 4 mars 1875; qu'il laissait 
quatre enfants, Hyacinthe el Ernest, qui 
étaient majeurs, Arthur et Oscar, ceux-ci en- 
core mineurs ; qu'il avait disposé du cinquième 
de sa succession au profit de l'intimée Marie- 
Joséphine Landuyt, sa veuve survivante ; 

Attendu que, le 28 décembre 1874, il a été 



{i) Voy. Liège, in jmvier 1856 tPASic, ^857, II, 
210): Paris, 49 juillet 1870 (D. P., 1870, 2, 21«). Mais 



procédé entre ces divers intéressés au partage 
dont il s'agit au procès; 

Attendu que ce partage n'a pas seulement 
eu pour objet, comme il a été dit par errenr. 
de déterminer les parts qui revenaient à Hya- 
cinthe Vermeersch el à Ernest Vermeersch 
dans les immeubles laissés par leur père: 
qu'il a eu pour objet de liquider aussi, au 
moins en ^ande partie, la communauté qui 
avait existé entre leur père et sa veuve sur- 
vivante ; 

Que c'est ainsi que l'acte détermine les 
récompenses qui sont dues par la commu- 
nauté au défunt, et par le défunt à la commu- 
nauté; 

Attendu, d'un autre côté, que l'acte de 
partage du 28 décembre 1874 détermine les 
parts d'Hyacinthe Vermeersch et d'Ernest 
Vermeersch dans les biens laissés par leur 
père, non par tirage au sort, mais par attri- 
bution ; 

Qu'il détermine la récompense qui était due 
par la veuve survivante, à raison tfes revenus 
de ses propres, qui n'avaient pas été versés 
dans la communauté ; 

Qu'en outre, il attribue pour moitié à la 
veuve survivante, et pour moitié à En»i 
Vermeersch, le mobilier qui avait été décrii 
et estimé dans l'inventaire dressé à la mor- 
tuaire de Théodore Vermeersch ; 

Qu'il attribue pour quatre cinquièmes à la 
veuve survivante et pour un cinquième à 
Ernest Vermeersch les parts indivises qui 
avaient appartenu à la communauté dans plu- 
sieurs immeubles y spécifiés; 

Attendu que le créancier et le débiteur qui 
règlent leurs comptes ont évidemment des 
intérêts opposés; 

Qne l'un a intérêt à recevoir beaucoup, 
l'autre, à payer aussi peu que possible; 

Attendu que la même opposition se mani- 
feste, pour le même motif, entre plusieurs 
cohéritiers dont l'un renonce à ses droits in- 
divis dans la masse commune, moyennant une 
part en pleine propriété ; 

Que, par suite, il est constant que Marie- 
Joséphine Landuyt et Ernest Vermeersch ont 
comparu dans un acte où leurs intérêts 
étaient opposés à ceux des mineurs Arthur 
et Oscar; 

Attendu, néanmoins, qu'ils ont compara à 
cet acte, la première, en nom personnel, et, 
en même temps, comme tutrice légale de ces 
deux mineurs, le second, en nom personnel 
et comme subrogé tuteur des mêmes mineurs; 

Que ni l'une ni l'autre ne se sont fait rem- 
placer; 



▼oy. aussi cass. franc., 30 novembre 1875 {Patic 
franç.y 1878, p. 912, D. P., 1876, 1, 340). 
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Que Facte dont il 8>git est donc formelle- 
ment contraire aux règles établies pour sau- 
vegarder les droits de ceux qui ne sont pas 
en état de les défendre eux-mêmes; 

Que c'est avec raison que le premier juge 
Ta déclaré nul et non avenu ; 

Sur le deuxième point : 

Attendu que, les 15 et id mars 4875, Hya- 
cinthe Vermeersch a mis en vente publique 
les immeubles qui lui avaient été attribués ; 
qu'Ernest Yermeersch en a acheté la plus 
grande partie ; 

Attendu qu'Hyacinthe Vermeersch n'a pu 
transmettre plus de droits qu'il n'en avait 
lui-même ; que, du reste, Ernest Vermeersch 
oe pouvait ignorer que le titre de son frôre 
était entaché de nullité; que, dès lors, les 
acquisitions qu'il a faites sont entachées du 
même vice; 

Sur le troisième point : 

Attendu que, si Ernest Vermeersch ne de- 
mande pas explicitement, dans le dispositif 
de ses conclusions, que le jugement dont ap- 
pel soit réformé en tant qu'il ordonne la vente 
publique des immeubles laissés par son père, 
les considérations qu'il fait valoir démontrent 
que, subsidiairement, il demande qull soit 
procédé à un partage en nature; 

Attendu qu^aux termes de l'article 826 du 
code civil, chaque héritier peut demander sa 
part en nature des meubles et Immeubles de 
la succession ; que la vente nedoit avoir lieu 
que lorsque le partage ne peut se faire com- 
modément; 

Attendu qu'il n'est pas établi, jusqu'à pré- 
sent, que ce partage ne pourrait se faire dans 
l'espèce; que, d'après les documents delà 
cause, il parait plutôt que ce partage est facile; 
qu'avant de statuer à cet égard, il convient de 
recourir à une expertise; 

Attendu qu'il importe de faire remarquer ici 
que les biens qui ont été attribués aux divers 
intéressés par l'acte du 28 décembre ' 1874, 
ne font pas tous partie, et ne font pas partie 
au même titre, d'une seule masse commune ; 

Que parmi ces biens, il en est de très im- 
portants qui étaient des propres de Jeanne 
Ameels, première femme de Théodore Ver- 
meersch, et qui, d'après les pièces du procès, 
semblent appartenir pour le tout à Ernest 
Vermeersch; 

Qu'il en est d'autres qui dépendaient de la 
communauté qui a existé entre Théodore Ver- 
meersch et ladite Jeanne Ameels ; 

Que d'autres faisaient partie de la commu- 
nauté qui a existé entre Théodore Vermeersch 
et rintimée Marie-Joséphine Landuyt; 

Que d'autres, enfin, étaient des propres de 
Théodore Vermeersch ; 

Attendu qu*il y a lieu de rechercher tout 
d'abord si les biens qui ont fait partie de 



deux communautés peuvent être respective- 
ment partagés en deux lots; 

Qu après cette vérification, il y aura lieu 
d'examiner si la partie des biens commitns 
qui serait jointe aux propres de Vermeersch 
formerait un nouveau tout qui pourrait à son 
tour être subdivisé en cinq lots différents ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. Goddyn, 
premier avocat général, dit pour droit que 
l'acte de partage du 28 décembre 1874 est 
nul et non avenu ; dit qu'il en est de même 
des acquisitions faites par Ernest Vermeersch 
dans la vente publique tenue à la requête de 
son frère Hyacinthe, les 15 et 16 mars 1875; 

Ordonne que, par un ou trois experts à 
convenir entre les parties dans les trois jours 
de la . signification du présent arrêt, sinon 
par MM..., il sera procédé à une expertise à 
Teffet de .vérifier : 1^ si les immeubles qui ont 
fsiK partie de la communauté Vermeersch- 
Ameels peuvent être commodément divisés 
en deux lots ; 2* s'il en est de même pour les 
immeubles qui ont fait partie de la commu- 
nauté Vermeersch-Landuyt ; 

Dit que, le cas échéant, les experts indique- 
ront les lots qui pourraient être formés; 

Et pour le cas où les parties s'entendraient, 
à l'intervention du juge de paix compétent, 
pour partager les immeubles dépendant de 
ces deux communautés, soit par tirage au 
sort, soit par attribution, dit que les experts 
examineront si la partie des immeubles com- 
muns, qui serait jointe aux propres de Théo- 
dore Vermeersch, forme une nouvelle masse 
qui pourrait à son tour être subdivisée en cinq 
lots différents ; qu'ils indiqueront ces lots, 
s'il y a lieu ; 

Dit que, dans ces opérations, les experts 
n'auront pas égard aux immeubles échus à 
Hyacinthe Vermeersch, qui, dans la vente des 
15 et 16 mars 1875, ont été adjugés à des 
tiers ; dit que conformément à ce qui a été 
demandé parles parties, ils se borneront à 
faire Testimation de ces derniers immeubles; 

Commet M. le juge de paix du canton d'As- 
senede pour recevoir le serment des experts : 
réserve les dépens. 

Du 28 avril 1881. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Willequet et Ad. Du 
Bois. 

LIÈGE, 80 JnUlet 1881. 

OUTRAGES. — Fonctionnaires publics. — 
Déclarations mensongères^. — Remise de 

LETTRES injurieuses. 

Constituent k délit d'outrage des déclarations 
mensongères faites à un bourgmestre etàim 
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commandant de gendarmerie qui sont de na- 
ture à leur faire croire à V existence de vexa- 
tions odieuses et de persécutions qui sont 
imaginaires, ainsi que la remise qui leur est 
faite de lettres anonymes renfermant des 
imputations injurieuses (1). 

(le ministère public, — C. FRÈRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi que 
la prévenue a, à Hermée, en janvier et en fé- 
vrier 1880, a sept reprises 'différentes, fait au 
bourgmestre de Hermée et au commandant de 
la gendarmerie de Herstal des déclarations 
mensongères tendant à faire croire qu'elle et 
sa famille étaient Tobjet de persécutions et 
de vexations odieuses et qu'elle a posé divers 
actes à l'efifet de rendre ses accusations vrai- 
semblables ; que, de plus, et daris le même 
but, elle leur a remis ou fait remettre des 
lettres anonymes renfermant des imputations 
injurieuses pour ces fonctionnaires, lettres 
qu'elle avait écrites elle-même, et qu'elle avait 
déposées ou fait déposer dans la maison .ou 
dans les dépendances de la maison qu'elle 
habitait; 

Attendu que ces faits constituent les délits 
prévus par les articles 275 et 276 du code 
pénal... 

Par ces motifs, etc.. 

Du 30 juillet 1881. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. Hans- 
sens. 



BRUXELLES. 8 Janvier 1880. 

CHEMIN DE FER. —Passage a niveau.— 
Barrière non fermée. — .Exploitations 
distinctes. — Jouissance en commun du 
passage. — Responsabilité. — Dommage 

MORAL. 

Est en faute radminiMration du chemin de fer 
qui laisse ouverte, à l'arrivée d'une locomotive, 
la barrière d'un passage à niveau, non éclairé 
la nuit. 

Lorsque l'Etal et une compagnie de chemins de 
fer ont en communia jouissance d'un passage 
à niveau, chacun d'eux n'est responsable que 
de son exploitation, en l'absence de règle- 
ments ou de conventions contraires. 

Chaque administration doit veiller à la clôture 
de ce passage à niveau lors de la circulation 
de ses trains. 

(l)Coinpar. Gand, 16 décembre 1879 (Pasic, 1880, 
lU 67) et la uote. Junye Bcsau(;on, 8i mai 4871 (D. P., 
1873, â,s;^). 



Le dommage moral, lorsqu'il est susceptible 
d'être évalué en argent, doit donner lieu à 
indemnité comme le dommage matériel (î). 

(la compagnie du grand central belge et 

l'état belge, — c. HARDY ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au litige que l'accident dont se plaignent les 
intimés a eu lieu le â janvier 1877, vers neuf 
heures et demie du soir, au passage à niveau 
n"» % près la station de Berzée, sur la ligne 
de Berzée à Beaumont, exploitée par r£(at 
belge ; 

Qu'il a été causé par une locomotive appar- 
tenant à celui-ci, manœuvrée par ses préposés 
et circulant sur ladite ligne ; 

Qu'il a été occasionné par le fait que l'ac- 
cès au passage à niveau précité, qui n'était 
pas éclairé, était resté libre, l'une des bar- 
rières qui le clôturent étant demeurée ouverte, 
ce qui a permis à la voiture de Jules Hardy, 
conduite par son domestique Vital Rénaux, 
de s'engager sur la voie ferrée de l'Etat belge, 
où elle a été atteinte par la locomotive sus- 
mentionnée; 

Attendu que, dans ces circonstances, TEtal 
belge doit être tenu comme civilement res- 
ponsable des conséquences du susdit acci- 
dent; qu'il a été le résultat de sa faute ou du 
moins celui du fait de la négligence ou du 
défaut de prévoyance de ses agents dont il 
doit répondre ; 

Attendu qu'il ne conste pas que la respon- 
sabilité de la compagnie du Grand Central 
soit engagée dans l'espèce ; 

Attendu que si la barrière prérappelée clô- 
ture, à la vérité, les lignes du Grand Central 
comme la voie ferrée de l'Etat, il n'existe ni 
une convention, ni un règlement qui obligent 
spécialement ladite compagnie à faire fermer 
cette barrière lors du passage des trains ou 
des locomotives de l'Etat; 

Qu'au cas actuel, cette obligation lui incom- 
bait d'autant moins qu'à l'heure à laquelle 
l'accident a eu lieu, il n'y avait plus et ne 
devait plus y avoir aucune circulation sur les 
lignes du Grand Central dans la soirée ou 
dans la nuit du â janvier 1877; 

Attendu que ladite obligation ne dériverait 
pas au surplus du fait articulé par l'Etat que 
depuis la mise en exploitation de la ligne de 
Berzée à Thuillies jusqu au 4 janvier 1877, le 
garde placé par l'administration du Grand 

(â) Le pourvoi formé coiUre cet arrêt a été rejolc 
^i"^ partie, p. 163). 
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Central au passage à niveau n^ 2 a toujours 
fait le service de la barrière précitée ; 

Qu'en eflfet, l'Etat ne prouve point et ne de- 
mande pas à établir que ce garde fiit agi en vertu 
d'un accord intervenu entre les deux exploi- 
tants, ni même qu'il ait agi d'après les ordres 
ou les instructions de la compagnie qui l'em- 
ployait, de sorte que celle-ci ne saurait être 
considérée comme engagée par la conduite de 
son préposé à raison d'actes ne rentrant pas 
dans ses fonctions; 

Que l'articulation contenue dans les conclu- 
sions de la partie Soupart est donc irrelevante 
et qu'il n'échet pas d'en admettre la preuve ; 

Attendu que si l'Etat et le Grand Central 
ont en commun la jouissance du passage à 
niveau n® 2, leurs exploitations à la traverse 
de ce passage sont néanmoins distinctes ; que, 
par suite, chacun d'eux n'y est responsable 
que des conséquences de la sienne, en l'ab- 
sence de règlements ou de conventions con- 
traires; 

Attendu, quant à l'observation qui consiste 
à objecter que la compagnie du Grand Central, 
devant avoir ses voies ferrées clôturées, est 
obligée de faire tenir constamment fermée la 
barrière en question, que ce soutènement est 
inadmissible pour le temps où, comme dans 
l'espèce, cette compagnie ne se livre plus à 
aucune exploitation de ses lignes; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'action des intimés est dénuée 
de fondement en tant qu'elle est dirigée con- 
tre la partie Wyvekens, et qu'il y a lieu de 
réformer dans ce sens le jugement dont est 
appel; 

Attendu qu'il est constant que la collision 
susmentionnée a occasionné la mort de Zoé 
Hardy, fille de l'intimé Jules Hardy et sœur 
des intimés Louis et Joséphine Hardy ; que, par 
suite de la même cause, Joséphine Hardy a été 
blessée ; que le domestique Vital Rénaux et le 
cheval de Jules Hardy ont été également bles- 
sés et que la voiture de ce dernier a été 
brisée; 

Attendu que la mort de Zoé Hardy a causé 
aux intimés Jules, Joséphine et Louis Hardy 
un préjudice moral à raison duquel une répa- 
ration leur est due, et que celles qui ont été 
allouées de ce chef par le premier juge ne 
sont pas exagérées ; 

Attendu que le préjudice moral doit, comme 
le préjudice matériel, donner lieu à une in- 
demnité, alors surtout qu'il est susceptible 
d'une évaluation en argent, comme dans l'es- 
pèce, où Zoé Hardy rendait à sa famille des 
services dont la privation constitue une perte 
pour les membres de cette même famille, les 
articles i582 et suivants du code civil étant 
conçus en termes généraux et ne faisant pas 
la distinction proposée par TEtat belge; 

PASIC.» 1881. — 2« PAATIE. 



Attendu que les faits articulés par Joséphine 
Hardy et Vital Rénaux, quant au dommage 
matériel souffert par eux, étant pertinents et 
relevants, c'est à bon droit que le premier 
juge en a admis la preuve ; 

Attendu que la somme de 5,000 francs 
allouée à Jules Hardy pour préjudice maté- 
riel est exagérée et qu'il y a lieu de la réduire 
à celle de 2,500 francs réclamée originaire- 
ment de ce chef; 

Attendu que les réserves faites par l'Etat 
belge en première instance étant étrangères 
au litige, il. n'échéait pas de lui en donner 
acte; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor, en son avis conforme, met à 
néant le jugement attaqué, en tant qu'il a 
considéré la compagnie du Grand Central 
comme responsable de l'accident dont il s'agit 
au procès et a prononcé contre elle des con- 
damnations de ce chef; émendant, la décharge 
de ces condamnations en déclarant mal fondée 
à son égard l'égard l'action des intimés; met 
encore à néant ledit jugement en tant qu'il a 
alloué à Jules Hardy, pour préjudice maté- 
riel, la somme de 5,000 francs, avec les 
intérêts judiciaires; émendant, réduit cette 
indemnité à celle de 2,500 francs avec lesdits 
intérêts; pour le surplus, sans s'arrêter à 
l'articulation de l'Etat belge, qui est déclarée 
irrelevante, confirme le jugement attaqué... 

Du 8 janvier 1880. —Cour de Bruxelles. 

— 2« ch. -— Prés. M. le conseiller Behaghel, 

— PL MM. Lejeune, De Volder, JVarnant et 
A. Picard. 



LIÈGE, 18 Juin 1881. 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — Acci- 
dent DANS UNE USINE. — RESPONSABIUTÉ 
DU CHEF d'atelier. 

Le directeur d'une société métallurgique ne sau" 
rait être tenu de s'occuper des détails multi-- 
pies de la distribution du travail dans les 
ateliers; il doit se reposer de ce soin sur les 
agents de la société préposés à cette partie du 
service. 

Sa responsabilité n'est pas engagée si aucune 
faute personnelle ne lui est imputable, 

(gEISEKER et PALATE, — C. GLEINGE.) 

A la suite d'un accident arrivé, au mois de 
septembre 1880, à un sieur Cleinge, qui oc- 
cupait l'emploi de machiniste dans l'établisse- 
ment de la Société métallurgique d'Angleur, 
Geiseker, directeur de cette société, et 
J. Palate, chef de fabrication dans cette usine» 

33 
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furent traduils devant ie tribunal correction- 
nel du chef d'avoir : l"* le 17 septembre 1880, 
contrevenu à l'arrêté du 25 mars 1868 de la 
députation permanente de Liège, en négli- 
geant de couvrir et d'entourer d'une enve- 
loppe protectrice un engrenage, une roue et 
une poulie de la préparation mécanique de la 
mine de Kiiikerapois, et en autorisant la trans- 
mission de courroie d'une poulie sur l'autre 
sans employer un levier; ^^ par défaut de 
prévoyance ou de précaution, causé des bles- 
sures à Emile Cleinge. 

L'arrêté de la députation permanente du 
25 mars 1868, qui avait autorisé la société 
des mines métalliques d'Angleur ^ établir une 
machine à vapeur et deux chaudières dans 
un lavoir pour la préparation mécanique des 
minerais, portait : u Toute transmission de 
courroie d'une poulie sur l'autre aura lieu au 
moyen d'un levier... 

« Les engrenages, roues, poulies, vo- 
lants, etc., devront être couverts et entourés 
. d'une enveloppe protectrice ». 

Le tribunal condamna Geiseker à quinze 
jours d'emprisonnement et 200 francs d'a- 
mende; Palate à quinze jours d'emprisonne- 
ment et 100 francs d'amende pour avoir 
occasionné des blessures k Cleinge, par im- 
prudence ou défaut de précaution. Les préve- 
nus furent condamnés à payer solidairement à 
la partie civile une somme de 600 francs, plus 
le prix de ses journées jusqu'au 1<^' avril 1881. 

x\ppel. 

ARRÊT. . 

LA COUR; —Attendu qu'il résulte de l'in- 
struction de la cause que, jusqu'à la fin du 
mois d'août dernier, l'arbre des pistons du 
crible en usage dans l'établissemeut des mines 
métallurgiques d'Angleur portait à l'une de 
ses extrémités une poulie folle à côté de la 
poulie fixe, sur laquelle passait la courroie 
qui transmettait le mouvement à Tappareil; 
que la poulie folle ayant usé l'arbre sur lequel 
die se trouvait, celui-ci fut retourné à cette 
époque sur l'ordre du prévenu Palate ; qu'on 
plaça à son extrémité, vis-à-vis de la poulie 
de l'arbre moteur, une poulie fixe et qu'on 
supprima depuis lors l'emploi d'une poulie 
folle; 

Attendu qu'il est démontré qu'à partir de 
ce 'moment la courroie, qui antérieurement 
déjà tombait deux ou trois fois par jour à bas 
de la poulie de l'arbre moteur, s'en détacha 
bien plus souvent ; que Cleinge, le machiniste, 
était chargé de la replacer alors sur la poulie 
et n'était aidé dans cette opération que par 
une ouvrière, qui soulevait la courroie; que 
pour arriver à cette poulie, qui se trouvait 
à une hauteur de plus de trois mètres, à proxi- 



mité d'une roue d'engrenage, il se servait 
d'une échelle, lorsqu'il y en avait une à sa 
portée, et montait sur l'échafaudage du crible 
quand il n'en avait pas à sa disposition; 

Attendu qu'il est établi que, le jour de Tac- 
cident, la poulie étant derechef tombée, 
Cleinge fut, à défaut d'échelle, obligé de 
grimper sur les montants du crible et neigea 
de ralentir au préalable le mouvement de la 
machine; que pendant qu'il était, dans cette 
position, occupé à replacer à la main la cour- 
roie sur la poulie, sa blouse, qui était très 
courte du reste, s'enroula autour de i'arbre 
moteur et que, n'étant pas parvenu à se débar- 
rasser assez vite de ce vêtement, il eut les os 
de l'avant-bras fracturés : 

Attendu que c*est dans cet état des faits 
constants à la cause qu'il y a lieu de statuer 
sur les appels respectivement inteijetés par 
le ministère public et les prévenus: 

1^ En ce qui touche la contravention àl'arréié 
de la députation permanente du 25 mars 1868: 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
avec raison que l'obligation imposée parla 
députation permanetite de couvrir et d'en- 
tourer d'une enveloppe protectrice les engre- 
nages, roues, poulies, volants, etc., ne con- 
cerne pas (es engins et outils spécifiés dans la 
prévention ; 

Adoptant à cet égard les motife du juge- 
ment dont appel; 

Attendu quant à l'absence du levier, exigé 
par le n^ 2 du litt. A, article 1^" de l'arrêté 
prânentionné, que l'emploi de cet engin n'est 
prescrit que lorsqu'il y a lieu à transmission 
de la courroie d'une poulie sur une autre, ce 
qui n'était pas ie cas dans l'espèce; 

Attendu conséquemment que le premier 
chef de là prévention n'est pas établi; 

2<» En ce qui concerne les blessures par im- 
prudence : 

Attendu que la remise d'une courroie tom- 
bée ne peut être faite commodément que lors- 
que la poulie sur laquelle il faut la replacer 
est en mouvement ; que la machine motrice 
doit dès lors continuer à marcher; qu'il y a 
lieu seulement d'en modérer considérable- 
ment la vitesse; 

Attendu que l'opération dont II s'agit, k)rs- 
qu'elle est £aite à la nmin, ne laisse pas que 
de présenter certain danger; que la plus vul- 
gaire prudence commande de foire rester 
devant la machine, pendant qu'on y procède, 
une personne du métier, pour en arrêter, le 
cas échéant, le mouvement; 

Attendu qu'il était du devoir du prévenu 
Palate, qui avait les ateUers sous sa direction. 
de prendre les mesures voulues pour préve- 
nir autant que possible 1^ SM^cidents que la 
remise de la courroie sur la poulie pouvait 
occasionner; qu'il est en faute de ne pa3 avoir 
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chargé spécialement un ouvrier de ce travail 
et d'avoir conûé cette besogne à Cleinge, 
rejoignant ainsi de la machine au moment où 
sa présence y était indispensable ; 

Attendu que Taccident du 47 septembre 
derniec doit, en partie tout au moins, être 
attribué à l'imprévoyance du prévenu Palate; 

Attendu toutefois que la peine prononcée 
par les premiers juges est hors de proportion 
avec la faute commise ; 

Attendu, en ce qui concerne le prévenu 
Geiseker, que le directeur d'une société ne 
saurait être tenu de s'occuper des détails 
multiples de la distribution du travail dans 
les ateliers ; qu'il doit se reposer de ce soin 
sur les agents de la société qui sont préposés 
à celte partie du service ; 

Âtteadu qu'au<mne faute personnelle n'est 
imputable au directeur Geiseker ; qu'il écbet, 
dès lors, de le renvoyer des fins de la pour- 
suite: 

Quant aux conclusions de la partie civile : 

Attendu qu'il résulte de l'avis unanime des 
médecins traitants entendus devant cette cour 
que la fracture des os du bras, dont Cleinge 
a été atteint, est complètement guérie, et que 
ce dernier aurait depuis longtemps recouvré 
Tusage complet de ce membre s'il avait, con- 
formément à leur conseil, fait les exercices 
prescrits par eux ; 

Attendu que lorsqu'on tient même compte 
de l'imprudence que Cleinge a commise en ne 
ralentissant pas le mouvement de la machine 
au moment où il se disposait à replacer la 
courroie, le chiffre des dommages-intérêts 
auxquels il a droit peut, en présence des élé- 
ments de la cause, être équitablement fixé au 
montant des diverses sommes allouées par les 
premiers juges ; 

Attendu que l'avis ci-dessus visé des méde- 
cins et la circonstance, du reste, que Cleinge ' 
n a pas appelé du jugement à quo, lequel a 
rejeté une partie de sa demande reproduite par 
lui en degré d'appel, doivent faire repousser 
le surplus des conclusions de la partie civile ; 

Attendu que le prévenu Geiseker étant 
renvoyé des poursuites, la partie civile est, 
en ce qui ie concerne, mal fondée dans ses 
prétentions ; 

Par ces motifis, sans égard à toutes conclu- 
sions contraires, met le jugiement dont appel 
au néant en tant qu'il a déclaré le prévenu 
Geiseker coupable de blessures par impru- 
dence et de contravention à l'arrêté de la dé- 



(I) Conf. cass. franc., 30 janvier 1872 (motifs) 
[Pasic. franc., d872, p. 82 ; D. P .,1872, i, 303;; Paris, 
9 juillet 1867 (Pasic. franc., 48(J8, p. 4-47; D. P., 
Ib67. 2, 196). Mais il a été jugé qu'il en est autrement 
quand le commerçant qui a tenu des propos diffania- 



putation permanente du â5 mars 4868, et 
qu'il l'a condamné à des dommages-intérêts 
envers la partie civile; émendant, renvoie 
ledit prévenu acquitté des fins delà poursuite 
et le décharge des condamnations prononcées 
contre lui envers la partie civile ; confirme le 
jugement à quo en ce qui concerne le prévenu 
Patate; réduit toutefois la peine prononcée 
contre lui à une amende de 50 francs; con- 
damne le prévenu Palate aux frais d'appel ; 
condamne la partie civile envers le prévenu 
Geiseker aux frais des deux instances. 

Du 18 juin i88i. — Cour de Liège.— *5« ch. 
— Prés, M. Dauw. — PI. MM. Neujean, Clo- 
chereux, Mestreit et Cloes. 



BRUXELLES, 18 mal 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Con- 
currence DÉLOYALE. — PrOPOS MALVEIL- 
LANTS. 

Le tribunal de commerce est compétent pour 
connaître d'une action en dommages-intérêts 
qui a pour hase des propos malvdUnnts tenus 
par un commerçant dans un but de concur- 
rence déloyale, pour discréditer dans son 
intérêt un autre commerçant (1). 

(SIEGERIST-STERCKX, — G. VEUVE MESCART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incom- 
pétence : 

Attendu que les parties en cause sont com- 
merçantes; que ces parties étaient associées 
en participation pour l'achat et la revente des 
laines lorsque des discussions survinrent 
entre elles ; que l'intimée a, le ââ juin 1880, 
assigné l'appelant en payement dédommages- 
intérêts, pour avoir, dans le but de nuire à 
l'intimée, dit à un négociant avec lequel elle 
était en relations d'affaires, que lui, appe- 
lant, avait obtenu contre elle un jugement :i 
la suite duquel il allait saisir les marchan- 
dises de celle-ci, et que ces renseignements, 
absolument inexacts, ont eu pour conséquence 
de priver l'intimée du crédit que lui accordait 
ce négociant et de lui occasionner un préju- 
dice considérable ; 

Attendu que le fait qui sert de base h l'ac- 
tion tel qu'il est spécifié dans l'exploit intro- 



loires n'a pas agi dans un but de concurrence com. 
merciale. Paris, 25 juillet 1867 (D. P., 1871, 2, 87). 
Voy. aussi Gand. 19 février 1880 (PASIC , 1880, II, 
172), et Bruxelles, 21 avril 1879 {ibid., 1879, 11, 

227). 
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ductif dUnstâiice, et tel qu'il a ^té établi, 
constitue un acte de concurrence déloyale 
posé par rappelant à Foccasiou du négoce 
respectif des parties, en vue de discréditer 
son ancienne associée dans l'intérêt du com- 
merce de rappelant; que, dans ces conditions, 
le quasi-délit dont il s'agit, comme l'engage- 
ment qui en dérive pour son auteur, est d'une 
nature commerciale qui justiûe, dans Fespèce, 
la compétence de la juridiction consulaire; 

Au fond : 

Attendu que les faits constatés au jugement 
attaqué sont restés établis devant la cour, et 
que la réparation qui a été fixée par le pre- 
mier jiige est proportionnée au préjudice 
souffert par l'intimée; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor en son avis conforme sur l'excep- 
tion d'incompétence, déclare non fondée la- 
dite exception ; au fond, met à néant les appels 
principal et incident; 

Du 18 mai i 881. — Gour de Bruxelles. 
- 2« ch. — Prés. M. Gonstanl Gasier. — PI. 
MM. Beaulieu et Yander Aa. 



BRUXELLES. £ mal 1881 et LIEGE. 
81 JoUlet 1878. 

DIFFAMATION. — Ibiputations diffama- 
toires ou injurieuses. — Preuve testi- 
moniale. — Jugement interlocutoire. — 
Ghose jugée. 

Est non recevable, en cas d'imputations diffa- 
matoires ou d'injuresy ta preuve par témoins 
de la vérité des faits imputés (1). (Premier 
arrêt.) 

Mais lorsqu'un tribunal a déclaré la preuve 
testimoniale admissible, et Va autoiisée, son 
jugement a sur ce point un caractère définitif, 
bien qu'il ne soit pas lié par le résuttal des 
enquêtes (î). (Deuxième arrêt.) 

Première espèce. 

(ROUSSEL, — C. de WARGNIES.) 

Dans l'espèce, le tribunal de Tournai avait 

(i) Voy. conf. cass. belge, 4 mars 4847 (Pasic, 
iSM, 1, 315); Bruxelles, 8 avril et iS juin 1869, 3 juin 
1872 et 3 mai 4875 {ibid., 4869, 11, âOâ ; 4870, II, 50; 
4872, II, 325, et 4875, II, 360); Liège, 24 février 4870 
(ibid., 4870, II, 445). Voy. aussi Nypels, Code pénal 
belge interprété, sur l'article 447, n»" 47 et suiv., 
p. 599 et suiv.; Laurent, Délits de presse, p. 286 et 
288. Quant aux injures, voy. NïPELS, Code pénal in- 
terprété, sur l'article 448, n» 43, t. II, p. 642. 

(2) Voy., sur ce point, cass. belge, 44 juin 4880 
(Pasic, 4880, l, 248); cass. franc., 4 juin 4872 et 
29 juillet 4873 {Pasic, franc., 4872, p. 682, et 4874, 



admis le défendeur à prouver, même par té- 
moins, le fait précis qu'il avait articulé daus 
Tarticle incriminé. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que Faction inten- 
tée par rappelant tend à ce que rintimé soit 
condamné, même par corps, à lui payer une 
somme de 5,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, à publier dans les trois journaux par 
lui édités à Tournai la décision judiciaire à 
intervenir, et aux frais de Tinsertion de celle 
décision dans cinq autres journaux de la pro- 
vince; 

Attendu que cette demande est fondée sar 
le préjudice que lui auraient causé les allé- 
gations méchantes du journal le Toumaisien, 
édité par Tintimé, allégations contenues dans 
Tarticle inséré dans le n° 51 paru le 28 no- 
vembre 4880, intitulé Chronique de la ville, et 
rendant compte de Tinstallation de Tévèque 
Du Rousseau ; 

Attendu que le passage incriminé de cet 
article est ainsi conçu : « Nos gueux ont voulu 
conserver les noms des catholiques qui, à 
rissue de la cérémonie, sont allés présenter 
leurs hommages à Monseigneur Du Rousseau, 
et un des leurs les inscrivait soigneusement 
è la sortie. G'est M. Roussel qui éuit chargé 
de cette besogne d'espion. Voudrait-on déjà 
réserver les otages pour le jour de Técrase- 
ment? Quant k M. Roussel, il nous a noiéi, 
c'est bien : nous le notons aussi, qu il se le 
tienne pour dit » ; 

Attendu que les termes de cet article sont 
évidemment diffamatoires et injurieux pour 
rappelant; 

Qu'en effet, faisant allusion au massacre 
des otages sous la Gommune à Paris, ils im- 
putent méchamment à rappelant un fait précis 
de nature à porter atteinte à son honneur et 
à l'exposer au mépris public, à savoir d*in- 
scrire le nom des personnes qui sortaient de 
révêché, et ce, dans le but de faciliter la con> 
fection d'une liste de futurs otages pour le 
jour de l'écrasement des catholiques; 

p. 903 ; D. P., 4873, 4, 486, et 4874, 4, 2fâ). - A-t^a 
déclaré la pertinence de certains faits à prouver 7 * dit 
Chauveau, quest. 4646, S V. « On ne peut rcTenir sur 
cette déclaration, parce qu'elle est définitite; mais oa 
n'est pas lié par le résultat de la preuTe. A-t-on per- 
mis une preuve testimoniale, lorsque son admisàlû- 
lité avait produit un débat? U est définitivement jag^ 
qu'elle éUit admissU>ie ; le juge ne peut plus U x^'> 
ter comme ayant été faite hors des cas prévus par u 
loi. Mais le préjugé que la décision du fond der^ii 
dépendre de cette preuve une fois faite n'est nulle- 
ment iiTévocable : on peut n'y Savoir aucun égaid. - 
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Que Tarticle représente donc rappelant 
comme coupable d*un fait odieux commis aux 
fins de permettre, le cas échéant, un acte cri- 
minel ; 

Que c'est donc à tort que Tintimé et avec 
lui le premier juge affirment que, si Tarticle 
dont s'agit renferme rimputation d'un fait 
précis, rien dans ce fait n*est de nature à 
porter atteinte à l'honneur de l'appelant ou à 
l'exposer an mépris public; 

Attendu, en outre, que l'article incriminé 
est injurieux ; 

Qu'il signale, en effet, l'appelant comme 
faisant l'office d'un espion, c'est-à-dire comme 
exerçant un métier déshonorant; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
premier juge dit à cet égard que les mots 
besogne d'espion s'appliquent, non d'une ma- 
nière générale à l'appelant, mais au fait à lui 
reproché ; 

Qu'en effet Roussel, par ces mots, est 
représenté comme étant un espion au moment 
où il remplissait la besogne qu'on lui impute 
d'avoir accomplie ; 

Attendu que c'est également à tort que 
rintimé et le jugement à quo prétendent que, 
dans l'espèce, le journaliste n'a fait qu'user 
d'un droit incontestable en racontant à ses 
lecteurs un acte de nature politique posé sur 
une place publique de Tournai ; 

Que l'acte prétenduement commis par l'ap- 
pelant, dût-il être considéré comme politique 
(ce qui est contestable), et la presse eût-elle 
le droit absolu de rapporter à ses lecteurs les 
faits qui se passent sur la voie publique, en- 
core le journaliste n'a-t-il pas le droit de re- 
later ces faits en les accompagnant d'appré- 
ciations et de qualifications diffamatoires et 
injurieuses pour leurs auteurs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'article incriminé a exposé l'appelant à l'ani- 
madversion et au mépris de ses concitoyens, 
et que l'appelant est fondé à demander hic et 
nunc réparation du préjudice par lui souffert, 
sans qu'il faille recourir à la preuve offerte, 
laquelle est non recevable à raison du carac- 
tère diffamatoire et injurieux des imputations 
dont s'agit ; 

Attendu que si l'exagération des termes de 
l'article est de nature à atténuer l'influence 
qu'il a produite, cette circonstance peut être 
prise en considération, non pour faire rejeter 
la demande de dommages-intérêts, mais pour 
apprécier le quantum de ceux-ci ; 

Attendu que le dommage sera équitable- 
ment réparé par l'allocation de la somme 
ci-après arbitrée et par les publications 
ordonnées ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a pas lieu de prononcer la con- 
trainte par corps; 



Par ces motifs, sur les conclusions con" 
formes de M. l'avocat général Van Maldeghem, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met l'appel inci- 
dent à néant ; et statuant sur l'appel principal, 
met le jugement à quo au néant; émendant, 
condamne l'intimé à payer à l'appelant, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
500 francs; lui ordonne, en outre, de publier 
à ses frais, à la première page des trois jour- 
naux par lui édités à Tournai, en caractères 
ordinaires, sous la rubrique « Réparation 
judiciaire » les motifs et le dispositif du pré- 
sent arrêt dans la huitaine de sa signification, 
c& dans deux numéros consécutifs de chacun 
de ces journaux, sous peine de âO francs de 
dommages-intérêts par chaque jourde retard; 
autorise, en outre, l'appelant à faire publier 
ledit arrêt, sous le même titre, dans deux 
journaux de la province à son choix et aux 
frais de l'intimé, récupérables sur simples 
quittances des éditeurs ou imprimeurs de ces 
journaux, sans que les frais d'insertion dans 
ces derniers puissent dépasser la somme de 
i,000 francs; condamne l'intimé aux intérêts 
judiciaires et aux dépens des deux instances. 

Du 2 mai i88i. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. De 
Jongh et Paul Lefebvre. 

Deuxième espèce. 

(WILLEMS ET €»*, — C. G...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ... Attendu que,par son ju- 
gement interlocutoire du 32 novembre 4876, 
le tribunal de Yerviers, faisant droit aux con- 
clusions subsidiaires des appelants, les a 
admis à prouver par toutes voies de droit un 
fait qu'il disait très important, à savoir que 
rintimé a prononcé sur la place d'Aubel un 
discours dans lequel il a parlé d'infamie en 
pariant des catholiques; 

Mais, attendu que, par son jugement dont 
est appel, il a déclaré n'y avoir pas lieu de 
faire état de l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé en exécution dudit interlocutoire, en se 
fondant sur ce que l'interlocutoire ne lie pas 
le juge, sur ce qu'aut termes de l'article 4i7 
du code pénal, l'auteur d'imputations calom- 
nieuses n'est reçu à faire la preuve des faits 
qu'il avance que s'ils sont relatifs aux fonc- 
tions d'un dépositaire ou agent de l'autorité 
ou de toute autre personne ayant un carac- 
tère public, et sur ce que le fait imputé était 
étranger à ses fonctions ; 

Attendu que s'il a été loisible au tribunal 
de Yerviers de ne pas faire état des enquêtes 
dans son jugement, il a incontestablement eu 
tort de réformer en quelque sorte son pre- 
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mier jugement qui, en déclarant une preuve 
admissible et en Tautorisant, avait un carac- 
Iftre définitif: 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est inutile d'exa* 
miner s'il peut être tenu compte des résultats 
de cette enquête, puisque, au fond, elle n'a 
pas justifié l'imputation dirigée contre l'in- 
timé et t]ue, par conséquent, il n'y avait pas 
lieu de s'y arrêter; 

Mais, attendu que, dans les circonstances 
où elle s'est produite, cette imputation ne 
peut être qualifiée d'injurieuse ou de diffama- 
toire, et qu'elle n'a pu donner lieu à aucun 
préjudice sérieux...; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel; déclare l'action non fondée et con- 
damne l'intimé aux dépens des deux instances, 
sauf (!eux de l'interlocutoire du 22 novembre 
4876 et des enquêtes qui ont suivi, lesquels 
seront supportés par les appelants. 

Du 51 juillet 1878. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Picard. — PI, MM. Cor- 
nesse, Demaret,. Neujean et Desenfans. 

LIÈGE, 8 février 1881. 

FAILLITE.— RÉHABILITATION. — Opposition 
irrégulière. — créance non produite et 
contestée. 

.Ve pei4 être un obstacle à Vadmission d'une 
demande en réhabilitation l'opposition irré- 
gulière d'un créancier qui n'a pas produit à 
ta faillite et dont la créance est contestée. 
(Loi du 18 avril 1851, art. 588.) 

(de SAINT-HUBERT.) 
ARRÊT. 

LA CdUR; — Vu la requête, etc.. ; 

Vu les avis émis, etc.. ; 

Vu les conclusions de M. De Troz, premier 
avocat général ; 

Vu les articles 586 et suivants de la loi du 
18 avril 1851; 

Attendu que les formalités exigées par la- 
dite loi ont été remplies ; 

Attendu que les requérants ont Justifié 
avoir intégralement acquitté en principal, in- 
térêts et frais, toutes les sommes dues soit 
par eux personnellement, soit par la société 
dont ils faisaient partie, et ce par la produc- 

(1) Conf. Bruxelles, 40 novembre* 4869 fPAsic, 
4869, II, 449). 

(3) Lorsqu'une demande en annulation qui n*a ))as 
été inscrite lorsqu'elle a été formée l'a été pendant 
rinstance d*appel, le juge d'appel peut-il statuer au 
fond?Voy. MarTQU, Prit», et hyp., n« 447. Conlrà : 
CLOES, Comnumt. de la loi du 46 décembre 4854 , n« 468 



lion de quittances en due forme constatant 
leur entière libération ; 

Attendu que la loi attache aux quittances 
une présomption de payement intégral, en 
réservant aux intéressés le droit d'opposi- 
tion, qui n'a été exercé* dans Tespèce, par 
aucun créancier; qu'il ne saurait y avoir liea 
de s'arrêter aux seules observations, non 
présentées d'ailleurs dans la forme d une 
opposition régulière, à raison d'une créance 
pour laquelle il n'a pas été produit I la fail- 
lite, et qui est en outre formellement con- 
testée ; 

Par ces motifs, admet la demande en réha- 
bilitation; ordonne que le présent arrêt sera 
adressé tant à MM. les procureurs du roi à 
Dînant et à Namur qu'à MM. les présidents 
des tribunaux de première Instance et de 
commerce desdit^ arrondissements, pour lec- 
ture et transcription en être faites conformé- 
ment à l'article 590 de la loi du 18 avril 4851. 

Du 3 février 1881. Cour de Li<*pe - 
l'* ch. — Prés. M. Parez, premier président. 



£A.ND. 9 avrU 1881. 
TRANSCRIPTION. — Demande en aiwdij^- 

TION d'un acte transcrit. — DÉFAIT 

d'inscription. — NuLLrrÉ du JUGEMEîïT. — 
Inscription depuis l'appel. — Effet dé- 

VOLUTIF DE l'appel. — ÉVOCATION. 

Une demande qui tend à faire prononcer fan- 
nulation d'un acte soumis à la transcripti(m 
doit être inscrite en marge de la transcriptum 
de l'acte, bien qu'elle n'ait été formée que par 
une conclusion reconventionnelle. 

Si elle n'a pas été inscrite, le juge doU, même 
d^offlce, la déclarer non recevabU, et iil 
s'abstient de le faire, son jugement doit èlre 
réformé (1). 

Mais si la demande a été inscrite depuis fappel 
de ce jugement, qui a statué au fond, et « k 
cause est en état, le juge d'appel, saisi de 
tout le litige par l'effet dévolutifde l'appeL 
doit recevoir la demande et statuer au 
fond (2). 

L'appel d'un jugement qui a statué définitive' 
ment au fond défère, en effet, au juge d'appel 
non seulement la connaissance de cejugemenl, 
mais celle du litige tout entier, sans qu'il y aU 
lieu, en ce cas, à évocation (5). 

et H. Casier, Étudei sur la loi hypothécaire. Voyez 
aussi l'arrêt précité du 40 nof embre 4889. 

(3) Conf. ChaCVEAD, Sufrplémmt, quest. 4701 
S I« cass. franc., 9 juillet 4856 (SiR., 4856, I, 745; 
D. P., 4S5e, l, 386) et 48 novembre 4872 {Paaic. franc. , 
4872, p. 4404 ; D. P., 4873, i, 454). Compar. Bruxellfs. 
26 décembre 4879 [Patic, 4880, n, 896). 
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(CITRATEUR A LA FAILUTE VANDERLINDEN, -;- 
C. DEVUIAER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -^ Attendu que TacUon intro- 
duite par les intimées devant le premier juge 
tendait à voir dire que, moyennant le paye- 
ment de la somme de ^,760 francs, elles 
pourraient conserver les constructions éle- 
vées par le failli Vanderlinden sur un terrain 
de 9 ares 22 centiares situé à Sottegem, rue 
du Gbâteau, faisant partie de deux parcelles 
connues au cadastre, section unique, n^*2i4c 
et 214 d; 

Qu'à Tappui de cette action, les intimées 
disaient qu'elles avaient acquis le terrain de 
9 ares 22 centiares, suivant actes passés par 
M" D'Hondt, notaire à Sottegem, les 8 juin et 
12 octobre 4872; que, le 16 juin 1877, Van- 
derlinden leur avait cédé les constructions 
qu*il y avait élevées, moyennant i 2 , 760 francs ; 
qu'elles avaient payé 10,000 francs à valoir 
sur cette somme; que, partant, elles ne de- 
vaient plus que la somme de 2,760 francs 
prémentionnée; 

Attendu qu'en réponse à cette demande, le 
curateur appelant a soutenu devant le premier 
juge que le terrain de 9 ares 22 centiares 
était la propriété du failli Vanderlinden ; que 
les actes des 8 juin et 12 octobre 1872 étaient 
simulés ; qu'il demandait que c«s actes fussent 
déclarés nuls en tant qu'ils énonçaient que 
les intimées avaient acquis le terrain appar- 
tenant en réalité à Vanderlinden et, par suite, 
à la masse créancière; - 

Attendu que ces conclusions, de même 
qu'un moyen subsidiaire invoqué par l'appe- 
lant, ont été rejetées, et que le premier juge 
a alloué aux intimées les fins de leur de- 
mande ; 

Attendu que, devant la cour, l'appelant a 
reproduit le moyen principal qu'il avait fait 
valoir devant le premier juge ; qu'il articule 
de nouveaux faits pour le justifier, et qu'il 
offre de prouver ces faits par toutes voies de 
droit, même par témoins ; 

Attendu que, par leurs conclusions prises 
le 18 juin 1880, les intimées ont soutenu 
tout d'abord que l'attaque dirigée par l'appe- 
lant contre les actes des 8 juin et 12 octobre 
4872 ne pouvait être reçue, par le motif que 
rappelant n'avait pas fait inscrire sa demande 
au vœu de l'article 5 de la loi du 16 décem- 
bre 1851; 

Attendu qu'à la date du 18 juin 1880, cette 
observation était pleinement fondée; qu'en 
effet, l'appelant n'avait pas fait inscrire sa 
demande et que celle-ci devait l'être, puis- 
qu'elle tendait à faire tomber des droits ré- 
sultant d'actes soumis à la transcription ; que 



même le défaut d'inscription aurait dû être 
opposé d'office ; que le jugement dont appela 
qui l'a passé sous silence, doit donc être ré- 
formé; 

Mais, attendu que l'appel d'un jugement 
qui a définitivement statué sur une cause est 
dévolutif ; qu'il défère au juge supérieur, non 
seulement la connaissance de ce jagement, 
mais la connaissance du litige tout entier; 
que, danâ cette hypothèse, le juge supérieur 
est saisi du fond de la cause, sans qu'il ait 
besoin d'évoquer; 

Attendu, d'autre part, que le juge supé- 
rieur doit nécessairement statuer d'après 
l'état de la cause au moment où il est appelé 
à se prononcer, et que si la loi ne permet pas 
aux parties de le saisir de demandes nou- 
velles qui n'ont pas été souinisea au premier 
degré de juridiction, elle leur permet de pro- 
duire des pièces dont précédemment elle» 
n'ont pas fait usage et d'invoquer des moyens 
qu'elles n'ont pas encore proposés; 

Attendu que rappelant a produit devant la 
cour une pièce qui constate que la demande 
qu'il forme contre les actes des 8 iuin et 
12octobre 1872 a été inscrite le 23 juin 1880; 
que sa demande, non recevable dans le prin- 
cipe, peut et doit donc être reçue aujourd'hui ; 

Et, attendu que les intimées, qui n'ont ja- 
mais demandé leur renvoi devant une autre 
juridiction, ont conclu à toutes fins* par leur 
écrit du 18 juin 1880; que, se plaçant dans 
l'hypothèse où la demande de l'appelant au- 
rait été déclarée recevable, elles ont soutenu 
que les faits par lui articulés étaient controu- 
vés et sans pertinence; que la procédure! 
aujourd'hui régulière, est donc en ét^it; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant allègue, sous les 
n"" 21 et 22 de sa conclusion : 1*> 'qu'il a 
existé un acte se trouvant en la possession de 
Vanderlinden, par lequel les intimées recon- 
naissaient que les terrains achetés en leur 
nom, les 8 juin et 12 octobre 1872, étaient 
réellement la propriété de Vanderlinden; 
2<> que même, peu de temps avant la faillite 
de Vanderlinden et lorsque les créanciers 
inquiets allaient réclamer leur argent, il dit 
un jour à Monique Leurs, qui lui rapportait 
que le bruit courait que le terrain et les mai- 
sons appartiendraient aux sœurs de sa femme: 
« Attendez, je vais de suite vous tranquilKser n ; 
qu'il alla chercher ledit acte et lui en donna 
connaissance; 

Attendu que ces faits sont évidemment per- 
tinents; 

Attendu qu'il en est de même des autres 
faits indiqués dans le dispositif ci-après, si 
on les prend dans leur ensemble et si on les 
met en rapport avec les faits 21 et 22; . 

Et, attendu que la simulation peut être 
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établie par toutes voies de droit, quand elle 
est invoquée par un créancier à l'effet de faire 
rentrer dans le patrimoine de son débiteur 
des biens qui en ont été frauduleusement 
détournés; 

Attendu, d'ailleurs, qu'eu égard aux faits 
Jéjà acquis au procès, la circonstance recon- 
nue par les intimées dans leurs divers écrits, 
que le failli Yanderlinden a élevé sur le ter- 
rain litigieux des constructions diî prix de 
plus de i2,000 francs, sans qu'au préalable il 
se soit entendu avec elles, rend vraisemblable 
le fait de la simulation allégué par l'appelant; 
qu'il existe ainsi, dans la cause, un commen- 
cement de preuve par écrit; 

Par ces motifs, oui M. Goddyn, premier 
avocat général, en son avis en partie con- 
forme, dit pour droit que les conclusions 
prises par l'appelant devant le premier juge, 
relativement aux actes des 8 juin et 12 octo- 
bre i872, étaient non recevables dans l'état 
où se trouvait alors le litige; met, en consé- 
quence, le jugement dont appel à néant ; et 
faisant droit à nouveau, admet l'appelant à 
établir par toutes voies de droit, même par 
témoins : 1°..., 2«..., 5^.., etc.. 

Du 9 avril 188i.— Cour de Gand. — i'^'ch. 
— Prés. M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Gilquin, Léger et A. Du Bois. 



GAND, 9 Juin 1881. 
FONDATIONS D'ENSEIGNEMENT. — Com- 

MISSAmE SPÉCIAL. — ACTION EN DÉGUERPIS- 

SEMENT. — Référé. — Autorisation de 

PLAIDER. — LlTISPENDANCE. — pROVISEURS 
DES FONDATIONS. — INTERVENTION. — DrOIT 
DE RÉTENTION. 

Est de la compétence du juge des référés V action 
en déguerpissement intentée contre ceux qui 
détiennent à titre précaire les locaux d'une 
fondation d'enseignement, dont la gestion a 
été remise à l'administration communale par 
un arrêté royal pris en exécution de la loi du 
49 décembre 1864 (1). 

Cet arréU constitue un titre auquel provision est 
due dans Vinstance en référé^ bien que sa lé- 
galité soit contestée (2). 

Cette action, inierUée contre ceux qui occupent 
ces locaux à titre précaire, ne peut être dé- 
clarée non recevable et ne peut donner lieu à 
renvoi pour cause de litispendance, à raison 
d'une instance pendante devant le tribunal 
pour obtenir Vannuluticn de cet arrêté, qui a 

(I, 2, 3, 4, 5 et 6). Conf. Gand, 4 et 25 juin 4884 
{tuprà, p. 310 et 326) et les renvois. Voy. aussi 
BruxeUes, 46 décembre 4880 («iprà, p. 66*). 



été introduite par ceux qui prétendent amt 
le droit d'administrer les biens de la fon- 
dation. 

Depuis la loi du i 9 décembre 1864 sur ks fon- 
dations d'enseignement, ou, au plus tari, 
depuis les arrêtés royaux pris en exécution 
de l'article 49 de cette loi, les proviseurs de 
ces fondations sont sans qualité pour en ad- 
ministrer les biens et pour intervenir dans la 
procès qui les concernent. 

Un commissaire spécial peut être désigné pour 
agir au lieu et place d'un conseil communal 

H n'a pas besoin d'une autorisation de plfààer 
pour les procès qu'il intente en exécution de 
son mandat (3). 

Les communes et les établissements publics n'ont 
pas besoin d'une autorisation d^ ester en jus- 
tice pour les actions en référé (4). 

Les autorités communales sont non recevables à 
intervenir dans une instance où un comnàs- 
saire spécial les représente (5). 

Le délenteur à titre précaire d'un immeuble n'a 
pas un droit de rétention du chef de ses im- 
penses et constructions (6). 

(de COCK, — C. VAN HOENACKER, LES PlWm- 
SEURS DE LA FONDATION VERRl^ ET lA SWM 
DE COURTRAI.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un arrêté royal 
du 16 aoilt 1868, pris en conTormité de la 
loi du 19 décembre 1864, a ordonné : 

1<» Que la gestion de l'école fondée à Cour- 
trai par la demoiselle Ttiérèse Verrue et des 
biens qui en dépendent sera remise, sans pré- 
judice des droits des tiers, à l*administratlon 
communale de Courtrai ; 

.2° Que, dans le mois de la notification qui 
leur serait faite de o^t arrêté, le collège des 
administrateurs spéciaux de ladite école et le 
bureau de bienfaisance extra-muros remet- 
tront au secrétariat communal tous les titres 
et documents qu'ils possèdent relativement à 
récole ou à ces biens ; 

Et 5° que, dans le même délai,1es adminis- 
trateurs de ces biens rendront leurs comptes 
au conseil communal, qui les soumettra, avec 
son avis, à l'approbation de la députation 
permanente du conseil provincial; 

Attendu que Tadministration communale et 
le conseil communal de Courtrai étant restés 
en défaut de poursuivre l'exécution de cet 
arrêté, M. le gouverneur de la Flandre occi- 
dentale a délégué, par arrêté du 18 décembre 
1880 et après les avertissements préalables, 
rappelant M. Hippolyte De Cock, commissaire 
d'arrondissement à Courtrai, en qualité de 
commissaire spécial, aux fins de prendre, au 
lieu et plac^ desdites administrations, tontes 
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les inesares à Teffet de pourvoir à Texécution 
de r arrêté royal du 16 août 1868; 

Attendu que rappelant, agissant en qualité 
de commissaire spécial, a assigné les intimées, 
partie Yande Rostyne, devant M. le pyrésident 
du tribunal de première instance de Courtrai, 
jugeant en référé, aux fins d'entendre ordon- 
ner qu'elles et toutes les personnes par elles 
introduites ou admises dans les locaux dé- 
pendant de la fondation Verrue, quitteront 
lesdits Biens, ce dans les dix Jours de Tor- 
donnance, avec tout ce qui leur appartient ; 
entendre autoriser rappelant aies faire mettre 
au besoin dehors, à Texpiration du délai sus- 
dit, par tout huissier à ce requis, avec tous 
leurs effets et bardes; le tout avec condam- 
nation aux frais; 

Attendu que les intimées ont assigné en 
intervention MM. Bossaert, curé de Saint- 
Roch , Léopold Van Belleghem , cultivateur, 
et Catherine Van Hoenacker, cette dernière 
Tune des intimées au principal, en leur qua- 
lité d'administrateurs-proviseurs de la fonda- 
tion Verrue, partie Hebbelynck, afin de se 
voir garantir de tout trouble et de toute 
éviction ; 

Attendu que M. le président du tribunal de 
Courtrai s'est déclaré incompétent et a con- 
damné rappelant aux dépens, par le motif 
que le litre invoqué par l'appelant était con- 
testé dans une action portée devant le tribunal 
et qu'il n'y avait pas urgence; 

Attendu qu'un arrêté de M. le ministre de 
rinstruction publique, du i2 avril 4880, a 
décrété la création à Courtrai d'une école 
pour garçons et de deux écoles pour filles, et 
que l'autorité publique a destiné les biens de 
la fondation Verrue à Térection de ces écoles; 
que cet arrêté est resté jusqu'à ce jour sans 
exécution ; que tout retard ultérieur peut être 
préjudiciable et que l'organisation de l'ensei- 
gnement officiel est une mesure d'intérêt pu- 
blic; que, d'ailleurs, il est urgent de rendre 
les biens dont il s'agit à leur destination lé- 
gale, et que c'est, partant, à tort que le premier 
juge a déclaré que la cause ne présentait pas 
un caractère d'urgence ; 

Attendu que ce n'est qu'après les avertisse- 
ments préalables que M. le gouverneur de la 
Flandre occidentale a délégué l'appelant De 
Cock, aux fins de mettre à exécution les me- 
sures prescrites par ledit arrêté royal et 
d'agir au lieu et place de l'administration 
communale et du conseil communal de Cour- 
trai; que cette délégation a été faite selon les 
prescriptions de l'article 88 de la loi commu- 
nale et des articles iiO et 127 de la loi pro- 
vinciale, et que, dès lors, la nomination de 
l'appelant en qualité de commissaire spécial a 
été faite légalement ; 

Attendu que les intimées, partie Van de 



Rostyne, soutiennent vainement que la loi 
communale ne permet pas au gouverneur 
d'envoyer des commissaires spéciaux aux 
conseils communaux en retard de mettre à 
exécution les mesures prescrites par les lois 
et règlements généraux, et qu'il ne peut les 
déléguer que pour agir au lieu et place des 
bourgmestre etécbevins; qu'en effet, l'arti- 
cle 88 de ladite loi se sert des mots avtorités 
commuûales.quï comprennent évidemment les 
conseils communaux aussi bien que le collège 
des bourgmestre et échevins ; 

Attendu que les mêmes intimées* préten- 
dent que l'action de l'appelant n'est pas re- 
cevable devant le juge de référé, par le motit 
que le fond du litige est pendant devant le 
tribunal de Courtrai, en suite de l'assignation 
donnée à la ville de Courtrai, au mois de 
mars 1880, par les proviseurs de la fondation 
Verrue, aux fins de voir dire que ladite fon- 
dation ne tombe pas sous l'application dé la 
loi de 1864 ; que l'arrêté royal qui remet ces 
biens à la ville de Courtrai est illégal ; que la 
fondation doit être maintenue dans son état 
primitif et que les proviseurs n'ont pas à 
cesser,leurs fonctions, ni à remettre leurs 
titres et les comptes et qu'il s'ensuit qu'il y 
a litispendance, tout au moins connexité et 
partant lieu à renvoi ; 

Attendu que les intimées, partie Van de 
Rostyne, ne sont pas fondées à opposer une 
exception de litispendance; qu'en effet, elles 
ne figurent pas dans l'instance engagée de- 
' vaut le tribunal, entre les proviseurs et la 
ville, en nullité de Tarrêté royal du 16 août 
1868 ; qu'elles sont étrangères à l'action pen- 
dante devant cette juridiction , n'ont aucun 
titre à invoquer pour se maintenir en posses- 
sion et ne peuvent évidemment pas détenir 
l'immeuble, parce que d'autres, les prétendus 
administrateurs de la fondation Verrue, con- 
testent le titre de l'appelant ; qu'il est à re- 
marquer que l'appelant agit en vertu d'un 
titre auquel provision est due, aussi long- 
temps que la nullité n'en a pas été prononcée ; 

Attendu d'ailleurs que, devant le tribunal 
de Courtrai, les intimés, partie Hebbelynck, 
poursuivent contre la ville de Courtrai la 
nullité. de l'arrêté royal du 16 août 1868, 
tandis que, devant le juge de référé, le com- 
missaire spécial, appelant, agit en déguer- 
pissement, tous droits des tiers saufs, c'est- 
à-dire de ceux qui pourraient posséder un 
droit personnel à l'occupation, non pas contre 
les proviseurs ou contre la ville, mais contre 
les intimées au principal qui occupent l'im- 
meuble de la fondation Verrue sans avoir 
aucun droit personnel à cette occupation dans 
leur patrimoine civil ou politique ; 

Qu'il s'ensuit que, devant les deux juridic- 
tions, la portée et le fond du débat sont tout 
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différents et que, par suite, Texception de 
litispendance n'est pas fondée ; 

Attendu que les intimées au principal occu- 
pent les biens de la fondation Verrue à titre 
purement précaire et qu'elles ne peuvent in- 
voquer aucun droit, aucun titre pour pré- 
tendre à la jouissance de Timmeuble ; qu'elles 
ne le détiennent que par pure tolérance^ 
qu'elles ne représentent pas la fondation et 
qu'elles y sont complètement étrangères; 

Al^ndu que, d'autre part, l'appelant a été 
nommé légalement; qu'il s'agit, comme il en 
a le mandat, pour l'exécution de l'arrêté royal 
du 16 août 1868 ; et que cet arrêté, pris en 
vertu de la loi du i9 décembre 1864, forme 
pour lui un titre auquel provision est due ; 

Attendu que la loi de 1864, relative aux 
fondations en faveur de l'enseignement pu*- 
blic, a enlevé aux proviseurs toute qualité pour 
administrer des fondations d'enseignement; 
qu'elle a déterminé, d'une manière uniforme* 
quels sont les représentants légaux de ces 
établissements et qu'elle a chargé les com- 
munes de la gestion des fondations du genre 
de celle dont il s'agit aii procès; qu'il en ré- 
sulte que depuis la loi de 4864, ou au plus 
tard depuis l'arrêté royal du 46 août ii68, 
les intimées, partie Hebbelynck, sont sans 
droit aucun, soit de propriété, soit de jouis- 
sance sur les biens de la fondation Verrue et 
que personnellement ils n'ont aucune qualité 
pour administrer et se trouvent, partant, sans 
droit pour intervenir au procès; 

Attendu que la nomination d'un commis- 
saire spécial a enlevé au collège des bourg- 
mestre et échevins et au conseil communal de 
Gourtrai toute qualité pour poursuivre l'exé^ 
cntion de l'arrêté royal du* 16 août 1868; que 
ces autorités communales se trouvent repré- 
sentées au procès par l'appelant, nommé pa'r 
le gouverneur selon les prescriptions de la 
loi, pour agir en leur lieu et place, et que par 
conséquent l'intervention de la partie Sur- 
mont n'est pas recevable ; 

Attendu que l'pn soutient de plus que le 
commissaire spécial aurait dû suivre les formes 
administratives, délibérer comme conseil com- 
munal et transcrire sa délibération au registre 
h ce destiné; et qu'ensuite, pour passer outre 
à l'exécution, pour ester en justice, pour se 
pourvoir en appel contre l'ordonnance de 
référé, il aurait dû se munir, au préalable, de 
l'autorisation de la députation permanente; 

Attendu que les communes et les établisse- 
ments publics ne sont pas tenus de se munir 
d'une autorisation préalable pour les actions 
en référé ; qu'en effet, le référé n'est pas une 
demande principale et se juge sans préjudice 
aux droits des parties au fond'; qu'il a été 
institué pour tous les cas d'urgence sans dis- 
tinction, et que ce serait supprimer ce mode 



de procédure dans tous les ciis où un établis- 
sement public est efi cause, s'il fallait d'abord 
remplir une formalité incompatible avec la 
célérité que la loi a eue en vue en autorisant, 
dans le^s qu'elle détermine^ le recours au 
juge de référé ; 

Attendu, d'ailleurs, que la délégation da 
commissaire spécial est une mesure excep- 
tionnelle, prise par l'autorité supérieure poar 
suppléer à l'inaction ou à l'incapacité des 
autorités communales ou à leur résistance à 
l'exécution de la loi ; que ce n'est qu'ai^ès 
avoir délibéré que l'autorité nomme un com- 
missaire spécial et que son mandat ne consiste 
pas à prendre des résolutions, mais unique- 
ment à mettre à exécution un arrêté royal ou 
un règlement général ; qu'il s'ensuit évidem- 
ment que le commissaire spécial n'a aucune 
autorisation à demander à la députation per- 
manente et que c'est dans sa nomination même 
qu'est son mandat pour le procès qu'il in- 
tente ; 

Attendu que le système contraire aurait 
pour conséquence qu'en cas de refus d'auto- 
risation de la part de la députation perma- 
nente, le gouverneur devrait prendre son re- 
cours au roi, qui devrait forcément annuler 
une décision dont l'effet serait d'aller à ren- 
contre d'un arrêté royal et d'en paralyser 
l'exécution ; 

Attendu que l'appelant devait encore moins 
demander l'autorisation de plaider au conseil 
communal, puisqu'il représente tout k la fois 
le collège des bourgmestre et éch0vin8 et le 
conseil communal; 

Attendu que, subsidiairement» l'intimée 
Catherine Van Hoenacker allègue qu'étant 
supérieure dé l'établissement, et membre du 
collège des proviseurs, elle a fait aux biens 
de la fondation Verrue des impenses jusqu'à 
concurrence de 50,000 francs et que dès ores 
elle pose en Tait, avec offre de preuve par 
toutes voies de droit, témoins compris, qu en 
1868, elle a, des deniers de la succession 
d'une de ses tantes, pris 5,000 francs pour la 
construction de la grange et 1,400 francs 
pour le dallage de la chapelle et que, dans 
ces conditions, elle réclame le droit de retenir 
les immeubles jusqu'au règlement des droits 
des parties, suivant l'article 555 du code ci>il; 

Attendu que le droit de rétention n'appar- 
tient qu'au possesseur de bonne foi et à celui 
qui détient en vertu d'un juste titre; 

Attendu que les intimées au principal, y 
compris Catherine Van Hoenacker, ne peuvent 
se prévaloir d'aucun acte de bail, ni d'aucun 
titre quelconque, en vertu duquel elles dé- 
tiennent l'immeuble; qu'elles n'occupent les- 
dits biens que par pure tolérance; que, de 
plus, il n'est nullement justifié que Catherine 
Van Hoenacker ou toute autre intimée ait fait 
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faire des coDstnictions quelconques à ses frais; 
que la preuve qui est offerte est inadmissible, 
le juge de référé étant incompétent pour sta- 
tuer sur la question de propriété; que rap- 
pelant est muni d'un titre régulier, auquel 
prévision est due, et que la propriété du sol 
emporte, en Tabsence de toute convention 
contraire, la propriété des constructions; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. De Gamond, 
substitut du procureur général, met Tordon- 
nance dont appel à néant; émendant, dit que 
le juge de référé est compétent; déclare les 
intervenants, partie Hebbelynck et Surmont, 
ni recevables ni fondés en leurs conclusions ; 
et rejetant toutes conclusions contraires, tant 
des intimées au principal que des interve- 
nants, statuant par provision, ordonne que 
les intimées Catherine Van Hoenacker et con- 
sorts, partie Vande Rostyne, et toutes per- 
sonnes par elles introduites ou admises dans 
les locaux de la fondation Verrue {étant une 
maison avec jardin .et dépendances, situés le 
long de la chaussée de Courtrai h Lille, le 
tout connu au cadastre de la ville de Courtrai 
sous les n<>« 210 a,^i\b et âi2 a de .la sec- 
tion £...), quitteront lesdits biens, dans les 
dix jours de la signiflcation du présent arrêt, 
avec tout ce qui leur appartient; autorise 
rappelant à les faire mettre au besoin dehors, 
à Texplratlon du délai susdit, par tout huis- 
sier à ce requis, avec tous leurs effets et 
hardes; condamne les intimées, partie Vande 
Rostyne, à tous les frais des deux instances, 
sauf les frais d'intervention, qui seront sup- 
portés pour moitié par la partie Surmont et 
pour l'autre moitié personnellement par les 
trois intimés (proviseurs) partie Hebbelynck. 

Du 9 juin 1881.— Cour de Gand. — 1"^ ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. Du Bois, De Baets, Van Cleemputte, 
Begerem et L. Goethals. 



LIÈGE, 16 Juin 1881. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Jugement 

PAR DÉFAUT. — SIGNIFICATION FAITE UN 
DIMANCHE. 

La signification d'un jugement correctionnel 
faite un dimanche n'est pas nulle; l'art. 1057 

(i) Conf. DalLOZ, Répertoire, y» Jour férié, n^ ?n ; 
eass. franc., 10 mai 1849 et 6 décembre 1850 (D. P., 
1849, 5, 288, et 1851. 1, 258); Liège, 13 novembre 
4867 (PasiC, 1868, », 226); NODGUIER, Cour da9- 
»i$es, 1. 1", n» 112, p. dOO et les arrêts qu'il cite. 

(2) Conf. Bi-uxelles, 28 mars 1881 {»uprà. p. :iOI) et 
la note sous cet arrêt. 



du code de procédure civile n'est pas appli- 
cable en matière répressive (1). 

(lIESENS, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae le prévenu a 
été condamné par défaut, le â7 janvier 1881, 
par le tribunal correctionnel de Tongres; que 
le jugement de condamnation lui a été signiflé 
le 15 février 1881 (tin dimanche) et qu'ih a 
interjeté appel le 8 avril 1881 ; 

Attendu que plus de dix jours sétant 
écoulés depuis la signification du jugement et 
celui de Tacte d'appel, Tappel du prévenu 
doit être déclaré tardif; 

Attendu que.rinculpé soutient en vain que 
la signification du jugement doit être déclarée 
nulle parce qu'elle lui aurait été faite un di- 
manche ; qu'en effet, Tarticle 1057 du code 
de procédure civile, qui déclare qu'aucune 
signification ne pourra être faite un jour de 
fête légale, n'est, d'une part, applicable qu'aux 
matières civiles, et de l'autre, qu'il n'est pas 
prescrit à peine de nullité; 

Par ces motifs, « déclare tardif et non rece- 
vable l'appel du prévenu, le condamne aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 15 juin 1881. — Cour de Liège. — 
5«ch. — Prés, M. Dauw. 



BRUXELLES, 88 mars 1881. 

i^ DEMANDE NOUVELLE. — Qualité dis- 
tincte. — Action en nom personnel. — 
Exercice des droits d'un débiteur. 

2? Société. — Prêt a un associé. — Action 
de în hem verso. 

1° Celui qui, en première instance, n'a agi qu'en 
son nom personnel est non recevabk à con- 
cîur<;, en degré d*appel, comme créancier 
exerçant les droits de son débiteur (2). 

2° Celui qui a prêté d^s fonds à un des associés 
a action contre la société, s'il prouve que ces 
fonds ont profité à celle-ci (5). 

(PAUWELS, — c. le curateur A LA FAILLITE 
VERHAEGEN, GROETAERS ET C'*^.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les obligations 



(8) Il est généralement admis qu'il n'a une action 
directe contre elle que lorsque Tobligation contractée 
par un associé sans pouTOits Ta été pour le compte de 
la société, mais qu'il en est autrement lorsqu'il a 
traité en nom personnel (Pont, Soriétéa, t. I",n»«6r)l 
et 6oâ). 
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dont rappelant poursuit Texécution ont été 
contractées par J.-B. Magdelaine, par Gh. 
Verhaegen et par Ch. Verhaegen et C"; 
qu'aucune d'elles n'a été souscrite par la so- 
ciété Verhaegen, Groetaers et C»«; d'où la 
conséquence que l'appelant n'a pas établi 
jusqu'ores qu'il soit créancier de la firme dé- 
clarée en faillite ; 

Attendu que Pauwels prétend d'abord, 
pour justifier sa demande, que la société 
faillie se compose uniquement de Ch. Ver- 
haegen et de son épouse, ainsi que l'a décidé 
l'arrêt de celte cour du i*' mars 1880, et que 
le mari, comme chef de la communauté, a pu 
valablement engager ladite société ; qu'il sou- 
tient ensuite qu'il est créancier de Magdelaine 
et qu'il peut invoquer les droits qui appar- 
tiennent à son débiteur; 

Attendu, quant au premier moyen, que les 
rapports créés entre les époux Verhaegen par 
les contrats de société ne peuvent être soumis 
aux règles du régime matrimonial qu'ils ont 
adopté; que Verhaegen n'a pu obliger la so- 
ciété que dans les limites des droits résultant 
pour lui des conventions sociales ; 

Attendu, quant au second moyen, qu'il 
n'est pas recevable ; qu'en première instance, 
Pauwels ne s'est présenté qu'en son nom 
personnel et que Taclion subrogatoire con- 
stitue une demande nouvelle, qui doit être 
soumise aux deux degrés de juridiction ; 

Attendu, néanmoins, que nul ne peut s'en- 
richir aux dépens d'autrui; que s'il était 
établi que les sommes prêtées ont profité à la 
société, celle-ci en serait devenue débitrice; 

Attendu que jusqu'à présent la preuve de 
ce fait n'est pas rapportée, mais que Pauwels 
offre de la faire, en articulant des faits qui 
peuvent être établis même par témoins; 

Par ces motifs, ouï M. Van Maldeghem, 
avocat général, en son avis conforme, admet 
l'appelant à prouver, même par enquête, que 
la somme de i 3,000 francs par lui remise k 
J.-B. Magdelaine et Ch. Verhaegen les i""' fé- 
vrier, i9 mars et i*' avril i879 est entrée 
dans la caisse sociale et a servi aux besoins 
de la société Verhaegen, Groetaers et C»^ 

Du 28 mars i88i. -— Cour de Bruxelles. 
— 3-ch.— i>ré«. M. Eeckman. — PL MM. Vic- 
tor Jacobs et Simon. 



G AND, 7 avrU 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Cau- 
tionnement. — Lettre nissn^. — Garantie 

DU payement de l/lMPORT APPROXMATIF 
d'effets COMMERCIAUX. — NON-COMMER^ANT. 

N'est pas de la compétence des tribunaux de 
commerce rengagement ^ pris jHir un non- 



commerçant, dans une lettre, de se porter 
caution solidaire du payement du solde dû 
à un tiers, bien que ce solde forme Vimport 
approximatif de six effets commerciaux que 
cette lettre énumère, s'il n'a pas entendu ga- 
rantir par un engagement commercial Vaccep- 
tation ou le payement de ces effets (i). 
Ce cautionnement ne constitue pas un aval, si 
rien n'établit qu'il ait entendu donner une 
sûreté à ces effets de commerce ou qu'il ail 
eu en vue d'en faciliter la circulation et n, 
d'ailleurs, presque tous ces effets étant déjà 
échus, U n' apparaît' pas qu'ils fussent desti- 
nés à circuler après leur échéance. 

(de TERWAGNE, — G. NEYEJÀN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le déclinatoire proposé 
par l'intimé et tiré de ce que Facte servant de 
base à l'action constituerait un aval et que les 
contestations auxquelles l'aval donne lieu 
sont de la compétence des tribunaux de com- 
merce : 

Attendu, en droit, que l'aval est l'engage- 
ment écrit que prend un tiers, étranger à an 
effet de commerce, et par lequel il en garantit 
le payement et, sauf convention cx)ntraire, 
l'acceptation, ce dans le but de fadiiter la 
circulation dudit effet (voy. notamment Locré, 
Esprit du code de commerce, art. i4i et i-4î; 
Pardessus, Cours de droit commerci4d,n^o9i; 
NouGUiER, De la lettre de change, n" 466; 
Namur, Cours de droit commercial, p. 275; 
*Namur, Commentaire de la loi du 20 mai 1872, 
p. i00,§8); 

Attendu que semblable engagement est 
commercial de sa nature (loi du 15 décembre 
4872, art. 2, et loi du 20 mai 1872, art. 31 
et 32); 

Attendu, dans l'espèce, que Tintimé n'e^t 
pas commerçant; que, dès lors, il n'y a pas 
lieu de présumer qu'il se soit engagé par con- 
vention commerciale ; 

Attendu que des termes de la lettre sur la- 
quelle l'appelant base son action et qu'invoque 
l'intimé, il suit uniquement que celui-ci, au- 
teur de cette lettre, a entendu garantir le 
payement de certaines sommes dues à l'appe- 
lant pour un terme de quatre mois et Jusqu'à 
concurrence de 5,800 francs ; 

Attendu que l'on ne voit, ni dans cette 
lettre, datée du 24 septembre 4879, ni dans 
aucune des pièces produites, que l'intimé ait 
entendu donner une sûreté aux effets corn- 
Ci) Compar. Caen, i' juin 4873 (D. P., 4875, H, 
428): casH. franc., 34 décembre 4854 {ibûi., \^ 
I, 47). 
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merciaux énumérés dans ladite lettre ou ait 
eu en vue de faciliter la circulation de ces 
effets, ce d'autant moins que, sur six effets 
dont il est parlé dans cette lettre, cinq étaient 
échus antérieurement au 24 septembre 1879 
et que, bien qu'aux termes de l'article 26 de 
la loi du 20 mai i872, qui a consacré sous ce 
rapport une jurisprudence constante en Bel- 
gique sous le code de 1807, la propriété 
d'une lettre de change se transmette par voie 
d'endossement, même après l'échéance, il 
n'apparaît pas que ces effets fussent destinés 
à circuler après leur échéance; 

Attendu, à la vérité, que l'intimé, après 
s'être, dans sa susdite lettre, porté caution 
solidaire des sommes et engagements y men- 
tionnés dans les limites ci-dessus, ajoute que 
les 5,800 francs susdits forment l'import 
approximatif de six effets, dont la lettre con- 
tient rénumération ; mais que cette circon- 
stance ne modifie en rien l'engagement pris, 
qui est de garantir, non le payement desdits 
effets, mais bien celui d'un solde dû à l'ap- 
pelant ; 

Qne si, en floissant sa lettre, l'intimé écrit 
à l'appelant : « Vous pouvez, en conséquence, 
me considérer comme endosseur solidaire de 
tous les effets ci-dessus dénommés, et je vous 
dispense de l'observation de toutes les forma- 
lités quelconques, tant pour l^s protêts que 
pour les dénonciations et demandes de rem- 
boursement jusqu'à concurrence de la somme 
de 5,800 francs », cette partie de la lettre 
doit être entendue en ce sens que, jusqu'à 
concurrence de 5,800 francs, l'intimé a voulu 
simplement s'engager à régal d'un endosseur 
solidaire; que, conséquemment, l'appelant 
peut lui réclamer les sommes dues et qui for- 
ment approximativement l'import des prédits 
effets, comme il pourrait éventuellement les 
réclamer d'un endosseur solidaire et sans 
qu'il faille accomplir aucune formalité, soit 
envers les tirés, soit envers tous autres ; 

Attendu, en conséquence, que l'on ne peut 
s'autoriser des termes de la lettre invoquée 
pour en conclure que l'intimé, étranger au 
commerce, aurait, contrairement à ce qui est 
dit ci-dessus, entendu garantir par un enga- 
gement commercial soit l'acceptation, soit le 
payement d'effets qui, en grande partie, n'é- 
taient plus destinés à la circulation ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que l'engagement pris par l'intimé ne con- 
stitue pas un aval; qu'il n'est qu'un simple 
cautionnement émané d'un non-commerçant 
et n'ayant aucun caractère commercial ; * 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
à bon droit que l'appelant a soumis la pré- 
sente action au juge civil ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. Goddyn, premier avocat général, en son 



avis, déclare l'intimé mal fondé en son excep- 
tion d'incompétence et l'en déboute; ordonne 
aux parties de plaider au fond ; condamne l'in- 
timé aux dépens de l'incident. 

Du7avrill881. — CourdeGand. — l'«ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. De Le Court et Seresia. 



LIÈGE, 6 Juillet 1881. 

1*» JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Péremp- 
tion. — Exécution. — Commandement 
SUIVI d'opposition. 

2* Société commerciale. — Condamnation 
préalabi^ a la poursuite des associés. 

i"" Un jugement par défaut doit être réputé 
exécuté lorsque y a eu commandement suivi 
d'opposition de la part du débiteur, 

2« Uartix^le 122 de /a /oi dt* 18 mai 1873 
n'esige pas que la condamnation de la société 
et celle de V associé soient le résultat de pour- 
suites séparées. Elles peuvent être prononcées 
par le même jugement, 

(BARTHELS, — G. JAMINÉ.) 

arrêt/ 

LA COUR ; — Attendu que, pour obtenir 
le remboursement d'un dépôt de 10,000 francs 
et de certains accessoires fait à la banque 
0.. Perreau et E. Stevens, riniimé a pratiqué, 
le 4 mai 1880, avec la permission du prési- 
dent du tribunal de Tongres, une saisie-arrêt 
entre les mains d'un sieur Sklin ; que cette 
saisie a été régulièrement dénoncée auxl^ieurs 
0. Perreau, banquier à Tongres, et P. Bar- 
thels, rentier, domicilié à Hoesselt, en sa 
qualité de légataire universel de feu E. Ste- 
vens, représentant ladite banque en liquida- 
tion, et qu'un jugement du 4 août, rendu sur 
les conclusions consenties des parties, en a 
prononcé la validité; 

Attendu que, dès le 5 juillet, l'intimé avait 
fait assigner Perreau et Barthels, en leurs 
qualités susdites, devant le tribunal de com- 
merce de Tongres, pour s'entendre condamner 
solidairement à lui payer les sommes précitées; 
qu'un jugement par défaut du 6 juilletaccueillit 
ces conclusions et fut signifié aux défaillants 
par exploit du 2 août; 

Attendu qu'en vertu de ce jugement, l'in- 
timé fit notifier à l'appelant, le 4 janvier 1881 , 
un commandement auquel celui-ci forma, par 
exploit du lendemain, une opposition fondée 
notamment, comme l'appel actuel, sur ce que 
le jugement du 6 juillet était périmé et sur ce 
qu'au surplus, il ne pouvait être exécuté sur 
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les meubles et effets mobiliers appartenant 
personnellement à l'appelant ; 

En ce qui concerne la péremption : 

Attendu que le jugement ayant été rendu Je 
6 juillet 1880, la péremption ne pouvait être 
acquise que le 6 janvier suivant ; qu'il s'agit 
donc de recheccher si, à défaut d'une exécu- 
tion complète, laquelle n'est pas alléguée, il 
y a eu tout au moins, avant cette date, comme 
le porte l'article 159 du code de procédure 
civile, quelque acte duquel il résulte néces- 
sairement que l'exécution du jugement a été 
connue de la partie défaillante ; 

Attendu que l'on ne peut, avec l'intimé, 
K envisager comme tel le jugement consenti du 
é août, lequel a validé la saisie; qu'en effet, 
ce jugement ni les conclusions des parties ne 
font aucune mention du jugement du 6 juillet; 
qu'il est impossible, dès lors, d'y trouver la 
preuve que l'exécution aurait été connue de 
la partie défaillante; qu'il n'est pas exact, au 
' surplus, que le jugement de validité du 4 août 
suppose nécessairement le jugement de con- 
damnation des saisis rendu le 6 juillet, puis- 
que la saisie-arrét avait eu lieu en vertu de 
titres privés non contestés; qu'il résulte uni- 
quement du consentement de l'appelant qu'il 
reconnaissait comme valables les causes de la 
saisie;' 

Mais, attendu que le jugement du 6 juillet 
doit être.réputé exécuté par suite du comman- 
dement signifié par l'intimé le 4 janvier et de 
l'opposition que l'appelant y a faite le len- 
demain ; 

Attendu que, si un commandement, à lui 
seul, n'est pas de nature à prévenir le danger 
des significations, qualifiées fausses au conseil 
d*Etat, et auxquelles les articles 456 et 159 
du ccftie de procédure civile ont voulu mettre 
un terme, il n'en est plus de même lorsque le 
débiteur, par son opposition à ce commande- 
ment,' s'est mis dans l'impossibilité d'alléguer 
qu'il ignorait l'existence du jugement par dé- 
fautet l'intention bien arrêtée chez le créancier 
d'en poursuivre l'exécution ; que tel est, en 
effet, le caractère du commandement qui, s'il 
ne constitue pas une exécution, en est au 
moins le préliminaire et en. avertit le débiteur; 
qu'il est donc permis de voir dans un sem- 
blable commandement suivi d'opposition, 
Yacte quelconque visé par l'article 159, duquel 
il résulte nécessairement que l'exécution du 
jugement a été connue de la partie défaillante; 

Attendu, d'ailleurs, que cette exécution ne 
doit pas se confondre avec l'exécution com- 
plète, ni même njRc le commencement d'exé- 
rution dont traite la première partie de 
l'article 159; que la disposition qui termine 
l'article a ét^ introduite, en effet, sur l'obser- 
vation faite par Muraire au conseil d'Etat, 
« qu'il était nécessaire de généraliser l'arti- 



cle 153 (159 actuel), et qu'an lieu de se ré- 
duire au petit nombre de cas qu'il énonce, oo 
doit décider que le jugement sera réputé 
exécuté toutes les fois qu'il sera intervenu un 
acte patent que la partie condamnée n'aura pu 
ignorer » ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'exécution donnée au jugement du 6 juil- 
let en a empêché la péremption ; 

Attendu que l'appelant n'est pas mieux 
fondé à soutenir que, faute par i'intiiné de 
s'être conformé aux prescriptions de l'art, lâi 
de la loi du 18 mai 1873, ce jugement ne 
peut s'exécuter sur les biens personnels de 
l'appelant et en dehors des intérêts qui lui 
compétent dans l'ancienne société Perreau- 
Stevens en liquidation ; 

Attendu que, si d'après Tarticle 122,aucufi 
jugement à raison d'engagements de la société, 
portant condamnation personnelle des asso- 
ciés, ne peut être rendu avant qu'il y ait 
condamnation contre la société, cet article 
n'exige pas que cette double condamnation 
soit le résultat de poursuites séparées ; que 
son but est atteint du moment où le tiers a 
établi son droit vis-à-vis de la société et vis-à- 
vis des individus qui la composent ; que ce 
principe a*été reconnu en termes formels dans 
le rapport fait à la chambre des représentants 
par M. Pirmez, au nom de la commission : 
« La loi, dit ce rapport, doit consacrer le 
principe de l'action directe en exigeant que 
la condamnation de la société précède on au 
moins soit accompagnée de la condamnation 
de l'associé » (Documents pari., 1872-1873, 
pag. 89); 

Attendu que le jugement du 6 juillet a été 
rendu à la fois contre la société Perreau- 
Stevens en liquidation, et personnellement, 
en outre, contre Perreau et le représentant 
de Stevens, l'appelant Barthels; que l'assi- 
gnation sur laquelle il est intervenu et dont 
il a adopté les conclusions porte qu'elle est 
donnée : 1<> à 0. Perreau, banquier; â"" à 
P. Barthels, rentier-propriétaire, en sa qualité 
de légataire universel de feu Emile Stevens, 
en son vivant banquier, représentant la ban- 
que 0. Perreau-E. Stevens en liquidation, à 
Tongres..., pour s'entendre condamner soli- 
dairement...; 

Attendu que cette action, en tant qu'elle a 
pour objet la condamnation des réprimants 
de la banque vise la société; qu'elle est diri- 
gée, au contraire, contre chacun de ses repré- 
sentants personnellement en tant qu'elle a 
pour objet la condamnation solidaire; qu'en 
effet, les associés en nom collectif sont tenus 
solidairement à l'égard des tiers, c'est-à-dire 
lorsqu'ils sont poursuivis personnellement à 
raison des engagements de la société ; 

Par ces motifs, rejetant tontes conclusions 
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contraires, conûrme le jugement dont est 
appel; condamne rappelant aax dépens 
d'appel ; 

Du 6 juillet 1881. — * Cour de Liège. — 
2« ch,— Près. M.Schuermans. — P/. MM. Du- 
pont et Meyers (du barreau de Tongres.) 



BRUXBLI.es. 10 mal 1881. 

JUGEMENT P4R DÉFAUT. -Péremption.— 

. Exécution. — Procès- verbal de carence. 
— pr0cès*y£rbal db récolxment. — 
Codébiteurs soudaires. 

Va procès-verbal de carence dressé en vertu d^un 
jugement par défaut est un acte d'exécation 
suffisant pour empêcher la péremption de ce 
jugement (1). 

Vu procès-verbal de récolement des meàbles 
saisis constitue aussi une exécution sufUsante 
powr empêcher la péremption (i). 

Lorsqu'un jugement a été rendu par défaut con- 
tre plusieurs eodébiteurs solidaires^ Vexécu- 
tiou du fugement dans les six mois à Végard 
de ruM d'eux empêche la péremption de ce 
jugement vis-à-vis des autres (5). 

(ÉPOCX CARDINAL, — C. VEUVE LESPEROY.) 

Jugeaient du tribunal civil de Bruxelles, du 
5 février 1881, ainsi conçu : 

« Attendu que, par exploit du 1®' juin 1880, 
les époux Cardinal-Chaudron ont assigné la 
défenderesse aux fins d'entendre déclarer nulle 
et de nul effet la saisie-exécution pratiquée 
au nom de Tassignée, à charge desdits requé- 
rants, par procès-verbal de Thuissier Corl- 
vriendt, du 25 mars dernier ; s'entendre en 
outre, l'assignée, condamner au payement de 
1,000 francs, à titre de dommages-intérêts et 
aux dépens ; 

« Attendu qu'il conste des actes de la pro- 
cédure, que le 25 mai 1880, en vertu d'un 
jugement par défaut, du 19 novembre 1877,. 
rendu au profit de la défenderesse et à charge 
des époux Cardinal et de la veuve Chaudron, 
la veuve Lesperoy a régulièrement sommé ces 
derniers de lui payer les sommes lui dues ; 



(d) Couf. cass. (ntnç., 1-2 mars 1861 (SiR., 1861, 1, 
.^29; D. P.,d86l, 1,156): 30 mars d868 {Pa.nc. franc., 
1868, p. 827; D. P., 1868, 1, 425); Lyon, 29 mai 1874 
{ibid., 1876, U, 126) el Chauveau, Supplém.j quesl. 
66a. 

(2) Yoy. conf. cass. franc., 23 mars 1825 el 29 fé- 
vrier liJW (Sir., 1864. l, 271 ; D. P , 4862, 1, 420) et 
les Dolcs de ces recueils. 



qu'à ce commandement, l'épouse Cardinal, 
seule présente au domicile, a répondu, au nom 
de ses codébiteurs solidaires, qu'ils ne savaient 
payer pour le moment et qu'ils n'étaient pas 
d'accord sur les sommes réclamées; qu'en 
suite de cette déclaration, l'huissier a régu- 
lièrement procédé à la saisie-exécution des 
divers objets mobiliers trouvés, rue de Mali- 
nes, n^" 4, au domicile des sommés et que 
l'épouse Cardinal a dit appartenir à un sieur 
Paradis, marchand de meubles à Saint-Jossc- 
ten-Noode, pour le montant en principal de 
sa créance; 

u Que, le 15 décembre 1877, il a été vala- 
blement signifié aux trois codébiteurs que 
l'exploit de signification de l'huissier Troi- 
gnée, à ce commis, porte, en effet, qu'il a été 
délivré à chacun d'eux séparément copie du- 
dit jugement avec le double de l'exploit com- 
mun des signifiés et en pariant à leur per- 
sonne ; 

« Que cette notification a été suivie, le 
28 du même mois, d'un commandement régu- 
lier aux trois codébiteurs solidaires ; 

« Attendu que ceux-ci n'ayant pas obtem- 
péré à ce commandement, la défenderesse, 
par exploit du âo janvier suivant, a réitéré 
ladite sommation aux trois codébiteurs, en 
leur domicile et parlant à l'un d'eux, réponse 
Cardinal ; qu'après avoir constaté le refus de 
payement, l'huissier déclare qu'au moment 
où il allait procéder à la saisie des objets 
mobiliers des notifiés, l'épousç Cardinal pro- 
duisit un procès-verbal de saisie-exécution 
desdits objets, dressé, le 51 octobre 1877, 
par l'huissier Criquelion, à la requête d'un 
sieur Duclos ; 

« Attendu, dans ces circonstances, que les 
objets à saisir-exécuter se trouvant déjà sous 
la main de la justice, l'huissier n'a pu qu'en 
opérer le récolement: qu'il à, au surplus, 
déclaré aux trois notifiés que sommation serait 
faite au sieur Duclos, premier saisissant, de 
procéder dans la huitaine à la vente des objets 
saisis ; 

« Qu'en effet, le lendemain 24 janvier 1878, 
ledit procès-verbal a été régulièrement signi- 
fié au sieur Duclos prénommé, la défende- 
resse déclarant, en outre, faire opposition 
sur les deniers à provenir de la vente desdits 
objets ; 



(3) Aux deux arr^ cités dans le jugement que nous 
rapportons, iuiH/« cass. franc., 9 août 1839 et 3 décem- 
bre i861 (Sir., 1860, I. 470, et 1862. l, 155; D. P., 
1859, 1, 424 et 1862, 1, 41) ; Deuolombë, édit. klge, 
t. XIU. n°> 362 et 363, p. 109, et les notes de cette édi- 
tion ; Chauveau, Lois de la procéd. civ,, et Supplé- 
ment, quest. 645. 
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« Attendu qu'il u*est pas dénié que, le 
28 janvier suivant, celte vente a été réguliè- 
rement opérée ; 

(( Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le jugement par défaut du 49 novembre 1877 
a reçu, endéansles six mois de son obtention, 
toute Texécution dont il était susceptible, eu 
égard aux circonstances de fait ci-dessus rap- 
pelées ; que c'est ainsi qu'an cas où le sieur 
Duclos aurait fait procéder à la vente anté- 
rieurement au 25 janvier 1878, le procès- 
verbal de carence que, dans cette hypothèse, 
l'huissier se serait vu dans la nécessité de 
dresser n'en aurait pas moins constitué un 
acte régulier d'exécution, suffisant pour em- 
pêcher la péremption; qu'à cet égard, en effet, 
la jurisprudence admet, avec la plupart des 
commentateurs, qu'un simple procès-verbal 
de carence constitue par lui-même une véri- 
table exécution (Carré, sur l'art. 159 du code 
de proc. civ., quest. 665); 

« Attendu qu'à fortiori le procès-verbal de 
récolement doit avoir ce caractère et produire 
ce résultat ; que d'ailleurs les éléments de la 
cause démontrent que les trois défaillants ont 
eu connaissance, tant de l'existence du juge- 
ment par défaut du 19 novembre 1877 que de 
son exécution, et n'ont relevé aucune opposi- 
tion ou appel de ladite décision; 

(( Attendu, surabondamment, que la pé- 
remption constitue la prescription du juge- 
ment, c'est-à-dire du titre judiciaire qui 
reconnaît le droit du créancier demandeur ; 
que ce dernier, en s'efforçant, dans les limites 
du possible, à exécuter ce titre obtenu contre 
tous et chacun de ses codébiteurs solidaires, 
satisfait aux exigences de la loi, alors même 
qu'il ne poursuivait cette exécution que vis-à- 
vis d'un seul de ses codébiteurs; 

« Qu'en effet, l'acticle 1206 du code civil 
porte en termes généraux et absolus aue les 
poursuites faites centre l'un des débiteurs 
solidaires interrompent la prescription à 
l'égard de tous (cass. franc., 4 février 1852, 
D. P., 1852, 1, 75; Bordeaux, 15 janvier 
1858, Sm., 1858, H, 545)'; 

« Attendu qu'il suit des considérations 
ci-dessus que les saisies des 25 janvier 1878 
et 25 mai 1880 sont régulières en la forme et 
qu'aucun préjudice quelconque n'a été occa- 
sionné aux demandeurs ; 

« Attendu que ces derniers ont été, le 
19 novembre 1877, condamnés solidairement 
au payement du principal, des intérêts et des 
frais ; que par ses conclusions, la défenderesse 
reconnaît qu'il ne lui reste dû, en principal, 
que la somme de 525 fr. 28 c. ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant toutes 
fins et conclusions contraires, déclare bonne 
et valable la saisie pratiquée... » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande en 
nullité de la saisie du 25 mai 1880 est fondée 
sur ce que le jugement par défaut du 19 no- 
vembre 1877 n'aurait pas été exécuté vis-à- 
vis des appelants dans le délai de six mois, 
de sorte qu'il était périmé, et sur ce que la 
signification de l'exécution de ce jugement 
vis-à-vis de leur codébitrice solidaire n'au- 
rait pas précédé la saisie faite chez lesdits 
appelants plus de deux ans après le jugement 
rendu ; 

Attendu que le premier juge a déduit à suf- 
fisance les motifs pour lesquels il faut admet- 
tre, dans l'espèce, que le jugement par défaut 
du 19 novembre 1877 a reçu, endéans les six 
mois de son obtention, toute l'exécution dont 
il était susceptible; 

Attendu que le procès-verbal de récolement 
du 25 janvier 1878 a produit le même effet 
qu'un proeès-verbal de carence et rendait inu- 
tile la rédaction de ce dernier procès-verbal; 

Que c'est à bon droit que le jugement dont 
est appel a admis que l'exécution dans les 
six mois contre un débiteur solidaire d'un 
jugement par défaut, vaut contre les codébi- 
teurs solidaires; 

Attendu, d'un autre côté, que des copies 
du procès-verbal de récolement du 25 jan- 
vier 1878 ont été laissées aux appelants ainsi 
qu'à leur codébitrice solidaire par l'huissier 
instrumentant, qui poursuivait vis-à-vis des 
trois débiteurs le recouvrement des sommes 
par eux dues; 

' Que les appelants ont donc eu parfaite con- 
naissance de l'exécution donnée au jugement 
vis-à-vis de leur codébitrice solidaire avec 
laquelle ils habitaient, et que, dans ces cir- 
constances, la signification de la vente des 
meubles saisis, eût-elle été possible, n'était 
pas nécessaire; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 10 mai 1881. — Cour de Bruxelles. - 
5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Beau- 
lieu et Steurs. 



GAND, 8 septembre i881. 
VIOLATION DE DOMICILE. — RECE>m 

COMMUNAL. — VÉRU?ICATI0N DE SA CAISSE. 

Ne commet pas une violation de domicile le mem- 
bre du collège éckevind qui, pour faire la 
vérification de la caisse communale^ s'intro- 
duit de force, en V absence du receveur , dans 
le local servant de bureau à la recette com- 



COURS D'APPEL. 



569 



munale, pendant le temps réglementaire oU 
ce bureau devait être ouvert au public^ bien 
que ce local serve également de cabinet de 
travail au receveur et forme^ en dehors des 
heures de recette, une dépendance de son ha- 
bitation. 



(van ooteghem^ — c. le ministère pubijc et 
de noyette.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
rinstruction et des débats que le local dans 
lequel le prévenu s'est introduit le lundi, 
10 janvier dernier, était employé par la partie 
civile comme bureau de la recette communale 
de Ledeberg, et que cette destination, indi- 
quée par Tinscription : Bureel van dm ge- 
meenie-ontvanger, était connue du public, qui 
y avait accès par une entrée spéciale du côté 
du jardin, rue du Pré, à des jours déterminés, 
notamment les lundi, mercredi et vendredi de 
chaque semaine, de deux à quatre heures de 
Taprès-dîner, aux termes d'une lettre adres- 
sée par la partie civile au collège des bourg- 
mestre et échevins de Ledeberg, le 20 no- 
vembre 1878, et dans laquelle un arrêté dudit 
collège, en date, du 19 juillet de la même 
année, se .trouve rappelé; 

Attendu que, s'il est vrai que le local dont 
il s'agit formait une dépendance de l'habita- 
tion de la partie civile et servait à celle-ci de 
cabinet de travail pour sa profession d'archi- 
tecte, il n'en est pas moins constant qu'aux 
jours et heures déterminés ci-dessus, ledit 
local, affecté à un service public, cessait par 
cela même de faire partie du domicile privé 
de la partie civile; 

Qu'en effet, en acceptant les fonctions de 
receveur communal, celle-ci n'a pu ignorer 
qu'elle était tenue de soumettre le bureau de 
la recette au libre accès des autorités chargées 
de la gestion et de la surveillance des intérêts 
de la commune, et notamment à l'occasion des 
vérifications à faire de la caisse^ communale, 
vérifications qui, pour être efficaces, doivent 
être faites à l'improviste et sans avertissement 
préalable; 

Que la partie civile, en mettant, pour 
Fexercice de ses fonctions de receveur com- 
munal, un local à la disposition des personnes 
qui avaient à se rendre au bureau de la recette 
communale, soit pour y faire ou recevoir des 
payements, soit pour y exercer la surveillance 
ou les véri^cations ordonnées par la loi, et 
en renonçant ainsi à en défendre l'accès au 
public, enlevait elle-même volontairement au- 
dit local, pendant les heures réglementaires, 

PAS., 1881,2«PART1£. 



la garantie d'inviolabilité que la loi assure au 
domicile de tout habitant ; 

Attendu qu'il est établi, d'autre part, qu'à 
l'heure à laquelle le prévenu s'est introduit 
dans le local en question, le bureau du rece- 
veur communal devait être ouvert au public 
et que le prévenu n'y est entré que dans le 
but d'y procéder, en sa qualité de bourgmes- 
tre et en présence du secrétaire communal, à 
la vérification trimestrielle de la caisse com- 
munale, c'est-à-dire pour y remplir un devoir 
esvsentiel de ses fonctions et qui appartenait 
précisément à la catégorie des actes à l'accom- 
plissement desquels la partie civile avait elle- 
même affecté ledit local; 

Attendu que ces faits sont par eux-mêmes 
exclusifs de toute intention criminelle dans le 
chef du prévenu ; 

Attendu que si, dans ces conditions, le 
prévenu a été amené à faire ouvrir les portes 
du bureau avec l'intervention du commissaire 
de police, en l'absence de la partie civile, et 
si la vérification régulière de la caisse n'a pu 
s'effectuer ce jour-là, les livres de la compta- 
bilité seuls ayant été trouvés dans le bureau, 
la partie civile doit s'imputer à elle-même les 
inconvénients qui pourraient en être résultés 
pour elle, puisqu'elle n'avait ni prévenu l'au- 
torité communale de son absence, comme elle 
l'avait fait précédemment dans des cas d'em- 
pêchement de sa part, ni demandé la permis- 
sion de fermer exceptionnellement le bureau 
de la recette communale à une heure autre que 
l'heure réglementaire ; 

Attendu qu'en présence des circonstances 
relatées ci-dessus, l'on lïe saurait voir dans 
les faits de la cause une violation du domicile 
de la partie civile, et que, d'autre part, les 
actes posés par le prévenu n'ont aucun carac- 
tère doleux ; 

Que, dès lors, l'on ne rencontre point dans 
l'espèce les éléments exigés par la loi pour 
constituer le délit qui fait l'objet de la pour- 
suite ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel; émendant, renvoie le prévenu 
des fins de la poursuite; déclare la partie ci- 
vile ni recevable, ni fondée en ses conclusions; 
l'en déboute et la condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 3 septembre 1881. —Cour de Gand. 
— Chambre des vacations, — Prés. M. Grand- 
jean, premier président.— P/. MM. A. Seresia 
et De Baets. 
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BRUXELLES, 18 novembre 1879 et 
LIÈGE, 7 aTTll 1881. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Bourg- 
mestre. — Officier de police judiciaire. 
— Délit de chasse. — Compétence. 

La juridiction correctionneUé ordinaire est in- 
compétente pour juger un bourgmestre pour- 
smi pour délit de chasse commis par lui sur 
le territoire de sa commune. 

La première chambre de la cour est seule com- 
pétente, pour connaître de la prévention mise 
à la charge de ce fonctionnaire. 

Première espèce. 

(W..., — C. LE ministère PUBLIC.) 
ARRÊT. 

La COUR; — Attendu qu^iî a été établi 
devant la cour que le prévenu était, lors de 
rinfraction lui imputée, bourgmestre de la 
commune de X...; 

Qu'en cette qualité il était officier de police 
judiciaire ; 

Attendu que Fe délit lui reproché aurait, 
d*après le libellé de la ciUlion, été commis 
sur le territeire de ladite commune; 

Attendu que, dans ces conditions, le pré- 
venu devait, aux termes des articles 47^ et 
485 du code d'instruction criminelle, être 
6\{é devant là première chambre de la cour 
d'appel de Bruxelles, seule compétente pour 
connaître du délit; 

Par ces raotife, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, dit que le tribunal 
correctionnel de Bruxelles était incompétent 
pour statuer sur la prévention ; condamne la 
partie civile aux dépens des deux instances. 

Du 18 novembre 1879.— Cour de Bruxelles. 
5« ch. — Prés. M. Constant Casier. 

Deuxième espèce. 

(b..., — c. le ministère public.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Joseph B... , 
bourgmestre de Pétigny, est prévenu d'avoir, 
le 19 février dernier, dans un bois dit Phuy, 
territoire de la commune de Pétigny, fait 
usage de bricoles propres à prendre le gibier 
dont fait mention l'article 5 de la loi du 
26 février 1846; 

Attendu qu'en sa qualité de bourgmestre, 
le prévenu est spécialement chargé par l'arti- 
cle 13 de la loi précitée de constater les délits 
de chasse qui se commettent sur le territoire 
de sa commune, qu'il doit donc être réputé 



dans l'exercice de ses fonctions lorsqull 
chasse sur ce territoire, puisque la loi lui fait 
un devoir de poursuivre la répfesslon des 
délits de l'espèce qu*il viendrait à constater; 

Au fond : 

Attendu que les faits de la prévention ci- 
dessus libellée sont établis à charge du pré- 
venu; 

Par ces motifs, condamne Joseph R... à 
100 francs d'amende. 

Du 7 avril 1881. — Cour de Bruxelles. - 
1'"'* ch. — Prés. M. le conseiller Lecocq. — 
PL M. Kieyer. 



LIEGE, 80 Juin 1881. 

1° EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PC- 
BLIQUE. — Jugement.— Appel. —Formes 
et délais. 

2<> Bail. — Destruction partielle.— Réso- 
lution. 

1* Les formes et délais prescrits par f article 6 
de la loi du il avril 1833 tie sont exigés que 
pour rappel des jugements qui statuent uni- 
quement sur r accomplissement des formalUé^ 
préalables à r expropriation ou sur tous autres 
actes de la procédure préliminaire. 

Lorsque ces jugements résolvent en même temps 
des questions d'indemnité et de résolution dé 
bail, cette partie de la décision peut être 
frappée d*appe! dans les délais ordinaires de 
Varticle 445 du code de procédure dvilé (1). 

î* Lorsque la façade d'une maison louée doit, 
par suite d'expropriation, être enlevée tout 
entière et qu'il faut, pour remettre la mamn 
en état, de vériU^les travaux de reconstruc- 
tion, il y a lieu à résiliation du bai!. 

(MOELDËRS, — c- LA ville DE LIÈGE ET CRALLÉ.) 
ARRÉt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par la ville de Liège et les consorts 
Cralle, intimés, et basée sur c^ que l'appel du 
jugement du 5 mars dernier n'a pas été inter- 
jeté dans les quinze jours, sur ce qu'il ne 
contient pas assignation à comparaître dans 
la huitaine et qu'il n'énonce pas les griefs 
contre le jugement, ainsi que le prescrit Tar- 
tîcle 6 de la loi du 17 avril 4855, à peine de- 
nullité : 

Attendu que ces délais et ces formes ne 
sont exigés que pour l'appel des jugements 
qui ont statué uniquement sur raccompKsse- 



(i) Conf. DëL MARSfOL, De l'expropriation pour 
(Tause d'utilité publique, 2« édition, t. Il, n»298, p. <8. 
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ment des formalités préalables à Texpropria- 
tion, ou sur tous autres actes de la procédure 
prélimiDaire ; 

Attendu qu'au cas actuel, le jugement du 
5 mars ne s'est pas borné à déclarer accom- 
plies les formalités voulues par la loi pour 
parvenir à l'expropriation et à ordonner les 
mesures nécessaires pour arriver au règle- 
ment des indemnités, mais quMl a, en outré, 
définitivebenl statué sur la contestation sou- 
levée entré parties relativement à la résolution 
du bail de la maison occupée par l'interve- 
nant Moelders et touchée par l'expropriation ; 

Que cette partie de la décision du premier 
juge peut être frappée d'appel dans les délais 
ordinaires de l'article 4i3 du code de procé- 
dure civile, cette disposition, qui forme la 
règle, étant la seule applicable en dehors 
des cas expressément et exceptionnellement 
prévus ; 

Au fond : 

Attendu que l'expropriation a pour résultat 
d'enlever toute la façade de la maison louée 
à l'appelant; que, la démolition opérée, cette 
maison ne pourrait être rendue habitable et 
conforme à sa destination qu'au moyen de 
travaux très considérables; que si le locataire 
peut forcer le bailleur à faire, pendant la 
durée du bail, toutes les réparations qui peu- 
vent devenir nécessaires, Il n'en est pas de 
même quand, comme dans l'espèce, pour 
remettre l'imnàeuble en état, il faudrait faire 
de véritables travaux de reconstruction; qu'en 
ce cas, îa destruction partielle équivaut à une 
destruction totale et met fin au bail ; 

Par ces motifs et ceux des premiers 
Juges, de l'avis de M. le substitut du procureur 
général Collinet, dit l'appel recevable, et sta- 
tuant au fond , confirme le jugement dont 
est appel ; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 50 juin 48Si.— Cour de Li^e.— i«ch. 
— Pré9. M. Parez, premier président. — PL 
MM. Berenx, Minette et Mestreit. 



fiRUXELLES. 18 mal 18S1. 
ABOftDAGE. — Temps de brume. — Manoeu- 

VtŒS AUTORISÉES. — CHANGEMENT DE ROUTE. 

— LiVKEDE BORD. — MENTIONS INTERCALÉES. 

— FOKCE MAJEURE. 

Uartide 46 de Vûrrété royal du îiO Janvier i%QZ, 
tpn prescrit les manoeuvres à ej:écuter en 

(1) Il a été jugé de même, par arrêt de la 2« cham- 
bre (le la cour de Bruxelles du 6 janvier 1876, en cause 
de SulU contre De Browne, Menzel et C*«, que le livre 
de bord fait foi de son contenu, alors même que l'on 



temps de brume, suppose un brouillard qui 
empêche les navires de se voir. 

Cet arrêté, en prescrivant aux capitaines dé 
navires naviguant sous vapeur en temps dé 
brume, de modérer la vitesse de leurs navireè 
et de faire entendre des signaux, abandonne 
à leur appréciation le choix des autres me- 
sures à prendre pour éviter un abordage. 

VaHicle i^ de cet arrêté suppose des navires 
courant ^^n sur Vautre qui peuvent se voir, 
et son article 19 autorise même tes capitaineà 
à avoir égard aux circonstances varticulièreé 
qui peuvent nécessitet une dérogation auûè 
dispositions réglementaires. 

L'article 16 ne leur commande de marcher en 
arrière que lorsque la nécessité de celle 
manœuvre s'est manifestée. 

Vn capitaine n'est pas tenu de consigner dans 
son livre de bord toutes les manœuvres des 
machines, surtout lorsqu'il existe à bord un 
livre spécial qui les relate. 

Des faits mentionnés dans un livre de bord ne 
doivent pas être écartés par cela seul qu*tls 
ont été ajoutés après coup et par surcharge, si 
les circonstances excluent toute intention de 
fraude (1). 

En cas d'abordage, s'il n^est pas établi que la 
collision a eu lieu par la faute de Vun des 
deux navires qui se sont abordés, elle doit 
être réputée un événement de force majeure et 
chaque navire doit supporter le dommage qu'il 
a suM. 

(le CAPITAÎNE OLALDÉ, — C. LE CAPITAINE 
GRIGGS.) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que l'abordafe du 
8 août 1879 a eu lieu vers 1 1 heures du ma- 
tin, pendant un épais brouillard qui ne per- 
mettait aux navires en marche de s'apercevoir 
qu'à une très faible distance et qui durait, 
avec des éclaircies momentanées, depuis deux 
heures du matin; 

Attendu que les parties s'accusent récipro- 
quement d'avoir causé la catastrophe^ soit en 
exécutant de fausses manœuvres, soit en 
restant en défaut d'accomplir celles qui 
étaient nécessaires ponr la prévenir; 

Attendu que, suivant les principes du droit 
commun, c'est à celui qui réclame la répa- 
ration d'un dommage de prouver la faute qu'il 
impute à son adversaire ; 

Attendu que non seulement l'appelant n'a 
pas atteint cette preuve, mais qu'il résulte de 

y découvre certaines intercalations, si lescirconstancéis 
excluent toute idée de fraude (Jurisp. du port d'An- 
vers, 1877, 1, 138). 
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faits constants que la partie intimée, com- 
mandant le steamer Lucretia, s'est conformée 
aux prescriptions réglementaires de Tari. 46 
de rarrèlé royal du 30 janvier 1865, concer- 
nant le degré de vitesse à observer dans les 
temps dcibrume et les; manœuvres à faire 
quand deux navires sous vapeur se trouvent 
en risque^de collision ; 

Attendu que ces mesures étaient les seules 
obligatoires, les steamers ne pouvant, à cause 
du brouillard, apprécier s'ils couraient à ren- 
contre Tun de Tautre, sur la même ligne ou à 
peu près, et modifier en conséquence leurs 
directions respectives, conformément à Tarii- 
cle 13 de l'arrêté royal susvisé, interprété par 
Tarrêtédu 43 juin 1873; 

Attendu que le livre des machines constate 
qu'à partir de 10 heures, le Lucretia a réduit 
de moitié sa vitesse ordinaire; qu'il importe 
peu, au point de vue de la question de res- 
ponsabilité, que durant les éclaircies, c'est-à- 
dire de 8 heures à 8 heures 1/2 et de 9 heures 
43 m. à 10 heures, le navire ait marché à 
toute vitesse, puisque cette circonstance est 
étrangère à labordage et que le bon sens in- 
dique d'ailleurs que la disposition flnale de 
Tarticle 16 n'est obligatoire qu'autant que 
l'état de l'atmosphère rende la navigation 
dangereuse en interceptant la vue ; 

Attendu, quant à l'exécution des manœu- 
vres destinées à prévenir l'abordage, que des 
déclarations de l'équipage, tant à Lisbonne 
qu'à Anvers, que du rapport de mer et du 
livre du mécanicien, il appert que l'intimé a 
fait mettre les machines en douceur à 1 heures 
50 m. en entendant le coup de sifflet qui lui 
a révélé l'approche du Gongora; qu'il a fait 
stopper à 10 heures 55 m. au second coup 
" de sifflet et battre toute vitesse en arrière à 
10 heures 56 m., lorsque le Gongora, émer- 
geant du brouillard, s'est montré tout à coup; 

Attendu que l'appelant conteste néanmoins 
la réalité de l'ordre de stopper, parce que le 
livre de bord ne contenait originairement 
aucune mention à cet égard, ainsi que le 
prouve l'état matériel de ce document, où les 
mots : and then stoppcd ont été ajoutés après 
coup ; 

Mais attendu qu'en admettant le fait de 
l'interpolation, il ne justifierait nullement la 
conclusion que l'appelant en a -tirée; que, 
d'une part, un capitaine de navire n'est pas 
tenu de consigner dans son livre de bord 
toutes les manœuvres des machines, alors 
surtout qu'il existe, comme dans l'espèce, 
un livre spécial affecté à cette destination; 
que, d'autre part, les enquêtes et ce livre 
spécial attestent que la mention intercalée 
n'est que l'expression fidèle de la vérité et 
qu'il n'est pas jusqu'à la manière dont elle a 
été faite qui n'exclue toute idée de déguise- 



ment et, par suite, toute intention de fraude; 

Attendu qu'il importe de noter qu'il suffi- 
sait d'une minute pour arrêter le Lwretk 
naviguant depuis 10 heures 50 m., au quart 
de force de ses machines et luttant contre le 
vent et la mer (déposition du mécanicien de- 
vant le juge de Lisbonne) ; 

Qu'un intervalle de deux minutes au moins 
s'est écoulé entre l'abordage et l'exécution 
des ordres successifs de stopper les machines 
et de mettre la barre tout à bâbord, en recu- 
lant à pleine vitesse (rapport de mer, livre de 
bord et enquêtes) ; 

D'où la conséquence que le steamer était 
au moins immobile au moment du choc, si 
l'on admet qu'il opérait déjà son mouvement 
de recul, comme tend à le prouver s^ prornih 
titude à se dégsiger du Gongora et comme 
l'ont déclaré le second lieutenant, le méca- 
nicien et le timonier ; 

Attendu que les experts De Paepe, Férauge 
et Demblon, les deux premiers anciens capi- 
taines au long cours et le troisième ingénieur 
maritime, appréciant cette question technique 
- avec l'autorité que leur donne une longue 
expérience, ont émis l'avis que pour expli- 
quer les avaries, il faut nécessairement que 
le Gongora en marche soit venu frapper de 
son étrave l'avant tribord du Lucretia relati- 
vement immobile, et se raguer depuis les 
ornements de sa poulaine jusqu'à l'arrière de 
sa cloison étanche contre î'étrave du steamer 
abordé ; 

Attendu que l'appelant soutient, au con- 
traire, que le Lucretia a dévié de sa route par 
un mouvement tournant vers bâbord et atteint 
le Gongora près de la cloison étanche, en pé- 
nétrant assez profondément pour couper les 
tôles dans la partie fuyante des œuvres vives; 
puis, après avoir défoncé l'arrière de la cloi- 
son, reprenant sa course avec une vitesse 
plus graiide que celle du Gongora, ragué le 
flanc bâbord de celui-ci d'arrière à l'avant; 

Attendu que cette version, basée unique- 
ment sur l'état d'une tôle qui est le seul 
débris qui subsiste du Gongora, se trouve 
démentie, quant aux manœuvres de marche 
et à toutes les circonstances de la collision, 
par les déclarations de l'équipage et les livres 
de bord du Lucretia; qu'elle est inconciliable 
avec la nature des avsrries du Lucretia con- 
statées par deux expertises à Lisbonne et à 
Anvers ; qu'elle soulève enfin plusieurs objec- 
tions auxquelles l'appelant n'est pas parvenu 
à répondre d'une manière satisfaisante ; 

Attendu qu'il est impossible de se rendre 
compte du mode d'action et des effets des 
forces multiples et divergentes qui ont con- 
tribué à détacher la tôle du Gongora en la 
pliant et en donnant à l'une de ses extrémités 
l'apparence d'une coupure, à l'autre celle 
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d'un arrachement; qu'il y a forcément là un 
élément inconnu, qui ne laisse place qu'à des 
conjectures et à des hypothèses ; 

Attendu que les inductions que Fexamen 
de la tôle a suggérées aux ingénieurs dont 
rappelant invoque Topinion ne sauraient 
prévaloir contre les preuves directes et posi- 
tives qui sont acquises au procès ; qu'en sup- 
posant même qu'une nouvelle expertise judi- 
ciaire eût pour résultat de les confirmer à 
tous égards, encore ne ferait-elle que créer 
rincenitude , sans engager d'une manière 
effective la responsabilité de l'intimé, à qui 
le doute devrait profiter et sans offrir d'utilité 
réelle pour l'appelant, qui trouve déjà dans 
l'état actuel du litige, ainsi qu'il sera dit ci- 
après, des causes de* justification suflisantes 
pour échapper à la demande reconveution- 
nelle formée contre lui; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le Lucretia n'ayant à se reprocher aucune 
faute, n'encourt aucune responsabilité ; 

Attendu que l'on doit tenir pour constant, 
et qu'il n'est pas dénié, qu'en exécution de 
l'article 46 de l'arrêté royal de 1865, le Gon- 
gora a mis ses machines en douceur depuis 
8 heures 45 m. ou 8 heures et demie du matin 
et qu'il les a stoppée^ au premier coup de 
sifflet du Lucretia ; 

Mais attendu que les experts et l'intimé 
incriminent sa conduite : 1° pour avoir, à 
l'approche du Lucretia, mis inconsidérément 
barre à bâbord; 2<» pour avoir négligé de 
battre à toute vitesse en arrière au moment 
du danger imminent de collision ; 

Quant au premier grief : 

Attendu que l'arrêté royal du 50 janvier 
4 865 ne prescrit aux navires sous vapeur en 
temps de brume que de modérer leur vitesse 
et de faire entendre des signaux ; qu'il laisse 
donc à rinitiative des capitaines le choix des 
mesures à prendre pour parer à un péril im- 
médiat et les autorise même, dans l'article 19, 
à avoir égard aux circonstances particulières 
qui peuvent nécessiter une dérogation aux 
dispositions réglementaires ; 

Attendu que l'appelant, qui était averti du 
voisinage d'un steamer par le son du sifiQet 
entendu à deux reprises dans la même direc- 
tion, c'est-à-dire à son avant un peu bâbord, 
a donné l'ordre d'obliquer vers tribord afin 
d'éviter l'abordage; 

Attendu, à la vérité, qu'il ne pouvait juger 
à ce moment si les navires couraient l'un sur 
l'autre,. directement ou à peu près, mais qu'il 
avait de justes motifs de croire qu'en donnant 
barre bâbord il se mettait à l'abri d'une colli- 
sion; que cette manœuvre rentrait, d'ailleurs, 
dans les limites de son pouvoir d'appréciation 
et qu'elle ne présente pas, eu égard aux cir- 
constances, le caractère d'une faute de nature 



à engager sa responsabilité ; que cela est si 
vrai que l'intimé lui-même a cru un instant, 
aux signaux du Gongora, que la prudence lui 
conseillait de modifier sa direction; 

Quant au second grief : 

Attendu que l'article 16 de l'arrêté royal ne 
commande de marcher en arrière que « s'il 
est nécessaire », et que, dans l'espèce, cette 
nécessité ne s'est manifestée qu'au moment 
où les navires se sont aperçus ; 

Attendu que l'équipage du Goiigora a attesté, 
devant les experts que son capitaine télé- 
graphia au mécanicien de battre pleine vitesse 
en arrière, mais que ce dernier n'eut pas le 
temps d'obéir au commandement, ce qui s'ex- 
plique si l'on réfléchit que le navire, dont la 
marche était favorisée par le vent et la mer, 
ne s'était pas arrêté malgré l'ordre, déjà exé- 
cuté, de stopper les machines; 

Attendu que l'intimé' n'a pas établi que les 
allégations de l'équipage seraient contraires 
à la vérité et que, dès lors, il faut reconnaître 
que l'abordage a été, dans l'espèce, un événe- 
ment^de force majeure; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à la demande 
d'une nouvelle expertise, qui serait frustra- 
toire, confirme le jugement dont appel en tant 
qu'il a débouté l'appelant de son action ; le 
réforme en tant qu'il a condamné reconven- 
tionnellement l'appelant à payer à l'intimé 
10,000 francs à litre de dommages-intérêts, 
avec les intérêts judiciaires et l'a condamné 
à tous les dépens de première instance; 

Ëfnendant quant à ce, déboute l'intimé de 
sa demande réconventionnelle ; 

Condamne l'appelant aux trois cinquièmes 
des dépens tant de première instance que 
d'appel; dit que les deux cinquièmes restants 
seront supportés par l'intimé. 

Du 18 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Edmond Picard et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 28 Juin 1881. 
SURENCHÈRE. — Aliénation volontaire. 

— 4CTE DE RÉQUISITION DE MISE AUX EN- 
CHÈRES. — Mentions requises a peine de 

NULLITÉ. ^ 

Les articles ii^de la loi hypothécaire et 832 du 
code de procédure civile (modifié par Varii- 
cle 95 de la loi du \^ août 1854) organisent 
d'une manière complète la procédure de la 
surenchère sur aliénation volontaire. 

Spécialement, r article ^9 o de la loi du 15 août 
1854 détermine avec précision ce que doit 
contenir, à peine de nullité, l'acte de réqui- 
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ailion de la surçnchèr^. Celui-ci ne doit donc 
pas renfermer la copie de facte du dépôt des 
titres constatant la solvabilité de la caution, 
et il n'est pas nécessaire que la production 
des titres soit faite dans le délai de quarante 
jours indiqué dans V article ii^ de la loi hy- 
pothécaire. 
V article 518 du code de procédure civile n'est 
pas applicable à la matière. 

(JLXLIEN, — C. PONCELET ET NIDERPRUM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu ,que pour procéder 
à la purge des hypothèques grevant certains 
immeubles acquis de Niderprùm le 6 mars 
1879, rintimé Poncelela, le 18 février 1880, 
fait à rappelant, créancier inscrit, la notifi- 
calion exigée par Tarticle 1 10 de la loi hypo- 
thécaire du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que, le 27 mars suivant, rappe- 
lant a signilié aux intimés qu*il requérait la 
mise aux enchères des immeubles dont il 
s'afeiit, en s'engageant à porter le prix à un 
vingtième en sus de celui d'adjudication et en« 
offrant pour caution, jusqu'à concurrence de 
25 pour cent du prix et des charges, le sieur 
Alphonse Magerotte, rentier à Saint-Hubert, 
lequel a déclaré se porter garant; qu'en 
vertu du même exploit, les intimés ont été 
assignés à comparaître dans les trois jours 
devant les premiers juges, pour voir statuer 
sur la réception dudit Magerotte comme cau^ 
tion delà surenchère; 

Attendu que les intimés soutiennent que la 
surenchère est viciée de nullité; qu'ils se 
fondent sur ce que Pacte de réquisition ne 
contient point copie de celui du dépôt des 
titres constatant la solvabilité de la caution, 
contrairement au prescrit de Tarticle 518 du 
code de procédure civile; sur ce que d'ail- 
leurs, en toute hypothèse, la production de 
ces titres n'a point été faite endéans le délai * 
de quarante jours fixé par l'article 115 de la 
loi précitée du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que les articles 115 de la loi hy- 
pothécaire et 852 du code de procédure civile 
(modifié par l'article 95 de la loi du 15 août 
1854.) organisent d*une manière complète la 
procédure de la surenchère sur aliénation 
volontaire ; qu'aux termes de la première de 
ces dispositions, tout créancier inscrit peut 
requérir, en cas de purge, la mise de lim- 
meuble aux enchères et adjudications publi- 
ques, h condition que celte réquisition soit 
signifiée au nouveau propriétaire dans les 
quarante jours de la notification prescrite par 
l'article 110 de la loi du 15 décembre 1851 ; 
que l'article 115 exige également que le re- 
quérant offre de donner caution personnelle 



ou hypothécaire jusqu'à concurrence de 
25 pour cent du prix et des charges; ou 
qu'ayant consigné une somme équivalente, il 
notifie copie du certificat de consignation, le 
tout à peine de nullité; 

Attendu que l'article 852 du code de pro- 
cédure civile et l'article 93 de la loi du 
15 août 1854 déterminent avec précision ce 
que doit contenir, à peine de nullité, l'acte 
de réquisition de la surenchère : l'offre de la 
caution avec assignation à trois jours devant 
le tribunal où la surenchère doit être portée 
pour la réception de cette caution, à laquelle 
il sera procédé comme en matière sommaire 
et urgente; 

Que ni l'une ni l'autre de ces dispositions 
n'exige que l'acte de réquisition contienne 
copie de l'acte du dépôt des titrer constatant 
la solvabilité de la caution, ou que cette pro- 
duction de titres soit faite tout au moins en- 
déans le délai de quarante jours ci-dessus 
mentionné; 

Attendu que la partie intimée soutient vai- 
nement que l'article 518 du code de procé- 
dure civùe est une disposition générale 
concernant les réceptions de caution, qui 
s'applique aux cautions légales comme Test 
celle d'une surenchère, aussi bien qu'aux 
cautions judiciaires ; qu'il n*est pas douteux, 
en effet, que les dispositions relatives à U 
surenchère sont spéciales et que, de leur si- 
lence sur l'obligation de fournir les titres 
justificatifs de la solvabilité de la caution, on 
doit induire que le législateur n'a pas en- 
tendu appliquer à la surenchère les disposi- 
tions générales du titre premier du livre V 
du code de procédure civile ; que ce qui était 
déjà vrai sous l'empire de l'article 852 de ce 
code l'est, à plus forte raison, sous celui 
des articles 115 de la loi hypothécaire et 95 
de la loi du 15 août 1854, qui ont voulu, 
avant tout, établir une procédure plus rapide 
en favorisant l'exercice du droit de suren- 
chère (voy. rapport de la commission char- 
gée d'élaborer le projet de loi sur le régime 
hypothécaire, et les rapports de la section 
centrale de la chambre des représentants, 
relatifs aux deux lois); 

Attendu, d'ailleurs, que l'assignation ^ 
trois jours prescrit par l'article 93 susindiqué 
est exclusive de l'obligation du dépôt des 
titres exigé par l'article 518 du code de pro- 
cédure civile ; qu'en effet, aux termes des ar- 
ticles 519 et 520 du même code, la partie 
intéressée a la faculté d'accepter ou de con- 
tester la caution, et que c'est uniquement en 
cas de contestation qu'il y a lieu à assigna- 
tion en réception ; qu'en matière de suren- 
chère, au contraire, l'article 95 a supprimé 
la procédure préparatoire et veut que, dans 
tous les cas, il soit procédé, à l'audience, à la 
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réceptioD de la caution ; que, dès lors, Tobli- 
gaiion du dépôt préalable du titre n'a plus de 
raison d'être et que cest à Taudience seule 
que doit se discuter la solvabilité du ga- 
rant ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus déduites que la surenchère qui fait 
Tobjet de l'exploit de l'huissier Hollay, de 
Saint-Hubert, du â7 mars i8&0, satisfait aux 
conditions imposées par la loi; qu'en consé- 
quence l'appel formé par Jullien doit être ac- 
cueilli ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, met à néant le jugement dont est 
appel; déclare en conséquence bonne et va- 
lable U surenchère requise par la partie ap- 
pelante et condamne T intimé Poncelet aux 
dépens des deux instances. 

Du 28 Juin U8i. — Cour de Liège. — 
î* cb.— Pr^. M. Schuermans.— P/. MM. Go- 
blet et Dupont. 



GAND, 8 M«t 1881. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Déclara- 
tion. — Omission. — Prix m vente non 
PAYÉ. — Emploi. — Héritiers. — Pré- 
somption DE FRAUDE. 

Le pria: de la vetHe d'un Hen payé au vendeur 
à une date trU rapprochée de celle de son 
décès et lorsqu'il 4lail déjà gravement ma- 
lade^ doit, au regard du fisc, être considéré 
comme (maut partie du patrimoine délaissé 
par lui, si ses habitudes d'économie et Viniel- j 
licence dont U a toviours fait preuve dans ' 
radministfaiion de sa fortune rendent invrai- ; 
semblable çu^, dans le court espace de temps ' 
écoulé entre le pajjiement et son décès, il au- 
rait dissipé la somme reçue. 

Oaus ce cas, il incombe aux héritiers qui n'ont 
pas çompria ce capital dans la déclaration de 
Iq succession et qui s'opposent à rexécutiou 
de la contrainte décernée pour ce motif, de \ 
fournir la preuve directe qu'U n'apparteiiait i 
plu9 au de cuius le^our 4e son décès. 

Il en est surtout aius\ lorsque la vente dont le 
de cujus a reçu le prix ne devait devenir 
définitive et irrévocable qu'après avoir été 
approuvée ou ratifiée par un tiers et qu'au 
jour du décès cette cot^ition n'était pas ac- 
complie, 

(le ministre des finances, — C. LOUIS MAES.) 
ARRÊT. 

LA COUP;— Attendu que, par deux testa- • 
ments, l'un olographe du 18 septenibre {865, | 



enregistré à Bruges le 2 avril 1877, l'autre 
reçu par le notaire Yan Elslande le 25 mars 

1877, Pierre-Jean Macs, chanoine titulaire de 
la cathédrale de Saint-Sauveur et directeur 
de rhospice Saint-Julien à Bruges, décédé en 
cette ville à cette dernière date, a institué son 
frère, l'intimé en cause, son légataire univer- 
sel; 

Attendu que, suivant acte passé devant 
M® Fraeys, notaire à Bruges, le 7 mars 1877, 
également enregistré, le défunt avait vendu 
au sieur Halieux-Ryelandt, pour le prix de 
126,000 francs, la moitié lui appartenant 
d'une propriété immobilière sise à Erps- 
Querbs, servant de maison d'aliénés, ainsi 
que plusieurs parties de terre situées am 
même lieu et à Cortenberg et que ladite 
somme avait, immédiatement et eu présence 
du notaire, été payée au vendeur ; 

Attendu que, dans la déclaration de succes- 
sion déposée au bureau de Bruges le 10 sep- 
tembre 1877, ce capital n'a pas été compris 
parmi les valeurs délaissées par le de cujus et 
que l'administration, considérant cette omis- 
jsion comme illégale et préjudiciable aux 
'droits du trésor public, a, le 25 septembre 

1878, notifié à l'intimé une contrainte ten- 
dant au payement : 1^ de 15,650 francs mon- 
tant des droits dus, additionnels compris; 
2<* d'une amende de 21,000 francs, équiva- 
lente au double des droits dus en principal ; 
5" des intérêts moratoires sur la somme dç 
15,650 francs, à partir de la notification dlç 
la contrainte, et 4^ des frais des poursuites ; 

Que, de plus, le 24 septembre 1878, pour 
garantir le payement de ces diverses sommes, 
elle a cris inscription sur quatre parcelles dç 
terre sises à Courtrai, délaissées par le dér 
funt : 

Qu'çpjn, le 2 novembre ^878, l'ii^tinpié? 
formé opposition à l'exécution de cette çg.pT 
Irainte ; 

Attendu qu'il résulte des cojnstatations'qui 
viennent d'être rappelées que le défunt cha- 
noine Macs a reçu, dix-huit jours seulement 
avant son décès, le prix de vente susdit ; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain, étant 
donné le caractère du défunt, son esprit 
d'économie et l'intelligence dont il avait lou-r 
jours fait preuve dans l'administration de sa 
fortune, qu'il n'a ni gaspillé ni dissipé cette 
somme importante; qu'au surplus, il n'est pas 
douteux que, déjà le 7 mars 1877, il ét^it 
atteint de la maladie qui l'a emporté ; 

Attendu, d'autre part, que la vente ftile à 
cette date devait, pour être définitive et irré- 
vocable, recevoir tout au moins l'approbation 
du ministre de la justice (règlement orf ^ 
nique du l^*" juin 1874 sur les établissements 
d'aliénés) ; que cette approbatiop éUit suscep- 
tible d'être refusée et que, le cas 0(;héant, la 
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vente devait être considérée comme non ave- 
nue ; que, par suite, la pradence commandait 
au vendeur de ne se dessaisir du prix en- 
caissé qu'après la ratification de la vente par 
l'autorité supérieure ; 

Attendu qu'il n'est pas admissible que le 
défunt aurait failli à cette règle élémentaire 
de toute bonne gestion; 

Attendu, enfin, qu'à son décès l'approba- 
tion ministérielle n'avait pas encore été oc- 
troyée ; 

Attendu que ces faits et considérations 
constituent des présomptions^raves, précises 
et concordantes au vœu de l'article 4353 du 
code civil, dont l'ensemble suflit pour établir, 
conformément à l'article 22 de la loi du 
17 décembre 1851, que la somme de 
126,000 francs faisait partie du patrimoine 
du testateur au moment de son décès ; 

Attendu que l'intimé n'oppose à cet ordre 
de preuves que de simples suppositions ten- 
dant à faire croire que le défunt aurait pu 
disposer, de son vivant, sous forme de dons 
manuels, du capital susdit, suppositions dé- 
duites, soit de la situation personnelle du 
défunt, fondateur de plusieurs maisons de 
santé, toutes maintenues après sa mort, soit 
de son affection présumée pour certains 
membres de sa famille autres que l'intimé ; 

Attendu que ces allégations, à l'appui des- 
quelles aucune preuve, si minime qu'elle 
soit, n'est rapportée, ne sauraient pi-évaleir 
contre les faits et considérations qui ont dé- 
terminé la contrainte ; 

Par ces. motifs, ouï, en son avis, M. l'avo- 
cat général chevalier Hynderick, met le juge- 
ment dont appel au néant, et émendant, dé- 
clare bonne et valable la contrainte notifiée à 
l'intimé le 25 septembre 1878, et, par suite, 
non fondée l'opposition formée par l'intimé à 
l'exécution de celle-ci ; en conséquence, dit 
pour droit que cette contrainte sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne enfin l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 8 août 1881.— Cour de Gand.— 2«ch. 
— Prés, M. de Meren. — PL M. Van Bier- 
vliet et E. Delecourl. 



LIÈGE, 4 août 1881. 

DÉLIT FORESTIER. — Coupe et enlève- 
ment d'arbres réservés. — Cahier des 
charges de l'adjudication. — Faute im- 

PUTABI^ A l'administration FORESTIÈRE. 

^est pas punissable l'adjudicataire qui coupe 
et enlève des baliveaua: réservés, alors que le 
cahier des charges ne constate pas que des 
. arbres ont été réservés. 



Il en est ainsi, alors même qu'un procès-verbal 
de balivage est intervenu par la suite, si ce 
procès-verbal n*a pas été communiqué àPad- 
judkataire et si le permis d'exploiter qm Im 
a été délivré ne contient aucune mention à 
cet égard (1). (Code forestier, art. 154, 
157, 48 et 51.) 

(massart et vonkbrs, — G. l'administration 

FORESTIÈRE.) 

Jugement du tribunal de Neufchâteaa do 
2 juillet 1881, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il résulte tant du procès-ver- 
bal que des dépositions des agents de l'admi- 
nistration que la coupe dont il s'agit com- 
prenait des arbres marqués en réserve, dont 
plusieurs, trouvés abattus sur les lieux, por- 
taient encore l'empreinte du marteau royal; 

« Attendu que les bûcherons, malgré les 
observations du garde Jamotte, ont continué 
l'abatage ; 

« Attendu qu'en vain l'adjudicataire de la 
coupe se prévaut du défaut de mention d'une 
réserve dans les affiches de vente et du silence 
gardé sur ce point lors de l'adjudication ; 

« Attendu que le code forestier réprime les 
faits matériels auxquels il attache un caractère 
délictueux, abstraction faite de Tintention 
frauduleuse des délinquants; que l'infraction 
existe par le fait même de Tabatage d'un ar- 
bre marqué ou désigné en réserve ; 

« Attendu que cette interprétation est con- 
forme à l'esprit des lois sur la matière,* comme 
en font foi les articles- 154 du code forestier 
et 64 de l'arrêté d'exécution du 20 décembre 
1854 ; 

a Attendu que si parfois les tribunaux ont 
fait fléchir la rigueur des principes, c'est 
parce que le fait servant de base à la préven- 
tion avait pour cause principale un malen- 
tendu provenant d'une faute de l'administra- 
tion forestière, faute qui n'est pas établie dans 
l'espèce actuelle ; qu'à la vérité, il ressort de 
l'instruction que l'autorité communale a omis 
la mention, préalable à la vente, de l'existence 
d'une réserve ; mais que cette omission, éma- 
nant d'une personne qui n'est qu'un tiers, du 
moins au point de vue répressif, n'est pas 
élisive du délit ; que ce délit existe, comme 
il est dit ci-dessus, par le fait seul de l'aba- 
tage des arbres marqués en réserve au moyen 
de l'empreinte du marteau royal, et ainsi dé- 
clarés par l'autorité compétente, au nom d'un 
intérêt public, à l'abri de la cognée ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne... » 

Appel. 

(I) Voy. Bruxelles, 42 mai 1866 (Pasic, 1866, U, 
269) i DalLOZ, Répertoire, t© Forêts, n« 1176. 
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ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que les prévenus 
sont poursuivis : 

A. Les deux premiers, pour avoir coupé et 
enlevé des baliveaux marqués en réserve, 
dans la coupe supplémentaire de la Saute, 
adjugée à Lambert Fauguenne et alors qu'ils 
étaient employés à Texploitation de ladite 
coupe ; 

B. Le troisième, comme civilement res- 
ponsable de ses ouvriers ; 

Attendu qu'il est constant que le cahier 
des charges de la vente, dressé conformément 
à Tarticle 48 du code forestier, ne faisait au- 
cune mention d'arbres résenés ; que, de plus, 
les personnes qui ont fait Testimation de la 
coupe avant la vente affirment qu'elles n'ont 
remarqué aucune réserve et qu'elles n'ont 
vu aucun arbre marqué ; 

Attendu que les prévenus, en se confor- 
mant au cahier des charges de l'adjudication, 
n'ont fait que suivre la loi du contrat ; que si, ' 
postérieurement à l'adjudication, les agents 
forestiers ont cru devoir griffer et marteler 
certains baliveaux et avertir les ouvriers 
qu'il y avait des arbres rés'ervés, les prévenus 
ne peuvent être déclarés pénalement respon- 
sables d'un oubli' dans le cahier des charges, 
d'un malentendu, d'une négligence de la part 
de l'administration forestière, ou même d'une 
erreur imputable seulement à cette. dernière ; 

Attendu qu'il n'appert pas que, lors de la 
remise du permis d'exploiter délivré à l'ad- 
judicataire, conformément à' l'article 51 du 
code forestier, le procès-verbal de balivage 
et de martelage lui aurait été communiqué; 

Par ces motifis, réforme... 

Du 4 août 1881. — Cour de Liège. — 
5» ch. — Prés, M. Dauw. — PL M. Robert. 



BRUXELLES. 4 Janvier 1881. 

APPEL (ACTE D'). — Enregistrement en 
DÉBET. — Visa pour tibcbre en débet. — 
Erreur. — Validité. 

Est valable racle d'appel qui a été, par erreur, 
msépaur timbre et enregistré en débet. 

(dubrunfaut, — c. dumon.) 

ARRET. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que l'intimé oppose une On de 
non-recevoir tirée de ce que l'acte d'appel a 



été visé en débet pour timbre et enregistré de 
la même manière, bien que l'appelant n'ait 
pas obtenu le bénéflce du pro Deo; 

Attendu que l'obligation imposée aux huis- 
siers par l'article 17 de la loi du 15 brumaire 
an vu n'a d'autre sanction que la pénalité 
prononcée par l'article 26 de la même loi ; 
qu'aucun texte ne frappe de nullité l'acte fait 
sur un papier qui n'a pas été revêtu de la 
formalité du timbre; 

Attendu que si l'article 54 de la loi du 
ai frimaire an vu déclare nul l'exploit non 
enregistré, il est à remarquer que, dans l'es- 
pèce, l'acte a été soumis à l'enregistrement; 

Attendu, en effet, qu'un acte enregistré eu 
débet n'en est pas moins un acte enregistré ; 
que les agents du fisc se sont trompés en 
n'exigeant aucun droit, mais que cette erreur 
ne peut exercer aucune influence sur la vali- 
dité de l'acte à l'égard de la partie intimée; 
qu'elle ne constitue qu'une fausse application 
des règles du droit fiscal et non point une 
violation des lois de la procédure ; qu'elle ne 
peut nuire en rien aux intérêts de l'intimé ; 
que, dès lors, celui-ci n'a pas le droit de se 
prévaloir d'une irrégularité qui ne lui cause 
aucun préjudice. 

Au fond : 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en son avis conforme, M. Van Malde- 
ghem, avocat général, reçoit Tappel ; et sta- 
tuant sur ledit appel, le met à néant. 

Du 4 janvier 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. J. Janson et >Voeste. 



BRUXELLES, 12 avril 1878 et 17 dé- 
cembre 1879. 



ACCISES. — Bière. — Brassin clandestin. 
— Contravention. — Preu>'e. 

La loi du â août 1822 défend de la manière la 
plus absolue la présence et le travail de sub- 
stances farineuses dans une chaudière non 
déclarée, sans distinction entré le cas oii elles 
y ont été versées directement et celui oii elles 
y ont été introduites par les paniers employés 
pour r extraction des trempes. 

La tolérance de V administration, lorsqu'il n'a 
été trouvé dans une chaudière non déclarée 
qu'une quantité minime de substances fari- 
neuses n'excédant pas la proportion res* 
freinte que comporte l'usage régulier des pa- 
niers dits stnikmanden, ne peut être invoquée 
par le brasseur qui, ayant surchargé sa cuve-* 
matière, a fait passer dans un vaisseau non 
déclaré, non de véritables trempes ou métiers, 
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mm une assez farte quantité de farines 
non transformées (i). (Premier et deuxième 
arrêt.) 
Lorsque la preuve de la contravention résulte 
des faits matériels constatés par les procès- 
verbaux des agents du fisc, il n'y a pas lieu 
d^ordonner une expertise des échantillons 
quils oi\l recueillis (2). (Deuxième arrêt.) 



Première espèce. 



(P..., 



C. I.E MINISTRE DES FINANCES.) 



Le tribunal correctionnel de Mons avait 
rendu, le 19 février 4877, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que, conformément à Tarticle 15 
de la loi du 2 août 1822, le sieur P... a, le 
45 juin 1876, déclaré que le lendemain il 
ferait un brassin dans sa brasserie et qu'il se 
servirait des chaudières n°M , 2 et 5 pour ie 
chauffage des eaux; de la cuve-matière n* 1 
pour la préparation de la mouture ; des chau- 
dières n*»» 1 , 2 et 5 pour Tébullition des trem- 
pes et de la bière ; 

« Qu'il a annoncé également, dans cette 
déclaration, qu'il ferait usage des paniers dits 
stuikmartden, et qu il clarifierait les trempes 
sur la drêche dans la cuve-matière préquali- 
liée, mais sans faire aucune mention d'emploi 
de farines dans les chaudières ; 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier, drossé le 16 juin suivant par deux 
commis de l'administration des accises, que 
ce même jour, à six heures du matin, ils ont 
constaté que la cuve-matière était mouillée 
par le dessus, et qu'une partie de la farine, 
par l'effet d'un simple délayement à la main, 
s'introduisait dans deux paniers dits stuik- 
mandcn, d'où elle était extraite au moyen de 
seaux et transvasée dans la cuve-matière n°2, 
j^ervant de réservoir, pour être ensuite pompée 
dans la chaudière n^ 2; 

« Attendu qu'il résulte même du procès- 
verbal qu'un échantillon de ces matières dé- 
layées, pris dans la cuve n° 2, accusait en 
farines, après un repos de six heures, 76 p. c. 
du verre gradué ; 

(( Attendu que ces faits constituent, dans 
leur ensemble, une contravention aux arti- 
cles 15, n* il, 16 et 17 combinés de la loi 
du2aoûtl82'i; 

« Attendu que c'est à tort que le sieur P... 
soutient la légalité de son procédé, sous pré- 
texte qu'aucune disposition de la loi ne dé- 



(11 Conf. cas», belge, 9 mars 1857 et 1« février 1 «69 
(Pasic, 1837, 1, 194, cl 1860, 1, 310); Gand. IG no- 
vembre 1868 (i6tJ., 18U9, H, 159). 



termine le mode de travail ou de manipula- 
tion en cuve-matière des moutures qui s'y 
trouvent, pour en extraire les trempes; 

(( Attendu, il est vrai, que la loi du 2 août 
1822 ne défend pas aux brasseurs d'utiliser 
toute la capacité de la cuve-matière et qu'elle 
leur laisse la plus entière Ul>erté dans le choix 
des procédés de fabrication et des instmmeats 
de travail, mais que c'est à la condition d ob- 
server rigoureusement les prescriptions qu'elle 
édicté en vue d'assurer la perception intégrale 
des droits d'accise; 

(( Attendu que, dans le système de la loi 
précitée, l'impôt sur les bières Indigènes ayaat 
exclusivement pour base la contenance de U 
cuve-matière déclarée, il faut que tout le tra- 
vail de la macération s'y accomplisse saos 
pouvoir se continuer dans d'autres vaisseaux; 

« Que le brasseur doit par conséquent di- 
riger sa fabrication de manière à n envoyer 
dans les chaudières que des trempes ou mé- 
tiers proprement dits; 

« Attendu qu'on ne saurait considérer 
comme de la trempe un mélange contenant 
76 p. c. de farines non transformées et n'ayaat 
subi d'autres modifications dans la cuve-ma- 
tière qu'un simple délayement à la main; 

(( Attendu, dautre part, que la loi défend, 
de la manière la plus absolue, l'introdoction 
de substances farineuses dans une chaudière 
sans déclaration préalable^ et qu'elle ne dis- 
tingue pas entre le cas où elles y ont été ver- 
sées directement, et celui où elles n'y arrivent 
qu'après avoir passé par d'autres vaisseaux; 

« Attendu que le défendeur allègue vaine- 
ment, pour sa justifîcatioiv, que l'emploi de pa- 
niers dits stuikmanden, lequel est autorisé par 
l'article 15, n<* 9, a pour conséquence néces- 
saire d'entraîner de la farine dans les chau- 
dières, et que, par suite, la production de 
trempes plus ou moins chargées de matières 
en suspension, à l'aide de ce procédé, est un 
fait licite qui ne peut servir de base à une 
contravention ; 

« Qu'on peut admettre ce raisonnement 
lorsque la quantité de substances enlevées à 
la cuve-matière n*excède pas la propoition 
normale que comporte l'usage régulier et non 
frauduleux desdits paniers; mats que, -dans 
l'espèce, le défendeur a évidemment dépassé 
les limites d'une juste tolérance", puisqu'il a 
lui-même évalué cette quantité à KOO kilo- 
grammes, soit 5/12 du chargement; 

« Attendu que le sieur P . . . invoque encore 
sans plus de fondement l'excuse de la bonne 
foi, déniant toute intention de fraude; 



(2) Compar. Liège, 11 décembre 1878, 5 juillet im 
et 29 mai 1880 (PàsIC, 1879, II, SO et 814( m. 
n,38â). 
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« Attendu que les contraventions en ma- 
tière fiscale existent indépendamment de l'in- 
tention frauduleuse et par le seul fdit matériel 
prohibé par la loi;... 

« Par ces motifs, le tribunal condamne... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du jugement frappé d'appel, met Tappel à 
néant. 

Du 12 avril 1878. — Cour de Bruxelles. 

— 4* ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 

— Rapp, M. Félis. 

Deuxième espèce. 

(JLTENT.) 

Le tribunal correctionnel de Mons avait 
rendu, sous la présidence de M. le Juge Pé- 
cher, le 29 janvier 1879, le jugement sui- 
vant ; 

«... Attendu que si la loi du 2 août 1822 
ne défend pas au brasseur de charger com- 
plètenaenl sa cuve et d'y employer des farines 
blutées, en telle proportion qu'il croit pou- 
voir les y travailler, il faut cependant noter 
que, dans la pensée du législateur, bien que 
1 impôt frappe la contenance totale de la cuve, 
le chargement normal de ce vaisseau ne de- 
vait guère excéder les deux tiers de sa capa- 
cité, afin de permettre d'y ajouter le volume 
d'eau nécessaire aux trempes; 

« Attendu que l'ariicle 3 de ladite loi éta- 
blissait nettement cette prévision du législa- 
teur, qui ressort encore manifestement des 
mémoires explicatifs fournis par le gouver- 
nement à l'appui de l'article 19 (Pasinomie, 
2« série, l, VI, p. 547, note 1); 

« Attendu qu'à la vérité, le décret du 51 oc- 
tobre 1830 a abrogé Tarticle 3, parce qu'il 
était devenu difficile à appliquer depuis la 
suppression de l'impôt sur la mouture, mais 
que le gouvernement provisoire n'a pas mo- 
diflé ni manifesté |a moindre intention de 
modifier par ce décret l'économie de la loi 
sur les bières; 

« Attendu que sous l'empire de cette loi, 
le temps accordé au brasseur pour travailler 
le chargement de la cuve-matière est limité, 
suivant un minimum et un maximum, d'après 
la capacité de la cuve et celle de la chaudière 
ou des chaudières, le maximum pouvant tou- 
jours être accordé, dans chaque catégorie, à 
ceux qui se servent de stuikmanden ; que si le 
brasseur veut charger sa cuve d'une quantité 
de farine plus grande qu'il ne saurait en tra- 
vailler dans le temps voulu, l'article 19 lui 



accorde la faculté d'obtenir une prolongation, 
en payant un droit aussi élevé que s'il se ser- 
vait d'une cuve dont la contenance corres- 
pond d'après le tarif au temps de travail qu*i| 
sollicite; 

(( Attendu que le brasseur qui, tout en 
chargeant sa cuve de farine blutée, veut évi- 
ter l'impôt fixé par Tarticle 19, se place dans 
ralternalive ou de ne pouvoir dans le temps 
prescrit saccharifier complètement les ma- 
tières qu'il emploie, ce qui est contraire à 
une bonne fabrication et à ses intérêts, ou de 
prolonger son travail en cuve, en contraven* 
tion à Tarticle U de la loi, ou enfin de cher- 
cher à travailler la farine ailleurs que dans la 
cuve; 

« Attendu que dans ce dernier cas, il y a 
contravention à l'article 21, qui présume la 
fraude par le seul fait de l'existence de ma- 
tières premières détrempées, propres à faire 
de la bière, dans tout vaisseau non déclaré h 
cette fin ; 

« Attendu que les faits relevés au procès- 
verbal démontrent que pareille contravention 
a existé dans l'espèce; 

« Attendu qu'en effet, tandis que les trem- 
pes filtraient à peine à travers la cuve, dont 
le robinet ouvert ne donnait pour ainsi dira 
pas d'écoulement, les -employés ont vu les 
substances farineuses des couches supérieures 
du chargement pénétrer dans les stuikmanden, 
grâce à la construction de ceux-ci et à la façon 
dont ils étaient manœuvres, en la plus grande 
quantité possible et être transportées dans la 
chaudière n° 2 ; 

« Attendu que cette affirmation de visu d'un 
fait matériel rend inutile et même contraire à 
Tartlcle 239 de la loi générale l'expertise 
des échantillons pour reconnaître la nature 
des substances qu'ils contiennent; 

(( Attendu que si la loi permet le brassage 
à moilt trouble et l'usage des stuikmanden 
pour extraire ces moilts, que si elle donne 
même plus de temps au fabricant qui use de 
ce procédé, parce qu'il nécessite une trempe 
supplémentaire pour clarifier les moûts sur 
la drêche après la première ébullition, c'est 
à la condition qu'il enverra en chaudière de 
véritables métiers, c'est-à-dire les moûts su- 
crés provenant de la macération des farines 
et moutures dans la cuve, troublés par des 
matières mucilagineuses en dissolution, mais 
non pas des soi-disant trempes, contenant en 
suspension des farines simplement délayées; 

« Attendu que si les moûts transportés en 
chaudière peuvent contenir une faible pro- 
portion de farines non encore altérées, il ap- 
partient à l'administration de se montrer tolé- 
rante suivant les circonstances et d'apprécier 
si cette proportion peut résulter d'un travail 
régulier et de procédés d'extraction non frau- 
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duleux, mais que, dans l'espèce, le procès- 
verbal établit qu'il en a été autrement; 

« Attendu qu'il en résulte que l'expertise 
demandée au nom du prévenu doit être rejetée 
comme inopérante;... 

« Par ces motifs, le tribunal con- 
danvie, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
l'article i3, nMl, et des articles 47 et 21 de 
la loi du 2 août 1822 que l'existence de sub- 
stances farineuses et autres matières premières 
détrempées, évidemment propres à taire de 
la bière, partout ailleurs que dans les chau- 
dières déclarées pour brasser, est considérée 
comme brassin clandestin ; 

Attendu que la loi ne dislingue pas entre 
le cas où la farine a été versée directement 
dans une chaudière et le cas où elle y est 
amenée de la cuve-matière; 

Attendu que si l'administration tolère la 
présence dans les chaudières d'une certaine 
quantité de substances farineuses ou autres 
matières premières détrempées, provenant de 
l'emploi des stuikmanden, il lui appartient de 
fixer les limites de cette tolérance; 

Attendu qu'il résulte des constatations 
faites par les employés verbalisants, que l'ap- 
pelant a, dans l'espèce, introduit datns sa 
chaudière, en usant de procédés contraires à 
l'économie des dispositions légales, une assez 
forte quantité de matières farineuses, propres, 
à faire de la bière, quantité qui était nota- 
blement supérieure à la tolérance admise par 
l'administration ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les 
motifs développés dans le jugement à quo^ 
met l'appel au néant. 

Du 17 décembre 1879. —Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M*. Constant Casier. — 
Rapp, M. Giron. — PL M. De Volder." 



GAiNO', 8 août 1881. 

ACCISES. — Bière. — Brassin clandestin. 

— CONTRA\'ENTION. — PREUVE. 

La défense de travailler la farine en chaudière, 
sans déclaration préalable, est générale et 
absolue; elle ne comporte ni exception ni res- 
trictions, et les tribunaux sont tenus de pro- 
noncer la peine conminée par l'article M de 
la loi du 2 août 1822 des que la contraven- 
tion est légalement constatée, et quelle que 
soit la proportion des matièi'cs frauduleuse- 
ment employées. 



Doit être déclaré coupable de brassin clandestin 
le brasseur qui, ayant surchargé sa cuve-ma- 
tière, en extrait des matières mm encore 
transformées quHl introduit datis une chau- 
dière non déclarée, qui est d'aUleurs munie 
d'appareils la rendant propre à devenir, 
comme la cuve-matière, le siège du travail de 
la saccharification. 
La tolérance de V administration qui n'exerce pas 
de poursuites lorsqu'il n'a été trouvé dans un 
vaisseau non déclaré qu'une quantité minime 
de matières farineuses, ne peut avoir pour 
effet de restreindre rapplication des arti- 
cles 17 é»/ 21 de la loi du' 2 août 1822 (l). 
(Premier et deuxième arrêt.) 
Lorsque V administration n'a pas fait procéder 
à l'expertise des échantillons recueillis par 
les employés verbalisants, l'expertise faite 
ultérieurement sur le procédé de fabrication 
en usage chez le prévenu ne peut être tenue 
pour concluante si, d'après les procès-ver- 
baux des agents du fisc, les brassins repro- 
chés n'ont pas été faits dans tes mêmes 
conditions que les opérations des experts. 
(Deuxième arrêt.) 

Première espèce. 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. LUST.) 

Le jugement du tribunal correctionnel de 
Courtrai du 1«" juin 1880, rapporté dans ce 
Recueil, année 1880, 3« partie, p. 542, a été 
confirmé. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que, sous la raison 
commerciale « \eh enfants Charles Lust », les 
prévenus ont, le.20 février 1879, déclaré par 
écrit au receveur des accises à Courtrai, que 
le lendemain ils fabriqueraient un brassin de 
bière brune et qu'ils se serviraient à cet effet : 
1° des chaudières n<»» 1, 4, 5 et 6, pour le 
chauffage des eaux; 2** de la cuve-matière 
n« 1, d'une capacité de 76 hectolitres 24 li- 
tres pour le travail des matières, et ô"" des 
chaudières n^'M à 4 et6 pour rébuilition des 
trempes et de la bière ; 

Attendu que le procès-verbal dressé le 
25 février 1879 par les agents des accises 
constate que, le 21 treTniême mois, à 5 heures 
du matin, l'agitateur-extracteur placé dans la 
cuve-matière n* 1 ayant été mis en mouve- 
ment, les ouvriers des prévenus ont, à Taide 
d'un entonnoir, fait arriver la farine sèche 
dans le macérateur dit Neubecker, fixé à l'ex- 
térieur de la paroi supérieure de ladite cuve- 
matière, tandis qu'un tube y introduisait l'eau 

(1) Voy. les arrêts qui précèdent, suprà, p. 377. 
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à la température de 55 degrés centigrades, 
provenant*de la chaudière n^ 6 ; qu'à 5 heures 
48 minutes, le versement et le mouillage de 
la farine étant terminés et la chaudière n"" 6 
vidée, le représentant des prévenus a fait 
couler dans la cuve-matière, par la pompe à 
jeter, de l'eau à la température de 61 degrés 
centigrades sortant de la chaudière n*" 4 ; que 
la cuve-matière n° i étant remplie à 5 heures 
50 minutes, un des représentants des préve- 
nus a aussitôt ouvert le robinet de décharge 
et laissé couler les métiers dans le réverdoir, 
d'où ils ont été refoulés dans la chaudière 
n° 6, d'une capacité de 45 hectolitres 44 li- 
tres ; que cette première trempe ou plutôt ce 
délayement effectué à chargement et écoule- 
ment simultanés, n'avait, à la sortie du robi- 
net de décharge de la cuve-matière, qu'une 
température de 44 degrés, tandis que l'eau 
qui alimentait la cuve-matière avait, en chau- 
dière, une température de 65 degrés et les 
matières prises à la surface de la cuve-ma- 
tière, celle de 56 degrés centigrades; 

Attendu que ces constatations, dont l'exac- 
titude n'a pas été mise en doute par les pré- 
venus, suffisent à elles seules pour démontrer 
que le liquide introduit dans la cuve-matière 
d'après le procédé ci-dessus décrit n'était 
pas une trempe ou un métier proprement dit, 
c'est-à-dire le produit fluide de la saccharifl- 
cation, mais un simple mélange d'eau et de 
substances farineuses non encore dissoutes ni 
transformées; 

Attendu, en effet, que la théorie et l'expé- 
rience enseignent que la sacchariflcation ou 
transformation chimique des matières amyla- 
cées erî dextrine et glucose, par l'action de 
la diastase, ne commence d'une manière sen- 
sible qu'à la température minlma de 60 degrés ; 
qu'elle s'opère avec le plus d'énergie à 69 de- 
grés, et qu'elle cesse entièrement à 80 degrés 
centigrades ; que, de plus, cette transformation 
ne devient complète que pour autant que la 
température comprise entre 60 et 80 degrés 
soit maintenue pendant un temps plus ou 
moins Jong, suivant que les matières féculentes 
se trouvent dans des conditions plus ou moins 
favorables pour subir l'influence dissolvante 
de la diastase ; 

Attendu, dès lors, qu'il est scientifiquement 
impossible que l'eau sortie de la chaudière 
n<> 4 à la température de 61 degrés ait pu pro- 
voquer un commencement de transformation 
saccharine dans la cuve-matière, dans laquelle 
elle n a séjourné que pendant l'espace de deux 
minutes après avoir d'ailleurs subi un notable 
refroidissement au contact des appareils, de 
l'air extérieur et de la mouture elle-même à 
laquelle elle est venue se mélanger ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage admis- 
sible que pareille transformation ait pu com- 



mencer à s'accomplir pendant le chargement 
et le déchargement simultanés de la cuve- 
matière, la température de l'eau employée 
pour cette opération qui était de 65 degrés 
en chaudière s'étant abaissée jusqu'à 44 de- 
grés centigrades pendant son passage au tra- 
vers des farines contenues dans la cuve-ma- 
tière ; 

Attendu, au surplus, que le procès-verbal 
du 25 février 1879 constate que deux verres 
gradués contenant, l'un des extraits pris à la 
sortie du robinet de décharge de la cuve-ma- 
tière, l'autre un échantillon recueilli dans la 
chaudière n® 6 ont, après un repos de qua- 
rante-huit heures, accusé respectivement un 
dépôt de matières farineuses de 62 p. c. et 
de 56 p. c. ; 

Attendu que si ces expériences né' permet- 
tent pas de déterminer avec précision Ja pro- 
portion exacte de la fécule dans le mélange, 
elles attestent tout au moins la présence d'une 
certaine quantité de matières farineuses et 
viennent ainsi confirmer, pour autant que de 
besoin, les inductions rigoureuses de la 
science ; 

Attendu qu'il résulte encore des pièces de 
la procédure et des débals que les prévenus 
ont porté le chargement de la cuve-matière 
jusqu'à 70 kilogrammes de farine par hecto- 
litre de contenance imposable, à telles ensei- 
gnes que ce vaisseau n'offrait plus qu'un vide 
de 5 à 10 centimètres; 

Attendu que ce chargement, d'ailleurs licite 
en lui-même, est évidemment excessif au 
point de vue pratique et industriel; qu'en 
effet, une si grande quantité de matières 
accumulées dans la cuve n'est pas suscep- 
tible de s'y transformer en sucre dans de 
bonnes conditions ; qu'il y a donc lieu de pré- 
sumer qu'une notable partie de ce charge- 
ment était destinée à être saccharifiée dans 
un autre vaisseau; 

Attendu que cette présomption apparaît 
avec tous les caractères de la certitude lors- 
qu'on considère que la chaudière n<» 6 est 
niunie d'une double enveloppe, d'un agita- 
teur mécanique, d'un serpentin à vapeur et 
d'un robinet décanteur et que, par sa struc- 
ture et sa conformation spéciales, elle est es- 
sentiellement propre à devenir, à l'instar de 
la cuve-matière et en même temps que celle-ci, 
le siège du travail de saccharification ; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour constant 
que les prévenus ont employé des farines 
dans un vaisseau non déclaré à cet effet, fait 
prévu et puni par les articles 15, n° 11, 16, 
17 et 21 de la loi du 2 août 1822; 

Attendu que la défense de travailler la 
mouture en chaudière, sans déclaration préa- 
lable, est générale et absolue, qu'elle ne com- 
porte ni exception ni restriction et que les 
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tribunaux sont tenus de prononcer les peines 
que la loi commine, dès que la contravention 
est légalement prouvée et quelle que soit d'ail- 
leurs la proportion des matières frauduleuse- 
ment employées; 

Attendu que si Tadministration n'applique 
pas la loi dans toute sa rigueur et si, répu- 
diant toute mesure vexatoire ou de nature à 
entraver sans nécessité les progrès de Tindus- 
trie, elle ne se décide à exercer des pour- 
suites que lorsqu'elle se trouve en présence 
d'un mode de brassage systématiquement or- 
ganisé en vue de frauder les droits d'accise, 
cette pratique tolérante et de pure apprécia- 
tion ne saurait avoir pour effet d'inlirmer le 
principe prohibitif consacré par la loi du 
2 août 18iâ, ni d'en restreindre l'applica- 
tion ; 

Attendu que vainement les prévenus sou- 
tiennent qu'il est impossible de brasser à 
moût trouble sans qu'une certaine quantité 
de matières farineuses soit entraînée avec les 
trempes; qu'il résulte, en effet, des considé- 
rations qui précèdent que, dans l'espèce, les 
premiers extraits ne constituaient pas de vé- 
ritables trempes, mais des farines hydratées 
n'ayant subi aucun travail de saccharification 
dans la cuve-matière ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme le jugement dont appel ; condamne 
les prévenus solidairement aux frais de l'in- 
stance d'appel. 

Du 5 août 1881. — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. de Meren. — 
PL MM. De Volder (du barreau de Bruxelles) 
et Van Biervliet. 

Deuxième espèce, 

(le ministre des finances, — C. VANDER- 
GOTHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de 
l'expertise en cause et notamment de l'ana- 
lyse chimique de l'échantillon levé dans le 
réverdoir par les agents de l'administration 
le 21 août 1877, que cet échantillon bleuis- 
sait fortement par l'iode et accusait, vingt- 
quatre heures après la prise qui en avait été 
faite au cours des travaux du brassin, un 
dépôt brut de 30 p. c, lequel, par suite de 
la fermentation alcoolique spontanée et du 
tassement prolongé jusqu'au mois d'août 1 878, 
date de l'analyse, se trouvait réduit à 19 p. c, 
dont 6.60 p. c, de fécule non saccharifiée, 
mais encore utilisable ; 

Attendu que les experts déclarent que cette 
dernière quantité n'avait subi, depuis la prise, 
aucune altération ; que, dans tous les cas, 



elle n'a pas pu s^augmenter par le repos do- 
rant l'intervalle qui s'est écoulé entre la prise 
et l'expertise ; 

Attendu que le réverdoir jauge 21 hecto- 
litres 97 litres et qu'au moment de la levée 
de l'échantillon, il contenait 18 hectolitres 
d'extraits ; 

Attendu que, dans la déclaration du 20 août, 
ce vaisseau n'était point renseigné comme 
devant servir de cuve-matière et par consé- 
quent n'a pas été soumis à l'impôt ; 

Attendu que l'accise sur la nière est Gxée 
vsur la contenance de la cuve-matière ou autres 
bacs et vaisseaux dans lesquels on pi'épare la 
mouture ou farine; 

Attendu qu'en vue d'éviter toute fraude à 
cette disposition fondamentale, le législateur 
impose au brasseur de déclarer notamment : 
{°\e numéro et la contenance de la cuve-ma- 
tière destinée à recevoir et à y travailler la 
mouture ou farine pour le brassin projeté; 
2^ s'il mettra ou non de la farine ou mouture 
dans la chaudière ; 

Attendu que ces dispositions sont générales 
et ne distinguent pas si les matières fari- 
neuses ont été introduites dans un vaisseau à 
ce non déclaré, directement ou par l'effet soit 
des engins employés, soit du procédé de fa- 
brication; qu'elles ne distinguent pas davan- 
tage en quelle quantité ces matières y ont été 
introduites, ni à quel degré plus ou moins 
avancé de préparation à la saccharification 
elles étaient déjà parvenues dans les vaisseaux 
déclarés ; 

Attendu que l'article 21 de la loi du 2 août 
1822 est conçu en termes non moins géné- 
raux lorsqu'il considère comme brassin clan- 
destin, punissable de la peine comminée par 
l'article 17, l'existence de substances fari-^ 
neuses et autres matières premières détrem- 
pées, évidemment propres à faire de la bière, 
partout ailleurs que dans les chaudières dé- 
clarées pour brasser ; 

Attendu que là où la loi ne distingue pas, il 
n'est pas permis au juge de faire arbitraire- 
ment des distinctions; 

Attendu qu'en autorisant l'usagé des pa- 
niers dits stuikmand^n, dans la loi même qui 
contient les dispositions rigoureuses énumé- 
rées ci-dessus, le législateur a suffisamment 
manifesté la volonté que cet usage doit être 
conforme à ces dispositions ; 

Attendu qu'il s'ensuit : a. que Tadminis- 
traiion poursuivante n'a pas à fournir d'autres 
preuves de la fraude que celle résultant de 
l'expertise ; h. que le prévenu est non rece- 
vable à prétendre devant la cour qu'étant 
donné le mode de fabrication dont il se sert 
au vu et au su de l'administration, il ne petit 
être fendu autrement responsable des cmsé- 
quences nécessaires de cette fabrication; 
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Attendu que, si radministration s'abstient 
parfois de poursuivre en justice comme bras- 
sin clandestin Texistence de minimes quan- 
tités de farines dans un vaisseau non déclaré, 
elle use d'un droit que le législateur a exclu- 
sivement abandonné à sa sagacité et à son 
esprit d'équité; 

Mais, attendu que cette tolérance purement 
administrative ei qui ne se jUstifie d'ailleurs 
que lorsqu'elle est basée sur la bonne foi cer- 
taine du brasseur .et sur l'absence de toute 
espèce de procédés propres à favoMser la 
fraude, ne peut ni constituer un droit en fa- 
veur d'autres brasseurs, hi être invoquée par 
eux devant les tribunaux pour se soustraire 
à l'application de la loi ; 

En ce qui concerne la prévention de bras- 
sin clandestin, en tant qu'elle est basée sur 
la composition du contenu de la chaudière 
n"" â, pendant les travaux des 21 juin, 9, 15, 
n et il août 1877 ; 

Attendu que les échantillons levés le 21 juin, 
faute d'avoir été produits par l'administra- 
tion, n'ont pu être soumis à une expertise 
régulière ; 

Attendu, à la vérité, que les verbalisants 
constatent qu'après un repos de 17 heures un 
de ces échantillons, enfermé dans le verre- 
type gradué fourni par l'administration, ac- 
cusait, à la simple inspection, un dépôt de 
mouture précipitée et compacte dont le vo- 
lume s'élevait à 23 p. c. de matières fari- 
neuses ; 

Mais, attendu que ces simples constatations 
ne sont nullement concluantes, puisqu'il ré- 
sulte de l'expertise en cause et qu'il n'est 
d'aineurs pas contesté que les dépôts bruts 
ainsi observés ne se composent pas unique- 
ment de fécules ou de matières utilisables et 
qu'il s'en trouve même qui ne renferment pas 
de fécule du tout ; 

Attendu que la même observation s'applique 
à l'échantillon du 9 août ; qu'en effet, si après 
un repos de 24 heures, cet échantillon accu- 
sait à l'échelle du verre gradué un dépôt brut 
de H p. c, qui a paru aux verbalisants être 
exclusivement composé de substances fari- 
neuses, il est prouvé au contraire par l'ex- 
pertise chimique que ce dépôt, réduit à 
il p. c. en 1878, ne bleuissait pas à l'iode et 
ne contenait pas de fécule en quantité do- 
safile ; 

Attendu que les experts n'ont pas cru de- 
voir procéder à l'analyse des autres échantil- 
lons puisés dans la chaudière n° 2, mais qu'ilâ 
n'en ont pas moins exprimé la conviction 
que la composition en est analogue à celle de 
réchantillon du 9 août, c'est-à-dire qu'elle 
ne renferme pas de fécule en quantité dosa- 
ble; 

Attehdu qu'il reste à examiner si Padmints- 



tration a justifié, par d'autres moyens de 
preuve que par l'expertise des échantillons, 
notamment par les constatations- contenues 
dans les procès-verbaux ou p^r l'expertise 
faite sur le procédé de fabrication en usage 
chez le prévenu, que le 21 juin, le 9, le 15 
et le 17 août, celui-ci aurait réellement trans- 
mis de la cuve-matière iine quantité quel- 
conque de matières premières propres à faire 
de la bière dans un autre vaisseau que la 
Qhaudière n^ 2, et notamment dans le réver- 
doir non déclaré à cet effet; 

Attendu qu'à ce point de vue il y a Heu de 
retenir les constatations suivantes contenues 
dans le procès-verbal d'expertise du 27 août 
1878: 

1^ La cuve-matière est chargée de 840 kil. 
de malt, qui en remplissent à peu près la ca- 
pacité entière. 

2<^ L'eau introduite à 8 heures 50 minutes 
pour faire le mouillage est chauffée à SI** 
cent. Ce travail dure 50 minutes. 

o*" Pendant les 30 minutes qui suivent, on 
introduit de l'eau de plus en plus chaude, en 
sorte qu'à 9 heures 25 minutes, le mélange 
atteint 80" cent. Pendant tout ce temps, l'agi- 
tateur mécanique, armé de Textracteur-héli- 
co'idal Vandergothe est mis en mouvement ; 
mais le robinet de décharge est resté fermé. 
En sorte que l'échantillon levé en ce moment 
par les experts est sans importance au procès, 
ce travail dans la cuve-matière déclarée étant 
absolument libre. 

4*» A 9 heures 30 minutes,' la cuve étant 
remplie par la grande quantité de matières, 
on ouvre le robinet de décharge, lequel fait 
passer le métier dans le réverdoir ; en même . 
temps on continue à verser dans la cuve de 
l'eau à 85° cent. 

L'échantillon pris au robinet à 9 heures 
52 minutes était riche en farine, au point que 
sur un dépôt brut de 37 p. c, il contenait un 
résidu sec de 16 p. c. environ de fécule non 
saccharifiée. ^ 

D'où suit que ce métier, incomplètement 
travaillé, constituait évidemment, dans le ré- 
verdoir, un brassin clandestin, tombant sous 
l'application de la loi. 

î>° L'échantillon pris an robinet à 9 heures 
47 minutes, alors que le travail avait continué 
dans la cuve-matière avec écoulement con- 
tinu et introduction simultanée d'eau attei- 
gnant enfin 100*» cent., donne un dépôt brut 
de 37 p. c. de matières diverses, dont 2 p. c. 
seulement constituent' encore un mélange de 
gluten, son et fécule. 

6*> A 10 heures 15 minutes, le travail cesse 
dans la cuve, et le robinet est fermé. 

L'agitateur-extracteur avait donc été mis 
en mouvement, après le mouillage, pendant 
1 heure 15 minutes. Le robinet n'avait été 
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ouvert que pendant i5 minutes. La cuve ne 
contenait plus que de la drêche épuisée. 

Le total du travail produit est de âO hecto- 
litres; il est tout entier contenu dans le ré- 
verdoir. L'échantillon y puisé en ce moment 
donne, en volume, un dépôt brut de 40 p. c, 
qui bleuit fortement par l'iode et contient 
encore environ 2 i/2 p. c. de fécule ; 

Ce qui prouve de nouveau que le travail, 
dans son ensemble, était de nature à consti- 
tuer le brasseur en contravention ; 

Qu'il importe peu que ce résultat fût dû an 
tassement excessif de farines dans la cuve- 
matière ou aux effets particuliers produits 
par l'extracteur hélicoïdal sur la mouture dé- 
trempée, ou à toute autre cause, la loi obli- 
geant le brasseur, en toute hypothèse, à payer 
un droit supplémentaire (art. i6). 

7*> Le contenu du réverdoir est pompé dans 
la chaudière n° i. Il y est soumis à une tem- 
pérature de 88° cent. A 10 heures 50 mi- 
nutes, l'ensemble, bien saccharine, ne bleuit 
plus à l'iode et ne contient plus de fécule ; 

Attendu qu'il ne résulte pas des procès- 
verbaux en cause que les bra^ssins reprochés 
aient été faits dans les conditions dans les- 
quelles ont opéré les experts ; 

Attendu, en effet, qu il est établi par le 
procès-verbal du 25 juin 4877 ce qui suit : 

i° La cuve est chargée jusqu'à 2 centi- 
mètres du bord de malt cylindre et de farine 
blutée, le tout fortement tassé. 

2° Le mouillage commence à 5 heures 
25 minutes avec de l'eau à 45° cent. ; 

5'' Après le mouillage, dont la durée n'est pas 
précisée, on continue par la surface, à charger 
de l'eau dont la température n'est pas con- 
statée. Les verbalisants ne fixent pas l'heure 
à laquelle le robinet de décharge est ouvert. 

4° A 6 heures 45 minutes, soit une heure 
20 minutes après le commencement des tra- 
vaux, le vide produit dans la cuve pour 
l'écoulement continu est de 15 centimètres. 
Mais le procès-verbal ne constate ni la nature 
du contenu de la cuve, ni la température de 
ce contenu, ainsi que celle des métiers 
s' échappant par le robinet. 

5° Ils constatent ensuite, sans préciser 
l'heure, la présence, dans la chaudière n° 2, 
de 54 hectolitres de moût, à 50° cent. Un 
échantillon de ce moût accuse, à la vue, la 
présence d'une quantité considérable de ma- 
tières farineuses ; 

Attendu que ces constatations, mises en 
présence de l'expertise, faite sur le procédé 
de fabrication en usage chez le prévenu, font 
naître de graves présomptions de fraude; 
mais qu'elles sont néanmoins trop incom- 
plètes pour établir, par elles seules et sans 
analyse de l'échantillon, le bien-fondé de la 
prévention ; 



Attendu qu'à plus forte raison, il doit en 
être ainsi pour les brassins des 9, 15 et 
17 août; 

<}u'en effet : 1° le procès-verbal ne men- 
tionne pas la quantité et la nature des ma- 
tières versées dans la cuve-matière ; 

2° Il relate seulement : a. qu'il se trouvait, 
dans la chaudière n° 1 , de l'eau chaude ; dans 
la chaudière n° 2, des métiers; dans la cuve- 
matière, une trempe en déchargement avec 
travail à l'aide de l'extracteur hélicoïdal; 
enfin, dans le réverdoir, des métiers; 

b. Qu'au bout d'unç heure et demie, la 
cuve ne contenait plus que de la drêche 
épuisée ; 

c. Que les verbalisants ont levé, à un mo- 
ment qui n'est pas précisé, les divers échan- 
tillons mentionnés ci-dessus et dont Tineffi- 
cacité, en vue de prouver la fraude, est déjà 
démontrée; 

Attendu que ces indications vagues n'ont 
pas été complétées à l'audience ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant et rejetant toutes fins 
et conclusions contraires, déclare Albert 
Vandergothe coupable de brassin clandestin 
pour avoir, dans sa brasserie à Gand, le 
21 août 1877, tenu des matières farineuses 
et autres matières premières détrempées, évi- 
demment propres à faire de la bière, ailieors 
que dans la cuve-matière par lui déclarée 
pour brasser; en conséquence, le condamne 
à payer à l'administration poursuivante es 
mains du receveur compétent à Gand : 
1» 848 fr. à litre d'amende; 2° 52 fr. 55 c. 
pour droits fraudés; 5° celle du coût du 
procès-verbal du 25 août ; le condamne, en 
outre, par corps aux frais des deux in- 
stances;... le renvoie des autres fins delà 
poursuite. 

Du 5 août 1881. — Cour de Gand. -- Ch. 
correctionnelle. — Prés, M. de Meren. — 
PL M. Begerem. 



LIÈGE, 27 Juillet 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCLU.E. — Héri- 
tiers. — Industrie. — Continuation pro- 
visoire. — Société en commandite. — 
Commanditaires. — Cautionnement. — 
Opérations commerciales. — Engagement 
de la femme mariée. — Autorisation 
maritale. — action solidaire. — compé- 
tence civile. 

Des héritiers qui continuent provisoiremerU Pin- 
dustrie de leur auteur ne deviennent pas 
nécessairement commerçants. 

N'est pas commerçant le commanditaire qui ne 
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s'est jamais immiscé dans la gestion de la 
commandite, bien qu'U ait participé à In 
création de la société. 

Le cautionnement donné pour garantir des 

~ opérations commerciales constitue un enga- 
gement purement civil, à moins que les 
opérations garanties par le cautionnement ne 
soient des actes commerciaux au regard de la 
caution. 

Le mari qui se borne à autoriser sa femme à 
souscrire un cautionnement commerciat ne 
pose pas un acte de commerce. 

En conséquence, le créancier qui poursuit en 
justice l'exécution solidaire de cet engagement 
contre la .femme qui s'est portée garante et 
contre son mari qui Va autorisée, ne peut les 
attraire devant la juridiction commerciale. 

H y a lieu, à raison de la solidarité, de ren- 
voyer tous les assignés devant la juridiction 
civile, 

(DUPONT ET CONSORTS, — C. KBGEUAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'unique ques- 
tion du procès est de décider si la cause 
d'entre parties doit ou non être portée devant 
la juridiction consulaire ; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Namur, dans le jugement dont est appel, s'est 
déclaré compétent, en se fondant sur ce que 
les appelants sont tous commerçants, et en 
second lieu, sur ce qu'en se portant soli- 
dairement caution, le 7 janvier 1877, de la 
créance de l'intimé à charge de la société en 
commandite F.-L Dupont et C^, ils ont pris 
un engagement commercial dont l'exécution 
doit être poursuivie devant le tribunal de 
commerce ; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'aux termes de l'article l*^' de la 
loi du 15 décembre 1872, sont commerçants 
ceux qui exercent des actes qualifiés commer- 
ciaux par la loi et qui en font leur profession 
habituelle ; 

Qu'il importe donc d'examiner les divers 
actes posés par les appelants pour en déter- 
miner le caractère et la portée réelle au point 
de vue de la situation juridique qu'on prétend 
leur attribuer à raison de ces actes ; 

Attendu que la circulaire du 5 avril 1875, 
signée au lendemain de la mort de leur père 
par les héritiers d'Emile Dupont, pour annon- 
cer la continuation des opérations commer- 
ciales de ce dernier, était, en quelque sorte, 
imposée par les circonstances ; que la non- 
interruption de l'exploitation des usines était 
une mesure provisoire, mais nécessaire, que 
commandait la conservation du principal avoir 
de la famille; qu'une telle mesure peut donc 

PASIC, 1881. — 2« PARTIE. 



parfaitement se comprendre sans qu'on doive 
nécessairement y voir la pensée d'une spécu- 
lation commerciale; quil est, d'ailleurs, à 
remarquer que cette circulaire émanait exclu- 
sivement des enfants Dupont, sans la partici- 
pation des maris des filles ; que ce caractère 
provisoire de cette continuation des affaires 
résulte, au surplus, du fait que, peu de temps 
après, le 18 juillet 1875, les appelants ont, 
avec leur frère et beau-frère, François Dupont, 
et sous la gérance de ce dernier, constitué 
une société en commandite pour l'exploitation 
des mêmes usines, société dans laquelle les 
sieurs Gilmont et Fabry sont intervenus à la 
fois comme intéressés en nom personnel et 
pour autoriser leurs femmes ; qu'à cette com- 
mandiie en a succédé une autre entre les 
mêmes personnes et un sieur Vandenbroeck ; 

Attendu que si l'associé commanditaire 
participe à la création d'une commandite 
commerciale dont les actes et les conséquences 
tombent sous la juridiction des tribunaux de 
commerce, il n'en devient pas pour cela un 
commerçant; qu'en effet, dès la formation de 
la société, il n'est qu'un simple bailleur de 
fonds et reste tel, à moins que, contrairement 
aux statuts et à la loi, il ne s'immisce dans la 
gestion réservée exclusivement.au comman- 
dité qui seul est commerçant ; qu'au surplus, 
il n'est pas sans intérêt de remarquer, dans 
l'espèce, que les apports des commanditaires 
^consistaient presque exclusivement dans les 
parts héréditaires, en grande partie immobi- 
lières, recueillies par les enfants Dupont dans 
la succession paternelle ; 

Attendu que si l'exploitation, peu active 
d'ailleurs, par les héritiers Dupont des mi- 
nières prises en location par leur père en 
société avec M. Demerbes constitue un acte 
commercial, comme l'a décidé le jugement à 
quo, la continuation, h la mort du père, n'a été 
que l'exécution obligée de contrats antérieurs 
qui liaient les héritiers, un acte forcé auquel 
d'ailleurs les MM. Gilmont et Fabry n'ont pris 
aucune part; 

Attendu enfin qu'il résulte k suffisance des 
explications des parties et des circonstances 
de la cause que le crédit ouvert par Eugène 
Fabry au profit de l'association Dupont- 
Demerbes l'a été, en réalité, par la maison 
de Lhoneux, dont Fabry n'était que l'inter- 
médiaire; 

Que, sans qu'il soit besoin de faire état de 
la situation particulière des époux Gilmont et 
Fabry, de leur éloignement du siège des ex- 
ploitations dans lesquelles ils étaient inté- 
ressés, des fonctions que Victor Gilmont et 
Fabry occupaient dans la magistrature, toutes 
circonstances difficilement compatibles avec 
l'exercice du commerce, les considérations 
qui précèdent suffisent à démontrer que les 

25 



586 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



intimés, toul au moios la msûeure partie 
d'entre eux, ne peuvent être considérés comme 
des commerçants, certains des acles qu'ils ont 
posés, bien que commerciaux de leur nature, 
n'étant ni assez caractérisés, ni surtout assez 
nombreux pour constituer leur profession 
habituelle ; 

Quant au cautionnement du 7 janvier i 877 : 

Attendu que les appelants n'étant pas com- 
merçants ne peuvent être attraits devant la 
Juridiction consulaire, à moins q^e l'action 
ne dérive d'un acte de commerce par eux 
posé; 

Que tel est le caractère que les intimés et 
le tribunal attribuent au contrat de caution- 
neiKient dont l'exécution est poursuivie et qui 
sert de base unique à la demande ; 

Attendu que ce cautionnement a été con- 
senti exclusivement par les enfants Dupont 
qui se sont portés garants solidaires du rem- 
boursement des avances faites et à faire à la 
société F.-I. Dupont et 0% ainsi que de la 
moitié des avances faites ou à faire à l'asso- 
ciation existante entre eux et M. Victor De- 
merbes; que M^.Âd. Gilmont, Eugène Fabry 
et Victor Gilmont n'y sont pas intervenus 
comme garants personnels, mais uniquement 
pour autoriser leurs femmes ; 

Attendu que le cautionnement ne constitue, 
en règle générale, qu'un engagement de droit 
civil, alors même qu'il est donné pour garan- 
tir des opérations commerciales; qu'il ne 
perd ce caractère, pour revêtir celui d'un 
véritable acte de commerce, qu'au cas où les 
opérations que le cautionnement garantit con- 
stituent des actes commerciaux au regard de 
la caution elle-même, ce qui n'est pas dans 
l'espèce, les appelants s'étant abstenus de 
toute participation active dans les affaires de 
la commandite ; 

Attendu, au surplus, que l'un des appelants, 
Eugène Fabry, n'est intervenu au contrat que 
pour autorisation maritale et n'a pu, dès lors, 
contracter un engagement commercial ; que 
l'obligation civile résultant de l'autorisation, 
obligation contraire aux principes généraux 
du droit (qui auctor est non se obligat) trouve 
son unique fondement dans la disposition 
spéciale de l'article 1419 du code civil, qui 
en règle les conséquences juridiques; que 
c'est donc au tribunal civil que les contesta- 
tions relatives à cet objet doivent être dé- 
férées ; 

Et attendu que l'action a été intentée contre 
tous les appelants indistinctement et en nom 
personnely pour s'entendre condamner solidai' 
rement à solder une somme en principal de 
416,625 francs; qu'elle est fondée uniquement 
sur l'acte de cautionnement du 7 janvier 1877 ; 

Attendu que les assignés, l'un d'eux tout 
au moins, n'étant tenus qu'en vertu d'une 



obligation civile, il y a lieu, à raison notam- 
ment de la solidarité de Tobligation, de ren- 
voyer tous les défendeurs, aujourd'hui appe- 
lants, devant la juridiction de droit commuD, 
la juridiction civile ; 

Par ces motifs, entendu M. le preo^ier 
avocat général Delroz en son avis contraire, 
sans avoir égard à la demande subsidiaire de 
preuve faite par les intimés, les faits qu'ils 
allèguent étant suffisamment acquis à la cause, 
réformant le jugement dont est appel, dit que 
le tribunal de commerce de Namur était in- 
compétent pour connaître de Taction telle 
qu'elle est intentée; 

Condamne lés intimés aux dépens. 

Du 37 juillet 1881. — Cour de Liège. - 
l«ch. —Prés. xM. le conseiller Lecocq. - 
PL MM. Dupont, Mélot (du barreau de 
Namur) et Douxchamps (du barreau de 
Namur). 



liHUXELLËS, 21 féTrler 1880. 

NOTAIRE. — HoNORAiBKs. — Conseiuer 

OFFICIEUX. — F'raIS et DÉBOURSÉS. 

N'a pas droit à des honoraires le notaire qui 
nHntervient dans des actes ou n'a étéconsulté 
que comme conseiller offl/neux et non en qua- 
lité d'officier ministériel. 

Il n'a droit qu'au remboursement de ses frais et 
déboursés et, s'il y a /jew, à une indemnité 
pour perte de temps, 

(dUJARDIN-PETIT, — G. LE NOTAIRE G...) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
16 juin 1879, le Jugement suivant : 

« Attendu que le défendeur est assigné en 
payement d'honoraires et de déboursés s'éle- 
vant ensemble à la somme de 5,000 francs; 

a Attendu que cette demande est basée sur 
les nombreux devoirs, la correspondance con- 
sidérable échangée entre les parties et les 
avocats et les notaires de la défenderesse et 
sur les voyages, les courses et les démarches 
de tout genre que le notaire a faits pour la 
défenderesse et à sa- demande ou à celle de 
ses conseils ; 

« Attendu qu'il est suffisamment justifié, 
tant par les circonstances de la cause que par 
les éléments du procès, que les opérations 
d'inventaire, de partage, de liquidation et 
autres auxquels le demandeur a pris part 
dans une certaine mesure. Tout occupé de 
1875 à 1877; 

« Attendu que la somme de 5,000 francs 
réclamée, reportée sur près de cinq années, 
loin de paraître élevée, est d'une grande mo- 
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dération, eu égard aux connaissances spé- 
ciales du demandeur et à son expérience des 
affaires, ainsi qu'à la situation toute spéciale 
de la défenderesse» laquelle réclamait du con- 
seil de M""^ Petit une grande prudence et des 
connaissances juridiques indispensables à la 
direction de ses affaires; 

« Attendu que la défenderesse conteste le 
fondement ei la légitimité de la demande; 
que cependant elle admet le principe d'une 
rémunération, mais que, se retranchant der« 
rière de prétendues relations d'amitié et de 
confiance qui la lieraient au demandeur, elle 
prétend ne devoir à ce dernier, pour l'indem- 
niser de toutes ses peines, qu'une somme de 
500 francs qu'elle offre de lui payer; qu'elle 
reconnaît cependant, ainsi que cela a été dit 
au cours des plaidoiries, que le notaire Gé- 
rard méritait une rémunération plus impor- 
tante et qu'il a même été question d'un ca- 
deau de 500 à i,000 francs; 

« Attendu que la défenderesse offre de 
prouver ses rapports d'amitié avec le deman- 
deur, ainsi que la possibilité pour celui-ci de 
recevoir du notaire Scheyven certains tan- 
tièmes sur les actes passés par ce dernier à 
rinlervention du notaire Gérard ; 

(( Attendu qu'en admettant même que les 
faits fussent établis en tout ou en partie, ils 
ne modifieraient en rien la situation du no- 
taire Vis-à-vis de la défenderesse, en présence 
des faits de la cause et des considérations 
ci-dessus développées; que la preuve en se- 
rait donc frustratoire et sans objet; 

« Attendu que s'il suit de tout ce qui pré- 
cède que si la demande paraît fondée, il y a 
lieu cependant, par suite de la déclaration du 
demandeur qu'il s'en réfère à Tappréciation 
du tribunal quant au quantum de la somme 
à lui allouer, et eu égard à des relations 
d'amitié qu'il ne méconnaît pas, de fixer ses 
honoraires et ses déboursés à la somme ci- 
après déterminée; 

« Par ces motife, le tribunal condamne la 
défenderesse à payer au demandeur pour 
honoraires et déboursés la somme de 2,000 
francs, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que ce n'est pas 
en qualité d'officier ministériel, mais à titre 
de conseiller oflBcieux que l'intimé est inter- 

(t) Gomp&r. Bruxelles, 10 juillet i876(PASic.,d87B, 
Ii,»S97). Mais, quant au cas où les associés ont voulu 
substituer un.arbitrageToIontaire à l'arbitrage forcé, 
voy. NaMUR, Code de commerce belge révisé, t. Il, 



venu ou a été consulté dans les divers actes 
qui ont précédé et suivi la liquidation de la 
succession de Désiré-Louis Degay; que l'in- 
timé a insisté lui-même pour rester' à l'écart 
et a déclaré à plusieurs reprises, dans la cor- 
respondance, qu'il ne réclamait rien à titre 
d'honoraires, reconnaissant ainsi lui-même 
que la nature des services rendus était pure- 
ment officieuse et non rémunératoire; 

Attendu, dès lors, que sa demande, en jus- 
lice doit être écartée ; 

En ce qui concerne les frais et déboursés : 

Attendu que ceux-ci se réduisent à un cer- 
tain nombre de voyages à Bruxelles et à Lenze, 
et qu'il n'est pas înême allégué qu'il en aurait 
été fait d'autres ; 

Attendu que la cour trouve dans la corres- 
pondance et autres documents du procès des 
éléments suffisants d'appréciation pour fixera 
dès à présent, ex œquo ei kmOy ce qui peut 
être dû de ce chef à l'intimé, en tenant compte 
de la perte de temps que ces voyages lui ont 
occasionnée et aussi de l'offre faite par les 
appelants ; 

Par ces motifs» sans s'arrêter aux faits arti- 
culés en ordre subsidiaire par les appelants 
et dont la preuve serait frustratoire, met à 
néant le jugement dont appel ; émendant, dé* 
boute rintimé de son action en ce qui con- 
cerne les honoraires réclamés; fixe à 4,000 
francs la somme lui due pour déboursés et 
iademjiités; en conséquence, condamne les 
appelants à lui payer ladite somme avee les ' 
intérêts judiciaires... 

Du 2f février 1880. — Cour de Bruxelles. 
— 4«ch.— Pré«. M. Donnez. — P/. MM. A. De 
Meren et Bockstael. 



LIÈGE, 14 avril 1881. 

SOCIÉTÉ. — Clause compromissoire. — 
Interprétation. 

A été abrogée par la loi du 48 mai 1875 la 
clause d*un conlrat de société antérieur à 
cette loi, qui reproduit certaines règles de 
Varbitrage forcé, en y apportant des modUfica- 
lions que la loi en vigueur au temps du con- 
trat permettait de stipuler : 

Elle m peut être préminée avoir voulu substituer 
Varbitrage conventionnel à Varbitrage forcé, 
alors même qu'une clause pénale a été stipu^ 
lé£ contre Vassocié qui en référerait aux tri-- 
naux{\), 

no 4402, p. 458 et lesarréU qu'il cite ; Liège, 48 jaiHet 
4S78 et Gand, âO juiUet 1878 (Pasic, 4if78, II, 3S6 
et 340). 
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(bossus, — C. RANSY.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'appel se ré- 
duit à la question de savoir quelle est la 
portée de la clause d'un contrat de société 
antérieur à la loi du 18 mai 1875 et ré- 
glant les conditions de l'arbitrage en cas 
de contestations entre les. associés; 

Que cette clause était ainsi conçue : 
« Art. 14. En cas de contestation pendant 
ou après la société, les dissidents nomme- 
ront chacun un arbitre. Ces arbitres juge- 
ront définitivement. S'il y avait désaccord 
entre les arbitres et qu'il y eût égalité de 
voix entre eux, ils nommeront un arbitre 
suprême dont la décision sera sans appel. 
Que si -VLïi ou plusieurs dissidents voulaient 
en référer aux tribunaux, il ou ils devraient 
verser entre les mains de chacun des autres 
associés une somme de 2,000 francs, qui 
restera acquise auxdits autres associés, quelle 
que soit l'issue du procès engagé » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 51 du 
code de commerce en vigueur au temps du 
contrat, toute contestation entre associés de- 
vait être jugée par des arbitres ; 

Qu'aux termes de l'article 55, ces arbitres 
étaient nommés par les parties; 

Qu'aux termes de l'article 60, en cas de 
partage, les parties nommaient un sur-ar- 
bitre ; 

Qu'aux termes de l'article 52, la renon- 
ciation à rappel de la sentence arbitrale 
pouvait être stipulée; 

Qu'enfin, l'article 55 prévoyait et ordon- 
nait le recours aux tribunaux de commerce, 
en cas de refus d'un bu plusieurs des asso- 
ciés de nommer des arbitres; 

Attendu que l'article 14 du contrat de 
société du â7 décembre 1869, par la con- 
stitution du tribunal arbitral, par la stipu- 
lation du dernier ressort, par la clause pé- 
nale qui sanctionne l'obligation de nommer 
amlablement les arbitres sans recours aux 
tribunaux, par le mode de nomination du 
sur-arbitre, était en relation parfaite et adé- 
quate avec le régime légal de l'époque avec 
lequel il se confondait et auquel il emprun- 



(i et 2) Voy. conf. cass. franc., 2 décembre 4861 et 
14 mai 1869 fSiR., 1862, 1, 123 et Pasic. franc., 1871, 
p. 767, et les notes; D. P., 1862, 1, 474 et 1870, 4, 
437). Voy. aussi cass. franc., 25 février 4838 et les 
conclusions de M. l'avocat général Hello qui ont pré- 
cédé cet arrêt (Sir., 4838, 4, 222; Journ, du Pal., 
4840, 4, 405) ; Bourges, 48 août 4838(Dalloz,vo Dé- 
nonciation, n® 433); Dotrcc, Mémorial du min. pub,, 
V» Dénonciation calomnieuse, n® 20, et les motifs de 



tait exclusivement, dès lors, sa force obliga- 
toire; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'abrogation des articles 51 et suivants da 
code de commerce, opérée par la loi du 
18 mai 1875, a entraîné celle de l'article U 
des statuts précités; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Detroz en ses conclusions con- 
formes, infirme; et faisant droit, déclare 
non recevable la demande originaire et con- 
damne l'intimé aux dépens. 

Du 14 avril 1881. — Cour de Liège. - 
l'* ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Loslever et Baudry. 



BRUXELLES, 7 JoUlet 1881. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Prévenu ac- 
quitté. — Tribunal correctionkel. — 
Compétence facultative. 

L*ariideiM du code d'instruction criminelle, 
qui permet aux tribunaux correctionnels de 
statuer snr les demandes en dommages-inté- 
rêts du prévenu acquitté, n'attribue pas à 
ces tribunaux une compétence exclusive pour 
connaître de ces demandes (1). 

En conséquence, la demande de dommages-inié- 
rèts du prévenu acquitté, qui n"a pas été for- 
mée devant le tribunal correctionnel, pet^ 
encore être formée devant la Jurididion ci- 
vile (2). 

(munnick, — c. s...) 

A la suite d'une plainte portée contre Tin- 
timé le 20 mars 1881, qui avait été laissée 
sans siiite parle parquet, l'appelant Munnick 
avait, le 21 septembre, cité directement Tin- 
timé devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles. Il articulait qu'il avait perdu une 
bague et que l'intimé, qui en avait obtenu 
par hasard la possession, se l'était appropriée 
et avait refusé de la lui remettre : que ce fait 
constitue le délit "prévu par l'article 508 du 
code pénal. 

Après l'audition des témoins, le tribunal, 



Tarrêt de la cour de Bruxelles du 8juiiil833(DAL' 
Loz, loco citato; Pasic, à sa date); Nimes, 25} juillet 
1841 {Joum. du Pal., i841, 2, 162). Contra : CarxOT, 
Jmtruct. crim.,s\iT l'article 159 ; Mangin, Inttrudion 
écrite, t. Il, n« 196 ; RoDlÉRE (note du Joum.du Pol., 
1862. p. 1066); Bruxelles, 27 avril \m et Uége, 
9 avril 1821 (Pasic, à leur date); trib. d'Anvers, 
7 avril 4876 {Belg. judic, 1877. p. 377). 
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sur les conclusions conformes du ministère 
public, renvoya l*intimé des fins de la pour- 
suite. 

Celui-ci intenta contre rappelant devant 
le tribunal civil une action en payement de 
5,000 francs de dommages-intérêts. 

Jugement de ce tribunal, qui condamne 
Munnick au payement d'une somme de 1,000 
francs à titre de dommages-intérêts. 

Devant la cour, l'appelant soutient pour la 
première fois que le tribunal civil était in- 
compétent pour connaître de l'action ; que 
rintimé eût dû former sa demande de dom- 
mages-intérêts devant le tribunal correc- 
tionnel. 

M. l'avocat général Van Schoor a conclu au 
rejet de l'exception d'incompétence. Il a fait 
remarquer, notamment, que si la déchéance 
prononcée par l'article 559 du code d'instruc- 
tion criminelle n'est pasapplicable,en matière 
correctionnelle, aux dommages-intérêts ré- 
clamés à charge du dénonciateur, elle ne peut 
pas l'être davantage à la demande de dom- 
mage^intérêts formée contre la partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que toute demande 
de dommages-intérêts est, de sa nature, une 
action civile dont la connaissance appartient 
aux tribunaux civils, sauf les exceptions éta- 
blies par la loi ; 

Que, dans les cas où le législateur attribue 
exceptionnellement cx)ropétence aux tribunaux 
de répression pour statuer sur une action ci- 
vile, cette dérogation au droit commun doit 
être interprétée reslriclivemenl ; 

Attendu que les articles 159 et 191 du 
code d'instruction criminelle ne portent pas, 
comme les articles 558 et 559 de ce code, 
que l'inculpé acquitté sera non recevable en 
sa demande de dommages-intérêts, s'il ne l'a 
pas formée avant le jugement; 

Que la déchéance d'un droit ne pouvant 
résulter que d'un texte formel de la loi, il faut 
nécessairement en induire que l'article 191 
précité n'atllribue'pas aux tribunaux correc- 
tionnels une compétence exclusive pour sta- 
tuer sur les dommages-intérêts réclamés par 
le prévenu ; 

Qu'il a donc la faculté de porter sa de- 
mande, 2k son choix, devant la juridiction 
répressive ou la juridiction civile, conformé- 
ment au principe inscrit dans l'article 5 du 
code d'instruction criminelle; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu que la faute de l'appelant est 
d'autant moins contestable qu'il a déclaré, 
lors de sa plainte, ne pas savoir si la bague 
possédée par l'intimé était la sienne, en syou- 



tant qu'elle ressemblait beaucoup à sa bague ; 

Attendu qu'en poursuivant l'exécution du 
jugement dont appei, l'intimé n'a fait qu'user 
de son droit et n'a pas infligé grief à l'ap- 
pelant; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Schoor, rejette 
l'exception d'incompétence proposée, et sta- 
tuant au fond, met l'appel à néant; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 7 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Constant Casier. -— P/. 
MM. Carton de Wiart et Frick. 



GAND. 16 avril 1881. 

ARRESTATION ILLÉGALE.— Institutrice. 

— Nomination contestée. — Expulsion 
DE l'école. — Accès de l'école interdit. 

— Durée de l'arrestation. 

Commet le délit d'arrestation illégale et arbi- 
traire prévu par V article 147 du code pénal 
le commissaire de police qui fait empoigner 
par ses agents, dans une école, et conduire 
jusqu'à larueoii il a été relâché, le président 
dun comité scolaire qui s*est borné à proléger 
une institutrice communale, déjà installée 
officiellement, en résistant aux tentatives de 
la police pour expulser celle-ci de Vécole, 

Il importe peu que la nomination de cette insti- 
tutrice ait été considérée comme irréguUère 
par le conseil communal, que ce conseil ait 
donné au collège la mission de s*opposer, par 
tous les moyens légaux, à Ventrée en fonc- 
tions de la titulaire et que le bourgmestre ait 
donné au commissaire de police C ordre de dé- 
fendre, même par la force, Vaccès de Vécole à 
Vinstitutrice, si, d'ailleurs, celui-ci n*a pu 
ignorer que la police n'avait pas le droit de 
Vexpulser de Vécole, 

La courte durée de Varrestation n'en fait pas 
disparaître le caractère délictueux. 

L'ordre du bourgmestre d'interdire Vaccès de 
Vécole, même par la force, n'impliquant pas 
un ordre d'arrestation, ce magistrat ne peut 
être déclaré coupable du délit prévu par V ar- 
ticle 147 du code pénal, 

(le procureur général, — C. CRYNS ET KER- 
CHOVE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par 
l'instruction et les débats que, dans la soirée 
du 28 novembre dernier, le sieur Abel de 
Kerchove, bourgmestre de Wetteren, fit con- 
naître au sieur Emile Cryns, commissaire de 
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police de Welteren, qu'il s'attendait à ce que 
le lendemain, la demoiselle Deman serait 
installée en qualité d'institutrice par l'inspec- 
teur ou par un commissaire spécial et lui 
donna l'ordre formel d'interdire l'accès de 
l'école à ladite institutrice et, au besoin, de 
l'expulser même par la force; 

Que le lendemain, 29 novembre, le pré- 
venu Cryns, après avoir reçu un télégramme 
expédié de Ciney et conçu comme suit : 
(( Défendez accès à institutrice Deman à 
école; employez force, si résistance est faite. 
De Kerchove, bourgmestre », se rendit vers 
deux heures de relevée, accompagné de 
l'agent de police Van Langenhove et du garde 
champêtre Schamp, au local de l'école où 
M"*^ Deman avait été officiellement installée 
le matin par M. l'inspecteur principal Ver- 
deyen, en qualité de sous-institutrice intéri- 
maire; 

Qu'après quelques pourparlers et à la suite 
des menaces faites par le prévenu Cryns 
d'expulser la demoiselle Deman, la porte de 
la classe où se trouvaient les institutrices fut 
fermée à clef par le sieur De Meyere, Léo- 
hard, président du comité scolaire, que l'in- 
stitutrice en chef, M"'' Matthys, avait cru de- 
voir faire prévenir pour mettre le personnel 
de l'école sous sa protection ; 

Que le sieur De Meyere, après avoir ré- 
pondu aux sommations faites par le prévenu 
Cryns, en réitérant ses protestations contre 
l'intervention illégale et violente de la police, 
ouvrit la porte et se mil en devoir d'empêcher 
le commissaire et ses agents de pénétrer à 
l'intérieur de la classe; 

Que, d'après la version du prévenu Cryns 
et de ses agents, le sieur De Meyere aurait, à 
ce moment, repoussé violemment le commis- 
saire de police en lui portant un coup de 
poing dans le haut de la poitrine du côté 
gauche, suivant la déclaration faite, le 8 dé- 
cembre 4880, par le sieur Cryns à M. le pro- 
cureur du roi de Termonde, — en pleine 
poitrine, suivant le procès-verbal daté du 
29 novembre ; 

Que le fait de ce coup de poing est dé- 
menti par le sieur De Meyere et par d'autres 
témoins, qui affirment que ce dernier, tenant 
la porte d'une main et le chambranle de l'au- 
tre pour empêcher le commissaire de police 
d'entrer, n'avait pu donner k celui-ci un coup 
de poing ; 

Que, d'ailleurs, d'après les termes de sa 
propre déclaration prérappelée du 8 décem- 
bre, le prévenu Cryns essaya de se glisser 
entre la porte et le sieur De Meyere, mais que 
celui-ci se tenait acculé contre le chambranle 
avec l'épaule gauche, tandis que de la main 
droite il retenait la porte de façon à intercep- 
ter tout passage, et qu'en présence de cette 



résistance du sieur De Meyere, il donna h ses 
agents Tordre de l'arrêter; 

Que cet ordre fut exécuté par les deux 
agents, qui parvinrent à empoigner le sieur 
De Meyere, chacun par un bras; 

Que celui-ci essaya d'abord de se déga- 
ger, mais qu'il fut entraîné Jusque dans la 
cour; 

Que, toujours tenu par les deux agents, il 
fût alors conduit Jusqu'à la porte extérieore 
du local et qu'il ne fût relâché que dans la 
rue; 

Attendu qu'il résulte de ces faits qae le 
prévenu Cryns, commissaire de police, étant 
dans l'exercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire, est coupable d'avoir, à Wel- 
teren, le 29 novembre 1880, illégalement et 
arbitrairement arrêté le sieur De Meyere, 
Léonard ; 

Attendu que, pour écarter le caractère dé- 
lictueux de l'arrestation, la défense allègue 
qu'elle n'a eu d'autre objet que d'avoir raison 
de la résistance opposée par le sieur De 
Meyere à l'exécution d'un ordre de rautorité 
publique, c'est-à-dire de la délibération da 
conseil communal de Wetteren, en date du 
22 novembre 4880; 

Attendu qu'il est à remarquer que cette 
délibération, prise à la suite de la nomination 
tle la demoiselle Deman aux fonctions d'in- 
stitutrice provisoire de l'école primaire, no- 
mination faite d'office par M. rinspeclear 
principal de Gand et qui, dans la pensée du 
conseil communal, constituait un acte arbi- 
traire et un empiétement sur les attributions 
du conseil communal, était conçue dans les 
termes suivants : « Le conseil communal, 
vu, etc... décide : de ne reconnaître aucune 
légalité à la susdite nomination, de refuser 
catégoriquement la mise en fonctions de l'in- 
stitutrice irrégulièrement désignée, de char- 
ger le collège d'interdire à celle-ci l'entrée de 
l'école et de résister par tous les moyens lé- 
gaux aux mesures qui seraient prises contrai- 
rement aux droits et attributions de l'autorité 
locale dans le présent cas »; 

Attendu que la délibération du conseil com- 
munal constatait donc qu'à la date du 22 no- 
vembre, il existait, au sujet de la nomination 
de la demoiselle Deman, un conflit entre Tad- 
ministration communale et l'autorité provin- 
ciale ou l'inspecteur principal ; 

Attendu qu'il n'appartenait ni au collège, 
ni au bourgmestre, pas plus qu'au conseil 
communal de se fairrjustice et de recourir à 
la force pour résoudre le conflit ; que la seule 
mission du collège était d'employer les moyens 
légaux pour faire valoir les droits que croyait 
avoir rautorité locale, c'est-à-dire d'aller eu 
recoursauprès de Tautorité supérieure, comme 
en réalité le conseil communal de Welteren 
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Ta Mu par sa délibération dn 5 décembre 
48^; 

Attendu que le prévenu Cryns ne pouvait 
ignorer que le bourgmestre de Wetteren agis- 
sait contraireoieiit aux prescriptions légales 
en ordonnant d'employer la force pour faire 
sortir de r^éoole une InslitutHce qui y avait 
été officiellement installée ; qu'il savait que la 
présence de la demoiselle Deman à Técole 
communale ne constituait ni délit, ni con- 
travention, qu'à aucun titre ta police n'avait 
le droit dé l'expulser de force et que, dès 
lors, la résistance qu'il a rencontrée dans 
cette occurrence n'était pas de nature à jus- 
tifier une arrestation, même de courte durée; 

Attendu que vainement on essaye de soute- 
nir qu'il n'y a pas eu d'arrestation véritable, 
mais une simple appréhension corporelle que 
les lots sur la police municipale autorisent 
sous le nom de naigie et qui, dès lors, ne sau- 
rait constituer une arrestation illégale et arbi- 
traire ; 

Que si, en elTet, les nécessités du maintien 
de la sécurité publique permettent ce genre 
d'arrestation dans certaines circonstances, ce 
n'est que vis-à-vis d'individus qui contreviens 
nent à des règlements spéciaux ou qui trou- 
blent l'ordre et que tel n'était évidemment pas 
le cas dans l'espèce ; 

Attendu qu'ii est donc établi que le pré- 
venu Cryns ayant agi contrairement à la loi 
en parfaite connaissance de cause, c'est illé^ 
gaiement et arbitrairement qu'il a arrêté le 
sieur De Meyere et qu'il est passible des peines 
prévues par l'article 447 du code pénal ; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en sa fa- 
veur des circonstances atténuantes résultant 
de ses bons antécédents; 

Attendu que la prévention à charge du pré- 
venu Abel de Kerchove d'avoir illégalement 
et arbitrairement arrêté ou fait arrêter le 
sieur De Meyere, n'est pas établie ; 

Qu'en effet, s'il est vrai qu'au lieu de sui- 
vre les voies légales et de donner l'exemple 
du respect des lois, le bourgmestre de Wet- 
teren a prétendu se mettre au-dessus de toute 
autorité en faisant prévaloir sa propre appré- 
ciation au sujet du conflit et en prescrivant 
* au commissaire de police d'employer, au be- 
soin^ la force pour l'exécution de ses ordres, 
il est certain toutefois que ni l'ordre transmis 
par télégramme le 29 novembre, ni l'ordre 
verbal donné le 28 novembre, ne sauraient 
être interprétés comme ayant été donnés en 

(4) Comme le fait remarquer Rodiére, Proc. riv„ 
3« édit., t. l^v, p. 143, la jurisprudence de la cour de 
cassation de France est depuis longtemps fixée en ce 
8«ns. Voy. ses arfêis du 22 juin 4818, du 4S juin 4B44, 
du 9 juillet 4847 et du 4 décembre 48S9. Voir aussi, 
en ce sens, Bruxelles, 2â septembre 4848 et 4 novem- 



vue d'arrêter ou de faire arrêter, soit le sieur 
De Meyere, soit une personne quelconque; 
qu'il n'y est question que de défendre l'accès 
de l'école à la nouvelle institutrice et de l'en 
expulser au besoin par la force, en cas de ré- 
sistance ; 

Attendu que la prévention subsidiairement 
mise à charge des deux prévenus, d'avoir 
tout au moins, envers ledit sieur De Meyere, 
sans motif légitime, usé ou fait user de vio- 
lences, le premier dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de l'exercice de ses fonctions de bourg- 
mestre, le second dans Texercice de ses 
fonctions d'officier de police Judiciaire, n'est 
pas établie ; 

Qu'en admettant que le fait de l'arrestation 
du sieur De Meyere puisse, jusqu'à un cer- 
tain point, être considéré comme un acte 
violent, il ne rentre point dans la catégorie 
des violences prévues par l'article â57 du 
code pénal, et qu'il n'est pas prouvé que des 
violences de cette dernière nature aient été 
perpétrées dans l'espèce ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu Abel 
de Kerchove et le renvoie des fins de la pour- 
suite; condamne le prévenu Emile Cryns à 
une amende de cent francs, laquelle, à défout 
de payement dans le délai de deux mois à 
dater du présent arrêt, pourra être remplacée 
par un emprisonnement de quinte Jours ; con- 
damne le prévenu Cryns aux frais. 

Du 46 avril 4884.— Cour de Gand. — 
4»* ch. — Prés. M. GrandjeaUt premier pré- 
sident. — PL M. Goethals. 



iJËr.B, 9 Juin I88i. 

i® APPEL* — DÉUl. — CoMPUTAtlOH. 

fi« Testament. — Legs du meuble. -^ Legs 

DES TERRES. — INTERPRÉTATION. 

1» // y a Heu de calculer le délai de l* appel, Mnn 
tenir compte du jour de la signi/iGation ànju-^ 
gement ni de ceM de la notilivatM de Vap- 
'pel(i). 

â» Lé mol meuble employé isolément dans nn» 
disposition testamentaire petU comprendre tûut 
Vavoir mobilier et ne doit pas nécessairement 
être restreint aux meubles meublants. 

Le testament par lequel une femme lègue à êon 
mari la vicairie de ses terres et la Hue pro^ 

bre4838 (Pasic. à leujrdate). Le dernier de ces arrêts 
a été rendu sur les conclusions conformes de M. De 
Cuyper. Contra : Chauveau sur CARRÉ, quesi. 3410, 
édilion Wahlen, l. VI, p. MB et S47, et Supplément, 
quest. 1ÎW4. 
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priété à ses deux frères, doit être interprété 
en ce sens qu'elle a ainsi disposé de tout son 
avoir immobilier, et non pas seulement de ses 
fonds de terre. 

(BAUDINNE, —- C. SAUBLENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel : 

Attendu que, suivant Tarticle i055 du code 
de procédure civile,je jour de la signiGcation 
ni celui de l'échéance ne sont jamais comptés 
pour le délai général fixé pour les ajourne- 
ments, les citations, sommations et autres 
actes faits à personne ou domicile, au nom- 
bre desquels Tappel se trouve compris ; qu'il 
ressort des termes dudit article et de la place 
qui lui a été assignée sous la rubrique des 
dispositions générales qu'il doit servir de 
règle pour la computation des délais déter- 
minés par le code, dans tous les cas où il n'en 
est pas disposé autrement par un texte for- 
mel ou dans des termes impliquant une inter- 
prétation différente; que semblable déroga- 
tion ne résulte nullement de l'article 443, ni 
d'aucune autre disposition légale relativement 
au délai de l'appel ; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de le calculer sans faire état du jour 
de la signification du jugement ni de celui de 
la notification de l'appel ; 

Attendu que le jugement à quo ayant été 
signifié à partie le 3 juillet 1880 a été ainsi 
utilement frappé d'appel le 4 octobre sui- 
vant ; 

Au fond : 

Attendu que l'appel a pour objet expressé- 
ment déterminé de faire décider, contraire- 
ment à ce qu'ont admis les prerniers juges, 
que le mot meuble, employé dans le testament 
de la dame Saublens-Baudinne, ne comprend 
que les meubles meublants et qu'en disposant 
de ses terres, la testatrice n'a voulu léguer que 
ses fonds de terre, à l'excltision de tous autres 
immeubles ; 

Attendu qu'il ressort de la contexture du 
testament litigieux que l'épouse de l'intimé 
a entendu disposer de tout ce qu'elle possé- 
dait au profit de son mari et de ses deux frères 
Emmanuel et Jean-Raptiste ; qu'en instituant 
son mari son légataire du meuble et de la vi- 
cairie de ses teires, elle a clairement manifesté 
l'intention de lui laisser, conformément à une 
pratique usuelle, la pleine propriété de tout 
son avoir mobilier et l'usufruit de ses im- 



(i) Voir les arrêts de notre cour de cassation du 
12â janvier 4848 et du iS janvier 4858 invoqués dans le 
jugement (Pasic, 4848, I, 2ii et 1858, 1, 29). Voir 



meubles, la nue propriété de ces derniers 
biens étant attribuée à ses deux frères sus- 
nommés ; que les mots le meuble sont em- 
ployés évidemment ici par opposition aux 
immeubles, désignés sous la qualification de 
mes terres et ne sauraient être compris comme 
s'appliquant seulement aux meubles meu- 
blants, ce qui supposerait, contrairement à 
toute vraisemblance, que la testatrice aurait 
laissé dans sa succession ab irUestat le surplus 
de ses valeurs mobilières ; 

Attendu que, pour la même raison, il y a 
lieu d'admettre que, par ses terres, elle' a 
voulu désigner tous ses immeubles, aussi 
bien ceux comprenant des proprié^t^ bâties 
que les fonds de terre, suivant un langage 
fréquemment employé à la campagne; qu'il 
échet d'autant plus de le décider ainsi, dans 
l'espèce, que, la succession de ré|M)use Sau- 
blens se composant de droits indivis dans 
des biens de diverse nature, on doit suppo- 
ser qu'elle n'a pas entendu faire dépendre 
l'importance de ses libéralités testamentaires 
du résultat d'un partage; 

Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur général, en son avis en partie 
conforme, déclare l'appel recevable et y fai- 
sant droit, confirme le jugement à quo quant 
à l'interprétation que les premiers juges ont 
admise du testament litigieux, donne acte 
aux appelants de ce qu'ils se réservent tous 
leurs droits de contester ledit testament attri- 
bué à Rosalie Baudinne ; les condamne ani 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 9 juin 4881. — Cour de Liège. - 
4"* ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Neujean, Delgeur et Dohet (du 
barreau de Namur). 



BRUXELLES, 11 mal 1881. 

ENREGISTREMENT. - Partage. — Ikê- 
galité dbs lots. — soulte. — preuve. 
— Expertise. — Prescription. 

L'inégalité des lots dans un partage n'implique 
pas à elle seule l'existence d'une soulle (1). ' 

Elle peut dissimuler une soulte ou mutation, 
mais c'est à l'administration quil incombe de 
fournir la preuve de ce fait, 

A défaut d'autres preuves, il y a Ueu de déter- 
miner par une expertise la valeur réelle des 
immeubles partagés. 

Cette expertise n'étant pas V expertise fiscale 



aussi BastinÉ, Théorie du droit fUcal, 2« édition, 
no» 579 et suiv. 
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prévue par V article il de la loi de frimaire 
an vu, la prescriplion biennale ne peut être 
invoquée dans ce cas pour la repousser, 

(le ministre des finances, — C. MEYNS- 
BRUGHEN.) 

Le tribunal civil de Tournai avait rendu, 
le 26 janvier 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que, selon acte reçu par M® Ca- 
rion, notaire à Lessines, le il mars 1877, 
les sieurs et dames : 1® Albertine Meyns- 
brughen, veuve Liénard; 2® Henri Meyns- 
brughen, cultivateur; 5® Théodore Meyns- 
brughen , brasseur ; i^ Maurice Huge et 
Angélique Meynsbrughen, son épouse, culti- 
vateurs ; 5^* Adeline Meynsbrughen , ont 
procédé au partage des biens immeubles leur 
provenant des successions de Marie-Thérèse 
Meynsbrughen, leur tante, décédée à Ghoy 
le 27 novembre 1871, et de Léopold Meyns- 
brughen, leur frère, décédé à Saint-Gilles-lez- 
Bruxelles le 4 septembre 1874 ; 

« Attendu que Théodore Meynsbrughen 
a été, pour son cinquième dans ces immeu • 
bles, loti d'une parcelle de 62 ares 60 cen- 
tiares de terre à Ghoy et de tous les droits 
que le défunt Léopold Meynsbrughen avait 
dans une maison en construction, sise à Saint- 
Gilles, rue de Mérode, n^" 125 et 127 ; 

« Attendu que cet acte de partage ayant 
été enregistré à Lessines le 20 mars 1877, 
au droit fixe de 6 fr. 60 c, Fadministration de 
Tenregistrement, alléguant que les biens in- 
divis y repris valaient 105,900 francs, soit 
pour un cinquième 20,780 francs, et que la 
valeur du lot obtenu par Théodore Meyns- 
brughen devait être portée à 49,650 francs, 
et ainsi à une somme excédant de 28,870 fr. 
la part virile de ce copartageant, ce qui éta- 
blissait que les parties avaient dissimulé une 
mutation sujette an droit établi par Tarti- 
cle 69, § 7, n^" 8, de la loi du 22 frimaire 
an vn, a, par contrainte du 18 juin 1878, si- 
gnifiée le 20 du même mois, fait commande- 
ment au sieur Théodore Meynsbrughen de 
payer: 1° la somme de fr. 1,501-76, pour 
droit en principal et additionnels, à 5-20 pour 
cent, sur la valeur immobilière par lui obte- 
nue au delà de sa part virile ; 2<> celle de 
fr. 1,155-20, pour amende, ensemble 
fr. 2,656-96, plus les intérêts moratoires de 
cette somme et les frais et dépens ; 

« Attendu que, par exploits des 15 et 
25 juillet suivant, ledit Théodore Meyns- 
brughen a formé opposition à cette contrainte 
et a assigné devant ce tribunal pour voir sta- 
tuer sur cette opposition ; 

« Attendu qu'il fonde cette opposition sur 
ce qu'aux termes de rarticle885 du code civil, 



le partage est déclaratif et non attributif de 
propriété, et sur ce que, par suite, la plus- 
value d'un lot ne constitue pas une mutation 
de propriété ; sur ce que la loi du 22 frimaire 
an vu n'a, par aucune de ses dispositions, 
assimilé à une soulte ou retour l'inégalité qui 
peut se rencontrer dans les lots d'un partage ; 

« Attendu que l'administration, pour re- 
pousser ces motifs, tirés des arrêts rendus par 
la cour de cassation en 1848 et 1858, objecte 
que, lorsqu'il est constant qu'un lot est d'une 
valeur beaucoup plus considérable que les 
autres, que lorsque, comme dans le cas ac- 
tuel, l'excédant d'un lot dépasse même la part 
virile de chaque copartageant, il est impos- 
sible d'admettre que cette inégalité provient 
d'erreurs d'appréciation ou d'inexactitudes et 
qu'il faut reconnaître que cette plus-value 
attribuée à un lot ne peut alors s'expliquer 
que par une convention tenue secrète dans le 
but de frauder les droits du trésor ; 

« Attendu que, pour établir la valeur des 
immeubles qui ont fait l'objet du partage, elle 
invoque, quant à l'immeuble sis à Saint- 
Gilles, les énonciations de la déclaration de 
succession de Léopold Meynsbrughen, mais 
qu'elle n'indique pas les bases de son évalua- 
tion quant aux autres immeubles indivis ; 

a Attendu qu'elle fait valoir de plus que, 
dans ses exploits d'opposition, Théodore 
Meynsbrughen se fonde sur ce que le partage 
ne renfermait et ne dissimulait aucune muta- 
tion, mais accusait au contraire des lots équi- 
valents, moyennant réduction de l'estimation 
exagérée, faite par l'administration, de l'im- 
meuble sis à Bruxelles, et déduction du passif 
hypothécaire, prétendant que ce dernier 
moyen, basé sur les créances qui grevaient 
l'immeuble, prouve que l'attribution des lots 
a été faite sur pied d'une convention dont 
l'acte de partage ne fait pas mention ; 

(( Attendu que l'administration réclame des 
droits et amendes qui, d'après ses calculs, 
seraient dus sur ce qui, dans le lot de Théo- 
dore Meynsbrughen, excéderait la partie 
virile de ce copartageant et qu'elle se fonde 
sur la simple supposition que cet excédant 
doit représenter une soulte ; 

« Attendu que ce n'est qu'une simple pré- 
somption et qu'il y a bien plus lieu de pré- 
sumer que, pour déterminer les lots, les 
parties ont pris égard à leurs convenances 
personnelles et non à une convention tenue 
secrète ; 

« Attendu qu'il est évident, en effet, que 
les deux copartageants, cultivateurs à Ghoy, 
devaient bien plus désirer obtenir, dans leurs 
lots, des terres qu'ils pouvaient cultiver, 
qu'une moitié indivise d'une maison en con- 
struction, sise à Saint-Gilles, et qui, outre le 
grand désavantage résultant de ce que des 
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dépenses devaient encore y être faites poar 
terminer les travaux, n'était pour eux qu'un 
inimeubie difficile à réaliser, tandis qu'il con- 
venait et ne pouvait convenir qu'a leur frère 
Théodore, qui exerçait la profession de 
brasseur et était propriétaire de l'autre moitié 
de celte construction ; 

« Attendu, quant à Targuement tiré par 
Tadministration du libellé de Topposition, 
qu'on ne peut attribuer grande importance 
aux énonciaiions contenues dans ces exploits 
qui sont l'œuvre d'une personne ignorant 
complètement lés faits de la cause, puisqu'elle 
y invoque, comme premier moyen, que l'éva- 
luation de la maison de Saint-Gilles a été 
faite par l'administration, alors que cette va- 
leur a été indiquée dans la déclaration de 
succession de Léopold Meynsbrughen ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les moyens présentés par Tenregistrement ne 
sont pas de nature à engager à s'écarter des 
prindpes consacrés par les arrêts de la r^ur 
de cassation et rendus les t% janvier 1848 et 
15 janvier 4858; 

« Attendu qu'il est inutile de rencontrer 
les conclusions subsidiaires prises par te de« 
roandeur ; 

(( Par ces motifs, le tribunal déclare bien 
fondée l'opposition du demandeur ; annule la 
contrainte dont s'agit et condamne l'adminis- 
tration défenderesse aux dépens, n 

Appel. 

AKRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'administra- 
tion de l'enregistrement réclame de l'intimé : 

1« En vertu de l'article 69, $ 7, n* 5, de la 
loi du â3 frimaire an vu, une somme de 
1,501 fr. 76 c. pour droit de mutation immo- 
bilière, à 5-âO p. c, sur une somme de 
48,870 francs; 

Et 2<*, en vertu de l'article 4 de la loi du 
27 ventôse an ix, une somme de 1 ,1 55 fr. 20c. 
pour amende; 

Que cette demande est fondée sur ce que 
l'intimé ayant droit, comme héritier, à une 
cinquième part, de l'import de 20,780 fr., 
dans les successions de sa tante et de son 
frère , lesquelles comportent en totalité 
105,900 francs, a été loti, par acte de par- 
tage dti 11 mars 1877, enregistré, de valeurs 
immobilières s*élevant à 49,650 francs*, d'où 
résulte une plus-value de 28,870 francs, qui 
dissimulerait une mutation sujette au droit 
proportionnel ; 

Attendu que les successions dont s'agit 
comprennent des biens situés dans le canton 
de Lessines et la moitié d'une maison et dé- 
pendances à Saint-Gilles ; 

Que l'administration, dans sa contrainte du 



18 Juin 1878, évalue les biefis ât Leastnes à 
60,000 francs, et ta moitié de llmmeuble de 
Saint-Gilles à 45,900 francs ; 

Attendu que l'intimé méconnaît ces évalua- 
tions et prétend qu'elles sont inexactes; 

Qu'ilallègue, à cet égard, qu'elles sont l'œa- 
vre de l'administration seule; qu'elles ne sont 
établies ni sur les indications de l'acte, ni 
sur des déclarations relatives à la perception 
litigieuse, ni sur une expertise régulière; 

Que c'est donc sans fondement que l'admi- 
nistration a plaidé que son évaluation des 
biens de Lessines n'était pas contestée; 

Attendu, quant à la moitié de la maisoa d« 
Saint-Gilles, que l'adminislration a affirmé, 
également en termes de plaidoirie, que son 
évaluation était conforme à la \'alettr donnée 
par les héritiers dans la déclaration de soc- 
cession ; mais que cette déclaration n'est pas 
produite et que l'intimé ne reconnaît pas 
l'exactitude de l'estimation ; 

Que, dans ces circonstances, la valeor 
donnée par l'administration aux biens des 
successions dont s'agit n'est pas suffisamment 
Justifiée ; 

Attendu qu'au point de vue de la loi fiscale, 
la plus-value dans un partage d'un lot sur an 
autre ne |)rouve pas toujours une dissimula- 
tion de soulte et ne constitue pas à elle seule 
une mutation de propriété ; 

Que la loi du 22 frimaire an ni n'assimile 
pas à une soulte ou retour la simple inégaliié 
dans les lots ; 

Attendu que si, dans certaines circon- 
stances, semblable inégalité peut dlssimoler 
une soulte ou une mutation, il faut, pour ap- 
précier ce fait, connaître exactement l'impor- 
tance de l'inégalité et, k cet effet, la valeor 
réelle et certaine des biens partagés, valeur 
qui, dans l'espèce, ne peut être connue que 
par une expertise; 

Attendu que c'est à tort que la partie ap- 
pelante prétend trouver dès aujourd'hui l'aveu 
par l'intimé de l'existence d'une soulte, dans 
les termes de l'opposition à la contrainte, qui 
affirme l'équivalence des lots moyennant ré- 
duction de l'évaluation exagérée de Tadminis- 
tration et déduction du passif hypothécaire; 

Qu'en effet, en l'absence de tout élément 
d'appréciation quant à la valeur des bien» 
partagés, le prétendu aveu, tel qu'il est conçu, 
n'implique pas nécessairement, par lui-même, 
la preuve de l'existence d*une soulte ; 

Qu'il y a donc lieu de faire éublir celle 
valeur ; 

Attendu que c'est sans fondement que rin- 
timé, invoquant la prescription biennale, 
conclut à la non-recevabilité de l'expertise; 

Qu'il ne s'agit pas, en effet, ici de ^expe^ 
tlse fiscale de l'article 17 de la loi de frimaire, 
mais d'un mode de preuve destiné à établir 
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s'il y a eu dissimolalion et fraude et recevable 
en tout état de cause ; 

Par ces motifs, sur les conclusions en par- 
lie conformes de M. Tavocat général Van 
Maldeghem, déboutant les parties de toutes 
conclusions contraires, et avant faire droit au 
fond, ordonne qu'il sera procédé à Texpertise 
des biens litigieux par MM..., lesquels ex- 
perts, serment préalablement prêté entre les 
mains du président de celle chambre, et après 
avoir recueilli tous renseignements* néces- 
saires et entendu tons témoins utiles, déter- 
mineront la valeur à la date du 11 mars 1877 
des biens dont 6*aglt, en prenant pour base, 
eu ce qui touche Timmeuble de Saint-Gilles, 
l'état d'avancement des travaux à la date de 
l'ouverture de la succession, pour, leur rap- 
port étant déposé et l'affaire ramenée par la 
partie la plus diligente, être statué comme de 
droit; réserve les dépens. 

Du H mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
3^ ch. — Pré9. M. Eeckman. — PI. MM. Le- 
jeune et E. Feron. 



GANh,' 14 mai 1881. 

SERVITUDE. — Fenêtre d'aspect. — Dis- 
tance LÉGALE. — Contravention. — Réta- 
blissement DES LIEUX. 

En cas de contravention à P article 678 du code 
civil, la fermeture de la fenêtre pratiquée à 
une distance moindre que celle requise par 
celte disposition doit être telle qu'il ne reste 
plus aucun vestige de ce qui a été établi au 
mépris des droits d*autrui. 

En conséquence, celui qui a contrevenu à cette 
disposition en pratiquant une vue droite ou 
fendre d*aspect sur rhéritage de son voisin, 
ne fait pas disparaître la contravention en 
fermant, par une cloison en briques, cette 
fenêtre, à rintérieur de la maison, si, d'ail- 
leurs, il la laisse subsister à l'extérieur, avec 
son châssis et ses carreaux de vitre. 

(de GRENDELE ^T VERSTRAETE, — C. VAN MIO- 
DELEM ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est constant, 
en faitt que les intimés avaient établi dans 
Tune des façades de la maison qu'ils ont con- 
struite une fenêtre d'aspect qui, par suite de 
Facquisition que les appelants ont faite du 
terrain touchant à ladite façade, ne se trouve 
pas k la distance légale de la propriété des 
appelants ; 

Attendu que, conformément k l'article 678 



du code civil, les appelants étaient en droit 
de réclamer la suppression de cette fenêtre; 

Attendu que les Intimés, assignés devant le 
tribunal de première instance séant à Bruges, 
& l'effet de voir et entendre dire qu'ils seront 
tenus, dans les trois jours de la signification 
du jugement à intervenir, de boucher la fenê- 
tre susdile, se sont bornés à fermer par une 
cloison d'une demi-brique placée à l'intérieur 
de la maison la fenêtre dont s'agit, en main- 
tenant celle-ci à l'extérieur avec son châssis 
et ses carreaux de vitre ; 

Attendu que si d'un côté, il est vrai, comme 
le prétend le premier juge, que la loi qui dé^ 
fend d'ouvrir des fenêtres sur la propriété du 
voisin, et qui accorde à celui-ci le droit de 
les faire boucher, ne limite pas le genre de 
construction qui doit être fait pour la ferme- 
ture desdites fenêtres, d'un autre côté, il tombe 
sous le bon sens, conforme à l'esprit de la 
loi, que cette fermeture doit être telle qu'il 
n'existe plus de vestiges de l'existence de ce 
qui a été fait au mépris des droits d'autrui ; 
en un mot que ce qui a existé en contraven- 
tion de la loi disparaisse complètement et 
que l'état des lieux soit établi comme si dans 
le principe il n'eût jamais été pratiqué de 
fenêtre ; 

Attendu qu'il est également inexact de sou- 
tenir que les appelants n'ont aucun intérêt à 
soulever la réclamation qu'ils ont portée de- 
vant la justice ; 

Attendu, au contraire, qu'ils ont un intérêt 
évident à pouvoir s'assurer que les prescrip- 
tions de l'article 678 du code civil ne seront 
pas éludées, ce que, dans l'état actuel des 
choses, il leur est impossible de constater ; 

Attendu, en effet, que les appelants n'ont 
ni droit ni titre pour s'introduire dans la 
maison, afin d'aller vérifier si cette clôture 
pratiquée à l'intérieur est toujours respectée 
et si, au moyen de l'enlèvement de quelques 
briques, les intimés n'ont pas rétabli clandes- 
tinement la vue droite qu'il leur est interdit 
de posséder; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés par 
les appelants : 

Attendu qu'il n'appert point 'jusqu'ores 
qu'ils aient subi un dommage quelconque 
dont les intimés auraient à répondre; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant; émendant, dit pour droit que les 
travaux vantés par les intimés sont en tous 
cas Insuffisants ; les condamne ît enlever et 
faire disparaître les signes extérieurs de la 
vue Indûment ouverte, notamment le châssis 
et les carreaux de la fenêtre ;. leur enjoint de 
boucher celle-ci avec de la maçonnerie ana- 
logue à celle du mur où la vue a été pratiquée, 
ce dans les huit jours de la signification du 
présent arrêt et à peine de devoir payer aux 
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appelants, el à litre de dommages-intérêts, la 
somme de 20 francs pour chaque jour de re- 
tard; déclare les appelants non autrement 
fondés dans leurs conclusions en dommages- 
intérêts; condamne les intimés aux dépens 
dès deux instances. 

Du U mai 4881.— Cour deGand.— l^ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président.— 
PL MM. D'Elhoungne-et Drubbel. 



LIÈGE, 16 Juin 1880. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Dictée.— 

Mentions. — Interpellations du notaire. 

Lorsque le notaire inshiimentant a canstalé, 
dans un testament, que le testateur lui a dicté 
ses dernières volontés, ce fait doit être tenu 
pour avéré jusqu'à inscription de faux. 

Il n'est pas interdit au notaire d'adresser des 
questions au testateur, pour provoquer V ex- 
plication aussi nette que possible de la volonté 
spontanément exprimée par ce dernier (1). 

(PHILIPPART, — C. SÉRÉSIAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les intimés, 
demandeurs originaires, poursuivent la nul- 
lité, pour cause d'insanité d'esprit du dispo- 
sant, du testament reçu le 6 février 1877, par 
le notaire Gernay, de Spa, et par lequel 
Pierre- Joseph Sérésiat a légué à rappelante, 
sa sœur, tous ses biens meubles et iu^meu- 
bles; 

Attendu, que le de cujus ayant disposé et 
étant décédé in integro statu, les intimés, pour 
réussir à faire prononcer la nullité de son 
testament, étaient tenus d'établir, ou bien 
qu'au moment où l'acte a été passé, il n'était 
pas sain d'esprit, c'est-à-dire qu'il ne jouis- 
sait pas, à cette époque, de sa raison, et qu'il 
était ainsi incapable d'avoir et d'exprimer 
une volonté libre et consciente, ou bien qu'a- 
vant comme après ce moment, il se trouvait 
dans un état habituel d'imbécillité ou de dé- 
mence; que, dans ce dernier cas, il eût incombé 
aux défendeurs en nullité de fournir la preuve 
que l'acte fait par cet insensé l'avait été dans 
un intervalle lucide ; 

Attendu que, s'il est résulté des enquêtes 
qu'à une certaine époque de sa vie Pierre- 
Joseph Sérésiat, dont l'intelligence a, d'ail- 
leurs, toujours été vulgaire, a eu sa raison 



(1) Voy. conf. cass. franc., 19 mars 1861 (SiR. 1861, 
1, 760i D. P. 4861, 1,100), et 12 février 1879 {Pasic. 
fr^nç,, 4879, p. 281). Voy. aussi AUBRY et Rau, 



ébranlée et a même posé des faits de démence, 
ce qui n'a jamais été méconnu par Ifis appe- 
lants, ces enquêtes n'ont rien établi de plus 
à l'appui des prétentions de la demande ; 

Qu'au contraire, elles ont fourni la preuve 
^ manifeste que, depuis les premiers temps de 
son séjour chez les appelants, soit pendant 
une année environ avant son décès, qui a eu 
lieu le lendemain de la date de son testament, 
la raison lui était revenue, et qu'il n'a plus, 
dès lors, donné aucun signe de dérangement 
dans «es facultés; que ses faits et gestes 
comme ses propos pendant toute cette période 
étaient, pour les témoins qui l'approchaient 
et le fréquentaient, ceux d'un homme sensé; 
qu'enfin le notaire qui a reçu ses dernières 
volontés, ainsi que les témoins instrumen- 
taires qui l'ont assisté et qui connaissaient le 
testateur, ont formellement déposé qu'au mo- 
ment où il avait fait connaître en leur présence 
ses dernières dispositions, il était, selon eux, 
maître de sa volonté et qu'il l'a librement 
exprimée d'une façon non équivoque; 

Attendu que l'acte du notaire Gernay énon- 
çant que le de cujus a lui-même dicté son 
testament, on doit s'étonner que les premiers 
juges se soient crus autorisés non seulement 
à contester, mais même à déclarer inexact et 
impossible un fait qu'il entrait dans la mis- 
sion de ce notaire de constater et qui, parlant, 
devait, par application d'une règle de droit 
indiscutable, être tenu pour avéré jusqu'à 
inscription de faux; 

Attendu, sur ce point, que l'observance 
scrupuleuse de la loi était d'autant plus dési- 
rable dans la cause, que le testament de Pierre- 
Joseph Sérésiat n'était pas attaqué pour vice 
de formes, mais uniquement pour cause dMn- 
sanité d'esprit du disposant; 

Que, d'ailleurs, il ne ressort nullement des 
dépositions des témoins instrumentaires que 
le notaire Gernay aurait, dans l'occurrence, 
procédé vis-à-vis du testateur par interrogat 
et qu'il eût par là méconnu le vœu de la loi; 
qu'au contraire la seule conclusion qu'impose 
l'analyse froide et impartiale de cette partie 
des enquêtes, c'est que la conduite du notaire 
rédacteur a été de tous points correcte; que, 
d'après les témoins entendus, la volonté du 
disposant a été laissée parfaitement libre, et 
que les questions posées par le notaire sont 
justifiées par le désir bien légitime de provo- 
quer l'explication aussi nette que possible 
d'une pensée spontanément exprimée ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; déclare l'action non fondée, en 
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déboute en conséquence les intimés et les 
condamne aux dépens des deux instances, 
ainsi qu'aux frais et lionoraires dus à raison 
du séquestre. 

Du 16 juin 4880. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Emile 
Dupont et Prangey (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 80 Juin 1881. 

VENTE COMMERCIALE. — Expédition dans 
v^ délai déterminé. — navigation inter- 
rompue par les glaces. — force majeure. 
— Mise a bord. 

Xest pas résiliée la vente (Tune marchandise à 
expédier de Riga avant une date déterminée, 
coût, fret et assurances sur Anvers, si V expé- 
dition a été retardée par un cas de force ma- 
jeure (la fermeture de la navigation par les 
glaces). 

D'après ce contrat, le vendeur est autorisé à ne 
pas expédier par terre, et il ne peut être tenu 
de mettre la marchandise à bord pendant le 
temps oii la fermeture de la navigation ne 
permettait pas au navire de se mettre en 
route. 

Le retard dans l'expédition, qui a eu lieu par 
suite de ce cas fortuit, dans un mois autre 
que celui convenu, ne peut être considéré 
comme la substilutioti d'un marché à un 
autre. 

(de MOOR FRÈRES, — G. MITCHELL ET C*".) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 50 avril 1881, le jugement suivant : 

Ci Vu la citation..., tendant à faire accepter 
des traites d'un montant de 28,050 fr. 65 c, 
représentant le prix de trente tonnes lin em- 
barquées dans le vapeur Thorwaldsen; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
ne plus être liés par ce marché, parce que 
l'expédition aurait dû en être faite au plus 
tard le 15 février, tandis qu'elle ne Ta été qu'à 
la On de mars ; 

« Attendu que, si même cette condition 
avait été acceptée par les demandeurs, encore 
cette défense ne pourrait-elle être accueillie ; 

« En effet, la vente était faite par les de- 
mandeurs (( à expédier de Riga, coût, fret et 
« assurance à Anvers et aux conditions habi- 
<f tuelles »; il résulte de cette stipulation que 
l'expédition d^ait se faire de Riga par navire 
ou steamer, et non par terre, comme le sou- 
tiennent les défendeurs; or, la navigation a 
été interrompue sur leSund jusqu'au 20 mars ; 



les demandeurs n'ont donc pas pu expédier 
dans le délai convenu, et celte circonstance de 
force majeure ne leur incombe pas ; 

« Attendu que la marchandise doit donc 
être reçue par les défendeurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas mé- 
connu que, du 20 janvier au 20 mars 1881, le 
Sund s'est trouvé fermé par les glaces et a 
rendu impossible la communication de la 
Baltique avec la mer du Nord ; que c'est à bon 
droit que le premier juge a considéré celte 
fermeture comme un cas de force majeure, 
tous les éléments de la cause attestant, con- 
trairement au fait articulé par les appelants 
sur ce point, que si la navigation dans le port 
de Riga est ordinairement interrompue en 
février, ce n'est qu'exceptionnellement qu'elle 
l'est à cette époque dans le Sund, et qu'il fal- 
lait remonter jusqu'à l'année 1869 pour ren- 
contrer une interruption semblable à celle 
qui s'est produite en 1881 ; 

Attendu qu'en affrétant dès le 6 février 
1881 le steamer Thorwaldsen, alors à Else- 
neur, pour venir charger à Liban les trente 
tonnes de lin vendues aux appelants le 15 jan- 
vier 1881, les intimés ont fait ce qu'ils de- 
vaient en exécution de leurs obligations et ne 
peuvent être rendus responsables, le Sund 
étant innavigable, de l'impossibilité dans la- 
quelle le Thorwaldsen s'est trouvé d'arriver 
au port de Liban avant le 20 mars ; 

Attendu que si, comme le soutiennent les 
appelants, les intimés eussent satisfait à leurs 
engagements en embarquant les lins au port 
de Liban avant le 15 février, malgré l'impos- 
sibilité constatée de sortir de la Baltique, il 
est ceilain qu'en suivant cette voie, le séjour 
forcé du navire à Liban jusqu'au 20 mars, 
date de l'ouverture du Sund, eût compromis 
sans utilité aucune les intérêts des appelants 
en exposant les lins à tous les risques d'un 
emmagasinage prolongé à bord, tandis qu'en 
les conservant à terre jusqu'au départ du na- 
vire chargé du transport, les intimés agis- 
saient au mieux des intérêts de leurs ache- 
teurs; 

Attendu qu'en fût-il autrement, on ne saurait 
encore accueillir l'offre des appelants de prou- 
ver que, pendant le mois de février 1881, 
divers navires ont été retenus dans la Balti- 
que ; que, parmi eux, le Moskor, dans le port 
de Libau, demandait dès le mois de janvier 
un complément de chargement pour Anvers 
et que, faute de l'obtenir, il aurait dû prendre 
des marchandises pour Copenhague; 

Attendu, en effet, que, d'une part, rien dans 



d9S 



jurisprudence; pç Belgique. 



le système des appelants n'obligeait les inti- 
més à expédier les Uns avant le 15 février et, 
par suite, à traiter avant celte époque de 
Taffrétement d'un navire ; et que, d'autre part, 
il résuite des mentions non contredites du 
livre de bord du Moskor, mentions attestées 
par les courtiers de la ligne à laquelle ce na- 
vire appartient, qu'il avait commencé à char- 
ger le 14 janvier, que le 19 du même mois 
sa cargaison était à bord en destination de 
Copenhague et Anvers; qu'il allait partir ce 
jour quand il fut avisé de la fermeture du 
Sund, et qu'il ne put quitter Libau que le 
50 mars ; 

Que, dans ces conditions, le fait articulé, 
irrelevant quant au Moskor, est trop vague 
pour le surplus, à défaut de toute indication 
des navires qui se seraient prétenduement trou- 
vés dans la Baltique en février 1881, à la dis- 
position des intimés ; 

Attendu, de plus, que les intimés, par 
l'intermédiaire de leur correspondant Roels, 
ont, le ai février 1881, averti les appelante 
qu'ils venaient d'arrêter dans le vapeur Thor- 
waldsen la place nécessaire au chargement du 
lin vendu qui pourrait leur arriver prompte- 
ment, si le Sund, dont on espérait sous peu 
l'ouverture, pouvait être franchi ; que si les 
appelants avaient, dès lors, considéré les 
intimés comme ayant contrevenu à leurs obli- 
gations et donné lieu à la résiliation du mar- 
ché, la pratique loyale des usages commer- 
ciaux leur faisait un devoir de les en aviser 
et ne leur permettait pas de garder pendant 
un mois un silence équivalent à une ratifica- 
tion formelle, quoique tacite, de la conduite, 
d'ailleurs en tous points régulière, de leurs 
vendeurs ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il se- 
rait superflu d'examiner si, dans les termes 
de h convention du 13 janvier 1881, les lins 
qui en font l'objet devaient être expédiés à 
Anvers avant le 15 février, ou si leur expédi- 
tion était laissée au choix des intimés dans 
les conditions habituelles, puisqu'il est avéré 
que ces derniers ont agi sous l'influence d'un 
cas fortuit et au mieux des intérêts des appe- 
lants; 

Attendu qu'il n'est pas sérieux non plus 
de prétendre que, dans les conditions ci-des- 
sus indiquées, le retard de quelques semaines 
dans l'expédition des lins vendus aurait 
constitué la substitution d'un marché à un 
autre; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, déclarant irrelevants les faits arti- 
culés avec offre de preuve par les appelants, 
et les déboutant de toutes conclusions con- 
traires, les déclare sans griefs; met par suite 
leur appel à néant et les condamne aux dé- 
pens. 



Du 50 juiQ 18ill. — Cour de Bruxelles. - 
4« ch. — Pr^. M. Jamar. — PL MM. Louis 
Leclercq et Edmond Picard. 



LIËGE, 18 Juin 1881, 
PÊCHE. — Fii^T. — RrviÈRE navwable et 

FLOTTABLE. — LICENCE. 

Larlicle i^ de la loi du ià floréal an \ en- 
tend par licence une permission délivrée cm- 
formémenl au cahier des charges, et non pas 
une simple permission délivrée après coup, 

(l'administration des eaux et forêts, — 

C. DOUFFfT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résuHe d'un 
procôs-verbal réguKer dres.sé par Jean-Pierre 
Louis, brigadier de pêche, que le prévenu a, 
le 16 février dernier, péché, à l'aide d'un lilet 
dit carré, dans la Meuse, près du Pont-Neur. 
à Liège ; 

Que, pour sa justification, le prévenu s'est 
prévalu, à l'audience êit tribunal eorredion- 
nel, d'une permifision lui délivrée, le lende- 
main du fait incriminé, par Tadjudicalaire de 
kl pêche et agréée, lé âl février, par M. le 
directeur de l'enregistrement ; 

Attendu que si l'article 1i de la loi du 
14 floréal an x autopise la pêche auiremenl 
qu'à la ligne flottante à ceux qui sont pour- 
vus d'une licence au moment du faR de 
pêche, cet article entend parler d'une licence 
délivrée conformément au cahier des charges 
de radjudicatioA, et non d'une permission 
accordée ex fwst facto ; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 18 juin 1881.— Cour de Liège. - 
3« ch. — Prés. M. Dauw. 



GAND. 8 septembre 188â. 

ESCROQUERIE. — Nanosuviies fraudu- 
leuses. — Preuve testimonialb. 

En matière d'escroquerie, le ministère public 
doit être admis à établir par téfnoins que 
c'est à Vaide de manœuvres frauduleuses que 
le prévenu s'est fait remettre des obligations 
au porteur que celui-ci reconnaît s'être fait 
délivrer dans le but de se les approprier (I). 



(t) Conf. HÉLIE, Instruct. crim., $ SIMi, édit. belge, 
t. m, n« 4ââ0 m fine, et les arrêts qu'il cite ; BLANCHE, 
Etudfi prat. mr le code péruil, sur l'article 405, t. VI» 
n° 186, p. âOg et suiv. Le pourvoi en cassation formé 
contre Tarrôtque nous rapportons a été r^eté. 
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H imparie peu que le prévenu allègue que cette 
remise a fait V objet d'une convention qu'il dit 
avoir été Hlnretneni consentie par la plai- 
gnante, si, d'après la prévention, le consen- 
tement donné par elle à la remise de ces 
titres a été vicié par le dol et la fraude de 
rinculpé, 

(le MlNliSTÈRE PLBUC, '— C. HAGE.) 

Le tribunal correctioni^el de Cand avait 
rendu le jugement suivant : 

tt Vu ies pièces de la procédure instruite à 
charge de Hage, Auguste, âgé de 61 ans, 
cliangeur, né à Courtraî et demeurant à Gand, 
prévenu de deux escroqueries d'un certain 
nombre d'obligations, notamment d'obliga- 
tions de la ville de Bruxelles 186â et de titres 
sur TEiat belge, représentant une somme de 
l!2,Û00 francs, au préjudice da Cécile Serrane, 
veove Yernieuwen, ce à Gand, depuis moins 
de trois ans ; 

tt Ouï le prévenu en ses moyens développés 
par M** De Baels, avocat, et vu les conclu- 
sions prises en langue française, avec le con- 
sentement du prévenu, par ledit M^ De Baets ; 

« Oui M. Roland, juge suppléant, délégué 
pour remplir les fonctions d'officier du minis- 
tère public; 

« Attendu qu'aux termes de l'ordonnance 
de la chambre du conseil, en date du âO juil- 
let dernier, Auguste Hage a été renvoyé de- 
vant ce tribunal^ sous la prévention d'escro- 
querie ; 

« attendu qu'il résulte des explications 
fournies par te ministère public, à raudienc0 
du iS juillet dernier, en réponse aux conclu- 
sions développées au nom du prévenu, que 
les délits reprochés à Auguste Hage consis- 
teraient en ce que celui-ci se serait fait re- 
mettre par Cécile Serrane, veuve Vernieuwen, 
les obligations ci-après, appartenant à celle- 
ci, dans le but de se les approprier, savoir : 
i** le 45 mars 4880, des obligations au por- 
teur de la dette publique belge 4 p. c. , pour 
un capital nominal de 9,000 francs; â° le 
2 juin 4881, 7 lots emprunt d'Anvers 4867 et 
48 lots emprunt de Bruxelles 1862, ce en 
employant des manœuvres frauduleuses pour 
abuser de la confiance ou de la crédulité de 
ladite veuve Vernieuwen ; 

tt Attendu que le prévenu a formellement 
reconnu par ses conclusions, comme il l'avait 
déjà fait au cours de l'instruction écrite, qu'il 
s'était fait remettre lesdites obligations au 
porteur par la veuve Vernieuwen dans le but 
de se les approprier, et prétend que celte re- 
mise, comme aussi la délivrance par lui faite 
à la veuve Vernieuwen de certaines promesses 
par lui souscrites au profit do celle-ci, ont fait 
Tobjet d'une convfintiûo libreioent consentie 



par la veuve Vernieuwen, tandis que le mi- 
nistère public soutient que ladite remise n'a 
été obtenue par Auguste Hage qu'à l'aide de 
manœuvres frauduleuses dont il entend four- 
nir la preuve par témoins ; 

« Attendu donc qu'en faisant entendre des 
témoins sur les circonstances qui ont pré- 
cédé, accompagné ou suivi la remise des 
obligations dont s'agit, le ministère public ne 
se propose nullement, soit de prouver l'exis- 
tence de certaines conditions de celte re- 
mise, déniées par le prévenu, et qui auraient 
été librement consenties par la veuve Ver- 
nieuven, soit de fixer, par l'interprétation des 
témoins, le sens et la portée des conditions 
du contrat ; mais que le ministère public a 
directement en vue d'établir que le consente- 
ment donné par la veuve Vernieuwen à la 
remise de ses obligations a été vicié par le 
dol et la fraude du prévenu ; 

« Attendu que l'article 46 de la loi du 47 
avril 1878 ne fait nul obstacle à l'admissibi- 
lité, dans l'espèce, de la preuve testimoniale, 
puisque les vices du consentement : violence, 
fraude ou dol, peuvent s'établir devant les tri- 
bunaux civils, par toutes voies de droit, même 
par témoins et par simples présomptions, 
quelle que soit la valeur des obligations dont 
s'agit (art. 4348 et 4553 du code civil); 

« Attendu, au surplus, indépendamment 
de toute manœuvre frauduleuse, que ies con- 
ventions qui peuvent être intervenues entre le 
sieur Hage, commissionnaire en fonds pu- 
blics, et la veuve Vernieuwen, pour l'achat 
et la vente des litres d'obligations dont 
s'agit, ont incontestablement, dans le chef du 
prévenu, un caractère commercial et que, 
dès lors, le tribunal, s'il le juge utile pour 
l'instruction de la cause, peut, en vertu de 
rarticle â5 de la loi du 45 décembre 487â, 
admettre, contre le prévenu, la preuve testi- 
moniale desdils engagements; 

« Attendu, en outre, qu'en matière correc- 
tionnelle, on ne peut reprocher et écarter, 
comme témoins intéressés, les personnes 
victimes du délit, tant qu'elles ne se sont pas 
constituées parties civiles et, moins encore, 
leurs parents ou alliés même en ligne di- 
recte ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sous réserve 
de toutes autres exceptions ou défenses du 
prévenu, déclare le prévenu non fondé en ses 
conclusions, tant principales que subsidiaires ; 
ordonne qu'il sera passé outre à l'audition 
des témoins ; condamne le prévenu aux dé- 
pens de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUH; — Adoptait les ipotifs du pre- 
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mier juge, confirme le jagement dont appel 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 septembre 188i.— CourdeGand. 

— Ch. des vacations.— Pr^. M. Grandjean. 

— P/. M. De Baets. 



BRLXEIXES. 4 décembre 1879 et 4 m&rs 
1880 BT GAND, 8 août 1881. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Déclaration. 
— Omission.— Prix de vente. — Preuve. 

Uadminislratwn des finances est recevahle à 
établir, jmr un ensemble de piésomptions 
graves, précises et concordantes, qu'un prix 
de vente, touché par le de cujus moins d*un 
an avant son décès, se trouvait encore dans 
son patrimoine lors de l'ouverture de sa suc- 
cession. 

Lorsqu'il ne reste aucune trace de l'emploi de ce 
prix, il n'y a pas lieu d'avoir égard aux 
hypothèses émises pour expliquer la dispari- 
tion de ce capital, si elles sont absolument 

y gratuites et dénuées de toute vraisem- 
blance (1). 

Première espèce. 

(l'administration des finances, — C. LES 
HÉRITIERS V...) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
iO mai i878, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il a été décerné par l'admi- 
nistration des finances une contrainte à charge 
d'Augustin , Thérèse et Marie V. . . , en leur qua- 
lité de légataires universels de feu J.-B. V...; 

« Attendu que cette contrainte et le com- 
mandement qui l'a suivi sont basés sur ce que 
les représentants de J.-B. Y... auraient celé, 
lors de la déclaration de succession par eux 
faite, la somme de 24,964 fr. 50 c, qui se 
serait trouvée, au décès de celui-ci, dans le 
patrimoine dudil J.-B. V... ; 

« Attendu que, par exploit du 29 mai 1876, 
les demandeurs ont fait opposition à la con- 
trainte leur signifiée; 

« Attendu que les lois fiscales, qui ont au- 
torisé l'administration à décerner des con- 
traintes, n'ont eu en vue que d'assurer à 
celle-ci un moyen spécial et rapide d'exécu- 
tion, mais qu'en constituant les particuliers 
contre lesquels la contrainte est décernée 
demandeurs par voie d'opposition, ces lois 
n'ont ni pour but ni pour résultat de déplacer 
le fardeau de la preuve ; que celle-ci incombe 
toujours à l'Etat ; 

(!) Compar. Gand,8 août 4861 (suprà, p. 37o). 



(( Attendu que, pour établir celle-ci, l'ad- 
ministration défenderesse se fonde sur ce 
que J.-B. V..., rentier, veuf sans enfants, est 
décédé à Berchem, à l'âge de soixante- 
quinze ans, le 22 mars 1874 ; qu'aux termes 
d un acte passé devant le notaire Dumont, le 
27 décembre 1875, le défunt avait, à cette 
date, touché de la vente d'un immeuble la 
somme de 25,000 francs, tandis que, d'après 
la déclaration de succession faite par ses lé- 
gataires, il n'aurait existé que 55 fr. 50 c. en 
argent dans son patrimoine, sans qu'il soit 
justifié de l'emploi qu'aurait fait le défunt de 
la somme de 25,000 francs par lui touchée 
moins de trois mois avant sa mort ; 

(( Attendu que les enquêtes auxquelles il a 
été procédé h l'audience ont démontré l'im- 
puissance des demandeurs à justifier delà 
destination qui a été donnée à la presque 
totalité de c^tte somme, mais que ces enquêtes 
n'ont pas fourni d'éléments précis permetunt 
de décider que cette somme faisait encore 
partie du patrimoine du défunt au moment 
du décès ; 

'( Attendu qu'en effet il se peut que 
J.-B. V... ait aliéné cette somme soit à titre 
de don manuel, soit à titre de rente viagère 
établie par contrat verbal, soit à tout autre 
titre inconnu des légataires et que l'on pour- 
rait envisager sinon comme vraisemblable, 
du moins comme possible, si Ton examinait 
toutes les conjectures qu'on est en droit de 
faire ; 

« Que ces conjectures se fortifient de la 
circonstance que personne n'a été initié aux 
affaires du défunt; que celui-ci, annuellement, 
se rendait à Spa et, au moins une fois, a dû 
s y faire envoyer 2,000 francs par suite de 
pertes an jeu ; que déjà antérieurement, en 
1864 et 1865, il a vendu deux immeubles, 
ensemble de 18,000 francs, sans qu'il conste 
d'un emploi quelconque; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Yandenpeereboom, subsUtat du 
procureur du roi, déclare nulle la contrainte 
décernée... » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arUcle 22 de 
la loi du 17 décembre 1851 dispose formelle- 
ment que l'administration des finances est 
autorisée à constater par tous les moyens 
établis par le droit commun, à l'exception du 
serment, les omissions commises dans une 
déclaration de succession ; que, dès lors, des 
présomptions graves, précises et concordantes 
peuvent être invoquées pour justifier la réalité 
de ces omissions ; 

Attendu que le défunt Jean-Baptiste V... 
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est décédé le 2!2 mars 1874 ; que, moins de 
trois mois auparavant, le !27 décembre 1875, 
il a vendu un immeuble par le ministère du 
notaire Dumont à Anvers et en a touché, le 
même jour, le prix de !25,000 francs, en pré- 
sence dudit notaire ; 

Que, cependant, les intéressés, dans la 
déclaration qu'ils ont faite de sa succession, 
ne renseignent comme argent comptant qu'une 
somme de 55 fr. 50 c. , et que, parmi les biens 
déclarés, il n'en est certainement pas qui 
auraient pu être acquis à l'aide dudit capital 
de 25,000 francs ; 

Attendu que rien dans la cause n'explique 
la disparition de ce capital ; que le défunt, 
âgé de 75 ans, vivait modestement de ses 
rentes ; que, déjà malade lors de la vente du 
27 décembre 1875, il ne s'occupait plus d'af- 
faires depuis plusieurs années; 

Attendu que les hypothèses, émises par le 
premier juge, d'un don manuel ou d'une rente 
viagère sont absolument gratuites et dépour- 
vues de tonte vraisemblance ; que, dans son 
tesUment du 26 janvier 1874, le défunt a dé- 
terminé les avantages qu'il entendait faire; 
qu'en l'absence de tout indice qui soit de 
nature à le faire croire, l'on ne peut admettre 
qu'il se serait dessaisi, à titre de libéralité 
entre-Tifs, d'une somme aussi considérable 
que celle dont il s'agit; 

Que, quant à un placement en rente via- 
gère, les intimés ne l'ont pas même allégué, 
et qu'il ne se concevrait pas qu'une opération 
de cette importance aurait été traitée sans 
écrit et sans même laisser la moindre trace; 

Attendu qu'il n'est pas plus admissible que 
le défunt, dans le court intervalle qui s'est 
écoulé entre l'acte du 27 décembre 1875 et 
son décès, aurait employé le prix par lui en- 
caissé au payement de dettes ; qu'il parait 
d'abord certain que ce qui a déterminé J.-B. 
V... à vendre l'immeuble dont il s'agit, c'est 
le prix avantageux qu'il en obtenait; que, 
d'ailleurs, la seule dette dont l'existence ^oit 
révélée en la cause et dont l'import était de 
4,000 fr.adû être remboursée parseshéritiers; 

Que non seulement les intimés ne produisent 
aucune justification de ce genre, mais qu'ils 
n'établis<»ent pas même avoir fait des recher- 
ches quelconques à cet égard ; qu'il serait 
vraiment inconcevable, en tenant compte 
surtout de la maladie qui enlevait au défunt 
toute facilité de soigner seul ses intérêts, que 
ses héritiers n'auraient pu trouver aucun 
éclaircissement, soit parmi eux, soit dans 
l'entourage journalier du défunt, soit auprès 
du notaire Dumont, qui avait passé l'acte de 
vente du 27 décembre 1875, avait reçu le tes- 
tament du 26 janvier 1874 et s'est ultérieure- 
ment occupé de là déclaration de succession; 

Attendu que si, comme le démontrent les 

PASIC, 1881.— 2* PÀBTU. 



documents et l'ensemble des faits de la cause, 
les intimés, en entrant en possession de 
l'avoir de leur auteur, ne se sont nullement 
émus de la disparition, inexpliquée à leurs 
yeux, d'une somme de 25,000 francs, il est 
naturel d'en conclure que cette disparition 
n'est pas réelle ; 

Attendu que, eu égard aux circonstances 
ci-dessus rappelées, il ne faut attribuer au- 
cune portée sérieuse à certains témoignages 
d'après lesquels V... aurait eu l'habitude, 
avant sa maladie de se rendre chaque année à 
Spa où il aurait une fois perdu 2,000 francs, 
aurait également fait des pertes à la Bourse 
six ou sept ans avant son décès et aurait, il y 
a au moins trente ans, fait des affaires peu 
heureuses en laines; 

Qu'il est, d'un autre côté, établi que le dé- 
funt avait commencé par gagner un lot de 
100,000 francs environ; qu'il avait réalisé 
des bénéfices importants dans les achats d'im- 
meubles et qu'il avait recueilli, comme léga- 
taire universel, tout l'avoir de sa femme, qui 
n'était pas dénuée de fortune; 

Attendu qu'en tenant compte de ces faits, 
il y avait plutôt lieu de supposer que V... 
devait, à son décès, posséder un patrimoine 
plus considérable que celui dénoncé par ses 
héritiers, en y ajoutant même le produit de 
la vente de 1875; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les intimés ont celé, lors 
de la déclaration de succession par eux faite, 
tout au moins une somme de 24,964 fr. 50c., 
formant ia différence entre le prix de 25,000 
francs et l'argent comptant déclaré; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Yan 
Schoor en ses conclusions conformes, met à 
néant le jugement dont appel; émendanr, re- 
jette l'opposition formée par les ' héritiers 
contre la contrainte décernée... 

Du 4 décembre 1879.— Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Jamar. 

Deuxième espèce, 

(le ministre des finances, — c. les 

HÉRITIERS H...) 

Le tribunal de Bruxelles avait rendu, le 
5 juillet 1878, le jugement suivant : 

« Attendu que le défendeur, à qui incombe 
la preuve de l'existence d'une somme de 
49,500 francs dans la succession de Fran- 
çois H..., n'offre aucune preuve littérale on 
testimoniale de ce fait; que s'il est admis à 
établir son droit par la production de simples 
présomptions, il faut tout au moins que ces 
dernières aient, dans leur ensemble, un carac- 
tère concluant, et non pas seulement un ca- 

26 
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ractère de vraisemblance; qu'il importe de 
remarquer, à ce point de vue, que si le de cujm 
était, par son âge, à Tabri des entraînements 
de la jeunesse et des défaillances de la vieil- 
lesse, s'il n'exerçait aucune profession, s'il 
vivait modestement à la campagne, on peut 
bien en conclure qu'il n'a pas dépensé folle- 
ment la somme reçue par lui un an avant son 
décès et qu'il ne s'en est pas dépouillé par 
des libéralités, mais on ne saurait en induire 
avec certitude que cette somme a été retrouvée 
dans sa succession ; qu'en effet, les présomp- 
tions invoquées laissent encore place à de 
nombreuses explications qui justifleraient 
l'action des derûandeurs; il se pourrait que 
le de cujus eût placé en rente viagère ce ca- 
pital constituant la majeure partie de sa for- 
tune, qu'il eût fait de la somme un usage 
quelconque resté ignoré jusqu'à ce jour; 

« Attendu que l'Etat belge doit donc suc- 
comber dans ses prétentions ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en son 
avis conforme, M. Dieudonné, substitut du 
procureur du roi, déboutant te défendeur de 
ses conclusions, déclare mal fondée la con- 
trainte signifiée... » 

Appel. La cour a réformé ce jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 22 de 
la loi du 17 décembre 1851 dispose formelle- 
ment que l'administration des finances est 
autorisée à constater à l'aide de tous les 
moyens établis par le droit commun, à l'ex- 
ception du serment, les omissions commises 
dans une déclaration de succession; que, dès 
lors, des présomptions graves, précises et 
concordantes peuvent être invoquées pour 
justifier la réalité de ces omissions ; 

Attendu que le défont François H... est 
décédé le 10 juillet 1876; qa'une année à 
peine auparavant, le 24 juin 1875, il avait 
touché une somme de 45,000 francs, suivant 
acte du notaire Dupont, de liai, du chef de 
la vente d'immeuble»; que, cependant, les 
intimés, dans la déclaration de succession 
qu'ils ont faite, n'ont renseigné pour tout 
actif qu'une somme de 700 francs en argent 
comptant, 00 francs en habillements et une 
créance hypothécaire au capital de 25,000 
francs, constituée par acte authentique du 
15 juillet 1875, plus les intérêts courants de 
celte créance ; qu'ainsi, en une année et quel- 
ques jours, l'avoir du défunt se serait trouvé 
amoindri de 49,500 francs, soit environ des 
deux tiers ; 

Attendu que rien dans la cause n'explique 
l'absence de ce capital ; que le défuht, âgé de 
54 ans, vivait fort modestement et de manière 



à ne pas dépenser annuellement ses revenus; 

Attendu que les diverses hypothèses émises 
par le premier juge sont absolument gratuiles 
et dénuées de vraisemblance en ta cause; 
qu'il ne se concevrait pas, notamment, que le 
défunt aurait placé la plus grande partie de 
son avoir en rente viagère dont il ne «erait 
resté aucun écrit ni trace dans sa mortuaire, 
' ni qu'il aurait confracté, à l'insu de son no- 
taire et de ses héritiers, des dettes dont le 
payement eût absorbé ledit capital de 49,500 
francs, sans que les notes et papiers du dé- 
funt offrent même un indice de l'existence ou 
de l'extinction de ces dettes ; 

Attendu que les intimés, vivant en bonne 
intelligence avec le défunt et dans le même 
village que lui, se trouvaient dans une situa- 
tion particulièrement favorable pour s'aper- 
cevoir d'un amoindrissement aussi consi- 
dérable de sa fortune; que spécialomem 
Pierre-Joseph H... est même intervenu à 
l'acte de vente du 24 juin 1875, ainsi qu'au 
placement hypothécaire du 15 juillet suivant, 
et a repris du défunt la ferme exploitée par 
lui ; qu'il a été ainsi naturellement amené à 
apprendre de son frère pourquoi il mobilisait 
tout son avoir et quel emploi devaient rece- 
voir les capitaux devenus disponibles et)tre 
ses mains; 

Attendu qu'aucun élément de la cause ne 
révèle que les intimés, en entrant en posses- 
sion de l'avoir de leur auteur, se seraient 
émus de la disparition, d'après eux inexpli- 
quée, de la plus grande partie de sa fortune, 
ni même qu'ils auraient fait ou provoqué des 
investigations quelconques à cet égard; 

Attendu que celte considéralloh est déci- 
sive et achève de démontrer que la dispa- 
rition alléguée n'est pas réelle; 

Attendu que les faits cotés par les intimés 
sont sans pertinence au procès- que ceux 
libellés sous les n°" 4 et 5, s'ih étaient éta- 
blis, n'infirmeraient pas les considérations 
ci-dessus, et que les autres faits n*ont pour 
objet que de répondre à une objection sura- 
bondante en la cause et tirée de ce que l'in- 
timé n'aurait pas eu, sans la part lui afférente 
dans la somme non déclarée de 49,000 francs 
les ressources suffisantes pour ftiire,le24 août 
1876, le payement d'une sommé de 90,879 fr. 
9 c. pour le prix et les frais d'une acquisition 
immobilière par lui contractée le 14 Juillet pré- 
cédent, soit quatre Jours après l'outerture de 
la succession de Son frère ; 

Que, d'ailleurs, en admettant la réalité du 
pot-de-vin allégué de 60,500 francs, Pierre- 
Joseph H... n'aurait pas encore complète- 
ment justifié la provenance de la somme de 
90,879 fr. 9 c. par hli payée; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les intimés ont celé une somme ée 49,500 fr. 
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lors de la déolaration de suceemlon par eax 
foile; 

Par ces motifs, de TstIs conforrae de 
M. Tavocat général Yari Scboor, met à néant 
^le jugement dont appel; émendant, rejette 
'roppositîon formée par les intimés h la con- 
trainte décernée à lear charge le 8 juin 4877; 
dit que cette contrainte sortira ses pleins et 
entiers effets, en principal, intérêts et frais, 
sous la réserre que les droits et amendes à 
percevoir seront calculés sur une somme de 
49^500 francs au lieu de 49,500 francs. 

Du 4 mars i880, — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. Jamar. 

Troisième espèce. 

(le MmlBTflB DES FINANCES, — C. VAN BALLBN- 
BERGHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu1l oonste des 
pièces du procès que Jean^Emmanuël-FrançoIs 
Dispersyn» ci-devant rentier à Bruges, y est 
décédé le 17 juin 1877, à Tàge de soixante- 
cinq ans, après une maladie de quelques mois; 

Que, par testament authentique du 4 mai 
précédent, le sieur Dispersyn avait institué 
légataire de Tuniversalité de ses biens, dé- 
duction faite de certains legs particuliers, 
son neveu Jules Van Ballenberghe, qui de- 
meurait avec lui et avec sa sœur consanguine, 
Mélanie Dispersyn ; 

Que le 15 mai, quelques semaines donc 
avant son décès et onze jours après la con- 
fection du testament prérappelé, il vendit à 
la ville de Bruges, pour le prix de 55,000 fr. 
en principal, quatre maisons lui appartenant, 
situées rue et rempart de la Beuverie, audit 
lieu, laquelle somme, d'après les termes du 
contrat, lui fut payée au moment de la passa- 
tion de Pacte ; 

Attendu qu'indépendamment d'immeubles 
d'une valeur de 55,500 francs et de quelques 
linges et vêtements estimés à 150 francs, la 
déclaration de succession déposée au bureau 
de Bruges, le 25 août 1877, par le sieur Van 
Ballenberghe, en sa qualité de légataire uni- 
versel du de cujus, ne comprend à Tactif 
qu'une somme de 570 francs, trouvée en 
espèces dans la mortuaire; 

Attendu que la contrainte signifiée à Tin- 
tinoé par exploit de l'huissier Laroche, de 
Bruges, en date du 16 décembre 1878, est 
fondée sur ce que le déclarant a omis de ren- 
seiper à l'administration des finances la 
somme de 55,000 francs, montant du prix de 
la vente susmentionnée et qui devait se trou- 
ver encore, en nature ou en valeurs mobi-^ 
lières, dans la succession ; 



Attendu que, par exploit du 25 décembre 
1878, l'Intimé a fait opposition à ladite con- 
trainte et assigné l'administration des finances 
aux fins de s'entendre déclarer non recevable 
ni fondée en ses prétentions, avec dépens ; 

Attendu que l'arlicle 22 de la loi du 17 dé- 
cembre 1851 dispose que l'administration des 
finances est autorisée à constater selon les 
règles et par tous les moyens de droit com- 
mun, à l'exception du serment, les omissions 
commises dans une déclaration de succession ; 

Attendu que les fins de la contrainte sont 
justifiées au procès par des présomptions 
graves, précises et concordantes, résultant : 

1<> Du peu de temps qui s'est écoulé entre 
le jour où le défunt a touché la somme de 
55,000 francs dont il s'agit et celui de son 
décès (un mois et deux jours); 

2"^ De Tabsence, dans son chef, de toutes 
dettes connues ou signalées, dont le paye- 
ment aurait absorbé le capital reçu; 

5<» De l'absence de toute acquisition faite 
par lui en remploi de ce capital ; 

4** De ce que la vie modeste du testateur, 
son état maladif et son âge avancé excluent 
jusqu'à la supposition qu'il aurait dissipé, en 
de folles dépenses, dans l'espace de trente- 
trois jours, une somme aussi importante; 

5* De ce que, d'ailleurs, le de cujus n'ayant 
souscrit à la vente de ses maisons, au profit 
de la ville de Bruges, qu'en vue d'échapper à 
une poursuite en expropriation pour cause 
d'utilité publique, cette aliénation, plutôt 
forcée que volontaire, n'implique aucunement 
l'Intention qu'on prête au sieur Dispersyn 
d'avoir voulu modifier son testan/ent, à quel- 
ques jours d'intervalie, par une disposition 
manuelle de fonds sur la rentrée desquels, 
sans nul doute, il devait compter depuis long- 
temps; 

6* De ce que l'alTection particulière du tes- 
tateur pour son neveu et la confiance qu'il n'a 
cessé de lui témoigner protestent contre une 
pareille supposition ; 

V De ce qu'en effet, vu l'état avéré de leurs 
relations, il est inadmissible que, lui ayant 
légué, le 4 mai, peu de jours avant la vente, 
la généralité de ses biens, sans en excepter 
les malsons qui allaient être expropriées, le 
de cvjns, par un revirement inexplicable, au- 
rait ainsi dépouillé, de plus de moitié, l'hé- 
ritier de son choix, sans même lui en faire 
part ni laisser aucun vestige de sa volonté 
nouvelle ; 

8'' De ce qu'au surplus, il est constant que 
le sieur Dispersyn, dans les derniers temps 
de sa vie, n'exerçait aucun commerce et ne 
se livrait à aucun genre de spéculations ou 
d'affaires qui l'eussent exposé à des pertes; 

9* De ce que, du reste, Jules Van Ballen- 
berghe lai-mémei quoique nanti de tous les 
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papiers de la succession et ayant conservé, 
jusqu'au dernier jour, la confiance du testa- 
teur, auprès duquel il demeurait, est obligé 
de convenir implicitement qu'il ne possède 
aucune notion précise et n*a trouvé aucune 
trace de remploi que son oncle aurait fait de 
la somme litigieuse; 

10<» De ce qu'en un mol, rien au procès 
n'explique la disparition de ce capital, dont 
le versement, entre les mains du sieur Dis- 
persyn, quelques semaines avant sa mort, est 
parfaitement constaté ; 

Attendu que les hypothèses imaginées par 
rintimé, à rencontre de ces présomptions, 
sont absolument gratuites et sans portée ; 

Qu'en réalité, ni ses conclusions, ni les 
débats n'ont révélé d'indices sérieux ou de 
raisons plausibles de croire soit que ledecujus 
aurait, de son vivant, remis la somme à d'au- 
tres personnes non favorisées par son testa- 
ment, notamment à sa sœur avec laquelle il 
demeurait, soit que la somme ait été soustraite 
avant Touverlure de la succession, soit encore 
qu'elle ait disparu de toute autre manière, 
à l'insu du légataire universel ; 

Que, d'ailleurs, l'intimé n'allègue pas qu'il 
en aurait été gratifié lui-même par don ma- 
nuel du testateur et qu'en vain il insinue que 
celui-ci pourrait en avoir disposé pour satisr 
faire à des oMigations secrètes ou occultes, 
dont aucun soupçon n'est révélé au procès ; 

Attendu que, pour apprécier la valeur des 
présomptions invoquées à juste titre par la 
partie appelante, la cour n'a point à tenir 
compte ni à se préoccuper de circonstances 
purement hypothétiques, puisées en dehors 
des faits de la cause ; 

Que, du reste, l'hypothèse d'un vol, comme 
celle d'une disparition inexpliquée ou d'un 
don manuel fait à l'insu de l'héritier testa- 
mentaire, est inconciliable avec les divers 
éléments de conviction acquis aux débats; 

Que, tout au moins, l'intimé devrait en 
avoir connaissance et pouvoir préciser ce 
qu'est devenu le capital omis dans sa décla- 
ration; 

Qu'enfin, il serait tout aussi frustratoire 
de s'arrêter à l'hypothèse, moins vraisem- 
blable encore, d'une libéralité manuelle de. 
cette importance, faite par le de cujus à sa 
sœur Mélanie, dont il venait d'instituer l'hé- 
ritier présomptif son légataire universel par 
un testament authentique et public, contenant 
l'entière disposition de sa fortune ; 



(t) Voy. conf. HÉLIE, Instrucl. crim,, édit. belge, 
1. 1, n» 1446; Demolombë, édit. belge, t. XIV, n» 414, 
p. 6î28; Haus, Principes du droit pénal belge, 2» édit., 
t. ILn» !;t2;^;cass. franc., iî2décera.i 877 (Pajic./ranp., 
i883, p. 3UJ et la note ; Paris, 3 juillet i875 {ibid., 



Attendu que les diverses présomptions ci- 
dessus spécifiées réunissent les caractères 
voulus par l'article 1355 du code civil; que, 
partant et à défaut de preuve contraire, il 
échet de tenir pour suQsamment établi aa 
procès que la somme de 55,000 francs, reç4ie 
par feu Dispersyn, en payement du prix de la 
vente des maisons qu'il a cédées, le 15 mai 
1877, à la ville de Bruges, n'était pas sortie 
du patrimoine du vendeur à l'époqne de son 
décès et que, par conséquent, elle devait 
figurer à l'actif dans la déclaration de succès- ' 
slon formulée par l'intimé ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
chevalier Hynderick en son avis conforme, 
reçoit l'appel ; y faisant droit, met au néant 
le jugement à quo ; émendant, et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, déclare bonne 
et valable la contrainte décernée contre l'in- 
timé et lui notifiée le 15 décembre 1878; 
ordonne qu'elle sortira ses pleins et entiers 
eflfets, avec^intérêts comme de droit, et dé- 
boutant l'intimé de son opposition, le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 8 août 1881.— Cour de Gand.— 2*ch. 
— Prés, M. De Meren. — PL MM. Van Bier- 
vliet et De Le Court. 



LIÈGE. 14 JulUet 1881. 
CHOSE JUGÉE. — Ordonnances de u 

CHAMBRE DU CONSEIL. — NON-LIEU. 

Les ordonnances de la chambre du consdl dé- 
clarant ny avoir lieu à suivre n'ont pas le 
caractère de In chose jugée en ce qui concerne 
In non-existence du fait ou son imputabiliié à 
Vinculpé poursuivi (1). 

Il n'en est autrement que lorsqu'elles pronon- 
cent définitivement en droit sur le sort de 
Vaction publique, 

(l'état, — G. COLLIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'excep- 
tion de chose jugée fondée sur l'ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de-pre- 
mière instance de Dinant en date du 28 février 
1879 : 

Attendu que les ordonnances des chambres 



1876, p. 580); cass. franc., 17 juin 4867 (D. P.,1868, 1, 
17; Pasic. franc., 1868, p. 390) ; BruxeUes, 3i mars 
1874 (Pasic, 1874, 11,256); 3 janvier 1876 (ifeid., 1876, 
H, 139) ; âO mai 1876 (tfrid., 1576, II, S46) ; ^ décembre 
1879 {ibid., 1880, II, 141) et les notes sous ces arréus. 
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tlu conseil déclarant n'y avoir lieu à poursui- 
vre n*onl pas, en général, le caractère d'ir- 
révocabilité qui constitue un des éléments 
essentiels de la chose jugée ; qu'il en est au- 
trement, à la vérité, lorsqu'elles prononcent 
définitivement en droit sur le sort de l'action 
publique en décidant, par exemple, que le 
fait ne tombe pas par sa nature sous l'appli- 
cation de la loi pénale ou qu'il est couvert par 
la prescription ; mais que pour ce qui regarde 
l'existence même de l'infraction en fait, ou 
son imputabilité à l'inculpé poursuivi, elles 
statuent uniquement d'après l'état de l'in- 
struction au moment de la décision et ne font 
pas obstacle à la reprise des poursuites, lors- 
que de nouvelles charges viennent à se pro- 
duire ; qu'elles ne sont pas de nature, dès 
lors, à être opposées, dans ces circonstances, 
k l'exercice de l'action civile fondée sur le fait 
qui a donné lieu aux poursuites ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'ordonnance 
rendue en suite de l'instruction dirigée contre 
les nommés Justin Weron et Jules Paui, du 
chef d'homicide par imprudence des ouvriers 
piocheurs Heayon et Gollin, déclare, par son 
dispositif, n*y avoir lieu à poursuivre quant 
à présent; que ces termes mêmes impliquent 
qu*il n'a pas été statué définitivement et sup- 
posent la faculté de reprendre les poursuites 
an criminel ; qu'à plus forte raison l'ordon- 
nance dont il s'agit ne saurait former obstacle 
à Faction civile du chef du délit à raison du- 
quel des charges suffisantes n'ont pas été re- 
connues exister contre les inculpés; 

Que ladite ordonnance se fonde, il est vrai, 
notamment sur ce qu'il ressort de l'instruc- 
tion que le machiniste Weron a donné le coup 
de sifflet réglementaire au départ de sa ma- 
chine; mais que le fait ainsi visé par la 
chambre du conseil n'est encore considéré 
comme établi que dans l'état acquis de l'in- 
formation et que rien ne s'opposerait h ce 
que, par suite de nouvelles charges, l'instruc- 
tion soit reprise sur ce point ; 

Attendu, au surplus, que les intimés de- 
mandent à prouver qu'en tout cas le coup de 
sifflet donné au départ de la machine n'aurait 
pu être entendu par les piocheurs; qu'il ré- 
sulterait de cette circonstance, si elle était 
vérifiée, que la précaution prescrite par le 
règlement aurait été insuffisante pour garan- 
tir ces ouvriers de l'accident dont ils ont été 
victimes, ce qui pourrait, à un autre point de 
vue, entraîner ia responsabilité de l'Etat; 

Attendu, quant aux autres faits de faute 
, articulés, que vainement l'appelant soutient 
qu'ils doivent être considérés comme con- 
irouvés ; que l'état de services du sieur Weron 
ne peut suffire à justifier de son expérience 
comme machiniste et que les déclarations 
recueillies dans l'instruction ouverte à la re- 



quête du parquet sont sans valeur également 
pour faire repousser la demande de preuve 
du fait que la machine qui a causé l'accident 
marchait avec une vitesse normale; 

Attendu, en ce qui regarde le fait articulé 
en première instance avec offre de preuve par 
les intimés et consistant en ce qu'un drapeau 
rouge n'aurait pas été placé sur la voie au 
moment de l'accident pour protéger les pio- 
cheurs, que ce fait n'est pas contesté par la 
partie appelante, qui soutient seulement qu'il 
n'y avait pas lieu, dans l'espèce, au placement 
du signal dont il s'agit ; qu'il est, dès lors, 
inutile d'ordonner la preuve dudit fait, sauf 
aux parties à débattre le point de savoir si la 
mesure de précaution indiquée aurait dû être 
employée. 

Par ces motifs, ouï M. Colllnet, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
sans avoir égard aux conclusions de la partie 
appelante, confirme, le jugement à quo; con- 
damne l'appelant aiix dépens de l'instance 
d'appel. 

Du i4 juillet i881. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dolez (du barreau de Bruxelles) 
et Gonltier. 



BRUXELLES, 28 Jnln 1881. 
COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Bureaux de 

BIENFAISANCE. — CONCESSION DE l'USAGE 
GRATUIT DE LEURS BIENS. — ENSEIGNEMENT. 

Lorsqu'un bureau de bienfaisance se refuse à 
esécuter une loi ou un règlement général, le 
gouverneur de la province peut, en vertu de 
rarticle 88 de la loi communale, nommer un 
commissaire spécial pour l'exécuter en son 
lieu et place (i). 

Le commissaire spécial, pour le point sur lequel 
ce bureau de bienfaisance refuse de se confor- 
mer à la loi, peut faire tout ce que le bureau 
pourrait faire lui-même. 

Les bureaux de bienfaisance sont sans capacité 
jHMtr donner renseignement. 

Il ne peuvent louer leurs propriétés, et encore 
moins en concéder l'usage gratuit, sans l'ap- 
probation de la députation permanente. 

(de GAUGE et CONSORTS, — C. DE GRONCKEL.) 

Le jugement du tribunal civil de Louvain 
du 28 janvier 188i , rapporté dans ce Recueil, 
3*" partie, p. 62, a été confirmé. 



(1) Voy. nuprà, p. 409 et 210. 
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AaRÉT. 

LA €OUR ; — Attendu que le législateur 
de i856, en organisant et en réglant dans les 
lois communale et provinciale tout ce qui se 
rapporte h Tadministration de la province et 
de la commune ou qui en relève, s'est préoc- 
cupé de la résistance que soit les autorités 
communales, soit les autorités administratives 
subordonnées pouvaient opposer à Texécu- 
tion des mesures prescrites par les lois et 
règlements généraux, comme par les ordon- 
nances du «^nseil provincial ou de la députa- 
tion permanente du conseil provincial ; qu'en 
vue de vaincre cette résistance, et de conser- 
ver à la loi toute son autorité, le législateur 
a voulu qu'après deux avertissements succes-r 
isifs, donnés aux autorités en retard de satis- 
faire à leurs obligations, le gouverneur ou /la 
députation permanente pût y pourvoir en 
chargeant de ce soin, en leur remplacement, 
un ou plusieurs commissaires spéciaux ; que 
tel est le but des articles 88 de la loi commu- 
nale, liO et 1*27 de la loi provinciale ; 

Attendu que la thèse de la partie appelante, 
pour refuser à l'intimé tpute qualité aux fins 
d'agir au nom soit du bureau de bienfaisance 
de Tervueren, soit du sieur Barjou, son re- 
ceveur, consiste à prétendre que ni la loi 
communale, ni la loi provinciale n'autorisent 
le gouverneur à nommer un commissaire spé- 
cial pour se substituer à un bureau de bien- 
faisance, et par suite à son receveur ; 

Attendu qu'une thèse semblable, qui enlè- 
verait au pouvoir exécutif tout moyen de 
contraindre les bureaux de bienfaisancje à 
l'exécution des lois, et qui donnerait à ces in- 
stitutions, nées de la loi, le pouvoir de se 
placer au-dessus d'elle, ne trouve sa Justifica- 
tion ni dans le texte ni dans l'esprit de la loi 
communale ; que son article 88 est formel à 
cet égard, et que, pour y échapper, les appe- 
lants se bornent à invoquer un argument de 
te^te en soutenant que les mots autorilés com- 
munales gui s'y trouvent ne peuvent com- 
prendre les bureaux de bienfaisance; 

Attendu que cet argument ne résiste point 
k Texamen attentif de l'ensemble des lois 
communale et provinciale, dont l'élaboration 
et rétude ont été simultanées, et qui se coor- 
donnent et se complètent l'une par l'autre ; 
qu'on y rencontre, pour désigner ceux dont 
la résistance illégale était possible et devait 
être réduite, les mots aulorHés communales, 
autorités administratives subordonnées, ou fonc- 
tionnaires subordonnés à r administration pro- 
vinciale ; que ces termes généraux, interprétés 
dans un sens qu'Imposent et la raison et la 
logique, doivent nécessairement comprendre 
dans le cercle de l'administration communale 
ou provinciale tous ceux, fonctionnaires ou 



collèges administratifs, qui sont Institués par 
les lois et investis d'une portion quelconque 
d'autorité, dans les mêmes conditions; qne 
cette définition est appliquée aux autorités 
constituées par l'auteur du Répertoire de ^ad- 
ministration et du droit administratif; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, le lé- 
gislateur s'est servi d'un qualificatif général, 
en vue de prévenir le danger d'une énaméra- 
tion trop longue pour être complète, et qui 
aurait pu avoir pour conséquence de déga- 
ger un fonctionnaire ou un collège de Tobli- 
gation de se soumettre à la lot; que tel était 
si bien l'esprit de la loi du 50 mars 1856 que, 
lors de sa discussion 6 la séance de.la cham- 
bre des représentants du 27 novembre 1854, 
le ministre des affaires étrangères signalait, 
comme un cas d'application de l'article 88 
précité, l'envol d'un commissaire spécial 
pour faire au lien et place d'un secrétaire 
communal un travail vainement réclamé «ie ce 
dernier ; 

Attendu que, s'il est vrai que les lois de 
l'an v ont reconstitué la dotation de la bien- 
faisance publique et ont fait de celle-d une 
branche de l'administration générale du 
royaume, il est certain qu'aujourd'hui la loi 
communale a conféré aux bourgmestre et 
échevins le soin d'établir dans chaque com- 
mune un bureau de bienfaisance, a permis 
au bourgmestre de présider leurs assemblées 
avec voix délibérative et a donné aux conseils 
communaux le droit de nomination des mem- 
bres qui le composent, en même temps que 
le contrôle de leurs budgetii et de leurs comp- 
tes; que ces dispositions, en faisant des bu- 
reaux de bienfaisance une émanation directe 
de la commune, leur impriment le caractère 
d'autorités communales, tout au moins d'au- 
torités administratives subordonnées, dans le 
sens attribué à ces mots par l'article 88 pré- 
cité; 

Adoptant, au surplus, tous les motifs do 
jugement dont est appel ; 

Et attendu que les appelants- n'articulent 
aucun grief quant aux dispositions dudit ju- 
gement étrangères h la non-recevabilité de 
l'action du chef du défaut de qualité de l in- 
timé ; 

Ouï en son avis conforme M. Janssens, sub- 
stitut du procureur général, déclare les appe- 
lantes sans griefs, met par suite leur appel il 
néant et les condamne aux dépens. 

Du 23 juin i88i. — Cour de Bruxelles. 
— V ch. — Prés, M. Jamar. — PÏ. ïfM. De 
Lantsheere et Lahaye. 
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LIÈGE, ftO Jnlll«t leei. 
CONTRAT DE MARIAGE. —Dispositions 

CONTRACTUELLES. — ReNTB ANNUELLE ET 

VIAGÈRE. — Insuffisance des revenus. — 
Prélèvement sur le capital. — Réserve. 
— Interprétation. 

La clause d^un contrat de mariage portant dona- 
tion, au profit du survivant, d'une rente an- 
nuelle et viagère de 5,000 francs à prélever 
sur les revenus des biens du prémourant ou à 
payer par ses héritiers, doit être interprétée 
dans le sens d'une constitution de rente via- 
gère affectant non seulement les revenus, mais 
aussi, en cas d'insuffisance, le capital même 
de la succession, sauf toutefois la réserve dé- 
terminée par la loi. 

(haYEMAL-ORBAN, — C. LEZAACK, CORNESSE ET 
AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur Tappel principal : 

Altendu que l'article A du contrat de ma- 
riage des époux Hayeinal*Orban porte dona- 
tion au profil du survivant d'eux d'une rente 
annuelle et viagère de 5,000 francs à prélever 
sur les revenus des biens du prémourant ou 
à payer par ses héritiers; 

Attendu que la somme de 5,000 francs con- 
stitue Tobjet direct et exclusif de la disposi- 
tion; qu'il ne s'agit pas là d'une donation 
d'DSufruit n'affectant que le revenu, mais bien 
d'une rente viagère, comme le dit expressé- 
ment la disposition ; qu'il est de règle que le 
payement des rentes viagères se fait, en cas 
d'insuffisance du revenu du patrimoine grevé, 
au moyen des biens composant le patrimoine 
lui-même; que, pour qu'il en fût autrement, 
il faudrait une clause dérogatoire au droit 
commun et que cette clause n'existe pas au 
contrat; 

Qu'en vain les intimés, avec le jugement à 
quo, prétendent trouver cette dérogation dans 
les mots ; à prélever sur les revenus des biens 
ou à payer par ses héritiers ; que les mots à 
prélever sur les revenus n'indiquent qu'un 
simple mode d'exécution de la disposition, 
celui qui, dans la pensée des contractants, 
devait vraisemblablement être le seul suivi, 
les revenus des biens qu'ils possédaient au 
moment du contrat, ou qui devaient leur 
échoir, dépassant de beaucoup le chiffre de 
la rente ; que le service de celle-ci semblait, 
dès lors, pouvoir être assuré par une déléga- 
tion Jusqu'à due concurrence des revenus de 
la succession ; 

Que si ces expressions avaient le sens limi- 
tatif que leur donne le jugement, les mots ou 



à payer par les héritiers n'auraient absolument 
aucune signification; qu'en effet, en toute 
hypothèse, qu'il y ait suffisance ou insuffisance 
de revenus, le payement partiel ou intégral 
de la rente se fait toujours par les héritiers, 
puisqu'ils sont seuls saisis du patrimoine 
grevé, dont aucune partie n'est spécialement 
affectée au service de la rente; qu'il faut donc 
reconnaître que ces mots ont, au cas actuel, 
une portée particulière et prouvent que l'as- 
signat sur les revenus est simplement démons- 
tratif; qu'à peine de ne leur donner aucun 
sens, il faut y voir une obligation directement 
imposée aux héritiers de payer la rente, sans 
qu'on puisse limiter les effets de la disposition 
à la suffisance des revenus ; 

Sur l'appel Incident formulé par la dame 
Jules Lezaack, tendant à faire dire que Lucien 
Hayemal n'a jamais entendu disposer au pro- 
fit de son épouse, par son contrat de mariage, 
de l'usufruit de la réserve lui attribuée par 
l'article 915: 

Attendu que Ton ne trouve ni une disposi- 
tion expresse, ni une clause quelconque d'où 
l'on pourrait induire l'intention de Lucien 
Hayemal d'user de la faculté écrite en l'arti- 
cle 409i du code civil; que la seule invoquée, 
dans cet ordre d'idées, est encore l'article A 
du contrat de mariage du 25 novembre 1866, 
qui vient d'être examiné au sujet de l'appel 
principal ; 

Attendu que cette disposition contient, 
comme il vient d'être dit, non la donation 
d'un usufruit total, ou limité à une somme 
déterminée, des biens du prémourant, mais 
la donation d'une somme fixe, à payer annuel- 
lement- et viagèrement à l'époux survivant ; 
que c^tte clause, qui ne visait les revenus de 
l'hérédité que comme un mode d'exécution, 
n'a donc pu avoir pour but ni pour résultat 
de toucher à l'intégralité de la résene déter- 
minée par la loi ; qu'il est d'ailleurs certain 
et non contesté que jamais le de cujus, qui 
Jusqu'au dernier moment a ignoré sa situa- 
tion réelle, n'a pensé que les revenus des 
trois quarts des biens ne seraient pas suffi- 
sants pour le payement de la rente ; que, par 
conséquent, il n'a jamais eu rinlention ni la 
volonté de toucher en quoi que ce soit à cette 
réserve ; que cela est si vrai que, dans les 
deux testaments qu'il a faits en 1872, et quel- 
ques mois avant sa mort en 1875, après avoir 
institué ses légataires universels, il dit qu'ils 
n'auront la possession et la jouissance des 
biens qu'au décès de son épouse, et qu'ils au- 
ront aussi à respecter l'usufruit légué à ses 
tantes, ainsi que la réserve légale de sa mère, 
si elle lui survk ; 

Quanta l'intervention d'Eugène Damseaux : 

Altendu qu'elle n'a pas d'objet possible : 
qu'elle a été exercée de bonne foi dans l'igno- 
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rance du testament de Fanny Damseaax, et 
qu'il échei, par suite, d'employer comme frais 
de liquidation ceux faits par Eugène Dam- 
seaux ; 

Sur la qualité de Jules Lezaack : 

Attendu que c'est par erreur que le pre- 
mier juge a statué vis-à-vis de Lezaack en 
nom personnel ; qull n'a en la cause d'autres 
qualités que celles de liquidateur Judiciaire- 
ment nommé de la succession Hayemal-Orban, 
et de mari de la mère du de cujw, par lui 
autorisée ; 

Par ces motifs, entendu M. GoUinet, sub- 
stitut du procureur général, en ses conclusions 
contraires, donne acte de la reprise d'instance 
signifiée par acte du palais du 25 mars 1880; 
ordonne que les noms de Gustave Houssard, 
en qualité d'époux de l'appelante dame Orban 
veuve Hayemal, intervenant en instance d'ap- 
pel, seront insérés aux qualités de la cause 
inscrite sous le n° 1965 ; 

Donne également acte à la partie Clermont 
et à la partie Moxhon, sauf les époux Lezaack, 
de ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice; 
ce fait, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, émendant, dit que le quart en 
pleine propriété de la succession de Lucien 
Hayemal appartient à la dame Jules Lezaack, 
héritière à réserve de son fils; 

Dit que la rente de 5,000 francs due à l'ap- 
pelante principale et qui a pris cours au décès 
de son mari affecte le disponible en tous ses 
éléments; dit, en conséquence, qu'en cas 
d'insuffisance des revenus des capitaux et des 
immeubles restant en nature (non compris la 
maison dont l'appelante a l'usufruit), cette 
rente sera payée par complément et au fur et 
à mesure sur les capitaux et les immeubles ; 

Dit que Jules Lezaack n'est tenu qu'en sa 
qualité de séquestre-liquidateur des payements 
auxquels il est condamné ; 

Dit que tous les dépens de première instance 
seront considérés comme frais de liquidation 
de même que ceux faits par Eugène Damseaux 
en appel et ceux exposés par les parties qui 
s'en sont rapportées à justice; 

Gondamne rappelante principale aux dé- 
pens d'appel vis-à-vis de la dame Lezaack ; 

Gondamne les autres intimés aux dépens 
vis-à-vis de l'appelante; 

Dit que le jugement à quo sera exécuté sui- 
vant sa forme et teneur en ses dispositions non 
contraires à celles du présent arrêt. 

Du 20 juillet i881. — Cour de Liège. — 
f® ch. — Pré*. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Cornesse, Robert, Boseret, De- 
reux et Goblet. 



BRUXELLES. 7 Jnln 1881. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Société. - 
Evaluation de la part d'un associé. — 
Présomptions. — Non - production de 

PIÈCES. 

Lorsqu'une société a été formée entre trois per- 
sonnes et qu'aucun acte d'associaiion n'ai 
produit^ radminigtration qui réclame un np- 
plément de droit 4e succession n'est point 
fondée à soutenir que chacun des associéi 
doit être présumé intéressé pour un tiers, n 
elle ne peut établir ni la nature de la sociéU, 
ni la valeur des mises, ni la part de chaam 
d'eux dans les bénéfices. 

Les héritiers d'un associé ne peuvent être tenus 
de produire les pièces de comptabilité qm 
pourraient faire connattre la valeur exacte de 
' la part sociale du défunt. 

On ne peut admettre comme preuve de la valeur 
d'un établissement commercial la capitalisa- 
tion d'une taxe assise sur le revenu présmé 
des capitaux employés. 

(les héritiers LAMBERT, — €. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
prises par la partie intimée devant la conr 
flxent à 22,405 fr. 5i c. la somme dont elle 
demande payement à la partie appelante; 

Attendu que cette demande est basée sur 
ce que la déclaration de la succession du sieur 
Charles Lambert, décédé le 3 octobre 1875, 
renseigne, parmi les valeurs actives, pour une 
somme de 12,455 francs, la part du défunt 
dans une association ayant existé entre loi, 
son frère Jean-François et les époux Juttel, 
pour exploitation d'une tannerie à Wiltz 
(grand-duché de Luxembourg), tandis que, 
d'après le flsc, cette part aurait une valeur de 
115,553 fr. 55 c.; 

Que la partie intimée poursuit le recouvre- 
ment des droits et amendes dus d'après elle à 
raison de cette dissimulation de valeur; 

Attendu que, pour Justifier sa demande, la 
partie intimée, invoquant l'article 22 de ia loi 
du 17 décembre 1851, produit un ensemble 
de présomptions qui, suivant elle, établissent 
la fausse estimation qu'elle allègue; 

Attendu que ces présomptions n'ont pas le 
caractère de gravité, de précision et de con- 
cordance suffisant pour faire admettre les pré- 
tentions du fisc ; 

Attendu, en effet, que radministration fixe 
à 540,000 francs la valeur totale de la maison 
de commerce de Wiltz, et au tiers de cette 
soihme la part qu'y avait le dect^; 
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Attendu qu'ancun acte de société n*est pro- 
duit, et que pour fixer au tiers la part de 
Charles Lambert dans l'établissement dont 
s*ag;it, Tadministration n'invoque que les 
principes généraux d'après lesquels, suivant 
l'article 1853 du code civil, toute association 
dont les parts ne sont pas indiquées serait 
censée contractée sur le pied de Tégalité ; 

Mais, attendu que Tadministration reste en 
défaut de déterminer la nature de la société 
dont s'agit, la valeur des mises de chacun des 
intéressés et leur part dans les bénéfices ; 

Que, dans ces circonstances, l'apprécia- 
tion de l'administration est purement arbi- 
traire et la présomption qu'elle tire de l'ar- 
ticle 1855 est insuffisante pour justifier son 
affirmation ; 

Attendu que la partie intimée argumente 
vainement sur ce point de la non-production 
par la partie appelante des pièces de compta- 
bilité qui pourraient faire connaître la valeur 
exacte de la part du défunt; 

Attendu, en effet, que c'est à l'administra- 
tion demanderesse de prouver ses allégations, 
et que la partie intimée ne peut être tenue de 
produire des pièces contre elle, et ce pour 
renverser de simples présomptions; 

Attendu que le fisc ne prouve pas davantage 
à suffisance la valeur de 540,000 francs qu'il 
attribue à la tannerie de Wiltz ; * 

Qu'il invoque, pour Justifier sa prétention 
à cet égard, le payement, sans contestation 
par les associés, d'une contribution mobilière 
de 510 francs, qui est instituée par les lois 
luxembourgeoises des 9S novembre lHi9 et 
17 février 1868, et qui est assise à raison de 
5 p. c. sur. le revenu présumé des capitaux 
employés dans l'industrie et calcul sûr pied 
de 5 p. c. ; 

Mais, attendu que cette présomption du 
taux du revenu est spéciale à la matière fis- 
cale et ne peut être étendue à d'autres ma- 
tières; 

Que cette fixation présumée ne sert qu'au 
règlement d'une cote d'impôt et n'a en vue 
que ie revenu imposable et non le capital ; 

Que l'évaluation par les répartiteurs luxem- 
bourgeois de la valeur de l'établissement com- 
mercial de Wiltz ne repose pas sur des don- 
nées certaines, et que le payement de la taxe 
fixée ne prouve nullement que la valeur réelle 
de la tannerie soit conforme aux appréciations 
des répartiteurs, ce payement ayant pu être 
déterminé par des causes diverses ; 

Attendu qu'il suit de^ce qui précède que 
l'administration demanderesse avait à faire 
une preuve qu'elle n'a pasjsubministrée; 

(1) Voy, conf. cass. fnnç.^ 2 décembre 1864 et 
15 mars 1866 (U. P., 1865, 1, 317, et 1866, 1, 355; 
SlB., 1865, 1, 152, et 1866, 1, 410; Pasic, franc., 1866, 



Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Maldeghem, débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires, met à néant le jugement dont est 
appel, en tant qu'il a déclaré les appelants 
mal fondés dans leur opposition à la contrainte 
signifiée en la cause; émendant, dit que la 
partie intimée n'a pas rapporté la preuve de 
l'insuffisance d évaluation prétendue de la 
déclaration de succession dont s'agit; partant, 
déclare l'intimé non fondé dans ses demandes 
de droits et d'amendes de ce chef; en consé- 
quence, déclare salisfactoire l'offre faite par 
les appelants de payer à l'intimé : 1» la somme 
de 5,557 fr. 54 c. pour solde des droits liqui- 
dés, à charge par eux de donner caution du 
payement d'une somme de 59,000 francs du 
chef du legs de 500,000 francs en nue pro- 
priété fait à l'hospice de Wiltz, le tout avec 
les intérêts à 5 p. c. sur la somme de 5,557 fr. 
54 c. à partir du 51 mai 1875 jusqu'à la date 
de l'offre ci-dessus ; 2<> la somme de 1,150 fr. 
15c. à titre d'amende; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances à partir du jour où 
l'offre ci-dessus réitérée a été faite. 

Du 7 juin 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5«ch.— Pr^. M. Eeckman.— P/. MM. De- 
meur, Lafontaine et Louis Leclercq. 



G AND, 18 avril 1881. 

FAUX TÉMOIGNAGE.— Intérêt personnel. 
— Excuse. 

Un témoin est passible des peines du faux té- 
moignage, bien qu'il n*ait altéré la vérité 
que pour ne pas s^ accuser lui-même d^avoir 
commis une infraction punissable (1). 

// en est surtout ainsi lorsque, en vue d'échapper 
aux poursuites qu'il savait pouvoir être jus- 
tement exercées contre lui devant la juridic- 
tion répressive, il a confirmé sous la foi du 
' serment une plainte qu'il avait portée à charge 
d'un tiers pour un délit qui n'avait pas été 
commis. 

[(le ministère public, — c. G. MORTIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi qu'à 
l'audience publique du tribunal de simple 
police du canton de Nevele, du i mai 1880, 
le prévenu, garde-chasse de M. Mulle de Ter- 
schueren, fut entendu dans la cause intro- 

p. 1097); BruxeUes, 9 décembre 1884 (Pasic, 18S7, 
H, 6) ; NOUGUIER, La cour d'attisés, n« S873; Nypels, 
Code pénal belge interprélé, 1. 1", p. 541. 
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datte par le ministère public contre Joseph- 
Léonard Mortier, inculpé de contravention h 
larticie 556, n« 2, du code pénal, pour avoir, 
k Nevele, le 28 avril 4880, laissé divaguer 
deux chiens de chasse sur les terrains affer- 
més pour la chasse audit sieur Mulle de Ter- 
schneren ; 

Que cette poursuite était basée sur un 
procès-verbal dressé par la gendarmerie sur 
la plainte du prévenu lui-même, qui y avait 
représenté Icsdits chiens comme des animaux 
malfaisants; et qu*à Taudience susdite, le 
prévenu, après avoir prêté le serment requis 
par la loi, a déclaré ce qui suit : 

« Den 28 april laatst, om 6 1/2 uren 's mor- 
gens, my bevindende in de Boschstraat, te 
Nevele, ten einde de Jacht te bewaken, welke 
myne meesters op de aldaar Uggende landen 
hebben, heb ik op eene party land, gebruikt 
door zekeren Bernard Speeckaert, twee hon- 
den zien loopen, welke ik niet kende. Ik heb 
deze honden willen wegjagen, maar zy stelden 
zich op om my aantevallen en, om my tegen 
hen te verweeren, heb ik met myn gewcer op 
hen geschoten en eenen hunner getroffen » ; 

Attendu que cette déclaration, dans sa 
partie essentielle, celle affirmant que Tauteur 
de celle déposition s'est trouvé si sérieuse- 
ment exposé à Taltaque des chiens que, pour 
s*y soustraire, il n*a eu d'autre ressource que 
de tirer dessus, est absolument contraire à la 
vérité ; 

Attendu qu'il est prouvé, en effet, qu'à 
l'approche de Gustave Mortier, les chiens se 
sont bornés à aboyer k distance, sans faire 
mine de se jeter sur lui ; que bientôt ils se 
turent et s'éloignèrent, et que c'est alors que 
Gustave Mortier déchargea son arme contre 
l'un d'eux, qu'il atteignit ainsi par derrière ; 
que, sans l'intervention de Bernard Speec- 
kaert, le prévenu eût tiré un second coup de 
fusil en vue d'atteindre encore le chien déjà 
blessé et se traînant dans un fossé, pendant 
que l'autre avait immédiatement pris la fuite; 

Su'enfin, comprel^ant lui-même qu'il venait 
e commettre une mauvaise action, le pré- 
venu pria Speeckaert de n'en parler à per- 
sonne ; 

Attendu qu'il est donc prouvé que, le 
A mai 1880, le prévertu Gustave Mortier a 
sciemment et volontairement altéré la vérité 
sur une circonstance essentielle de la contra- 
vention reprochée à Joseph-Léonard Mortier, 
à ce point que ce dernier (les motifs du juge- 
ment du A mai en font foi) n'a été acquitté que 
parce que les témoignages irrécusables de 
deux vétérinaires avaient rendu manifeste la 
fausseté de la déclaration du prévenu ; 

Attendu que, depuis lors, ees constatations 
ont encore été corroborées par Bernard Speec^ 
kaert, ainsi qu'il est dit ci-dessus; 



Que, par suite, il est hors de doute que le 
prévenu s'est rendu coupable du délit de faux 
témoignage prévu à Tarticle 219 du code 
pénal ; 

Attendu que c'est en vain que le prévenu 
soutient que, pour apprécier le fondement 
de la prévention mise à charge de Joseph- 
Léonard Mortier, le juge de police n'avait 
nullement à se préoccuper de la prétendue 
attitude plus ou moins agressive des chiens 
à l'approche de Gustave Mortier, et que ponr 
étayer ce soutènement. Il se base : 1* sur ce 
que la prévention, telle qu'elle est libellée 
dans l'exploit de citation du 50 avril 1880, ne 
porte que sur le fait d'avoir. laissé divafcuer 
deux chiens de chasse sur les terrains sur 
lesquels le droit de chasser appartient au 
sieur Mulle de Terschueren ; 2*> sur ce que ni 
l'article 556, n'» 2, ni la prévention qu'il dé- 
finit ne sont énoncés dans cet exploit, lequel, 
s'il ne vise pas expressément un délit de 
chasse, peut, tout au moins, ^tre interprété 
comme ayant eu pour but de faire réprimer 
une contravention aux règlements provin- 
ciaux des 6 juillet 1824 et 11 juillet 1835, 
lesquels défendent aux propriétaires ou dé- 
tenteurs de chiens de les laisser divaguer 
sans muselière ; 

Attendu que toutes les circonstances de la 
cause protestent contre le soutènement du 
prévenu ; 

Que s'il est vrai que les énonciations de 
Texploit du 50 avril sont incomplètes au 
point de vue de la qualification légale de la 
contravention définie à l'article 556, n<> 2, du 
code pénal, il est certain que le ministère 
public n'a, en réalité, eu pour but, en noti- 
fiant ledit exploit, que de poursuivre la ré- 
pression de cette contravention spéciale et 
que, d'autre part, Tinculpé Joseph-Léonard 
Mortier, seul intéressé et partant seul rece- 
vable à se prévaloir de l'insuffisance de la 
qualification, ne s'y est pas mépris; qu'il a, 
en effet, accepté le débat sur le seul fait d'une 
contravention à l'article 556, n° 2, précité, 
si bien que, de son côté, il n'a produit des 
témoins que pour contester que les chiens 
fussent d'un naturel méchant, toujours prfis 
à se jeter sur les personnes et comme tels 
susceptibles de rentrer dans la catégorie des 
animaux malfaisants; 

Attendu, d'ailleurs, que la plainte de Gnsr 
tave Mortier et les circonstances y relatées 
devaient avant tout déterminer la poursuite 
du ministère public dans ce seul sens; que 
cela est si vrai que ni ce dernier, ni le plai- 
gnant, ni aucun des témoins entendus n'a 
rappelé une seule fois la circonstance que les 
chiens n'étaient pas muselés ; qu'il est donc 
certain qu'en ne statuant qu'au point de vnt 
d'une contravention à l'article 556, n« i, le 
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tribunal de police s*est strictement renfermé 
dans les limites de ta prévention dont il était 
saisi, prévention dont il a simplement com- 
plété et mieux précisé l'énoncé, tout en lui 
conservant son caractère primitif; 

Attendu que sans plus de fondement le 
prévenu soutient ne pas avoir commis le délit 
de faux témoignage, parce que la déclaration 
incriminée n'a été donnée par lui que pour 
ne pas s'accuser lui-même d'avoir volontai- 
rement et sans nécessité blessé gravement le 
chien en question et dans Tunique espoir, 
qui ne s'est pas réalisé, d'échapper ainsi à 
la poursuite au chef de la contravention dé- 
tinie à l'article 565, n^ 4, du code pénal; 

Attendu, en effet, que les termes absolus 
des articles 215 et suivants du code péna] 
n'autorisent aucune interprétation dfe c^ 
genra; aue, d'ailleurs, la bonne administra- 
tion de la justice commande que, sous aucun 
prétexte, il ne puisse être permis de tromper 
les juges (voy. Nypels, Code pénal intei^prété, 
sous 1 article 215); 

Attendu que si Ton peut admettre qqe le 
législateur a voulu être indulgent envers un 
témoin qui, de crainte de s'accuser en disant 
la vérité, g^rde prudemment le silence à 
toutes les interpellations qui lui sont faites 
et, en somme, refuse de déposer, il est im- 
possible de lui prêter Tintention d'avoir voulu 
également innocenter celui qui, comme dans 
l'espèce, a altéré la vérité avec 1^ plus insigne 
mauvaise foi, non seulement après avoir 
accepté la qualité de témoin, mais de plus 
après s'être constitué plaignant et dénoncia- 
teur contre le tiers auquel il a faussement 
imputé l'infraction qu'il savait ne pas avoir 
été commise et dont les circonstances, ima- 
ginées par lui seul, ont ensuite été répétées 
par lui sous la foi pu serment : 

Qu'il serait, en effet, contraire à tous les 
principes qu'après cette dénonciation toute 
spontanée de sa part et qui, pour n'avoir été 
que verbale, échapperait elle-même à la ré- 
pression de l'article 445 du code pénal, le 
prévenu poyrrait puiser dans les considéra- 
tions personnelles qu'il invoque la justification 
de l'impunité de son faux témoignage; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel; émendant et faisant applica- 
tion des articles 219 du code pénal..., con- 
damne le prévenu Gustave Mortier à un em- 
prisonnement de trois mois et aux frais des 
deux instances. 

Du 18 avril 1881. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle — Prés. M. De Meren. 
— PI. M. Alb. Haus. 



RRUXEIJTS, SI Juin 1881 

VENTE. — NoTAme. — Mandat tagïte. — 
Payement du prix. — Détournement. 

Lorsque le vendeur d*un immeuble remet au no- 
taire qu'H a ehoÎM une quittance du prix de 
vente destinée à t'ocquéreur et laisse s'écouler 
plus d'un an sans se préoccuper de l'usage 
qui en a été fait, ily a mandat tacite donné à 
ce notaire de recevoir ce prix et même de 
remployer à Vextinction d'une obligation qui 
devait être remboursée à Vaide d'une partie 
de la somme à payer jmr V acquéreur. 

Si le notaire dissipe ce prix, la perte est pour le 
vendeur^ alors même que l'acquéreur n'a pas 
exigé, comme il en avait le droit, le certificat 
de radiation d'une hypothèque qui grevait 
l'immeuble vendu. 

La clause du cahier des charges que le prix sera 
payé en mains et sur quittance du vendeur, 
n'exclut pas le droit de le payer au notaire à 
qui le vendeur a remis une quittance signée de 
sa main. 

(CONRADI, — Ç. PBUET.) 

Le jugement rendu entre parties par le tri- 
bunal civil d'Anvers le 24 juin i88Q, qui a été 
rapporté dans ce Recueil, année 1881, 5* par- 
tie, p. 50, a été contlrmé. 

ARR^T. 

LA COUR; — Attendu qu'en confiant une 
quittance signée de sa main au notaire infi- 
dèle, ConradI lui donnait mandat de recevoir 
en son nom et pour son compte, absolument 
comme s'il l'eût fait lui-même ; qu'il faut en 
conclure qu'en conservant ultérieurement les 
fonds, soit pour dégrever l'immeuble, soit 
pour tout autre motif, le notaire les détenait 
au même titre que si, après avoir été touchés 
directement par Conradi, celui-ci les lui eût 
remis ; 

Attendu, d'autre part, qu'on peut d'autant 
moins considérer le notaire comme ayant été 
également le mandataire de l'acheteur pour 
régulariser les opérations de la vente et spé- 
cialement pour (tégrever l'immeuble avec une 
partie du prix, que les conditions de la vente 
excluaient pareil mandat ; qu'en effet, le bien 
ayant été vendu quitte et libre, son dégrève- 
ment n'entrait pas dans les prévisions de 
l'acquéreur; 

Attendu enfin que la clause du payement 
contre remise d'un certificat négatif du con- 
servateur des hypothèques, stipulée à la 1^ et 
à la 2^ séance,' n'a pas été reproduite à la 
S*' séance, celle de l'adjudication définitive; 
qu'en la supposant cependant obligatoire, il 
est évident qu'elle n'était stipqlée que dans 



412 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



rintérêt de i'acheteur; qu*ii en résulte qae si 
celui-ci a pu commettre une imprudence, en 
payant sans exiger la production de ce certi- 
ficat, il n*a cependant commis aucune faute 
an regard du vendeur; quMi incombait à ce 
dernier de veiller lui-même à la conservation 
de ses droits ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, met 
l^appel à néant; condamne rappelant aux 
dépens. 

Du 21 juin 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL 

MM. Thierry et Van den Bosch (du barreau 

d'Anvers). 



LIÈGE, 6 novembre 1880 et 16 Juillet 1881. 

10 INJURES PAR FAITS ET EMBLÈMES. 

— Mémoire d'une personne décédée. — 
Corps constitué. — Prescru>tion. 

2» Outrage. — Magistrat de l'ordre admi- 
nistratif. 

5" Chambre du conseil. — Juge d'instruc- 
tion. 

1« Le code pénal ne prévoit pas Pinjure par 
faits et emblèmes envers la mémoire d'une 
personne décédée; il ne punit que la diffama- 
tion ou la calomnie envers sa mémoire (1). 
(Code pénal, art. 450.) 

Vinjure publique par faits et emblèmes envers 
un corps constitué tombe sous rapplicaiion 
des articles 444 et 448 du code pénal. (Pre- 
mier arrêt.) 

La prévention d'injures par faits envers un corps 
constitué est prescrite s'il n'a été posé, pen- 
dant un délai deHrois mois, aucun acte d'in- 
struction ou de poursuites ou lorsqu'il s'jest 
écouié plus d'un an depuis le fait incriminé (2). 
(Code de proc. pén., art. 28.) 

2^ Constitue un outrage envers un membre de 
Tordre administratif le fait d'applaudir à 
une manifestation dirigée contre une décision 
de V administration communale, de huer et de 
crier : A bas les gueux : au moment où le 
bourgmestre, pour rétablir la tranquillité, 
fait procéder à l'arrestation d'un des auteurs 
de la manifestation. (Deuxième arrêt.) 

5* Le juge d'instruction qui rend compte d'une 
affaire instruite par lui doit faire partie de 
la chambre du conseil (5). (Code d'instr. 
crim.. art. 127.) (Premier arrêt.) 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy. Nypels, Législ. crim., t. III, p. 426, 
n» 42 (Discours do M. Bara). Voy. toutefois Nypels, 
Code pénal belge interprété, t. II, p. 634, n» 12. 



(le ministère public, — G. GÉRARD LAMBERT 
ET AUTRES.) 

Le 27 avril 1880, le sieur X.... mort à 
Petit-Han, fut enterré civilement à Barvaux- 
sur-Ourthe, dans le cimetière communal, 
avec Tautorisation du conseil communal accor- 
dée à la majorité de quatre voix contre trois. 

C'est le jour de Tinliumation du défont et 
immédiatement après le cortège funèbre 
qu'ont eu lieu les faits qui ont donné lieu aux 
décisions qui suivent. 

Le 6 août 1880, ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Marcbe, ainsi 
conçue : 

« Vu les pièces de la procédure suivie à 

charge de : 1° Gérard Lambert, curé-desser- 

.vant; 2* Edouard Gillard^ domestique; 

5<» etc., inculpés d'avoir, le 27 avril 1881, à 

Barvaux-sur-Ourthe : 

« A. Le premier, outragé par paroles, 
faits et gestes, dans Texercice de leurs fonc- 
tions, un magistrat de Tordre administraUf, 
savoir M. le bourgmestre de la commune de 
Barvaux, et des agents de la force publique, 
savoir MM. le lieutenant de la gendarmerie 
Lechat et le brigadier de gendarmerie Robi- 
net, tous deux de Marche, délits prévus par 
les articles 275 et 276 du code pénal; 

« B, Le second, 1*» outragé par paroles, 
faits et gestes les magistrats et agents dépo- 
sitaires de l'autorité ou de la force publique 
ci -dessus désignés sub litt. A; 2« injurié 
par emblèmes la personne décédée du sieur 
X... en promenant la charogne d'un chien 
derrière le cortège dudit X... ; 

« C. Les autres, repris sous les n'^ 5 à 12, 
injurié par emblèmes la personne décédée du 
sieur X..., en promenant la charogne d'un 
chien derrière le cortège funèbre dudit X...; 

« Attendu qu'il n'existe pas d'indices suf- 
fisants que les prévenus Lambert et Gillard 
auraient outragé par faits, paroles et gestes, 
le bourgmestre de Barvaux, le lieutenant de 
la gendarmerie ou les gendarmes dans l'exer- 
cice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions ; 

« Attendu qu'il existe des indices sufiBsants 
que tous les prévenus repris sous les n" 2 
à 12 ont, à Barvaux, le 27 avril dernier, coo- 
péré directement à une manifestation consis- 
tant à porter sur une civière un chien mortde^ 
rière le convoi funèbre du sieur X... décédé, 
ou tout au moins à l'occasion de ce convoi; 



(2) Voy. Bruxelles, 21 mars 1881 (suprà, p. 197). 

(3) Conf. HéLIE, Imtruct. crim., édit. belge, t. Il, 
n« 2797, p. 481. 
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« Âttendo que, d'après la déclaration de la 
plupart des témoins, cette manifestation était 
dirigée, non pas contre la personne dudit 
X..., que les manifestants n'avaient pas l'in- 
tention d'outrager, mais contre l'administra- 
tion communale de Barvaux ; 

(( Attendu que ce fait ne tombe pas soûs 
l'application de la loi pénale ; 

« Attendu, en effet, que l'outrage par faits 
envers un corps constitué, à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions (art. 277 du code 
pénal), n'est punissable que quand il est com- 
mis en présence du corps offensé, ce qui 
n'aurait pas eu lieu dans l'espèce ; 

u Attendu que le fait échapperait à toute 
poursuite répressive, lors même que l'on 
y verrait, conformément au réquisitoire du 
ministère public, une injure par emblème 
envers une personne décédée ; 

« Attendu, en effet, que l'article 450 du 
code pénal ne prévoit que la calomnie et la 
diffamation dirigée contre une personne, 
après son décès ; 

(( Attendu que ce texte exclut les pour- 
suites pour outrage ou pour injure envers 
une personne décédée. 

« Attendu que l'on doit d'autant plus re- 
connaître cette portée à la disposition qui 
nous occupe que, dans la discussion, M. Bara, 
ministre de la justice, signalant la différence 
qui existe entre les deux alinéas de l'arti- 
cle 450, dont l'un vise les délUs prévus par le 
présent chapitre, ce qui comprend l'injure, 
tandis que l'autre ne mentionne que la calom- 
nie ou la diffamation,, ajoutait : « Je ne pense 
« pas qu'il faille étendre aux injures la dis- 
(( position du § â de l'article 450 » ; 

tt Attendu que cette observation n'ayant 
pas été contestée fixe le sens de la disposition 
dont il s'agit; 

« Attendu qu'on ne peut appliquer davan- 
tage aucune autre disposition de la loi pénale; 

tt Qu'il ne peut s'agir des dispositions qui 
protègent l'exercice d'un culte,, un enterre- 
ment civil n'ayant pas ce caractère ; 

Ki Attendu qu'il y a, à cet égard, une la- 
cune dans la législation répressive, qu'il n'ap- 
partient pas au juge de combler; 

« Par ces motifs, ... dit qu'il n'y a pas lieu 
à suivre... » 

Opposition formée par M. le procureur du 
roi de Marche, et réquisitoire de M. Delwaide, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Liège, ainsi conçue : 

a Le substitut du procureur général sous- 
signé; 

« Vu les pièces, etc.. 

« Attendu que l'ordonnance dont s'agit a 
été rendue par trois juges, dont ne faisait pas 
partie le magistrat qui avait procédé à l'in- 



struction de l'affaire et qui en a présenté le 
rapport ; 

« Que cette infraction manifeste à l'arti- 
cle l'27 du code d'instruction criminelle 
entraîne la nullité de l'ordonnance dont il 
s'agit; 

« Attendu qu'il y a lieu pour la cour d'évo- 
quer l'affaire ; 

(( Au fond : 

(( Attendu que les cris et propos attribués 
aux prévenus Gérard Lambert et Edouard 
Gillard ne paraissent point, dans la circon- 
stance où ils se sont produits, avoir eu pour 
but d'outrager, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, le bourgmestre de la commune de Bar- 
vaux et les agents de la gendarmerie qui lui 
prêtaient leur concours pour le maintien âe 
l'ordre et de la tranquillité publics; 

« Que ces cris et propos étaient plutôt des 
actes d'adhésion et de participation à une 
manifestation injurieuse pour la mémoire 
d'un défunt, manifestation qui a motivé la 
mise en prévention des nommés... ; qu'il y a 
donc lieu de ranger tous les prévenus dans 
la même catégorie ; 

« Attendu que l'intention formelle de ne 
punir les outrages commis contre la mémoire 
des morts que lorsque ceux-ci revêtent le ca- 
ractère plus grave de la calomnie ou de la dif- 
famation, ressort du texte de l'article 450 du 
code pénal belge; qu'elle est aussi clairement 
indiquée par les discussions qui ont précédé 
l'adoption de cet article et que, dès lors, il 
est impossible d'étendre aux injures la dis- 
position du § 2 dudit article 450; 

<( Par ces motifs, requiert qu'il plaise à la 
chambre des mises en accusation, annulant 
l'ordonnance dont il s'agit, déclarer qu'il n'y 
a pas lieu à suivre contre les prévenus. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire qui pré- 
cède et en adoptant les motife en ce qui con- 
cerne la nullité de l'ordonnance de non-lieu 
qu'il vise; 

Annule cette ordonnance rendue en viola- 
tion de la loi, et évoquant le fond, conformé- 
ment au prescrit de l'article 215 du code 
d'instruction criminelle ; 

Attendu quUl existe à la charge des incul- 
pés désignés dans ladite ordonnance et repris 
ci-dessus, des indices suffisants de culpabilité 
pour les mettre en prévention d'avoir, en la 
commune de Barvaux, le 27 avril 1880 : 
A. les deux premiers, outragé par paroles, 
faits et gestes un magistrat de l'ordre admi- 
nistratif et des agents de la force publique 
dans l'exercice et à l'occasion de l'exercice 
de leurs fonctions; B. les inculpés repris 
sub numeris 2 à 12, publiquement injurié par 
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faits et emblèmes le conseil commanal de la 
susdite commune, à raison d'une résolution 
qu'il avait prise ; 

Attendu que ces faits sont punis de peines 
correctionnelles par les articles 375, 276, 
444, 448 du code pénal ; 

Par ces motifs, renvoie les prévenus de- 
vant le tribunal correctionnel de Marche... 

Du 6 novembre 1880. — Cour de Liège. 
— Chambre des mises en accusation. 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Marche, 17 février 1881, ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il est établi par Finstruction 
faite à l'audience que le prévenu Lambert a, 
par son attitude et par ses paroles, encouragé 
et approuvé la, manifestation dont il s'agit ci- 
après, et que le prévenu Gillard y a directe- 
ment participé en imitant l'aboiement du 
chien, mais qu'il ne résulte d'aucun élément 
de la cause que l'un ou l'autre ait eu par là 
rintention d'outrager le bourgmestre de Bar- 
vaux ou les gendarmes dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; 

« Attendu que Tapprobation donnée à un 
fait, même délictueux, ne suffît pas pour con- 
stituer une coopération punissable et que, par 
suite, le prévenu Lambert ne peut être con- 
sidéré comme ayant participé à la manifesta- , 
tion par cela seul qu'il y a applaudi ; que 
quant à Gillard, il doit être mis sur la même 
ligne que les autres prévenus ; 

tt Attendu qu'il est constant que les pré- 
venus repris sous les n°* â à 12, à l'excep- 
tion d'un seul, ... ont, à Barvaux, le 27 avril 
dernier, coopéré directement à une manifes- 
tation consistant à imiter l'aboiement du 
chien et à porter sur une civière, à la suite 
du convoi funèbre du sieur X..., un chien 
mort qui a été enfoui tout à côté du cimetière 
au moment où l'on procédait à l'inhumation 
dttdit X... ou très peu de temps après; 

tt Attendu que ces faits, en tant qu'ils con- 
stituent une Injure envers la mémoire du dé- 
funt, ne tombent pas sous l'application de la 
loi pénale par les motifs consignés dans l'or- 
donnance de la chambre du conseil du tribu- 
nal de ce siège en date du 6 août dernier et 
dans les conclusions de M. le substitut du 
procureur général Delwaide en date du 25 oc- 
tobre dernier ; 

« Attendu que l'on ne peut y voir non plus 
une injure par faits ou par emblèmes envers 
le conseil communal de Barvaux ; 

« Attendu, à la vérité, qu'il résulte dé la 
déclaration de la plupart des prévenus que 
cette manifestation était dirigée contre la dé- 
cision par laquelle le conseil communal de 
Barvaux avait autorisé l'inhumation du sieur 
X... dans le cimetière de cette localité; 



tf Mais, attendu que Ton ne peut relever 
dans l'instruction de la cause ni un fait, Di 
une parole qui visât le conseil communal; 
que des membres de ce conseil notoirement 
connus comme ayant donné un vote favonble 
à la décision dont il s'agit ont pu circuler 
librement parmi les groupes des manifestants, 
sans être l'objet d'aucune démonstration bos- 
tile ; 

« Que tous les détails de la manifestatioD, 
tels qu'ils sont acquis au débat, oonstitnent 
des allusions évidentes au fait d'un enterre- 
ment civil et que, dans c«s conditions, ancon 
texte de la loi pénale ne leur est applicable; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie les 
prévenus des poursuites. » 

Appel du procureur du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 96 de la Constitution, les audiences 
des tribunaux doivent être publiques ; qu'il 
conste de l'expédition du jugement dont la 
cour a à connaître, que l'audience du 17 fé- 
vrier 1881, à laquelle le tribunal a rendue 
décision, seule a été publique, et qu'il n'ap- 
pert pas que les audiences antérieures des 
15 décembre et 9 février aient également été 
publiques ; qu'il y a lieu, dès lors, d'annuler 
le jugement pour violation de formes et 
d'évoquer le fond, aux termes de l'article 215 
du code d'instruction criminelle; 

Au fond : 

Attendu, en ce qui concerne la prévention 
d'injures par faits et emblèmes envers le con- 
seil communal de Barvaux, à raison d'one 
résolution qu'il avait prise, que plus de trois 
mois se sont écoulés depuis l'acte d'appel et 
le réquisitoire de M. le procureur général aux 
fins d'assigner devant la cour, sans qu'il ail 
été posé aucun acte d^instruction et de pon^ 
suite; qu'aux termes des articles 4 et 12 du 
décret du 20 juillet 1851, l'Injure envers un 
corps constitué se prescrit par le laps de trois 
mois à partir du jour où le délit a été cotnmis 
ou de celui du dernier acte judiciaire; 

Attendu également que plus d'une Bnn«e 
s est écoulée depuis le fait incriminé; et 
qu'aux termes de l'article 28 du Titre préli- 
minaire du code de procédure pénale, l'action 
serait prescrite également ; 

Attendu, en ce qui concerne les prévenus 
Lambert et Gillard que l'instruction de la 
cause a établi qu'ils ont, le 27 avril 1880, à 
Barvaux, outragé par paroles, faits et gestes 
un magistrat de Tordre administratif et an 
agent de la force publique, dans l'exercice et 
•à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; 
qu'en effet, le prévenu Lambert, lors de l'ar- 
restation du principal auteur d'une manifes- 
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talion dirigée conire le conseil communal de 
Barvaux, ne s*est pas borné à applaudir à 
cette manifestation dont il connaissait le but 
et la portée ; mais s'est écrié, au moment du 
passage du bourgmestre et du lieutenant de 
la gendarmerie : hou, hou, hou! A bas les 
gueux ! et que le prévenu Gillard, Tun des 
manifestants suivait le bourgmestre et le lieu- 
tenant de gendarmerie, en huant et en imi- 
tant les aboiements d'un chien ; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
des circonstances atténuantes résultant de 
leurs bons antécédents; 

Par ces motifs, annule le jugement dont 
est appel, et statuant au fond, déclare pres- 
crite la prévention d'injures par fahs envers 
un corps constitué, renvoie les prévenus de 
ce chef sans frais; condamne i^ Lambert 
Gérard à une amende de 50 francs ; ^ Gil- 
lard, Edouard, à une amende de 26 francs ; 
condamne en outre Lambert Gérard et 
Edouard Gillard, chacun à un sixième des 
frais des deux instances. 

Du 16 juillet i88f . — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Schloss, conseiller. — PL 
M. Cornesse. 



BKtXELLES. 8 août 1881. 

CHEMIN DE FER. — Concessionnaire. — 
Domaine public — Cession gratuite d'un 
TERRAIN. — Promesse d'établissement 
d'une station. — Obligation sans cause. 
— Reprise par l'Etat d'un chemin de fer 
concédé. 

Les chemins de fer concédés sont des dépen- 
daîices du domaine public (1). 

Lorsque le propriétaire d'un terrain s'est engagé 
à le céder gratuitement à une compagnie con- 
cessionnaire d'un chemin de fer, à la charge 
d'y établir une station dans les conditions 
stipulées et à Vy maintenir pendant toute la 
durée de la concession, cette convention est 
nulle comme comprenant une obligation sans 
cause et comme impliquant un acte de dispo- 
sition du domaine puilic (i). 

L'Etat qui reprend un chemin de fer concédé 
n'est tenu de respecter les engagements 
du concessionnaire que pour autant qu'ils 
aient été légalement contractés (5). 

(1) Yoy. DâLLOZ, V» Voirie par chemin de fer, 
n« 179; Demolombe, édit. belge, t. V, n« 457 bis in 
fine, p. 124; Bruxelles, 3 janvier -1877 (Pasic, i877. 
II, -136), et Gand, 17 janvier I878(i6id., 1878,11, 183); 
cass, franc., 16 mai 1861 (Sm., 1861, 1, 888, D. P., 
1861,1, ±28). 

(12) Compar. Bimellci>, 7 juillet 186:2 (Pasic.,1863, 
H, !225). 

(3) Voy.Brux.,13fôvrierl871 (Pasic, 1871.11,214). 



(wILMART« — G. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER 
DE BRUGES A BLANKENBERGHE ET l'ËTAT 
BELGE.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que Faclion de 
l'appelant a pour objet de faire condamner 
les intimés à passer acte authentique de la 
convention par laquelle il a cédé gratuitement 
certains terrains à la société intimée, à la 
charge d'y établir la station de Heyst, dans 
les conditions stipulées et de l'y maintenir 
en cet état pendant toute la durée de la con- 
cession : 

Sur 1 appel conire la société : 

Attendu que le premier juge a bien apprécié 
les circonstances d'où il infère la preuve de 
l'existence de ladite convention, verbalement 
conclue à une date non précisée ; 

Que, d'ailleurs, il n'a pas été interjeté appel 
incident de ce chef; 

Mais, attendu que celle convention est nulle 
comme comprenant une obligation sans cause 
et comme impliquant un acte de disposition 
du domaine public ; 

Attendu qu'aux termes de la concession, il 
était réservé au gouvernement de désigner 
les points où des stations devaient être éta- 
blies et d'en approuver les plans; 

Que lorsque cette désignation a été faite et 
lorsque les plans ont été approuvés, ce n'est 
nullement en conséquence de l'engagement 
pris par la société envers le sieur Wilmart, 
mais exclusivement parce que le ministre des 
travaux publics a jugé que l'endroit, les dis- 
positions et les plans satisfaisaient alors aux 
nécessités d'une bonne exploitation; qu'en 
outre, il est de principe que cette approbation 
n'est jamais donnée que sous la réserve tacile 
des changements à prescrire ultérieurement, 
suivant les nécessités de l'exploitation ; 

Attendu, en conséquence, que la société 
n'a, en réalité, rien promis en retour de la 
gratuité du terrain ; qu'il n'était pas en son 
pouvoir d'accorder ni de refuser ce qu'elle 
promettait et que l'Etat pouvait, en dehors 
de toute convention déjà conclue avec un 
tiers, lui imposer l'obligation (J'établir la 
station dans les conditions où elle l'a établie; 

Qu'ainsi, l'obligation de fournir gratuite- 
ment le terrain de la station était légalement 
sans cause juridique, la cause consistant, pour 
chaque partie, dans les conventions synal- 
lagmatiques, dans l'engagement que prend 
l'autre partie; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1151 du 
code civil l'obligation sans cause est nulle; 

Attendu, au surplus, que la convention con- 
sentie au profit d'un particulier, d'établir sur 
un terrain une station de telle étendue, avec 
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tels accès, etc., et de Ty maintenir ainsi pen- 
dant toute la durée d'une concession, porte 
atteinte aux droits intiérents au domaine pu- 
blic de TEUt; 

Qu'en effet, les chemins de fer, bien que 
concédés, n'en appartiennent pas moins à ce 
domaine ; que cela résulte de ce que toujours 
les expropriations se font au nom de TEtat; 
de ce que c'est pour lui, et dans un intérêt 
public, que la voie est établie sur les terrains 
expropriés; enfin, de ce que le concession- 
naire n'a que l'unique droit d'exploiter et de 
percevoir le péage qui est le prix de cette 
exploitation et qu'il n'est pour tout le reste 
que le mandataire en quelque sorte de l'Etat, 
dans les limites fixées par le cahier des charges 
de la concession ; 

Sur l'appel contre l'Etat : 

Attendu que les motifs qui précèdent sont 
déjà exclusifs de l'admission de l'appel inter- 
jeté contre l'Etat ; 

Attendu, au surplus, que l'Etat n'a posé 
aucun acte pouvant impliquer l'approbation 
de la convention litigieuse ; 



Que s'il a approuvé les plans de la station 
de Heyst, il n'en résulte aucunement qu'il ait 
eu alors connaissance des engagements par- 
ticuliers pris par le concessionnaire envers 
l'ancien propriétaire du terrain de la sta- 
tion ; 

Que le fait ultérieur d'avoir repris la ligne 
ne lui impose l'obligation de respecter les 
engagements du concessionnaire qu'en tant 
qu'ils ont été légalement contractés; 

Attendu qu'en cet état de la cause il y a 
lieu de donner acte à la société intimée, qui 
se reconnaît débitrice du prix du terrain, de 
l'offre qu'elle fait à cet égard; 

Par ces motifs , de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Maldeghem, donne 
acte à la société intimée de l'offre qu'elle re- 
nouvelle en appel de payer à l'appelant la 
valeur du terrain à dire d'expert; met l'appel 
à néant et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 8 août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Paul 
Janson, De Ro, Louis Leclercq et Landrien. 
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De Rycke. 75 

De Saint-Habert. 358 

De Schutter. 339 

Desmet. 7 

De Terwagne. 364 

De Vieillevoye. 44 

De Vleeschouwer. 313 

De Vogelaere. 72 

De Vuider. 359 

De Wargnieg. 356 

Dhanis. 53 

D'Huys. 131 

Dirick. 343 

Dohmen. 152 

Donkelaer. 136 

Donnez (époux). 15 

Doonen. 152 

Dormen. 152 

Douchamps. 83 

Douffet. 398 

Douxchamps. 97 

Draise* 146 

Dreyfus frères. 314 

Drinkwater. 291 
Drion. 181, 229 

Dubois. 152 

Dubois-Quenne. 106 

Dubrunfaut. 377 

Dubus. 333 

Duculot. 224 

Dufer. 70 



Dujardin. 

Dumob. 

Dumont. 

Dupont. 

Duvivier. 
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386 
377 

76 
142. 219, 385 

70 



E 



Englebert. 171 

Erasmus. 125 

Erpicum. 224 

Eut belge. 6, 17, 24, 129, 138, 

172, 215. 224, 270, 

285, 322, 342, 352, 

404, 415. 

Eyckholt. 221 



Fabrique d'église de 

Beerst. 326 

— deFrizet. . 71 

— de Malines. 344 

— des SS. Michel 

et Gudule. 54, 271 

— de Saint-Nicolas 

À Nivelles. 34 



Fagnart. 


201 


Farnsworth. 


130 


FergUBon. 


215 


Feys. 


210 


Fievez. 


233 


Fondu-SUadt. 


80 


Fortamps. 


137 


FouUé. 


280 


Fraeys. 


105 


François. 


41,73 


Frère. 


26,352 


Fuchs. 


87 


6 




G... 


386 


Gallez. 


232 


Geiseker. 


353 


Gérard. 


5,24 


Gérard-Lhoneux. 


127 


Geubelle. 


20 


Gevers frères. 


246 


Gieseker. 


330 


Gillard. 


412 


Gilles. 


219 


Gilles et Ci*. 


260 


Gossi. 


90 


Grand. 


220 


Grandjean. 


309 


Graven. 


136 


Griggs. 


371 


H 




Hachette. 


77 


Hacquin. 


44 


Hage. 


399 


Hannay. 


85 


Hanseaux. 


225 


Hanssens. 


188 


Hardy. 


352 


Haubursin. 


265 
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124 
277 
333 

407 
224 
116 
^2 
326 
8 
Hospices ciyils de Hasselt. 12 
Hosselet. 322 

Hubart. 235 

Hubrecht. 64 

Huvettere. 275 

Huyghe. 232 



Hauz'^ur. 

Haozoul. 

Havenith. 

Hayemal. 

Hecq. 

Herbillon. 

Herinck (veuve). 

Herrebout. 

Hoberghs. 



Jacobs frères. 


99 


Jamar. 


280 


Jamart. 


268 


Jaminé. 




Jansen. 


231 


Janssens. 


67 


Jeussette. 


27S 


Jottrand. 


126 


JuUien. 


374 


Juste. 


149 


Jttvent. 


379 



Kabergs. 343 

Kegeijan. 385 

Kelecom. 221 

Kenninck. 197 

Kervyn de Lettenhove. 155 

Kokaert. ftS 



Lagae. 110 

Laigceaux. 266 

Lambert. 339, 412 

Lambert (héritiers). 408 



Lampaert. 


29 


Lampe. 


45 


Landuyt. 


99,350 


Langendrtes. 


158 


Laroque. 


66 


Lebeau. 


66 


Lebermutb. 


4-'^ 


Leblanc. 


152. 273 


Lebleu, Henry et O* 


K 80 


Lecocq. 


18, 117 


Ledocte. 


182 


Lefebvre. 


149 


Lefevere. 


348 


Legros. 


290 


Lemesre. 


26 


Lemmé et C^». 


314 


Lenders. 


281 


Lenger. 


137 


Lerat. 


182 


Leruth. 


185 


Lesperoy (veuve). 


367 


Leuthe. 


130 


Lezaak. 


407 
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Lhoir. 

Liesens. 

Logé. 

Li^slever. 

Luc. 

Lll8t. 



Pagei. 
57 
363 
123, 126 
243 
239 
3!^0 



Maaa. 

Madoa. 

Maere-De Laey. 

MaoB. 

Maillen. 

Malpas. 

Manteau. 

Marchot. 

Marcotty. 

Marneffe. 

Marsily. 

Martens. 

Massart. 

Massot. 

Matthys. 

Mauroit. 

Mauroy et C'*. 

Mescart (veuve). 

Meyasbrughen. 



192 
258 
31 
375 
75 
307 
260 
152 
304 
341 
314 
237 
376 
154 
31 
149 
277 
355 

_-^ „ 393 

Mercy-Argenteau (de). 33, 79 
Michau (veuve). 51 

Michiels. 329 

Michiels-Grickx. 62 

Michot 192 

Ministre des finances. 33, 39 
43, 92, 162, 244, 374, 378. 
380, 382, 393, 401, 403, 408 
Misonne. 207 

Misson. 205 

Mitchell et C»«. 397 

Moelders. 370 

Moll. 338 

Morelle. 191 

Moreomme, 321 

Mortelmans. 336 

Mortier. 409 

Mousel. 109 

Muller. 48 

Munnick. 388 



N 

Nachez. 

Nagelmackers. 

Narcisse. 

Netzer. 

Neuremberg. 

Nevejan. 

Neyt, 

Nicaise. 

Nickx. 

Niderprum. 

Noif. 



240 
235 

47 

147 

130 

î»l, 364 

48 
99,153 

97 
374 
120 



Officier de l'état civil à 

Bruxelles. 50 

Olaldé. 371 



Orianne. 
Overloop. 



171 
278 



Palate. 353 

Palet. 205 

Parker. 151 

Parmentier. 101 

Pauwels. 363 

Pôrin. 76 
Peruvian guano Company 314 

Peterfc. 216 

Philippart. 39ft 

Pierard. 18 

Pierlot. 309 

Pierquin. 308 

Pierre (veuve). 266 

Poddevvn. 16 
Poncelet. 144, 874 

Poulet. 256 

Preudhomme. 52 

Prévost. 264 
Procureur général à 

Qand. 369 

Proumen. 17 

Province du Hainaut. 106 

— de Liège. 224 

Pyssonier. 82 



Quinet. 



154 



Raes. 155 

Ransy. 388 

Rassart. 244 
Receveur de Ledeberg. 251 

Renoir-Modave. 191 

Rentiers. 259 

Retsin. 216 

Rieck. 241, 282 

Ritzen. 75 

Robyns (veuve). 54, 271 

Rocroix. 58 

Roels. 254 

Roffedael. 264 

Roggeman. 75 

Rôhr et Weyland. 147 

Romanus. 8 

Roussel. 356 

Rysman. 133 



Sacré. 388 

Sadée. 340 
Sagehomme (veuve). 285 

Samuel. 158 

Saublens. 392 

Schamps. 220 

Scheggia. 160 

Scheler. 263 

Schyven. 284 

Seresia. 258 

Seresiat. 39t> 

Seurette. 71 



Siegerist. 

Smaelen. 

Small. 

Smeets. 

Snoeck. 
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355 
220 
314 
278 
142 



Société du charbonnage 




de Bascoup. 


201 


— du charbon nage de 




la Petite Sorcière. 73 


— de Construction. 


172, 


189» 266, 


322 


— Générale. 


158 


de La Haye. 


262 


— des laminoirs au 




Centre. 


253 


— Lebleu, Henry et C 


'•80 


— des mines et usines 




de Sambre-et- 




Meuse. 


Sà9 


— Patience et Beau- 




Jonc. 


85 


— du Poirier. 


18 


— de la route de Ho- 




dimont. 


138 


— ■ .de la Ruche. 


217 


— de Sclessin. 269, 


335 


— des Travaux pu- 




blics. 


241 


— Voyez : Charbon- 




nage; Chemin de 




fer. 




Sœurs de S^ Vincent de 




Paul, de Handzaeme. 


212 


Sondag. 


48 


Spierings 


143 


Stockvis. 


72 


Stockx. 


198 


Struben. 


127 


T 




Thielemans. 


337 


Thirifays. 


134 


Togni. 


160 


Tonglet. 


257 


Torrekens. 


217 


U 




Uyterlinden. 


192 



Van Ballenberghe. 403 

Van Bever. 143 

Van Beveren. 91 

Van Buylaere. 258 

Vanden Abeele. 287 

Vanden Berghe. 310 

Vanden bogaerde. 145 

Vandendriessche. 1 19 

Vanderauwera et C>«. 77 
Vander Elst, de Naeyer 

et VA*. 349 

Vandergothe. 382 

Vandermeeren. 90 
Vander Plassche. * 5 

Vanderroest. 9 
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Vanderschaeren. 


22 


Verhaegen (héritierB). 15 


VandersmisBea. 


94 


Verhelst. 308 


Vandersnickt. 


22 


VerhuUt. 308 


Vande Steene. 


120 


Vermeersch. 350 


Vandewerve. 


339 


Vermondt. 216 


Van Diest. 


237 


Verstraeten. 395 


Vandriet. 


5 


Vignix. 293 


Van Gelder. 


198 


Vileyn. 36 


Van Grootloon. 


156 


Ville d^Anyere. 308 


Van Hauwaert. 


29 


- deBinche. 195 


Van Hees. 


131 


^ de Bruges. 287 


Van Herckenrode. 


98 


~ de Bruxelles. 8, 9, 10 


Van Heule. 


135 


51,94,158,222,241. 


Van Hoenacker. 


360 


288 


Van Inthoudt. 


10 


— de Gharleroi. 41 


Van Keer. 


249 


— deCourtrai. 360 


Van Leeuw. 


220 


- de Gand. 295 


Van Middelem. 


395 


— de Liège. 224, 269, 


Van Ooteghem. 


140, 3<9 


335, 370 


Van Oyen. 


257 


— deMalines. 344 


Van Raea. 


135 


— deMons. 340 


Vellut. 


90 


Vliegen. 378 


Verbanck. 


84 


Viot. 79 


Verbeek. 


237 


Visart. 182 



w 

Warlui. 

Waroux. 

Wathelet. 

Wautiep. 

Wierlnckx. 

Willems. 

Willema et €«•. 

Wilmapt. 

Winant. 

Wybauw. 



Xhauflair. 



Yonkers. 



Zeyen. 
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142 
224 
133 
256 

47 
173 
357 
415 

97 
1^ 
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TABLE ALPHABETIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LBSQUBLLBS .IL T A DÉCISION. 



ABORDAOB. — Temps de brume. — Ma- 
nœuvres autorisées. — Ùiangement de route. 
— Livre de bord^—Mentions intercalées, — 
Force majeure, — L'article 16 de l'arrêté 
royal da 30 Janvier 1863, qui prescrit les ma- 
nœuvres À exécuter en temps de brume, sup- 
pose un brouillard qui empêche les navires 
de se voir. 

Cet arrêté, en prescrivant aux capitaines 
de navires naviguant sous vapeur en temps 
de brume de modérer la vitesse de leurs 
navires et de faire entendre des signaux, 
abandonne À leur appréciation le choix des 
autres mesures à pi*endre pour éviter un 
abordage. 

L'article 13 de cet arrêté suppose des na- 
vires courant Tun sur Tautre qui peuvent se 
voir, et son article 19 autorise même les ca- 
pitaines à avoir égard aux circonstances par- 
ticulières qui peuvent nécessiter une déroga- 
tion aux dispositions réglementaires. 

L'article 16 ne leur commande de marcher 
en arriére que lorsque la nécessité de cette 
manœuvre s'est manifestée. 

Un capitaine n'est pas tenu de consigner 
dans son livre de bord toutes les manœuvres 
des machines, surtout lorsqu'il existe À bord 
un livre spécial qui les relate. 

Des faits mentionnés dans un livre de bord 
ne doivent pas être écartés par cela seul qu'ils 
ont été ajoutés après coup et par surcharge, 
si les circonstances excluent .toute intention 
de fraude. 

En cas d'abordage, s*il n'est pas établi que 
la collision a eu lieu par la faute de l'un des 
deux navires qui se sont abordés, elle doit 
être réputée un événement de force mi^^ur® 
et chaque navire doit supporter le dommage 
qu'il a subi. (Bruxelles, 18 mai 1881.) 371 

ABUS DB GONFIANGB. — Voy. Imputa- 
tion OB PAYEMENT. 

AGGISBS. — 1. Bière. — Brassin clandes- 
tin. — Contravention. — Preux>e, — La loi 
du 2 août J822 défend de la manière la plus 
absolue la présence et le travail de substances 
farineuses dans une chaudière non déclarée, 
sans distinction entre le cas où elles y ont 
été versées directement et celui où elles y ont 
été introduites par les paniers employés pour 
l'extraction des trempes. 



La tolérance de Tadministration, lorsqu'il 
n'a été trouvé dans une chaudière non décla- 
rée qu'une quantité minime de substances 
farineuses n'excédant pas la proportion res- 
treinte que comporte l'usage régulier des 
paniers dits stuikmanden^ ne peut être invo- 
quée par le brasseur qui, ayant surchargé sa 
cuve-matière, a fait passer dans un vaisseau 
non déclaré, non de véritables trempes ou 
métiers, mais une assez forte quantité de fa- 
rines non transformées. (Bruxelles, 12 avril 
1878 et 17 décembre 1879.) 377 

Lorsque la preuve de la contravention ré- 
sulte des faits matériels constatés par les 
procès-verbaux des agents du Use, il n'y a 
pas lieu d'ordonner une expertise des échan- 
tillons qu'ils ont recueillis. (Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1879.) 377 

2. Bière, ^Brassin clandestin. — Contra- 
vention, — Preuve. — La défense de travailler 
la chaudière, sans déclaration préalable, est 
générale et absolue; elle ne comporte ni 
exception ni restrictions, et' les tribunaux 
sont tenus de prononcer la peine comminée 
par l'article 17 de la loi du 2 août 1822 dés 
que la contravention est légalement constatée, 
et quelle que soit la proportion des matières 
frauduleusement employées. 

Doit être déclaré coupable de brassin clan- 
destin le brasseur qui, ayant surchargé sa 
cuve-matière, en extrait des matières non 
encore transformées qu'il introduit dans une 
chaudière non déclarée, qui est d'ailleurs 
munie d'appareils la rendant propre à deve- 
nir, comme la cuve-matière, le siège du tra- 
vail de la sacchariûcation. 

La tolérance de l'administration qui 
n'exerce pas de poursuites lorsqu'il n'a été 
trouvé dans un vaisseau non déclaré qu'une 
quantité minime de matières farineuses, ne 
peut avoir pour effet de restreindre l'applica- 
tion des articles 17 et 21 de la loi du 2aoùt 1822. 

Lorsque l'administration n'a pas fait pro- 
céder À l'expertise des échantillons recueillis 
par les employés verbalisants, l'expertise 
faite ultérieurement sur le procédé de fabri- 
cation en usage chez le prévenu ne peut être 
tenue pour concluante si, d'après les procès- 
verbaux des agents du fisc, les brassins re- 
prochés n'ont pas été faits dans les mêmes 
conditions que les opérations des experts. 
(Gand, 3 août 1881.) 380 
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— 3. Permis d'exportation, — Non-expor' 
tation. — Décharge de V accise. — Paiement 
indu. — Condamnation correctionnelle. — 
Chose jugée. — Etat. — Responsabilité civile. 

— Fait de ses préposés. — L'arrôt renda en 
matière correctionnelle qui constate que des 
sucres déclarés à Texportation n'ont pas été 
exportés a, sur ce point, Tautorit^ de m chose 
Jugée dans les contestations cinles se rappor- 
tant au môme objet. 

L*Etat, lorsqu*!! agit comme pouvoir public, 
et notamment lorsqu'il procède au recouvre- 
ment des impôts, n'est pas civilement respon- 
sable des infractions de ses préposés. 

En conséquence « lorsqu'une décharge des 
droits d'accise a été accordée sur la produc- 
tion de faux certificats d'exportation, TËtat 
est recevable à répéter le payement indu qu*il 
a efifectué, bien que cette décharge ait été 
effectuée par un représentant de TËtat et par 
Biiite de fausses attestations délivrées par des 
agents de l'administration. 

Il importe peu que le raffineur qui a obtenu 
les permis d'exportation les ait cédés de 
bonne foi k des tiers et qu'il n'ait pas pris 
part aux faits de dol commis par ces agents 
de concert avec les cessionnaires de ces per- 
mis, puisqu'il s'était personnellement obligé 
à effectuer les exportations permises. 

L'article 91 du titre XIIl de la loi ides 
6-22 août 1791 a-t-il été abrogé en Belgique? 

La condamnation obtenue par l^tat du 
chef de la décharge accordée indûment doit 
se confondre avec celle prononcée du chef 
des mêmes droits fraudés contre le cession- 
naire des permis qui est l'auteur des infrac- 
tions commises. (Brux^les, S août 1880.) 246 

AOTB DB GOMBfKRGB. -> Voy. GoMPÉ- 
TBNOB OOMMBRCULB. 

AGTB BOUS BBINO PRIVA. - 1. BoubU 
écrit. — Formalité non remplie, — Aveu, — 
La nullité résultant de l'inaccomplissement 
de la formalité du double écrit ne peut être 
opposée par la partie qui reconnaît l'existence 
de la convention synallagmatique constatée 
par un acte sous seing privé qui n'a pas été 
fait double. (Bruxelles, 13 avril 1880.) 267 

— 2. Parafe. — Commencement de preuve 
par écrit. — L'acte qui constate une conven- 
tion fait-il preuve contre la partie qui l'a 
exécutée, bien qu'il ne soit revêtu que dU 
parafe des contractants? 

11 peut tout au moins servir de commence- 
ment de preuve par écrit. (Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1879.) 326 

ACTION CIVILB. ~ Voy. D0MMAOB8-IN- 
TÉRÂT8. 

ACTION PAULIBNNB. — Créancier. — 
Vente par le débiteur en fraude de ses droits. 

— Existence de la créance. — Jugement. — 
Effet rétroactif. — Celui qui a obtenu contre 
l'auteur d'un délit une condamnation à des 
dommages -intérêts est recevable à attaquer, 
comme faite en fraude de ses droits, une vente 



que celui-ci a frauduleusement consentie an- 
térieurement â ce Jugement, mais postérieu- 
rement au fait qui a donné lieu à la condam- 
nation. (Bruxelles, 28 février 1881.) 256 

ADULTÈRB. — Mari.— Maison conjtigale. 

— Commet le délit d'adultère prévu par l'ar- 
ticle 389 du code pénal le mari qui s'installe 
pendant plusieurs semaines, dans une ville 
d'eaux, même sous un nom d'emprunt^ avec 
une concubine qu'il fait passer pour sa femme, 
dans un appartement où il se fait adresser sa 
correspondance et où il a amené ses enfants 
légitjimes et une servante. 

11 n'importe qu'il n'ait pas habité cet ap- 
partement d'une manière aussi continue que 
sa concubine, surtout si les absences de plu- 
sieurs Jours qu'il a faites chaque semaine 
n'ont été déterminées que par les aoins A 
donner A ses affaires. (Gand, 29 décembre 
1880.^ 151 

— Voy. DivoRCB. 

AFFRÉTBMBNT. — Port de dêsHnatUm. 

— Désignation. — Faculté de modifier les 
ordres. — L'affréteur a le droit de modifier 
les ordres qu'il a donnés au capitaine pour 
le port de destination, tant que le navire ae 
trouve encore dans le port d'ordres, sanf son 
obligation d'indemniser le capitaine dee 
avances et frais faits en vue des ordrea pri- 
mitifs. 

En cas de refus du capitaine de se rendre 
dans le port désigné, l'affréteur ne doit pas 
nécessairement faire décider par l'antorité 
judiciaire du port d'ordres quelle est l'éten- 
due du droit d'option que lui confère, quant 
au port de déchargement, la convention d'af- 
frètement, surtout si le capitaine n'tt pas 
affirmé, lors de la modification des ordres, 
être en droit de se rendre dans le port désiré 
précédemment (Bruxelles, 14 août 1880.) 290 

AOBNT DB GHANOB. -*- Voy. TiTRB AU 

PORTEUR. 

ALIGNBBfBNT. — Abandon gratuit et 
conditionnel. — L'abandon gratuit a une com- 
mune d'une partie d'une propriété dont Tex- 
propriation pour cause d'utilité publique a 
été décrétée pour l'exécution d'un plan d'ali- 
gnement, constitue une cession À titre oné- 
reux si la commune s'est obligée, de son côté, 
A exécuter certains travaux et A exonérer de 
la taxe sur les trottoirs la partie restante de 
la propriété. (Bruxelles, 13 avril 1880.) 267 

APPBL (AGTB D'). -^ 1. Avoué décédé. — 
Nullité. — L'acte d'appel portant oonstituUoB 
d'un avo\^é décédé est radicalement nul. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque l*ap- 
pelant ne peut être censé avoir pu ignoi^r ce 
décès. (Gand, 12 février 1881.) 145 

— 2. Date erronée du jugement. — L'Indi- 
cation erronée de la date du Jugement frappé 
d'appel ne vicie pas le recours ainsi formé, 
lorsque les énonciations de l'exploit ne per- 
mettent pas l'erreur sur la décision attaquée. 
(Liège, 13 août 1880.) 131 
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— 3. Enregistrement en débet. — Vtea pour 
timbre en débet. — Erreur, — VatidUé. — 
Est valable l'acte d*appel qui a été» par er- 
reur, visé pour timbre ôt enregistré en débet. 
(Bruxelles, 4 janvier 1881.) 377 

— 4. Nom de rappelant. — Erreur.— Vue 
simple erreur d'orthographe dans le nom de 
l'appelant dans un exploit d'appel n'entraîne 
nas la nullité de cet acte, lorsqu'elle n'a pu 
être pour Fintimé une cause d'erreur ou d'in- 
certitude. (Gand, 27 novembre 1880.) 91 

— 5. Notification. — Personne décédée. — 
Est nul l'acte d'appel notifié A une personne 
déoédée. (Bruxelles, 28 mars 1881.) 301 

— 6. Saisie immobilière. — Copie unique 
pour plusieurs parties. ^Domicile de Vavoué. 
— Nullité. — Est nul l'acte d'appel dont il 
n'a pas été laissé une copie spéciale A chacune 
des parties intimées. 

11 en est notamment ainsi lorsque cet acte 
devait être notifié au domicile de leur avoué 
et qu'il n'a été laissé à ce domicile qu'une 
seule copie pour plusieurs intimés. 

Spécialement, est nul, en matière de saisie 
immobilière, l'acte d'appel dont il n'a été 
laissé qu'une seule copie pour plusieurs in- 
timés au domicile de leur avoué. (Oand, 4 dé- 
cembre 1880.) 7 

— Voy. COMMISSAIRK SPÉCIAL. ExPLOIT. 

APPBL.. — 1. Délai. — Computation. — 
11 y a lieu de calculer le délai de l'appel, sans 
tenir compte du jour de la signification du 
jugement ni de celui de la notification de 
l'appel. (Liège, 9 juin 1881.) 391 

— 2. Indivisibilité. — Association commer- 
ciale, — Liquidateurs, — Pout>oirs. — Appel 
contre un seul des intéressés, — Est, de sa 
nature, indivisible la contestation entre les 
membres d'une association sans existence 
légale, relative au point de savoir si les Uqui- 
dateum nommés auront le droit de continuer 
les opérations jusqu'à l'apurement des mar- 
chés en cours. 

S'il a été jugé qu'ils n'ont pas le droit de 
les continuer, l'appel d'un des associés inter- 
jeté contre un seul de ses ooïntéressés est non 
recevable, si le délai de la loi pour former 
appel contre les autres qui n'ont pas été in- 
timés est d'ailleurs expiré. (Bruxelles, 87 mai 
1881 ) 265 

— Voy. Chose jugAb. Demande Nouvelle. 
Envoi en possession. Expropriation pour 

UTILITÉ publique. INTERVENTION. JUGEMENT 
PRÉPARATOIRE. LiTISPBNDANCE. TRANSCRIP- 
TION. 

APPBL CORRSGTIONNEL.. — 1. Délai 
d*opposition.—E8t redevable l'appel interjeté 
en matière correctionnelle avant l'expiration 
du délai d'opposition. (Bruxelles, 30 mai 
1881.) 254 

— 2. Jugement d'instruction . — Légalité 
contestée, — Contravention connexe. — Le 
Jugement d'un tribunal correctionnel ordon- 
nant une mesure d'instruction dont la léga- 



lité est contestée ne peut être assimilé A uti 
Jugement purement préparatoire dont l'appel 
n'est recevable qu'après le Jugement défi- 
nitif. 

Lorsqu'il y à appel contre un Jujgement 
d*instruction relatif à une pk'évention oe délits 
et contraventions connexes, l'appel est rece- 
vable môme en ce qui concerne les contra- 
ventions. (Bruxelles, 27 décembre 1880.) 46 

— 3. Jugement par défaut. ~ Signification 
faite un dùnanchls, -« La signification d'un 
jugement correctionnel faite un dimanche 
n'est pas nulle ; l'article 1037 du code de pro- 
cédure civile n'est pas applicable en matière 
répressive. (Liège, 15Jttin 1881.) 363 

— Voy. Tribunal coRkEorioNNBL. 

APPBL INGIDBKT. — 1. Conclusions pri- 
ses à V audience > — Appelant au principal 
défaillant. — Non-recevabilité. — L'appel 
incident ne peut être formé par simples con- 
clusions prises A'I'audience, lorsque, l'appe- 
lant au principal faisant défaut, ces conclu- 
sions ne lui ont paê été antérieurement noti- 
fiées. (Liège, 26 juin 1879.) 124 

— 2. Intimés. — N'est pas recevable l'ap- 
pel incident d'intimé A intimé, lorsque l'objet 
ou litige n'est pas indivisible. (Liège, 20 juil- 
let 1880.) 12 

ARBITRAOB. — CPutmbre syndicale et de 
conciliation pour grains, — Compromis. — 
Etendue. — Vente non exécutée. — Revente 
convenue. — Lorsqu'il a été stipulé, dans un 
contrat de vente entre commerçants, que 
toute contestation sur Texécution du contrat 
sera jugée par la chambre arbitrale et de 
conciliation pour grains et graines d'Anvers, 
si, par suite de l'inexécution de ce contrat, il 
a été convenu que les grains vendus et 
non encore livrée seraient revendus pour le 
compte et an mieux des intérêts de l'acheteur, 
cette chambre arbitrale est Aussi seule com- 
pétente pour connaître des difllcultés entre 
parties au sujet de cette revente (Bruxelles, 
20 janvier 1881.) 208 

— Voy. Société. 
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ARRB8TAT10N ILLÂOALB. — l.InsHtu- 
trice. — Nomination contestée. — Expulsion 
de Vécole.— Accès de V école interdit, — Durée 
de V arrestation, ^^CommeXl^ délit d'arresta- 
tion illégale et arbitraire prévu par l'arti- 
cle 147 du code pénal le commissaire de 
police qui fait empoigner par ses agents, 
dans une école, et conduire jusqu'à la rue où 
il a été relâché, le président d'un comité 
scolaire qui s'est borné A protéger une insti- 
tutrice communale, déjA installée officielle- 
ment, en résistant aUx tentatives de la police 
pour expulser celle-ci de l'école. 

11 importe peu que lA nomination de cette 
Institutrice ait été considérée comme irrégu- 
liére par le conseil communal, que ce con- 
seil ait donné au collège la mission de s'op- 
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poser, par toaa les moyens légaux, A rentrée 
en fonctions de la titulaire et que le bourg- 
mestre ait donné au commissaire de police 
Tordre de défendre, môme par la force, Tao- 
cds de l'école à l'institutrice, si, d'ailleurs, 
celui-ci n'a pu ignorer que la police n*aTait 
pas le droit de Texpulser de Técole. 

La courte durée de Tarrestation n'en fait 
pas disparaître le caractère délictueux. 

L'ordre du bourgmestre d'interdire Tacoés 
de Técole, même par la force, n'impliquant 
pas un ordre d'arrestation, ce magistrat ne 

F eut être déclaré coupable du délit prévu par 
article 147 du code pénal. (Gand, 18 avril 
1881.) 389 

— 2. Responsabilité, — Dommages -inté^ 
rets. — Est illégal l'ordre écrit d'un bourg- 
mestre prescrivant à, la gendarmerie, en de- 
hors du cas de flagrant délit, de conduire un 
inculpé devant le juge d'instruction. 

L'arrestation opérée dans ces circonstances 
engage la responsabilité civile du bourg- 
mestre. (Liège, 19 juin 1880.) 233 

A8SURANCB SURUL VIE. — Assurance 
en fraude des droits des créanciers, — Action 
paulienne. — Saisie- arrêt. — Primes. — Ca- 
pital assuré. — Les créanciers de l'assuré ne 
peuvent saisir-arréter les primes payées par 
leur débiteur, en Araude de leurs droits, A 
une compagnie d'assurances sur la vie, lors- 
que celle-ci n'a pas participé à la fraude. 

Us peuvent faire porter leur saisie-arrét 
sur le capital assuré, qui constitue une créance 
éventuelle entrée dans le patrimoine de l'as- 
suré. 

Le contrat d'assurance sur la vie a le carac- 
tère d'une libéralité faite par l'assuré au 
bénéficiaire. 

En conséquence, les créanciers de l'assuré 
peuvent en obtenir l'annulation, bien que le 
bénéficiaire n'ait pas participé A la fraude. 

Par suite de cette annulation, la saisie-arrét 
pratiquée entre les mains de la compagnie 
d'assurances pour obtenir payement de tout 
ce qu'elle devra A l'assuré, doit être validée 
même en ce qui concerne le capital éventuel 
qui était entré dans le patrimoine du bénéfi- 
ciaire et qui rentre dans celui de l'assuré par 
l'effet de l'action révocatoire. (Liège, 3 mars 
1881.) 185 

ASSUItAJïGE TERRBSTRB. ~ Déclara- 
tion du sinistre. — Exagération du dommage, 
— Faux inventaires, — Les réticences et dé- 
clarations frauduleuses entraînant la nullité 
de l'assurance sont celles dont l'assuré s'est 
rendu coupable au moment où le contrat 
d'assurance a été conclu. 

En conséquence l'assuré qui, pour trom- 
per une compagnie d'assurances sur l'impor- 
tance de la perte causée par un incendie, 
fait usage d'un faux inventaire, n'est pas 
non recevable A réclamer l'indemnité qui lui 
est due, si le contrat ne contient pas une 
clause de déchéance pour le cas d'exagération 
dans la déclaration du sinistre. (Bruxelles, 
10 août 1880.) 118 



▲TBRMOIBBCBNT. — Voy. Ck)MPÉTKNCB 
COMMBRCULE. 

AVARIES. — Voy. TRANSPORT PAR EAU. 



BAHi. — 1. Destruction partielle. — Réso- 
lution. — Lorsque la façade d'une maison 
louée doit, par suite d'expropriation, être 
enlevée tout entière et qu'il faut, pour remet- 
tre la maison en état, de véritables travaux 
de reconstruction, il y a lieu A résiliation 
du bail. (Liège, 30 juin 1881.) 370 

2 . Usufruitier. — Propriétaire pour partie. 

— Héritiers. — Garantie. — Les héritiers de 
celui qui, étant propriétaire d'immeubles 
pour une partie et usufruitier pour le sur- 
plus, les a donnés en location comme s'il 
était propriétaire de la totalité, sans faire 
connaître au locataire qu'il n'a la qualité de 
propriétaire que pour partie, sont tenus de 
garantir au locataire l'entière exécution du 
bail pour . toute la durée de la location con- 
venue. 

Us sont donc non recevables A repousser ce 
bail, en tant que la location excède neaf 
années, pour les parcelles dont leur auteur 
n'était qu'usufruitier. (Bruxelles, 8 juillet 
1880.) 18 

—Voy. Chassb. GHBBnN dbfbr. Chemin dr 

FER CONCÉDÉ. CONTRAT DE MAR1A6B. DeORÉS 
DE JURIDICTION. 

BAH- DE SUPERFICIE. — Voy. Super- 
ficie. 

BATELIER. — Voy. TRANSPORT PAR BAC. 

bAouiNAOE. — Biens. — Acquisitions 
pour un incapable. — Propriétaire apparent. 

— Héritiers. — Revendication. — Les biens 
d'un ancien béguinage supprimé, vendus par 
l'Etat en vertu des lois abolissant les corpo- 
rations religieuses, qui ont été rachetés et 
possédés par des béguines pour les conserver 
A leur destination antérieure et sans inten- 
tion d'en devenir personnellement proprié- 
taires, ne peuvent pas être considérés comme 
ayant fait partie de leur patrimoine privé. 
Leurs héritiers légaux n'ont donc aucun droit 
A les revendiquer comme ayant fait partie de 
leur succession, leurs auteurs n'ayant été que 
les propriétaires apparents de ces biens. 
(Liège, 20 juiUet 1880.) 12 

— Voy. Chapelle. 

B^nAFIGE. — Voy. Fabrique d'église. 
BIÈRE. — Voy. ACCISES. 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE. - 

Accident dans une usine. — Responsabilité 
du chef d'atelier. — Le directeur d'une société 
métallurgique ne saurait être tenu de s oc- 
cuper des détails multiples de la distribution 
du travail dans les ateliers; il doit se reposer 
de ce soin sur les agents de la société pré- 
posés A cette partie du service. 
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Sa responsabilité n'est pas engagée si 
aucune faute personnelle ne lui est impu- 
table. (Liège, 18 Juin 1881.) 353 

BOIS ET FORÊTS. — Voy. DÉLIT fores- 
tier. 

BOUROBIBSTRE. ~ Voy. GOBfPÉTBNCE 

CRIMINELLE. 

BOURBES D'ATUDB. — FondoHon. — 
Rente annuelle. — Capitalisation, — Droits 
de succession, — Dans le cas de fondation d'une 
bourse d*étude d'un reyenu déterminé, la 
commission des bourses ne peut exiger le 
payement du capital nécessaire pour assurer 
le service de la fondation. 

Toutefois il appartient aux tribunaux de 
fixer le montant de la somme que les héri- 
tiers deyront payer, s*ils ne donnent pas des 
garanties suffisantes pour le payement du 
revenu affecté à la fondation. 

Les droits de succession ne peuvent être 
mis À cbarge de la commission des bourses 
d'étude, s'il résulte de l'ensemble des dispo- 
sitions testamentaires que l'intention du dis- 
posant a été de l'en affranchir. (Liège, 10 mars 
1881.) 321 

BRBVBT D'INVENTION. — 1. Actions en 
contrefaçon. — C?iose jugée. — Dans quelles 
circonstances deux actions en contrefaçon 
peuvent-elles être réputées avoir la même 
cause et le même objet ? (Bruxelles, 6 décem- 
bre 1880.) 228 

— 2. Contrefaçon. — Commerçant.— Com- 
pétence. — Les tribunaux sont seuls com- 
pétents pour connaître de l'action civile en 
contrefaçon d'un appareil breveté, qui est 
intentée contre un commerçant. (Bruxelles, 
4 et 9 février 1881.) ^ 180 

— 3. Contrefaçon. •— Pertinence des faits. 

— Celui qui a reconnu en première instance 
la pertinence et la relevance des faits cotés 
pour établir la réalité de la contrefaçon, n'est 
plus recevable À contester en degré d'appel 
la nouveauté de l'invention. (Bruxelles, 4 fé- 
vrier 1881.) 180 

BRIS DE CLtyraHK.'^Éléments du délit. 

— Fait perpétré sciemment. — Volonté de 
détruire. >- Le délit de l'article D45 du code 
pénal existe par cela seul que la destruction 
de clôture a été commise sciemment, avec la 
volonté de détruire. 

11 importe peu qu'elle ait été déterminée, 
dans l'esprit de l'auteur, par l'intention de 
faire disparaître des obstacles à l'exercice 
d'un droit qu'il croyait exister en sa faveur. 
(Gand, 22 décembre 1880.) 36 

BUREAU DE BIENFAISANCE. — Voyez 
Ck)MMIS8AIRE SPàClÀL. 



GALOICNIB. — Voy. Contrainte par 
CORP3. Diffamation. Prbboription grimi- 

NBLLS. 



CAPITAINE. — Connaissements. — Ex- 
ception non adimpleti contractûs. - Fret. — 
Surestaries. — Rétention (Droit de), — Le 
capitaine a le droit de refuser de délivrer À 
l'affréteur qui les réclame les connaissements 
des marchandises embarquées sur son na- 
vire, dont le fret lui est offert, aussi long- 
temps que celui-ci ne lui a point payé le fret 
qu'il lui doit pour d'autres marchandises em- 
barquées sur le même navire. 

En refusant de les délivrer, il n'exerce pas 
un droit de rétention. 11 ne fait qu'user de 
son droit d'opposer à l'affréteur l'exception 
non adimpleti contrcuitûs. 

Il a pareillement le droit de refuser de 
remettre À l'affréteur les connaissements des 
marchandises chargées à bord de son navire, 
aussi longtemps que celui-ci ne lui paye pas 
ce qu'il lui doit du chef de surestaries. (Brux., 
17 février 1881.) 129 

— Voy. Affrétbuknt. 

CAUTION. -^ Bénéfice de discussion. — 
Conditions. — Les poursuites en expropria- 
tion des biens du débiteur, intentées par le 
créancier agissant en nom personnel et non 
comme représentant de la caution, ne com- 
promettent pas son recours contre celle-ci; 
ce recours peut être exercé sans que le créan- 
cier soit tenu au préalable d'achever les pour- 
suites commencées. 

Le créancier qui conteste à la caution le 
bénéfice de discussion qu'elle invoque ré- 
clame virtuellement l'avance des deniers 
suffisants pour faire la discussion, et la cau- 
tion qui, dans ce cas, n'avance pas ou ne fkit 
pas l'offre d'avancer les deniers, doit être 
déclarée non recevable dans sa demande. 
(Uége, 16 décembre 1880.) 44 

— Voy. COMPÉTBNOB OOMMERGIALB. 
GAVE. — Voy. VOIRIB. 
CERTIFICAT. — Voy. Faux cbrtifioat. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Juge d'in- 
struction. — Le Juge d'instruction qui rend 
compte d'une affaire instruite par lui doit 
faire partie de la chambre du conseil. (Liège, 
6 novembre 1880.) 412 

CHAPBIXE. ^Ancien béguinage. — Fa- 
brique d'église. — Propriété. — Prescription. 
— Les chapelles des anciens béguinages ont 
été attribuées aux hospices comme les autres 
biens de ces institutions. La circonstance 
que l'exercice du culte y a été rétabli et y a 
été continué ne peut avoir pour conséquence, 
à défaut d'actes suffisamment caractéris- 
tiques de possession, d'en conférer la pro- 
priété par prescription à la fabrique de la 
paroisse dans la circonscription de laquelle 
cette chapelle se trouve. (Liège, 20 juillet 
1880.) 12 

CHASSE. — 1. Cumul des peines. — Con- 
fiscation de Varme. — En cas de concours 
d'un délit de chasse sans permis de port 
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d'armes et d'an délit de chasse en temps clos, 
il y a lien d'appliquer deux peines. 

En cette matière, la confiscation de l'arme 
doit être prononcée, bien qn*il ne soit pas 
établi que le délinquant en est propriétaire. 
(Liège, 16 octobre 1880.) 96 

Bile doit être prononcée alors même qu'il 
est constant qu'il n'en était pas propriétaire. 
(Liège, 24 décembre 1880.) 96 

— 2. Terrain d'autrui, — Bail Migné par U 
bailleur seul, — Nombre (foriginatw, — Ser- 
ment litisdéaiscire, — Tr<iqtteurs, — L'acte 
de bail revêtu de la signature du bailleur 
seul, avec la mention qu'il a été fait en autant 
d'oriffinaux qu'il y a de parties, forme preuve 
Qompléte^bien qu'il ne porta pas la signature 
du preneur. 

Le prévenu poursuivi du chef d'un délit 
de chasse, qui ne se prévaut d*aiiouQ droit 
pereonnel, ne peut exciper du défaut da 
signature du preneur. 

Le serment litisdécisoire est-il admissible 
en matière répressive? 

Dans tous les cas, n*est pas admissible la 
délation de serment à la partie civile sur le 
point de savoir si l'acte a été fait réellement 
en autant d'originaux qu'il y a de parties. 

Ne peut être condamné pour délit de chasse 
celui qui n*a fait qu'aider le délinquant dans 
les actes qui ont préparé ou facilité le délit. 
(Liège, 24 Juin 1881.) 309 

— Yoy. GompiItbngb criminblui. 

GBBUmN DE VER. — 1. Concession^ — - 
Cession partielle, — Absence d'approbation 
par le gouvernement. — Aucune concession 
de chemin de fer ne peut être cédée, en tout 
ou en partie, sans l'approbation du gouver- 
nement. 

Constitue une cession partielle la conven- 
tion par laquelle une compagnie concession- 
naire de chemin de fer accorde à una autre 
compagnie l'usage en commun de ses lignes, 
moyennant payement d'une somme d'argent 
et d'autres avantages. (Bruxelles, 22 novem- 
bre 1880.) Id6 

— 2. Concessionnaire, — Domedne publie. 
— > Cession gratuite d^un terrain, *-* Promesse 
d'établissement dCune station. — ObUgation 
sans cause, — Reprise par l'Etat dtun chemin 
de fer concédé, — Les chemins de fer con- 
cédés sont des dépendances dn domaine pu- 
blie. 

Lorsque le propriétaire d'un terrain s'est 
engagé à le c4der gratuitement à une oom* 
pagnie concessionnaire d'un chemin de fer, 
4 la charge d'y établir une station dans les 
conditions stipulées et de l'y maintenir pen- 
dant toute la durée de la concession, cette 
convention est nulle comme comprenant une 
obligation sans cause et comme impliquant 
un acte de disposition dn domaine public. 

L'Etat qui reprend un chemin de fer oon* 
cédé n'est tenu de respecter les engagements 
du concessionnaire que pour autant qu'ils 
aient été légalement contractés. (Bruxelles, 
8 aoftt 1881.) 415 



— 3. Passage à niveau. — Barrière non 
tt^rmée, — Exploitations distinctes. — Jouis* 
sance en commun du passage. — Responsa- 
bilité. — Dommage moral. — Est en faute 
l'administration dn chemin de fer qui laiase 
ouverte, A l'ariivèe d'une locomotive, la bar- 
rière d'un passage à niveau, non éclairé la 
nuit. 

Lorsque l'Etat et une compagnie de che- 
mins de fer ont en commun la iouisaanee 
d'un passage a niveau, chacun d'aux n'eat 
responsable que de son exploitation, en l'ab- 
sence de règlements ou de conventions con- 
traires. 

Chaque administration doit veiller à lacl^ 
ture de ce passage à niveau lors de la circu- 
lation de ses trains. 

Le dommage moral, lorsqu'il est suscep- 
ticle d'être évalué en argent, doit donner Ueo 
à indemnité comme le dommage matériel. 
(Bruxelles, 8 Janvier 1880.) 352 

— 4. Société concessionnaire. — Droit dTeas' 
ploitation. ^ Cession. — Bail. — Privilège. 
— Matériel et approvisionnements. — Lors- 
qu'une société conoeasionnaire de chemins 
de fer a cédé à une autre société le droit 
d'exploiter certaines lignes construites et îi 
construire qui lui ont été concédées, et ce 
pour toute la durée de sa concession et 
moyennant certaines redevances et certains 
payements à faire A sa décharge, cette con- 
vention, que les parties contractantes ont 
qualifiée de bail, a tous les caractères d*an 
véritable contrat de louage. 

La société concessionnaire a, dans ce cas, 
privilège oomme bailleresse, en vertu de l'ar- 
ticle 20, § l«r, de la loi du 18 avril 1851, pour 
les loyers qui lui sont dus, sur tout ce qui 
garnit les chemina de fer, objet dn bail, no- 
tamment sur le matériel et lea approvision- 
nements. (Bruxelles, 22 novembre 1880.) 173 

— Voy. RbsponsabilitA ; Travaux pu- 

BLI08. 

CHEMIN DE FER OONG&Dt. — BaiL 
—Privilège du bailleur. -— Un chemin de fer 
concédé est susceptible d'être l'objet d'an« 
location qui, aux termes de l'article 20 de la 
loi hypothécaire du 16 décembre 1851, con- 
fère an concessionnaire bailleur un privilège 
sur les approvisionnements qui garnissent 
cette voie ferrée, pour le payement dea loyers 
et pour toutes les obligationa résultant da 
bail. (Bruxelles, 22 novembre 1880.) 19 

— Voy. Détournement. 

CHEMINS VICINAUX.— 1. Atlas.— TUre. 
— Possession. — Prescription. — L'inscrip- 
tion à l'atlas des chemins vicinaux n'équivant 
pas à une prise de possession de la commune 
et ne fait pas entrer dans le domaine public 
les parties de terrain que le propriétaire 
riverain continue à posséder. 

G*est À la commune qui réclame la répa- 
ration d'un chemin effondré en partie avec 
les largeurs indiquées À l'atlas des chemins 
vicinaux qu'incombe, en cas de contestation 
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des riverains, la preuve qu'elle a possédé ce 
chemin dans les conditions légales avec les 
largeurs que lui attribue l'atlas pendant le 
temps requis pour la prescription. (Liège, 
23 mai 1881.) 304 

— 2. Plangénéral d^aliffnemeni. — Bédas- 
sèment, — Voirie urbaine. — Droit de police 
du conseil communal. — Police de la voirie. 
— Lorsqu'un conseil communal a fixé un 
plan général d'alignement d*une partie d*un« 
chemin vicinal traversant une portion agglo- 
mérée d'une commune rurale, conformément 
& l'article 76, n® 7, de la loi communale et 
que sa résolution a été approuvée par arrêté 
royal, cette partie de chemin perd sa nature 
de chemin vicinal; elle devient une dépen- 
dance de la voirie urbaine et elle est assu- 
jettie exclusivement au droit de police du 
conseil communal. 

Mais cette approbation du plan n'a pas 
pour effet de la placer de plein droit sous le 
régime de la loi du 1*^ février 1844, sur la 
police de la voirie urbaine. 

Le chemin ne tombe sous Tapplication de 
cette loi que s'il intervient un autre arrêté 
Toysà qui, sur l'avis de la députation perma- 
nente et le conseil communal entendu, le 
soumet expressément au régime de cette loi. 

A défaut d'un semblable arrêté, le fait 
d'avoir construit sans autorisation le long 
de ce chemin ne peut constituer une contra- 
vention à l'article 551, n» 6, du code pénsl. 
(Gand, «6 avril 1881.) 275 

GHOSB JUOâB. — 1. Décision virtuelle ou 
implicite, — La chose jugée résulte non seu- 
lement de ce qui est formellement énoncé 
dans le dispositif, mais encore de tout ce que 
le juge a Implicitement, mais nécessairement 
décidé.— (Bruxelles, 8 novembre 188Q.) 73 

— 2, Exception. — Appel. — L'exception 
de la chose jugée peut être proposée pour la 
première fois en degré d'appel. (Bruxelles, 
29 avril 1881.) 332 

— 3. Jugement d'acquittement. — Inter- 
prétation, -^ Un jugement qui renvoie un 
prévenu acquitté de la poursuite dirigée con- 
tre lui peut n'avoir l'autorité de la chose 
jugea que relativement au fait tel qu'il était 
qualiâé dans la citation du ministère public, 
quels que soient les motifs du jugement 
quant à la qualification légale du fait incri- 
miné. (Gand, 26 avril 1881.) 275 

— 4. Ordonnances de ta chamhre du con- 
seil. — Non-lieu, — Les ordonnances de la 
chambre du conseil déclarant n'y avoir lieu 
& suivre n'ont pas le caractère de la chose 
jugée en ce qui concerne la non-existence du 
fkit ou son impntabilité à Tlnculpé poursuivi. 

Il n'en est autrement que lorsqu'elles pro- 
noncent définitivement en droit sur le sort de 
l'action publique. (Liège, 14 juillet 1881.) 404 

GIMBTIÈIIB8. — IHtnsion du terrain. ^ 
Coin des réprouvés. — Inhumation, — Fot" 
soyeur. — Curé. — Profondeur de la fasse. 



— Ordres donnés pour Virihumation. — 
Immixtion dans une fonction publique. — 
Délits indivisibles, — Dans les communes où 
un seul culte est professé, ni le décret du 
23prairialan xii, ni aucune antre loi n'autori- 
sent une division quelconque du terrain léga- 
lement affecté À l'inhumation des morts, qui 
ait pour but de parquer les habitants d'après 
leurs croyances connues ou présumées. 

Ne peut être considéré comme cimetière 
un coin de terre publiquement nommé vuil- 
hoek (dépôt d'immondices) qui, bien que oon- 
tigu au terrain légalement affecté à llnhu- 
mation des morts, en est, cependant, distinct 
matériellement, comme il en est séparé admi- 
nistrativement et religieusement. 

£n conséquence, le fait d*inhumer dans ce 
coin tombe sous l'application de l'ariicle 915 
du code pénal, qui atteint toute contraven- 
tion aux lois et règlements relatif^ aux lieux 
de sépulture et notamment aux défenses du 
décret du 23 prairial an xn. 

Le fossoyeur qui a procédé à Tinhumation 
et le curé qui, abusant de son autorité, a pro- 
voqué directement à inhumer en oet endroit 
le cadavre d'une personne à laquelle les der- 
niers sacrements avaient été refusés par loi, 
doivent être punis l'un et l'autre comme 
coauteurs du délit. 

Le fossoyeur objecterait en vain qu'il n'a 
agi que d'après les ordres de son curé, et 
eelui-oi, de son c6té, soutiendrait vainement 
qu'il n'a agi que d'après les ordres de son 
supérieur hiérarchique et qu'il a rempli son 
devoir en se conformant aux lois eoolésias- 
tiques dont il est le gardien. 

Si, en procédant à l'inhumation, le fos- 
soyeur a, en outre, négligé de donner à la 
fpsse la profondeur réglementaire, il est pas- 
sible d'une seconde pénalité. 

L'autorité, la police et la surveillance quant 
aux lieux de sépulture n'appartenant qu'au 
bourgmestre, le curé, par cela seul qull a 
donné des ordres pour le creusement de la 
fosse et llnhumation, est coupable du délit 
d'immixtion dans des fonctions publiques, 
prévu par l'article 227 du code pénal. 

Il importe peu qu'après avoir donné à la 
ftimille du défunt l'autorisation d'inhumer 
conformément à la loi, dans le cimetière 
commun, le bourgmestre ait décliné toute 
intervention ultérieure, en apprenant la i;é- 
solution du euré de se conformer aux ordres 
de l'évêque. 

Toutefois, les deux infractions dont le pré- 
venu s'est ainsi rendu coupable étant indivi- 
sibles, la peine la plus forte doit seule être 
prononcée. 

Pour que le délit de l'arade 227 existe, il 
n'est pas nécessaire que l'auteur ait usurpé 
le titre ou la qualité du fonctionnaire. (Gand, 
13 juillet 1881.) 2S5 

— Voy. Inhumations. 

GUkUaB GOMPROlflSSOnUB. — Voyez 

Société. 

CLOCHES DES ÉGLISES. — Sonneur. 
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— Nomination. — Curé, — Retraite, — 
Sonneries profanes, — Bourgmestre. — 
ImmioBtion dans ses fonctions. — Les clo- 
ches des églises sont esseatiellement des 
objets religieux, laissés sous la garde et la 
responsabilité du bureau des marguilliers et 
du curé, bien que Tarticle 48 de la loi du 
18 germinal an x permette de les faire ser- 
▼ir, avec la permission de la police locale, à 
des sonneries profanes. 

La nomination du sonneur, comme celle de 
tous les autres serviteurs de Téglise, appar- 
tient au bureau des marguilliers. 

Les mots service divin de l'article 48 de la 
loi du 18 germinal au x comprennent tous 
les offices, cérémonies et prières du culte. 

Si, dans une commune qui n'a pas de 
sonneur en titre, la sonnerie religieuse de 
FAngelus sert en même temps à annoncer 
aux habitants l'heure du lever, celle du repas 
du midi et celle de la retraite, en vertu d'un 
accord tacite accepté par la police locale, il 
n'en résulte pas que ces sonneries sont un 
service communal, rentrant, comme tel, dans 
les attributions de cette police. 

Il n'en est pas davantage ainsi parce qu'un 
subside est aUoué annuellement de ce chef 
par la commune à la personne chargée des 
sonneries religieuses et de l'entretien de 
l'horloge de l'élise. 

Cette allocation n'est qu'une gratification 
qui n'altère en rien la qualité de serviteur 
exclusif de l'église dont cette personne est 
revêtue. 

En conséquence, si l'emploi devient vacant, 
il n'appartient ni à la police ni au bourg- 
mestre d'y pourvoir, même provisoirement. 

Et le curé qui délègue une personne pour 
remplacer provisoirement le sonneur décédé 
ou démissionnaire ne s'immisce pas dans les 
fonctions d'officier de police ou dans celles 
de bourgmestre. 

Il empiète, tout au plus, sur les attribu- 
tions du bureau des marguilliers. (Qand, 
18 janvier 1881.) 232 

COLLECTES A DOMICILE. ^ Autorisa- 
tion {Défaut d'). — But, — Education et 
instruction déjeunes filles, — Sont dispensées 
de l'autorisation préalable et par écrit qui est 
exigée par l'arrêté du 22 septembre 1823, 
toutes collectes à domicile autres que celles 
ayant pour objet d'adoucir des calamités ou 
des malheurs. 

Spécialement, cet arrêté n'est pas appli- 
cable à une collecte faite pour pourvoir à 
l'instruction et à l'éducation de jeunes filles. 
(Bruxelles, 11 janvier 1881.) 152 

COMMERÇANT. — Fabricant agricul- 
teur. — Est commerçant le fabricant de sucre 
qui traite dans son usine non seulement les 
betteraves qu'il récolte dans sa propriété, 
mais en outre une grande quantité de bette- 
raves qu'il achète à d'autres cultivateurs. 
(Bruxelles, 9 février 1881.) 180 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — 1. Appel 



{Acte d'), — Assignation, — Visa, — Est nul 
un acte d'appel notifié à un commissaire spé- 
cial délégué par arrêté du gouverneur de la 
province en vertu de l'article 88 de la loi 
communale, si l'original ne porte pas le visa 
de l'assigné. (Qand, 26 mars 1881.) 161 

— 2. Bureau de bienfaisance. — Ckmces- 
sion de Vusage gratuit de ses biens. — Ensei- 
gnement, — Lorsqu'un bureau de bienfai- 
sance se refuse à exécuter une loi ou un 
règlement général, le gouverneur de la pro- 
vince peut, en vertu de l'article S8 de la loi 
communale, nommer un commissaire spécial 
pour l'exécuter en son lieu et place. 

Le commissaire spécial, pour le point sur 
lequel ce bureau de bienfaisance refuse de 
se conformer à la loi, peut faire tout ce que 
le bureau pourrait faire lui-même. 

Les bureaux de bienfaisance sont sans ca- 
pacité pour donner l'enseignement. 

Ils ne peuvent louer leurs propriétés, et 
encore moins en concéder l'usage gratuit, 
sans l'approbation de la députation perma- 
nente. (Bruxelles, 23 juin 1881.) 405 

— 3. Bureau de bienfaisance. — Fondation 
d* enseignement — Le gouverneur d'une pro- 
vince a le droit de nommer un commissaire 
spécial, dans le cas prévu par l'article 88 de 
la loi communale, pour agir au lieu et 
place de toutes les autorités administratives 
subordonnées à l'autorité communale, et no- 
taihment en remplacement d*un bureau de 
bienfaisance qui est en demeure de remplir 
ses obligations. (Qand, 7 et 14 avril 1881.) 

210 
Est légal l'arrêté royal qui a remis à l'ad- 
ministration communale la gestion d'une 
fondation d'enseignement régie antérieure- 
ment par un bureau de bienfaisance, qui 
n'avait pas capacité légale pour la gérer et 
donner l'enseignement. (Oand, 7 avril 1881.) 

210 

Cet arrêté royal est un litre en due forme, 

auquel provision est due. (Gand, 14 avril 

1881.) 210 

— 4. Commission. — Notification. — Mis- 
sion. — Etendue. — Bureau de bienfaisance. 

— Usage abusif d^un bâtiment. — Car€u:tère 
public. — Pouvoirs.^ Rébellion, — Outrages. 

— Représentant apparent de l'autorité. — 
Irrégularité de son mandat. — Le gouver- 
neur d'une province peut, après deux avertis- 
sements consécutifs, chargjer un commissaire 
de se ti*ansporter sur les lieux, aux frais des 
autorités communales en retard de satisfaire 
aux avertissements, à l'effet de mettre à exé- 
cution les mesures prescrites par les lois et 
règlements généraux. 

L'arrêté qui le nomme ne doit pas être no- 
tifié À l'autorité communale à laquelle il est 
substitué. 

Sous la dénomination é^autorités commu- 
nales, sont comprises, outre le conseil com- 
munal, toutes les autorités qui loi sont subor- 
données. 

Spécialement, après deux avertissements 
consécutifs restés inefilcaces, le gouverneur 
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peut chai'ger un commissaire de prendre, au 
lieu et place d'un bureau de bienfaisance, 
toutes les mesures nécessaires pour faire 
cesser immédiatement l'usage abusif d'un 
bâtiment ou local appartenant à ce bureau, 
dont la jouissance a été accordée gratuite- 
ment au curé de la paroisse, pour y réunir 
une congrégation. 

Le commissaire délégué à cette fin par le 
gouverneur est revêtu d'un caractère public. 

Si cette mission donnée au commissaire 
spécial n'autorise que remploi de moyens 
légaux, elle l'investit, néanmoins, d'un pou- 
voir d'appréciation qui lui permet de tirer 
parti, au moment de l'exécution, de toutes 
les circonstances prévues ou imprévues qui 
se présenteront. 

En conséquence, lors de son arrivée sur 
les lieux, il a le droit de prendre directement 
et immédiatement possession du local dont 
il s'agit si le curé a manifestement cessé de 
l'occuper, et les membres de la congrégation 
que le curé réunissait antérieurement dans 
ce local sont sans qualité pour s'opposer à 
cette prise de possession immédiate. 

Le commissaire spécial peut donc passer 
outre, sans être tenu de faire, au préalable, 
statuer par la justice sur leur opposition. 

Ceux qui, dans ces circonstances, expul- 
sent de ce local le commissaire spécial, se 
rendent coupables du délit prévu par l'arti- 
cle 280 du code pénal, s'ils lui ont porté des 
coups ou, tout au moins, du délit d'outrages 
par faits prévu par l'article 276 de ce code, 
s'ils n'ont exercé que de simples violences. 

De même, toute attaque contre les gen- 
darmes ou autres agents de la force publique 
envoyés par leurs supérieurs hiérarchiques 
sur les lieux pour protéger le commissaire 
spécial dans l'accomplissement de sa mis- 
sion, constitue le délit de rébellion. 

11 suffit, pour que l'article 276 ou l'arti- 
cle 280 du code pénal soit applicable, que la 
personne sur laquelle les violences ont été 
commises ait été, en ce moment, le représen- 
tant apparent de l'autorité. 

Toute irrégularité dans le mandat des pré- 
posés agissant comme il est dit À l'article 269 
du code pénal ne légitime pas contre eux 
l'attaque ou la résistance avec violences ou 
menaces. Cette attaque ou cette résistance 
n'est dénuée des conditions requises pour 
constituer le délit de rébellion que si l'irré- 
gularité est grave et absolument flagrante. 

La loi abandonne aux juges l'appréciation 
de ces circonstances. (Gand, 16 mars 1881.) 

109 

— 5. Fondation (Venseignement. — Fa^ 
brique d'église. — Biens remis à Vadminis- 
tration communale, — Détention illégale. — 
Expulsion. — Les fabriques d'église étant 
des établissements publics subordonnés à la 
commune, il peut leur être envoyé des com- 
missaires spéciaux à l'effet de mettre à exé- 
cution les mesures prescrites par les lois et 
règlements généraux. 

Le mandat de ces commissaires comprend 
le pouvoir d'ester en justice à cette fin. 

PASIC.,1881. - 2" PARTIE. 



Est non recevable Tintervention d'une fa- 
brique d'église, par son trésorier, dans une 
instance où elle est représentée par un com- 
missaire spécial. 

L'arrêté royal qui, en exécution de l'arti- 
cle 49 de la loi du 19 décembre 1864, remet 
la gestion des biens d'une fondation à une 
administration communale, est suffisamment 
notifié aux intéressés par son insertion au 
Moniteur et constitue pour celle-ci, ou pour 
ceux qui agissent en son nom, un titre auquel 
provision est due. 

L'article 49 de la loi du 19 décembre 1864 
est applicable à. toutes les fondations d'ensei- 
gnement faites à. des établissements n'ayant 
pas, sous l'empire de cette loi, capacité lé- 
gale pour enseigner. 

Les fabriques d'église n'ayant jamais eu 
pour mission d'enseigner, les biens d'une 
fondation d'enseignement qu'une fabrique 
d'église avait été autorisée à. accepter anté- 
rieurement à la loi du 19 décembre 1864 doi^ 
vent être remis à l'administration commu- 
nale. 

Le commissaire spécial nommé pour mettre 
à exécution un arrêté royal qui remet ces 
biens à l'administration communale a qualité 
pour faire déguerpir les religieuses qui les 
détiennent illégalement. (Gand, 4 juin 1881.) 

326 

— 6. Pouvoirs. — Expropriation pour uti- 
lité publique. — Autorisation de plaider. ■— 
Action judiciaire au nom de la commune. — 
L'arrêté royal qui autorise une commune à 
acquérir une propriété, au besoin par expro- 
priation pour cause d'utilité publique, auto- 
rise nécessairement cette commune (et le 
commissaire qui agit en son nom) h ester en 
justice pour intenter l'action en expropria- 
tion. 

Le droit que l'article 150 de la loi commu- 
nale accorde aux habitants d'une commune 
d'agir ut singuli au nom de la commune en 
cas d'inaction du conseil communal, n'exclut 
pas le droit que l'article 88 de la même loi 
confère au gouverneur de charger un com- 
missaire spécial d'intenter une action judi- 
ciaire que la commune refuse d'exercer. 

Un commissaire spécial peut être nommé 
pour agir au nom du collège des bourgmestre 
et échevins. 

L'arrêté du gouverneur qui le nomme pour 
poursuivre en justice une expropriation pour 
cause d'utilité publique, l'autorise à accom- 
plir toutes les formalités qui doivent la pré- 
céder. (Bruxelles, 16 décembre 1880.) 66 

— Voy. Compétence. Fondations d'ensei- 
gnement. Référé. 

COMMISSION B06AT0IRB. — Emploi. 
•— Juge étranger. — L'emploi de commissions 
rogatoires doit être restreint au cas d'indis- 
pensable nécessité. 

En principe et sauf accord des parties, 
l'enquête doit être tenue au lieu où la de- 
mande est formée, sauf au tribunal saisi de 
l'enquête à recourir à des lettres rogatoires 
pour l'audition^ par un juge étranger, d'un 

28 
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ou plusieurs témoins désignés qui ne veulent 
ou ne peuvent comparaître devant le Jo^e 
b9lge. (Bruxelles, U août 1880.) 290 

COMMUNAUTÉ GON JUGALB. >- 1 . Pro- 
pre de la femme. — Vente sans son consente- 
ment par le mari, — Le mari qui a vendu 
en son nom un immeuble appartenant à sa 
femme est tenu de rapporter le consentement 
de celle-ci, et sMl ne peut le faire, son obli- 
gation envers l'acheteur se résout en dom- 
mages-intérêts. (Bruxelles, 13 avril 1880.) 

267 

— 2. Société en nom collectif entre le mari 
et un tiers. — Bénéfices. — Décès de la femme, 
— Droits des enfants, — Lorsqu'il existe 
entre les époux une communanté universelle, 
si le mari contracte avec un tiers une société 
en nom collectif, ses enfants, en cas de décès 
de la femme, ont uniquement le droit de ré- 
clamer leur part dans les bénéfices réalisés 
a la date de la dissolution de la communauté. 

Il n'y a pas indivision entre cette commu- 
nauté et la société commerciale, et ni la 
femme commune en biens ni ses enfants ne 
sont copropriétaires soit de l'avoir de la so- 
ciété, soit de l'intérêt social du mari. 

Il Importerait peu que le mari ait versé 
dans la société des capitaux appartenant à 
la communauté ou réservés propres à sa 
femme. 

Ces enfants ne peuvent prétendre qu'ils ont 
le droit de participer aux bénéfices téalisés 
dep'^is le décès de leur mère, en alléguant 
qu ils ont été les croupiers de leur père, si 
aucune convention ne leur a conféré cette 
qualité. (Bruxelles, 29 avril 1881.) 332 

COMMUNAUTÉ D*ACQUÉT8. — Com- 
merce du mari. — Bénéfices. — Le contrat 
de ma' iage portant qu* • il n'y aura entre les 
futurs époux d autre communauté que celle 
des acquêts, qu'en conséquence tous les 
biens tant meubles qu'immeubles apparte 
nant à chacun des futurs époux, au moment 
de la célébration du mariage et ceux qui leur 
écherront pendant le mariage, à quelque 
titre que ce soit, resteront a chacun d'eux » 
établit entre eux la communauté d'acquêts 
prévue par les articles 1498 et 1499 du code 
civil. 

Les bénéfices réalisés dans le commerce 
du maii tombent dans cette communauté. 
(Bruxelles, 29 avril 1881.) 332 

COMMUNAUTÉS RBLI6IBUSBS. 

— Legs. — Personne interposée. — Nullité 
d'ordre public, — Ratification des héritiers, 

— Fruits perçus. — Impenses utiles, — Celui 
qui n'a été institué légataire que comme per- 
sonne interposée chargée de remettre les 
fi-uits et reveous des biens légués à des cor- 
porations religieuses, qui sont sans existence 
légale, ne peut pas être réputé possesseur de 
bonne fui et doit en conséquence restituer les 
fruits peiçus. 

Mais il doit lui être tenu compte des im- 
penses et déboars dont la possession des 



biens a été pour lui la cause et que justideoi 
les nécessités d'une bonne administration. 

La nullité d'un legs fait au profit d'une cor- 
poration incapable de recevoir étant d'ordre 
public, n'est point couverte par la ratitlcd- 
tion des héritiers qui ont consenti a la déli- 
vrance de ce legs. (Liège, 16 juin 1880.) 52 

COMMUNE. — 1. Abandon gratuit d'un 
terrain. — Concessions réciproques. — Con- 
trat à titre onéreux. — Défaut d* autorisation. 

— La convention par laquelle un proprié- 
taire, pour ajourner une expropriation pour 
cause d'utilité publique dont il est menacé, 
s'engage a abandonner gratuitement à une 
commune, pour Tusage de la voie publique, 
un terrain qu'elle avait le droit d'exproprier 
et dont il se réserve la jouissance jusqu'au 
temps du déplacement d'une station, et qui 
obtient l'autorisation d'y ériger provisoire- 
ment des constructions d'une hauteur déter- 
minée, est un contrat à titre onéreux sui ge- 
neris, obligatoire pour lui, et non une 
libéralité assujettie aux formalités des dona- 
tions entre-vifs. 

Celui qui contracte avec un collège échevi- 
nal n'est pas recevable à exciper du défaut 
d'approbation de la convention par le conseil 
communal ou l'autorité supérieure (Bruxel- 
les, 4 décembre 1879.) 328 

— 2. Achat, — Députation permanente. — 
Approbation. ^ Autorisation préalable. — 
Dans les cas où l'article 81 de la loi commu- 
nale exige l'approbation de la députation 
permanente, cette approbation n'est pas assu- 
jettie a des termes sacramentels ; elle peut 
résulter de l'ensemble de sa décision. 

Bien que l'arrêté royal du 16 août 1824 
exige, dans les cas qu'il détermine, une au- 
torisation préalable pour l'exécution de cer- 
tains travaux dans l'intérieur des temples, il 
ne s'eosuit pas que la convention relative a 
l'achat d'un meuble (dans l'espèce, un orgue) 
dont le placement nécessite des travaux de 
l'espèce ne puisse précéder l'arrêté royal au- 
toris:«nt ces travaux. (Liège, 4 juillet 1881.) 

■— 3. Erection d'une commune distincte. — 
Tiers, — Droits acquis, — Expropriation 
pour utilité publique. — Jugement,— Effets. 

— Répartition des dettes. — Au cas de frac- 
tionnement d'une commune en deux com- 
munes distinctes, la commune nouvelle n'a 
pas le droit de remettre en question, au pré- 
judice des droits acquis à des tiers, les juge- 
ments ou autres titres de créance obtenus 
contre la commune mère 

Elle est aux droits et aux obligations de 
celle-ci quant aux biens qui lui sont attribués 
et quant aux dettes qui lui sont imposées 
par l'autorité administrative ou qu'elle prend 
à sa charge. 

En cas d'expropriation pou)*8uivie par une 
commune pour cause d'utilité publique, si, 
postérieurement au jugement d'expropria- 
tion, une partie de son territoire est érigée en 
commune distincte et si l*autorité adminis- 
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trative met à charge de cette commune nou- 
velle l'iodemniré allouée à Texproprié par un 
jugemeut dont Texpropriante a vainement 
interjeté appel, cette commune nouvelle n'est 
pas fondée à former tierce opposition contre 
l'arrêt conflrmatif de la cour, en se fondant 
•nr ce qu'elle avait commence à exister pos- 
térieurement à l'appel, mais avant les con- 
clusions prises devant la cour, sur ce qu'elle 
eût dû être mise en cause en degré d'appel et 
sur le préjudice qu*elle dit lui avoir été causé 
par les décisions de justice qui ont réglé Tin- 
demnité. (Bruxelles, 5 mai 1881.) 253 

—4. Presbytère. — Changement de desti- 
fnitioii. — Indemnité de logement, — Obliga- 
tion alternative. - Approbation de la dépu- 
talion permanente. - Bourgmestre. — Eacé- 
eution des délPiérations du conseil communal. 
— L'article 92 du décret du 30 décembre 1809, 
qui impoae aux communes l'obligation de 
fournir on presbytère, un logement ou une 
indemoité pécuniaire, leur laisse le choix de 
fournir le logement soit en nature, soit en 
argent. 

Une commune a le droit de changer, avec 
l'approbation de la députation permanente, 
la destination d'une propriété communale 
qui sert de cure et qni n'a pas cette affecta- 
tion a titre de fondation, en allouant au curé 
une Inde mité de logement en argent. 

Ce changement dans le mode de jouissance 
d'un immeuble communal ne doit pas être 
approuvé par le roi. 

Lorsqu'un bourgmestre s'oppose, au nom 
de la commune et en exécution d'une délibé- 
ration du conseil communal, à la prise de 
possession d'une propriété communale, une 
action ne peut être intentée contre lui en 
oom personnel du chef de l'acte qu'il a posé. 

Les décisions des conseils communaux 
prises régulièrement par eux dans le cercle 
de leurs attributions, qui sont subordonnées 
à Tapprobation de la députation permanente, 
doivent être provisoirement respectées jus- 
qu'à ce que l'autoi ité supérieure ait statué. 
(Bruxelles, 6 janvier 1881.) 148 

— Voy. Eglise. RksponsabilitA. 

GOMPAtengb. — l . Concession d'uneroute. 
^ Conditions, — Droit de péages, — Intérêt 
dts intérêts. — Expiration de la concession. 
-^ Action civile. -* £st de la compétence des 
tribunaux civils l'action intentée par l'Etat a 
la société concessionnaire d'une route pour 
voir dire que la. concession a pris fin par 
suite de l'aocomplissement de toutes les con- 
ditions de l'arrêté royal qui l'a octroyée et 
pour entrer en pleine propriété et jouissance 
de la route. 

Lorsqu'il résulte des termes d'un arrêté 
royal <te concession de l'entreprise d'une 
routa et des statuts de la société ciéee a 
cette Un que l'Etat a limité la durée de la 
coiiceshion jusqu'à l'époque du rembourse- 
ment de toutes les actions dont l'intérêt 
annuel a été fixé à 5 p. c. la société ne peut 
prétendre qu'elle a droit aux intérêts des 



intérêts en se fondant sur l'approbation don^ 
née par le ministre aux comptes annuels qui 
comprenaient les intérêts composés. (Liège, 
16 décembre 1880.) 138 

2. Matière fiscale.— Contributions directes. 
— Contrainte. — Opposition. — Commissaire 
spécial. — Indemnité due. — La compétence 
de la juridiction contentieuse pour statuer 
sur une opposition formée contre une con- 
trainte décernée par un receveur des contri- 
butions directes à fin de recouvrement, A 
charge d'une autorité communale, d'une in- 
demnité due À un commissaire spécial délé- 
gué par le fçouverneur de la province en 
vertu de l'article 88 de la loi communale, est 
déterminée par les dispositions de la loi du 
15 mars 1876. 

Les termes matière fiscale de l'article 18 
de cette loi s'appliquent aux contestations 
relatives aux contributions directes et k celles 
qui leur sont assimilées par la loi, pour au- 
tant qu'elles rentrent dans la compétence du 
pouvoir judiciaire. 

En conséquence, si l'indemnité pour la- 
quelle la contrainte a été décernée ne dé- 
passe pas 300 francs, le juge de paix est eeul 
compétent pour connaître de l'opposition à 
cette contrainte. 

L'article 6 de la même loi, portant que les 
juges de paix ne connaissent pas de l'exécu- 
tion de leurs jugements ne peut être invoqué 
dans ce cas. (Gand, 28 mai 1881.) 336 

3. Tribunaux belges. — Actes d^un gouver- 
nement étranger, — Les tribunaux beiges ne 
peuvent s'arroger le droit de juger si un 
gouvernement étranger est régulier et s'il a 
fait de son pouvoir souverain un usage frau- 
duleux. (Bruxelles, 10 août 1880 ) 313 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Non-com- 
merçant. — Effets signés en blanc. — • Bon 
pour uve somme déterminée. — Cautionne- 
ment. — Est justiciable du tribunal civil le 
non-commei çant poursuivi en payement de 
sommes exprimées, au bas de timbres d'effets 
de commerce laissés en blanc, dans la men- 
tion bon pour... suivie de sa signature, alors 
même que ces billets porteraient on même 
temps la signature d'un commerçant, dont le 
second signataire n'aurait fait ainsi que cau- 
tiouner la dette. (Liège, 6 aoiit 1879.) 255 

— 2. Tribunal du lieu dans lequel Vobliga" 
tion est née. — Quasi-délit. — Presse. *— 
L'action en dommages intérêts intentée du 
chef d'une brochure incriminée jomme diff^i- 
matoire est de la compétence du tribunal 
dans le ressort duquel le délit ou le quasi- 
délit a été commis par la voie de la presse. 
(Liège, 10 juin 1880.) 108 

COMPÉTENCE COMMERCIALE — 

1. Cautionnement. — Lettre missive, — Ga- 
rantie du payement de Vimport app^^oxima- 
tif d'effets commerciaux.— JVon-commerçani 
— N'est pas de la compétence des tribunaux 
de commerce, l'engagement pris par un non 
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commerçaot, dans ane lettre, de se porter 
caation solidaire du payement du solde dû k 
un tiers, bien que ce solde forme l'import 
approximatif de six effets commerciaux que 
cette lettre ônumôre, s*ii n'a pas entendu ga- 
rantir par un engagement commercial l'ac- 
ceptation ou le payement de ces effets. 

Ce cautionnement ne constitue pas un aval, 
si rien n'établit qu'il ait entendu donner une 
sûreté à ces effets de commerce ou qu'il ait 
eu en vue d'en faciliter la circulation et si, 
d'ailleurs, presque tous ces effets étant déjà 
échus, il n'apparaît pas qu'ils fussent desti- 
nés à circuler après leur échéance. (Gand, 
7 avril 188L) 364 

— 2. Concurrence déloyale.^ Propos mal- 
veillants, — Le tribunal de commerce est 
compétent pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts qui a pour base des pro- 
pos malveillants tenus par un commerçant 
dans un but de concurrence déloyale, pour 
discréditer dans son intérêt un autre com- 
merçant. (Bruxelles, 18 mai 1881.) 355 

-- 3. Contrat amiable d'atermoiement. — 
Commerçant. — Faillite de fait. — La juri- 
diction commerciale n'est pas compétente 
pour connaître des contestations relatives à, 
un contrat d'atermoiement amiable intervenu 
entre un débiteur commerçant et ses créan- 
ciers. 

La disposition du § 4 de l'article 12 de la 
loi du 25 mars 1876, portant que les tribu- 
naux de commerce connaissent de tout ce 
qui concerne les faillites et par suite de toute 
contestation relative à un concordat intervenu 
entre le failli et ses créanciers, n*est pas sus- 
ceptible d'application au cas d'un simple 
atermoiement amiable. 

La législation actuelle ne reconnaît pas 
d'autre faillite que celle dont l'existence a été 
Judiciairement constatée par un tribunal de 
commerce. (Oand, 19 février 1881.) 221 

— 4. Héritiers. — Industrie. — Continuation 
provisoire. — Société en commandite. — Com- 
manditaire. — Cautionnement. — Opérations 
commerciales. — Engagement de la femme 
mariée. — Autorisation maritale. — Action 
solidaire. — Compétence civile. — Des héri- 
tiers qui continuent provisoirement l'indus- 
trie de leur auteur ne deviennent pas néces- 
sairement commerçants. 

N'est pas commerçant le commanditaire 
qui ne s'est jamais immiscé dans la gestion 
de la commandite, bien qu'il ait participé à 
la création de la société. 

Le cautionnement donné pour garantir 
des opérations commerciales conFtitue un 
engagement purement civil, à moins que les 
opérations garanties par le cautionnement 
ne soient des actes commerciaux au regard 
de la caution. 

Le mari qui se borne à autoriser sa femme 
à souscrire un cautionnement commercial ne 
pose pas un acte de commerce. 

En conséquence, le créancier qui poursuit 
en justice l'exécution solidaire de cet engage- 



ment contre la femme qui s'est portée garants 
et contre son mari qui l'a autorisée, ne peut 
les attraire devant la juridiction commer- 
ciale. 

11 y a lieu, à raison de la solidarité, de ren« 
voyertons les assignés devant la juridiction 
civile. (Liège, 27 juillet 1881.) 384 

— 5. Quasi-délit — Commerçant. — Fait 
de son préposé. — Responsabilité. — Les tri- 
bunaux de commerce sont compétents pour 
connaître d'un action en dommages intérêts 
intentée contre un commerçant (un brasseur), 
à raison d'un dommage causé par l'impru- 
dence de son ouvrier dans les fonctions de 
conducteur de charrette auxquelles il l'em- 
ployait, si l'acte dommageable a été posé S 
l'occasion de l'exercice du commerce du com- 
mettant (Bruxelles, 26 novembre 1880.) 57 

— 6. Quasi- délit. — Entrepreneur. — 
Montage d'un pont. — La juridiction com- 
xnerciaie est seule compétente pour connstltre 
d'une demande en dommages-intérêts fondée 
sur un quasi-délit qui se rattache directe- 
ment à l'exécution d'une entreprise commer- 
ciale. (Bruxelles, 13 mai*s 1880.) 99 

— 7. Quasi-délit. — Entrepreneurs de 
transports. - Accident, — Responsabilité.— 
Fait de leurs préposés.— Le tribunal civil est 
incompétent pour connaître d'une action eo 
dommages intérêts intentée contre des entre 
preneurs de messageries, qui a pour baie 
une blessure et des contusions causées, au 
cours d'un transport entrepris par eux, par 
les chevaux d'un de leurs camions, abandou- 
donnés sans surveillance par leurs préposés. 
(Bruxelles, l«r juillet 1881.) 259 

— 8. Quasi-délit. — Usine à gaz, — Dom- 
mages'intéréls. — Le propriétaire d'une 
usine à gaz est justiciable du tribunal de 
commerce, pour la réparation du dommage 
qu'il occasionne aux particuliers par suite 
d'une canalisation défectueuse et des explo- 
sions de gaz qui en ont été la conséquence. 
(Liège, 2 décembre 1880.) 58 

COMPÉTENCB GRIMINBLLE.— Bourg- 
mestre. - 0/^ier de police judiciaire.^ Dé- 
lit de chasse. — Compétence. — La juridic- 
tion correctionnelle ordinaire est incompé- 
tente pour juger un bourgmestre poursuivi 
pour délit de chasse commis par lui sur le 
territoire de sa commune. 

La première chambre de la cour est seule 
compétente pour connaître de la prévention 
mise À sa charge. (Bruxelles, 18 novembre 
1879 et Liège, 7 avril 1881.) 370 

— Voy. Mariagb. 

GOBfPROMIS. — Voy. SociÉTà. 

COMPTE DE TUTELLE. — Revision. — 
Lorsqu'un compte de tutelle a été approuvé, 
un redressement de ce compte ne peut être 
réclamé que pour erreur, omission ou double 
emploi. 

Est non recevable, une demande tendant à 
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établir ce compte sur des bases nouvelles, 
lorsqu'elle ne repose ni sur des faits inconnus 
lors de l'approbation du compte, ni sur des 
titres ou documents découverts postérieure- 
ment. (Bruxelles, 29 avril 1881.) 332 

CONCILIATION. —Mandataire. — Refus 
de se concilier tant en cette qualité qu'en son 
nom personnel. — Effets. -— Procès-verbal de 
non-conciliation, — Absence de la signature 
des comparants. — Lorsque celui qui compa- 
rait en conciliation en qualité de mandataire 
de l'éditeur d'un journal actionné comme res- 
ponsable d'écrits injurieux ou diffamatoires, 
se reconnaît Tauteur de Tarticle incriminé et 
déclare en son nom personnel ne pouvoir se 
concilier, il n'y a pas lieu de renouveler Tes- 
sai de conciliation avant d'introduire contre 
lui une demande tendant identiquement aux 
mêmes fins. 

La signature des comparants au procès- 
verbal de non-conciliation n'est pas requise 
pour établir la comparution des parties ; elle 
n'est exigée que pour prouver les conven- 
tions ou engagements consignés dans le pro- 
cès-verbal. (Liège, 27 janvier 1881.) 218 

CONCLUSIONS. — Accord des parties. — 
Preuve, — Le juge peut puiser la preuve 
d'un accord entre parties sur un point du 
litige dans les affirmations d'une conclusion 
signifiées à la requête de l'une d'elles que 
l'autre partie n'a pas contredites. (Bruxelles, 
8 novembre 1880.) 73 

— Voy. JUGEMBNT. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Voyez 
COUPÂTENCB COMMERCIALE. FONDS DE COM- 
MERCE. 

CONCUSSION. — Directeur cCune minque 
communale. — Service public. — Commet le 
délit de concussion le directeur d'une minque 
communale qui a sciemment réclamé et perçu 
des acheteurs de poissons des sommes supé- 
rieures aux prix d'adjudication et qu'il savait 
ne pas lui être dues. 

11 importe peu que cet agent soit entré en 
fonctions sans prêter le serment prescrit par 
le règlement. (Bruxelles, 27 juillet 1881.) 

302 

CONNAISSEMENT. — Propriété du char- 
gement, ~ Preuve contraire. — Si le porteur 
d'un connaissement doit être tenu pour pro- 
priétaire de la marchandise, ce droit n'est 
pas absolu et peut être annihilé par la preuve 
d'un droit contraire dans le chef d'un tiers. 
(Bruxelles, 10 août 1880.) 313 

CONSEIL JUDICIAIRE. — 1. Action en 
justice, — Procédure suivie sans son assis- 
tance. — Nullité relative. — Ratification en 
degré d'appel. — Est nulle la procédure sui- 
vie par le prodigue sans l'assistance au pro- 
cès de son conseil judiciaire. 

Mais l'intervention, même après le Juge- 
ment et sur l'appel, du conseil judiciaire, qui 
ratifie la procédure suivie sans son assis- 



tance, couvre la nullité relative de cette pro- 
cédure et du jugement intervenu. (Bruxelles, 
4 novembre 1880.) 5 

2. Incapacité, — Publicité du jugement. 
— Actes d'administration, — Remplacement 
du conseil. — Tiers. — Ignorance. — Bonne 
foi. — Les jugements portant nomination 
d'un conseil judiciaire produisent effet du 
jour où ils ont été rendus, et cet effet n'est 
point subordonné, en ce qui concerne les 
tiers, à l'accomplissement des formalités de 
publicité prescrites par la loi. 

L'énumération faite par les articles 499 et 
513 du code civil des actes que le prodigue 
ne peut faire qu'avec l'assistance de son con- 
seil est limitative. 

Peut être envisagée comme un acte d'ad- 
ministration la convention qui proroge de 
quelques mois le terme d'exigibilité d'une 
somme prêtée, moyennant majoration de 
l'intérêt stipulé. 

Si le tiers qui traite de bonne foi avec un 
prodigue assisté du conseil judiciaire nommé 
par le tribunal a ignoré et n'a pas môme pu 
soupçonner que ce conseil avait été, sur sa 
demande, déchargé de ses fonctions et rem- 
placé, le mandat donné à celui-ci peut, selon 
les circonstances, être considéré, par rap- 
port à ce tiers, comme encore subsistant. 
(Bruxelles, 27 mai 1881.) 244 

CONSEILLER COBOfUNAL. — Fonc- 
tionnaire public, — Personne chargée d'un 
service public. — Menaces, — Celui qui me- 
nace dans ses intérêts privés un conseiller 
communal, pour le contraindre a voter dans 
un sens déterminé sur un objet soumis aux 
délibérations du conseil, se rend coupable du 
délit prévu par le § !•' de l'article 252 du 
code pénal, si la menace, bien qu'elle n'ait 
pas eu tout l'effet qu'en attendait son auteur, 
a eu tout au moins pour conséquence de con- 
traindre ce conseiller communal à s'abstenir 
d'assister à toute délibération et de prendre 
•part au vote. 

Un conseiller communal est un fonction- 
naire public ou, tout au moins,uDe personne 
chargée d'un service public. (Bruxelles, 
19 janvier 1881.) 178 

CONSI6NATAIRE. - Droit de gage. — 
Perte de la possession, — Contrainte morale 
— Lorsqu'un consignataire ayant le droit de 
vendre une marchandise pour comote d'un 
gouvernement, devant avancer tous les frais 
de chargement et d'embarquement et ayant 
contractuel lement, pour se couvrir de ces 
frais, une garantie sur la marchandise con- 
signée, a affrété par ses soins un navire visité 
et agréé par les agents de ce gouvernement, 
qui permettent le chargement pour son 
compte et laissent enlever la marchandise, 
embarquée dans ses sacs, et que les connais- 
sements signés par le capitaine (sont remis 
aux agents du consignataire, la marchandise 
est, dès ce moment, délivrée à celui-ci, qui 
acquiert sur elle un droit réel de gage. 

Il importe peu qu'il ait été stipulé dans la 
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charte partie que le capitaine ne pourrait 
pas quitter le port de chargement sans l'au- 
torit>atioD du gouvernement, propriétaire de 
la marchandise. 

Si les connaissements remis aux agents du 
consignataire ont été, par contrainte, remis 
À ce gouvernement, malgré If s protestations 
desdits agents, et si le capitaine a dû, sous la 
menace de ne pouvoir quitter le port, signer 
de nouveaux connaissements au nom de ce 
gouvernement, qui les a endossés a un tiers, 
ce fait ne peut être considéré comme un 
abandon volontaire de la possession de la 
cargaisfon. 

L'article 1585 du code civil n'est pas appli- 
cable au consignataire d'une marchandise. 
(Bruxelles, 22 janvier 1881 .) 313 

CONTRAINTE PAR CORPS. - Imputa- 
tions dommageables. — Bonne foi. — La 
contrainte par corps ne peut être prononcée 
lorsque des faits imputés a une administra- 
tion communale, qui ont été reconnus et dé- 
clarés dommageables, ont cependant un fond 
de vérité et que l'auteur de ces imputations 
a pu de bonne foi les croire exacts. (Gand, 
31 décembre 1880.) 120 

CONTRAT DE MARIAGE. -> 1. Disposi- 

tions contractuelles. — Rente annuelle et 
viagère. — Insuffisance des revenus, — Prélève- 
meyxtsurle capital. —Réserve.— Interpréta- 
tion. — La clause d'un contrat de mariage 
portant donation, au prollt du survivant, 
d'une rente annuelle et vi^igére de 5,000 francs 
a prélever sur les revenus des biens du pré- 
mourant ou à payer par ses héritiers, doit 
être Interprétée dans le sens d'une constitu- 
tion de rente viagère affectant non seule- 
ment les revenus, mais aussi, en cas d'in- 
suiSsance, le capital même de la succession, 
sauf toutefois la réserve déterminée par la 
loi. (Liège, 20 juillet 1881.) 407 

2. Effets à Végard des tiers. — Droit de 
bail. - Faculté d'en disposer. — Interdiction 
de sous louer. Interprétation. — En géné- 
ral, les stipulations d'un contrat de miariage 
sortent leurs effets même a Tégard des tiers 
qui n'ont pas été parties a ce contrat. 

Celui en faveur de qui a été reconnu un 
droit de bail a, sauf stipulation contraire, la 
faculté d'en disposer par contrat de mariage 
au profit de son conjoint. 

Pareille cession résulte, notamment, des 
stipulations d'un contrat de mariage qui, 
après avoir établi, entre les époux, une com- 
munauté universelle de biens, portent que 
répoux survivant aura le droit de continuer 
les baux des biensoccupésparlacommunaulé. 

Les tiers propriétaires de ces biens sont 
tenus de respecter cette cession, sans pouvoir 
objecter que n'ayant pas été parties au con- 
trat de mariage qui l'a opérée, celui-ci no 
peut leur être opposé. 

Ils ne seraient pas davantage fondés à se 
prévaloir de la clause du bail portant inter- 
diction au preneur de sous -louer sans le 
consentement écrit des bailleurs^ pour pré- 



tendre que la tranamlMion da droit de bail 
n'a pu s'opérer en faveur du conjoint sur- 
vivant. 

Leur prétention ne serait fondée que s'il 
était établi que le contrat de bail a été exclo- 
sivement conclu en considération de la per- 
sonne du preneur. (Qand, 2 Juillet 1880.) 20 

CONTREFAÇON. — Voy. MaRQCE DR 
FABRIQUE. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES -- Voyez 

COMPÉTKNCR. 

CONVENTIONS. — Tiers. — E/fets. - 
Faits constatés. — Pour Tapplication de la 
règle inscrite dans l'article 1165 du code ci- 
vil, il faut distinguer entre la force probante 
d'un acte et les obligations résultant des con- 
ventions qu'il constate; ces obtigaiions ne 
concernent que les parties contractantes, 
mais le fait prouvé et constaté dans l'acte 
peut être invoqué par le tiers qui y a intérêt. 
(Bruxelles, 22 janvier 1881.) 3i3 

COURS D*EAU. — Voy. Eau. 

CRÉANCIER. — Droits et actions de son 
débiteur. — Exercice. — Action intentée en 
son nom, — Est régulière l'action intentée 
par un créancier en vue d'obtenir condamsa- 
tion k son profit contre le défendeur qo'il 
assigne et qui est débiteur de son débiteor, 
dont il exerce les droits Jusqu'à concurrence 
du montant de sa créance À charge de ce 
dernier. (Bruxelles, 7 février 1881.) 339 

— Voy. Action pauliknnb. Dbmandk nou- 
velle. 



• Voy. ËNRS6I8TU- 



CRÉDIT OUVERT. 

MENT. Hypothèque. 

CULTE. — Interruption. — Droit de police 
du curé. — Eoeereice des fonctions. -- OU'- 
trage. ^ Celui qui, dans l'intérieur de régliee, 
cause un désordre qui empêche le cnré de 
continuer la célébration de la messe, se rend 
coupable du délit prévu par Tarticie 143 du 
code pénal, alors même que le curé aurait 
interrompu le culte pour exercer son droit 
de police. 

L'outrage fait au prêtre qui a interrompu 
le culte et manifesté l'intention de ne pas le 
continuer, constitue- t-il le délit prévu par 
Tarticle 145 du même code? (Liège, 10 juill^'t 
1880.) , 28 

CULTE (MINISTRE DU). — Voy. DÉLIT 
politique. 

CUMUL DES PEINES. — Voy. Duel. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. --1. Bail 
— Demande d'expulsion du locataire pnvr 
cause d'expiration du bail. Evaluation 
{Défaut dC). — La valeur d'un litige entr^ im 
bailleur et son locataire n'est nufceptible 
d'être déterminée en cumulant les loyers 
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pour toate la durée da bail qu'en cas de con- 
testation sur la validité on la résiliation du 
contrat de bail. 

Lorsqu'il 8*agit d*une demande qui ne tend 
qu'a l'expulsion du locataire pour cause d*ex- 
piratiott du bail, elle doit être évaluée con- 
formément A l'article 33 de la loi du 25 mars 
1876, et, à défaut d'évaluation par les parties, 
le jugement qui iotervient est rendu en der- 
nier resiiort. iOand, 12 mars 1881.) 155 

— 2. Demande reconventionnelle. — La rè- 
gle de Tarticle 37 de la loi du 25 mars 1876 
est absolue. La demande principale et la de- 
mande reconventionnelle doivent, pour la 
détermination du ressort, être appréciées 
isolément, môme lorsqu'elles procèdent de la 
cause et qu'il existe entre elles une étroite 
connezité. (Bruxelles, 17 février 1881.) 129 

— 3. Demande reconventionnelle. — Con- 
nexité. — Indivisibilité, — !<> Sous l'empire 
de la loi du 25 mars 1876, les demandes re- 
conventionnelies n'exercent plus, quant au 
droit d'appel, aucune influence sur le sort de 
l'action principale, sans qu'il y ait lieu de 
recherr^her si les deux demandes procèdent 
d'une même cause ou de causes distinctes et 
si elles sont connexes. 

Il n'y a pas indivisibilité entre les deux de- 
mandes lorsqu'elles sont fondées sur des faits 
distincts et personnels a chacune des par- 
tie». 

Il n'y a pas même indivisibilité lorsque la 
demande en dommages-intérêts est basée sur 
l'action principale. Dans ce cas encore, il 
faut, au point de vue de l'appel, enviifiager 
chacune des demandes séparément. (Gand, 
r^ldéc mbre 1880.) 120 

— 4. Dommages intérêts réclamés pour 
inexécution d'un contrat. — Somme inférieure 
au taux de Vappel. — Demande de résolution. 

Dernier ressort. — Lorsque des dommages- 
intérêts sont réclamés pour inexécution d'un 
contrat rompu, la conclusion prise à l'effet 
de faire déclarer la résolution de la conven- 
tion, est superflue et n'ajoute rien a la de- 
mande. Celle-ci est, dès lors, jugée en dernier 
ressort par le tribunal de première instance, 
si le dommages-intérêts réclamés n'excèdent 
pas 2,500 francs. (Liège, 15 décembre 1880.) 

257 

— 5. Expropriation pour utilité publique. 
— Indemnité. - Détermination du ressort. 
-^ Le débat qui s'engage entre l'expropriant 
et l'exproprié uniquement pour le règlement 
de l'indemnité due a ce dernier revêt, hu 
point de vue de la compétence, un caractère 
mobilier. 

En conséquence, le jugement qui statue sur 
des conclusions tendant k une indemnité in- 
férieure à 2,500 francs est en dernier ressort 
bien que l'exproprié ait boulevè d'autres pré- 
tentions qui n'ont été évaluées par aucune 
des parties. (Liège, 2 décembre 1880.) 17 

— 6. Licitation comprenant des immeubles 
et du mobilier. — Défaut d'évaluation. — Ca- 
hier det charges. — Incident. — Renonciation 



à rappel.-^ Déclarations d^audience.— Preuve 
testimoniale. — E«t susceptible d'appel, bien 
qu'il y ait défaut d'évaluation du litige, la 
demande de licitation comprenant les im- 
meubles et le mobilier délaissés par une so- 
ciété dissoute, lorsque les immeubles, d'une 
valeur supérieure, du reste, au taux du der- 
nier ressort, ont été spêciÛés et désignés par 
leur indication cadastrale. Il ne s'agit pas, 
en ce cas, du partage d*une universalité. 

Lorsque, sur une semblable demande, la 
vente a été ordonnée du consentement des 
parties, le jugement statuant ensuite unique- 
ment sur les difficultés élevées relativement 
à. la rédaction du cahier des charges est éga- 
lement sujet À appel, la contestation suivant 
& cet égard, comme incident, le sort de la 
demande originaire. 

Les conventions ou renonciations résultant 
de déclarations faites k l'audience ne peuvent 
pas être établies par témoins ou par interro- 
gatoire sur faits et artiolea. (Liège, 30 dé- 
cembre 1880. 273 

. ■— 7. Marchandises à livrer. — Absence 
d'évaluation. — Interprétation. ~ Prix d*a- 
chat.^Valeur actuelle. — L'action en livrai- 
son de marchandises dans un délai déterminé 
ne rentrant dans aucun des cas pour lesquels 
la loi du 25 mars 1876 a établi des bases lé- 
gales d'évaluation, si ces marchandises n'ont 
été évaluées ni dans l'exploit introductif d'in- 
stance, ni dans les premières conclusions des 
parties, le jugement qui intervient est rendu 
en dernier ressort. 

L'indication du prix d'achat de ces mar- 
chandises dans une sommation de livrer pré- 
cédant la demande aux fins de condamnation 
faite dans l'exploit d'ajournement, ne peut 
être considérée comme une évaluation faite 
par le demandeur de la valeur du litige. Il en 
est tout au moins ainsi lorsqu'il s'agit de mar- 
chandises sujettes À de grandes fluctuations 
de prix et achetées dix mois avant le jour de 
la demande. 

L'évaluation du litige ne doit pas être faite 
en termes exprès; maïs il faut tout au moins 
qu'elle ressorte clairement des termes n^émee 
de la demande. (Gand, 24 décembre 1880.) 

135 

— 8. Servitude de passage. — Enclave. — 
Demande indéterminée.- Sous l'empire de la 
loi du 25 mars 1841, toute demande tendant 
a faire reconnaître l'existence d'une servitude 
dont la valeur n'est appréciable ni en rente 
ni par prix de bail, est de sa nature indéter- 
minée et, par suite, doit être évaluée par les 
parties. 

Il n'y avait pas lieu de distinguer, à cet 
égard, emre la servitude de passage pour 
cause d'enclave etles autres servitudes. (Gand. 
19 février 1881.) 208 

DÉLIT FORBSTIER. — Coupe et enlève- 
ment d'arbres réservés. — Cahier des charge» 
de V adjudication. — Faute imputable à Vad* 
ministration forestière. — N'est pas punipsa- 
ble l'adjudicataire qui coupe et enlève des 
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baliveaux réservés, alors que le cahier des 
charges ne constate pas que des arbres ont 
été réservés. 

Il en est ainsi, alors môme qu'un procés- 
Terbal de balivage est intervenu par la suite, 
si ce procés-verbal n'a pas été communiqué 
à Tadjudicataire et si le permis d'exploiter 
qui lui a été délivré ne contient aucune men- 
tion à cet égard. (Liège, A août 1881.) 37Ô 

DÉLIT POLITIQUE. — Ministre du culte. 

— Attaques dirigées en chaire contre le gou- 
vernement ^ les lois et des arrêtés royaux ou 
ministériels. — Constitue un délit politique 
de la compétence des cours d'assises l'attaque 
directe dirigée en chaire par un ministre du 
culfe contre le gouvernement, les lois du 
19 décembre 1864 et du l^f juillet 1879 et les 
arrêtés royaux ou ministériels pris en exé- 

\ cution de ces lois. (Bruxelles, 19 janvier 1881 ) 

47 

DEMANDE NOUVELLE. — 1. Appel. ^ 
Autre qualité. — Celui qui a demandé en 
première instance une part déterminée des 
loyers de certains immeubles en nom per- 
sonnel n*est pas recevable à réclamer en de- 
gré d'appel, en qualité de légataire universel 
de sa sœur, la part revenant à celle-ci : cette 
réclamation est une demande nouvelle. 
(Bruxelles, 28 mars 1881.) 301 

— 2. Qualité distincte. — Action en nom 
personnel» — Exercice des droits d*un débi- 
teur. — Celui qui, en première instance, n'a 
agi qu'en son nom personnel est non receva- 
ble À conclure, en degré d'appel, comme 
créancier exerçant les droits de son débiteur. 
(Bruxelles, 28 mars 1881.) 3Ô3 

DESTRUCTION D'OBJETS MOBILIERS. 

— Violences. — Le crime de destraction ou 
dégradation d^objets mobiliers avec violences 
ou menaces, puni par les articles 528, 529 et 
530 du code pénal, n'existe pas chaque fois 
qu'il y a eu en même temps des coups volon- 
taires et des actes de destruction ou dégrada- 
tion; il implique l'emploi de violences ou de 
menaces pour perpétrer ou faciliter ces at- 
teintes k la propriété mobilière. (Bruxelles, 

27 décembre 1880.) 46 

• 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Crime 
commis par un bourgmestre. — Juge d'in- 
struction désigné par le premier président, — 
Mandat d'arrêt. — Confirmation. — Le man- 
dat d'arrêt délivré par le conseiller désigné 
par le premier président de la cour d'appel 
en conformité de l'article 484 du code d'in- 
struction criminelle, doit être confirmé, con- 
formément À la loi du 20 avril 1874. 

La procédure est régulière et l'arrestation 
doit être maintenue si, avant la délégation 
du premier président, le juge d'instruction a 
décerné un mandat d'arrêt, confirmé par la 
jchambre du conseil dans les cinq jours, et si 
un nouveau mandat d'arrêt décerné par le 
conseiller délégué a été soumis à la chambre 
des mises en accusation, laquelle, avant l'ex- 
piration du délai d'un mois à partir de l'in- 



terrogatoire de l'inculpé, a maintenu Tarres- 
tation, conformément à l'article 5 de la loi sur 
la détention préventive. 

La chambre des mises en accusation, si 
elle maintient la détention, remplace la 
chambre du conseil et doit motiver sa déci- 
sion et la rendre à l'unanimité. (Liège, 5 mai 
1881.) 208 

DÉTOURNEMENT. — Chemin de fer con- 
cédé. — Garde-train. — Le garde-train d'un 
chemin de fer concédé n'est point chargé d'un 
service public dans le sens de l'article 240 dn 
code pénal. (Bruxelles, 5 janvier 1881.) 133 

DIFFAMATION. — 1. Imputations diffa- 
matoires ou injurieuses. — Preuve testimo- 
niale. - Jugement interlocutoire. — Chose 
jugée. — Est non recevable, en cas d'imputa- 
tions diffamatoires ou d'injures, la preuve 
par témoins de la vérité des faits imputés. 
(Bruxelles, 2 mai 1881.) 356 

Mais lorsqu'un tribunal a déclaré la preuve 
testimoniale admissible, et l'a autorisée, son 
jugement a sur ce point un caractère défini- 
tif, bien qu'il ne soit pas lié par le résnltat 
des enquêtes. (Liège, 31 juillet 1878.) 356 

— 2. Société particulière. — Comité secret. 

— Ne peuvent constituer le délit de diffama- 
tion prévu par l'article 444, § 3, du code pé- 
nal, des propos tenus dans une séance do 
conseil d'administration d'une société parti- 
culière sié(;eant en comité secret. (Bruxellee, 
21 juin 1881.) 259 

— Voy. Chose jugé. Contrainte pae corps. 
Prescription criminelle. Presse. 

DISCIPLINE. — Voy. Notaire. 

DIVORGB —• 1. Adultère. — Connivence. 

— Recevabilité de Vaction. — La circonstance 
que le mari aurait connu, toléré ou facilité 
les relations coupables de sa femme ne le 
rend pas non recevable à intenter contre elle 
une action en divorce pour cause d'adultère. 
(Bruxelles, 17 février 1881.) 219 

— 2. Causes. - Admissibilité de la demande. 

— Etranger, — Loi anglaise. — Itoi du do- 
micile. — D'après la loi anglaise, deux époax 
domiciliés en Belgique sont soumis, quant 
aux causes de divorce, à la loi de leur domi- 
cile lors de l'intentement de l'action en di- 
vorce. 

Il n'y a pas lieu de distinguer & cet égard 
entre les mariages contractés en Belgique et 
ceux contractés en Angleterre. (Bruxelles, 
14 mal 1881.) 263 

— 3. Garde des enfants. — Appel. — Dé- 
cision provisoire. — Maintien de la cause au 
rôle. — En matière de divorce, la cour, sur 
la demande du mari tendant à obtenir la garde 
de son enfant confié provisoirement à la mère 
contre laquelle le divorce a été prononcé, 
peut, en décidant qu'il n'y a pas lieu de mo- 
difier cet état de choses jusqu'à ce que l'en- 
fant ait atteint sa dixième année, retenir la 
cause et ordonner qu'elle sera ramenée de- 
vant elle sur simple avenir à l'expiration de 
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la dixième année de l*eiifant, pour être fait 
droit sur la demande du mari. (Liège, 11 juil- 
let 1881.) 307 

— 4. Injure grave. — Condamnations cor- 
rectionnelles. — Des délits ayant motivé la 
condamnation de Tun des époux à des peines 
correctionnelles peuvent, selon les circon- 
stances, constituer une injure grave envers 
son conjoint, de nature à justifier une de- 
mande en divorce. (Bruxelles, 17 février 
1881.) 136 

— 5. Mesures provisoires. — Garde des 
enfants. — Demande de modification. — Tri- 
bunal compétent. — Le tribunal qui a admis 
le divorce, et statué sur la garde et l'éduca- 
tion des enfants, est seul compétent pour 
connaître d'une demande nouvelle qui tend 
à modifier la décision rendue quant aux 
mesures à prendre dans Fintérét de ces 
enfants. (Bruxelles, 12 août 1880.) 240 

— 6. Résidence provisoire de la femme. — 
Domicile conjugal. — Exclusion du mari. — 
La femme demanderesse ou défenderesse en 
divorce peut, lorsque la situation respective 
des époux ou l'intérêt des enfants le com- 
mande, être autorisée à résider pendant l'in- 
stance au domicile conjugal, à l'exclusion du 
mari. 

Il y a lieu de l'ordonner ainsi notamment 
lorsque ce domicile est établi dans un im- 
meuble propre à la femme, qui exerçait avant 
le mariage et a continué à y exercer depuis 
an commerce auquel le mari était étranger. 
(Liège, 17 juin 1880.) 116 

DOBfMAOES-INTÉRÉTS. — 1. Accident. 
— Mode de réparation du dommage. — 
Rentf! annuelle. — En thèse générale, il y a 
lieu de n'allouer à la victime d'un accident, 
pour la réparation du dommage qui lui a été 
causé, qu'une rente annuelle, et non un capi- 
tal, lorsqu'il n'est pas établi que l'infirmité 
dont elle est atteinte est complètement incu- 
rable et que l'auteur du dommage ou la per- 
sonne civilement responsable présente d'ail- 
leurs toutes les garanties tiésirables de 
solvabilité. (Bruxelles, 17 février 1881.) 153 

— 2. Prévenu acquitté, — Tribunal correc- 
tionnel. — Compétence facultative. — L'ar- 
ticle 191 du code d'instruction criminelle qui 
permet aux tribunaux correctionnels de sta- 
tuer sur les demandes en dommages-intérêts 
du prévenu acquitté, n'attribue pas à ces 
tribunaux une compétence exclusive pour 
connaître de ces demandes. 

Eu conséquence, la demande de domma- 
ges-intérêts du'pré venu acquitté,qui n'apas été 
formée devant le tribunal correctionnel, peut 
encore être formée devant la juridiction 
civile. (Bruxelles, 7 juillet 1881.) 388 

DOT. — Ministère public. — Cause com- 
municable. — Mariage dissous. — Bien do- 
tal. — Vente. — Garantie. — Femme héri- 
tière d*un covendeur usufruitier. — Les 
causes concernant la dot de la femme mariée 
sous le régime dotal ne sont communicables 



au ministère public que si l'action a été in- 
tentée pendant l'existence du mariage. 

La nullité de la vente d'un bien dotal peut 
être poursuivie par la femme contre l'acqué- 
reur, sans que l'exception de garantie puisse 
lui être oppoése, bien que son père, dont elle 
a accepté la succession, ait concouru à l'acte 
comme vendeur, si l'intervention de celui-ci 
n*a eu lieu que pour ses droits du chef de son 
épouse prédécédée et s'explique par l'existence 
d'un usufruit à son profit sur les biens 
vendus. (Liège, 10 mai 1880.) 79 

DOUANES. — 1. Déclaration. •— Erreur. 

— Action en restitution de droits perçus en 
trop. — En matière douanière, la déclaration 
de l'intéressé, lorsqu'elle a été acceptée par 
l'administration, constitue un forfait contre 
lequel aucun recours n'est possible, si ce n'est 
du chef d'erreurs commises dans le calcul des 
droits perçus. 

Ce qui a été payé par lui conformément 
aux énonciations de sa déclaration ne peut 
constituer un payement indu et donner ouver- 
ture À une action en restitution de droits prè- 
tenduement perçus en trop. 

Il alléguerait en vain que sa déclaration est 
le résultat d'une erreur, provoquée par Tad- 
ministration des douane8.( Bruxelles, 4 mai 
1880.) 43 

— 2. Saisie annulée. — Dommages -intérêts. 

— Avarie. — Appel. — Préjudice souffert 
depuis le jugement. — Au cas d'une saisie 
déclarée nulle, si l'administration n'a pas fait 
vendre les marchandises, elle doit les restituer 
dans l'état où elles étaient lorsqu'elle les a 
saisies, et si elles ont, depuis la saisie, éprouvé 
des détériorations dues à des causes qui n'ont 
point pour l'administration les caractères de 
la force majeure ou d'un cas fortuit, elle est 
tenue d'indemniser la partie saisie de la perte 
résultant de l'avarie de ces marchandises, 
dont elle s'est constituée dépositaire. 

Elle est tenue aussi de lui payer le prix des 
échantillons ayant servi aux opérations des 
experts, qui ne peuvent être restitués. 

En cas d'appel du jugement qui a statué sûr 
la demande en dommages-intérêts formée par 
la partie saisie, l'indemnité de I p. c.p;ir mois 
Axé par l'article 244 de la loi générale doit 
être allouée à celle-ci, pour le préjudice souf- 
fert depuis le jugement jusqu'au jour de la 
prononciation de l'arrêt qui a statué sur l'ap- 
pel. (Bruxelles, 9 mai 1881.) 206 

DROIT DE RÉTENTION. — Voy, Capi- 
TAINK. — RÉTENTION (DrOIT DE). — OBLIGA- 
TION INDIVISIBLE. 

DROITS DE SUCCESSION. — Voy. SUC- 
CESSION (Droit de). 

DUEL. — Provocation. — Combat. — Dé- 
lits distincts. — Cumul des peines. — La 
provocation en duel et le duel qui s'en est 
suivi constituent deux délits distincts et con- 
currents, dont les peines doivent être cumu- 
lées. (Bruxelles, 12 avril 1881.) 171 
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BAUX. — 1. Cours d'eau. — lYavaux exé- 
cutés en vertu d'un arrêté royal. — Autorisa- 
tioti de Vautorité communale ou provinciale. 

— Adoption de plan d*alignement. — Dépos- 
session du propriétaire riverain. — Servitude. 

— Un arrêté royal pris en exécution d'une 
loi qui prescrit des travaux à exécuter sur 
la berge d'une riviére,diBpeDse le concession- 
naire de demander l'autorisation requive par 
les règlements provinciaux sur les cours d'eau. 

L'adoption d'un plan d'alignement et Tau- 
torisation de bâtir conformément k ce plan 
n'opèrent ni expropriation ni incorporation 
À la voie publique du terrain destiné à reçu- 
lement ; celui ci est seulement frappé de la 
servitude non œdiflcandi. 

La concessionnaire des travaux publics qui 
cause un préjudice au riverain d'un cours 
d'eau n'est pas l'ayant cauttedecedernieretne 
peut, en son nom. ne prévaloir de l'article 7 
de la loi du 1*' février 1844. (Bruxelles, 
10 Janvier 1881.) 288 

— 2. Sources. — Détournement. — Moulin. 

— Préjudice. — Droit de propriété. — Les 
sources sont dans le domaine absolu du pro- 
priétaire du fonds dans lequel elles se trou- 
vent; il peut donc en disposer et les détour- 
ner, sauf les droits que des tiers auraient pu 
acquérir par titre ou par prescription. 

En conséquence une commune peut, dans 
l'intérêt de ses habitants, capter les eaux qui 
se trouvent dans son fonds, soit qu'elles y 
jaillissent à l'extérieur, soit qu'elles consti- 
tuent des veines d'eau souterraines.* 

Dans le cas où les travaux eifectués dans 
ce but auraient pour effet de mettre À sec un 
ruisseau et d'occasionner un grave préjudice 
au propriétaire d'un moulin établi sur ce 
cours d'eau, qui lui sert de force motrice, 
celui-ci n'est fondé a réclamer une indemnité 
que s'il justiâ«4 d'un droit aux eaux des sour- 
ces qu'il aurait acquis par titre ou par pres- 
cription. (Liège, 4 avril 188 J.) 216 

ÉGUSES. — Constructions. — Subsides. — 
Commune. — Action de in rem verso. — Pro- 
vince. — Etat. — Fabriques d'église. — Les 
fabriques d'église doivent pourvoir elles- 
mêmes à toutes les dépenses de réparation 
ou de reconstruction de leurs édifices. 

La commune n'est tenue d'y contribuer 
qu'A titre de subsides et ne peut y être con- 
trainte que par voie administrative. 

La seule circonstance que des travaux ont 
été opérés sous le contrôle de ses agents ne 
p«»ut suffire pour l'obliger. 

La province n'est tenue qu'aux dépenses 
relatives aux églises cathédrales, aux palais 
épiscopaux et aux séminaires diocésains. 

L'Etat n'est pas légalement tenu d'accorder 
aux paroisses ou fabriques des subsides ou 
secours. 

I/action de in rem verso est-elle recevable 
contre une commune? 

Dans des circonstances exceptionnelles de 
force majeure, une commune peut'^elle se 



trouver obligée quasi-contractaellemmit même 
ao delA des termes de l'article 145 de la loi 
communale, 4>ar un fait accompli dans son 
intérêt f (Liège, 30 mars 1881.) 224 

BNPANT NATUREL. — DroU aux fruits. 

— L'enfant naturel qui a été envoyé en pos- 
session a droit aux fruits de sa part de suc 
cession èl compter du jour de l'ouverture de 
la succession. (Bruxelles, 28 avril 1881.) 187 

ENREGISTREMENT. — 1. Crédit ouvert, 

— Saisie immobilière. — Jugement validant 
la saisie. — N'est pas un jugement de con- 
damnation soumis A l'enresistrement sur 
minute, en vertu de l'article 7 de la loi du 
22 frimaire an vu, le Jugement qui, en cas 
d'ouverture de crédit, se borne k déclarer 
bonne et valable la saisie immobilière d'un 
immeuble hypothéqué pour sûreté de la 
créance du créditeur. 

Il ne peut être envisagé comme emp'^rtant 
virtuellement et implicitement la condamna- 
tion du crédité, partie saisie, au rembourse- 
ment dec sommes fournies en vertu d^ l'acte 
d'ouverture de crédit dont |le non-payement 
a motivé la saisie pratiquée. (Bruxelles. 
19 avril 1880.) 99 

- 2. Partage. — Inégalité des lots. — 
Soulte, — Preuve. — Expertise, — Prescrip- 
tion. — L'inégalité des lots dans un partage 
n'implique pas à elle seule l'existence d'une 
soulte. 

Elle peut dissimuler une soulte ou muta- 
tion, mais c'est à l'administration qu'il ia- 
combe de fournir la preuve de ce fait. 

A défaut d'autres preuves, il y a lieu de 
déterminer par une expertise la valeur réelle 
des immeubles partagés. 

Cette expertise n'étant pas l'expertise fiscale 
prévue par l'article 17 de la loi de frimaire 
an VII, la prescription biennale ne peut éti-e 
invoquée dans ce cas pour la repousser. 
(Bruxelles 11 mai 1881.) 392 

— 3. Reprises de la femme. — Acte dé liqui- 
dation. — Droit d'obligation. — Actes anté- 
rieurs enregistrés. - Lorsqu'un acte notarié 
contient reconnaissance par le mari au profit 
de sa femme, après la dissolution de la com- 
munauté entre les époux, de la somme due 
À celle-ci du chef de ses reprises, le droit 
proportionnel de 1 fr. 30 c. p. c. ne peut être 
perçu sur ce qui lui est dû pour prix de biens 
propres aliénés, lorsque la réception de ce 
prix par le mari était constatée par des actes 
antérieurs enregistrés, bien que le droit 
d'obligation n'ait pas été perçu sur ces actes. 

Mais il en est autrement quant à la partie 
de la créance de la femme dont l'existence et 
la hauteur n'étaient pas constatées par un 
acte antérieur enregistré. (Bruxelles. 22 dé- 
cembre 1880 ) 23 

— 4. Séparation de biens. — Liquidation 
de communauté. — Payement des reprise*. 

— Cession d'objets mobiliers antérieure. — 
Liquidation en vertu d'un jugement de sépa- 
ration rendu par un tribunal étranger incom- 
pétent. — Droit proportionnel, — Est soumis 
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an droit proportionnel d'enregistrement, 
comme contenant une cession mobilière, 
l'acre passé en Belgique en suite d'une sépa- 
ration de biens prononcée par on tribunal 
belge pour la liquidation de la communauté 
ainsi dissoute, bien que les parties, en exé- 
cution d*un jugement de séparation de biens 
rendu antérieurement par un tribunal étran- 
ger incompétent, eussent déj& procédé à 
cette liquidation et se soient bornées A men- 
tionner dans l'acte passé en Bel»{ique que, 
pour le libérer de la dette des reprises, le 
mari avait fait précédemment cession et aban- 
don A sa femme des objets donnés en paye- 
ment par l'acte étranger. 

Ce dernier acte doit, comme le jugement 
de séparation de biens rendu par le tribunal 
étranger incompétent, être considéré comme 
nul et sans aucune valeur. (Liège, 27 juillet 
l&îO.) 33 

— 5. Vente. — Réserve d*usufruit, — Va- 
leur de Vusufndt. — Expertise — Renseigne 
ments obtenus. — Avis des experts.— Effet 
obligatoire. — En cas de vente de la nue pro- 
priété d'un immeuble avec réserve d'usufruit 
par le vendeur, la valeur de Tusufruit doit 
être calculée d'après l'âge de l'usufruitier et 
les autres circonstances de nature à influer 
sur la durée probable de la vie. 

Elle ne doit pas être déterminée d'après les 
bases indiquées dans la circulaire ministé- 
rielle du 20 décembre 1871, si les circon- 
stances justifient l'adoption d'autres bases 
d'estinaation. 

En matière d'enregistrement, les experts 
ont le droit et le devoir de s'éclairer sur les 
éléments de la valeur qu'ils ont pour mission 
de déterminer, à l'aide de toutes les investi- 
gations qu'ils jugent utiles à cet etTet, 

Ils ne sont pas tenus de faire connaître les 
noms de ceux qui leur ont fourni des rensei- 
gnements contidentiels. 

En cette matière, l'avis des experts étant 
obligatoire pour le juge, il ne lui appartient 
pas d'ouvrir une enquête sur des faits arti- 
culés pour contredire leur évaluation (Bru- 
xelles, 3 mars 1881.) 162 

ENSEIGNEMENT. - Voy. FOND.VTIONB 

D'KNSEIGNBMKNT. 

ENVOI EN POSSESSION.*- Ordonnance 
du président -— Refus. — Appel.— Receva- 
bilité. — Testament olographe, — Est rece- 
vable l'ordonnance du président du tribunal 
refusant l'euvoi en possession d*une succes- 
sion en vertu d'un testament olographe. 

Il va lieu d'ordonner l'envoi en possession 
À défaut d'héritiers à réserve, lorsque le tes- 
tament olographe a toutes les apparences de 
la validité. (Liège, 17 Juin 1880.) 98 

ÉPIZOOTIE. — Maladie contagieuse. — 
Défaut d' avertissement. — Animaux non 
retifermés. — Peine. — L'article 319 du code 
pénal, qui punit tout détecteur ou gardien 
d'animaux soupçonnés d'être infectés de ma- 
ladies contagieuses, » qui n'aura pas averti 
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' sur-le-champ le bourgmestre de la commune 
où ils se trouvent, ou qui, même avant que 
le bourgmestre ait répondu à l'avertissement, 
ne les aura pas tenus renrermés •>, n'a pas créé 
deux délits distincts. 

i II a seulement précisé deux manières df3 

' commettre le même délit. 

! En coDséquence. le délit existe dès qu'il y 
a infraction à l'une des prescriptions de cet 
article. 

Mais il n'y a pas Heu à l'application des 
deux peines si aucune des prescriptions de 
cet article n'a été observée. 

Cette circonstance ne peut avoir d'influence 
que sur le quantum de la peine unique à in- 
fliger. (Gand, 12 janvier 1881.) 140 

ESCROQUERIE. — 1. Débiteur. — Simu- 
lacre de payement. — Quittance obtenue. — 
Commet le délit d'escroquerie et non un vol 
le débiteur qui, après avoir annoncé & son 
créancier son intention de lui psyer ce ou'il 
lui doit et exhibé, à cette fin, les espèces dont 
il est porteur, se fait délivrer par lui une 
quittance et s'enfuit lorsqu'il l'a reçue en 
conservant les fonds. (Gand, 3 mai 1881.) 280 

2. Manœuvres frauduleuses. — Preuve 
testimoniale. — En matière d escroquerie, le 
ministère public doit être ad uiis a établir par 
témoins que c'est à l'aide de manœuvres 
frauduleuses que le prévenu s'est fait re- 
mettre des obligations an porteur que celui- 
ci reconnaît s'être fait délivrer dans le but de 
se les approprier. 

Il importe peu que le prévenu allègue que 
cette remise a fait l'objet d'une conventit>n 
qu'il dit avoir été librement consentie par la 
plaignante, si, d'après la prévention, le con- 
sentement donné par elle à la remise de ces 
titres a été vicié par le dol et la fraude de 
l'inculpé. (Gand, 3 septembre 18S 1 .) 399 

Atablissbments insalubres. — 

Matières premières, — Indication de leur 
origine. - A uiorisation limitée. — Contra- 
vention. — En matière d'établissements dan- 
gereux et insalubres nécessitant une autori- 
sation administrative préalable, tout ce qui 
n'est pas autorisé est défendu. 

L'industriel qui est autorisé à f tbriquer de 
l'acide sulfurique par le grillage des mine- 
rais de sa concession est en cuntraventi(»n 
s'il utilise, pour cette fabrication, d'autres 
i minerais, bien qu'ils n'aient pas une action 
I plus nuisible que ceux qu'il a été autorisé a 
I employer. (Liège, 21 mai 1881.) 330 

! âTRANGBR. — Voy. Compétenob. 

ftvACHâ. — Personnification civile. — 

I En Belgique, les évêchés ne constituent pas 

une personne civile. (Liège, 20 juillet 1880.) 

I 12 

EXCEPTION. — Voy. LmSPENDA.NCK 

EXPERTISE. — Nomination des experts. 
— Faculté pour les parties de convenir d*ex- 
perts. ' Omission du Jugements — Si, en 
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principe, le jugement qui désigne des experts 
est nul lorsqu^il ne porte pas qu'il réserve 
aux parties la faculté de convenir du choix 
des experts dans les trois jours de la signifi- 
cation du jugement, il n*y a toutefois pas lieu 
de l'annuler lorsqu'il est constant qu'aucun 
accord ne pouvait intervenir entre parties 
pour le choix des experts. (Bruxelles, 25 no- 
vembre 1881.) 51 

EXPERTISE AD FUTURUM. — Non- 
recevabilité. — Une expertise ne peut être 
sollicitée par voie d'action principale en vue 
de se procurer éventuellement un moyen de 
preuve. (Liège, 4 mai 1881.) 239 

EXPLOIT. — Serviteur. — Secrétaire d'un 
évéché. — Notification à Vévéque. — Est va- 
lable la signification d'un jugement faite à 
un évéché par exploit remis au secrétaire de 
Tévéché, ou par notification faite à l'évÔque 
en nom personnel, si le procès a pour objet 
la revendication d'immeubles possédés par 
l'évêché. (Liège, 20 juillet 1880.) 12 

— Voy. Appel (Acte d*). 

EXPLOIT (matière répressive). — Ré- 
quisitoire du procureur du roi. — Copie. — 
Omission. — N'est pas nulle la citation dont 
la copie n'est pas précédée de la copie du ré- 
quisitoire du procureur du roi aux fins de 
citation et ne vise pas cet acte. (Bruxelles, 
30 mai 1881.) 254 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — 1 . Assurance contre Vincendie. 
— : Supplément de primé. — Préjudice, — 
Chemins supprimés, — Dépréciation. — 
Lorsque, à la suite d'une expropriation pour 
la construction d'an chemin de fer, l'expro- 
prié doit payer un supplément de prime pour 
se garantir des risques d'incendie, l'expro- 
priant ne peut être tenu de l'indemniser de 
ce clief. 

L'indemnité payée à l'exproprié pour des 
chemins empris nécessaires à son exploita- 
tion, doit lui servir jusqu'à due concurrence 
& se procurer des chemins analogues. 

En conséquence, il n'est pas fondé à récla- 
mer, outre la valeur du sol des chemins em- 
pris, la valeur totale du sol des chemins que 
l'expropriant lui procure en échange pour 
éviter de devoir payer une indemnité de dé- 
préciation. (Liège, 17 février 1881. 189 

2. Bail emphytéotique au profit d*une com- 
mune expropriante. — Calcul des indemni- 
tés. — Au cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique d'un immeuble grevé d'un 
bail emphytéotique au profit d'une commune 
expropriante, celle-ci n'est point fondée à 
soutenir qu'à raison de son emphytéose, elle 
a le droit de toucher le capital représentant 
la valeur de l'emprise et d'en jouir jusqu'à 
l'expiration du terme stipulé pour ce bail, 
moyennant prélèvement du canon annuel au 
profit des propriétaires. 

La pleine valeur de l'emprise doit être 
attribuée aux propriétaires, sons la seule 



déduction de l'indemnité due à la commune 
envisagée comme emphytéote. 

L'indemnité due à l'emphytéote par suite 
de l'extinction prématurée du droit emphy- 
téotique doit être calculée en prenant pour 
base la différence entre la valeur locative et 
le canon emphytéotique depuis la prise de 
possession de l'emprise jusqu'à l'expiration 
du terme fixé dans le contrat de bail, s'il ne 
justifie pas avoir été privé, par cette extinc- 
tion, d'un autre avantage. 

Mais il y a lieu d'allouer aux propriétaires 
expropriés l'excédant de la valeur locative 
sur le canon emphytéotique à partir de la 
prise de possession jusqu'au jour du paye- 
ment ou de la consignation des indemnités 
dues par l'expropriante. (Bruxelles, 10 août 
1880.) 94 

3. Expropriation par zones, — Conversion 
en expropriation ordinaire. — Enquête préa- 
lable. — Plan d'ensemble, — Plus-value ré- 
sultant de Vexécution des travaux, — Juge- 
ment d'expropriation. — Mission des experts, 
— Base de leurs évaluations, — Lorsqu'une 
expropriation par zones pour la création 
d'un nouveau quartier, autorisée par arrêté 
royal, a été transformée, quant aux rues nou- 
velles décrétées, en une expropriation ordi- 
naire, et qu'un nouvel arrêté royal, approu- 
vant, sans enquête préalable, la résolution de 
la commune de borner l'expropriation aux 
parcelles à emprendre pour l'assiette de ces 
rues, en renonçant aux zones qui les bor- 
daient dans le plan primitivement approuvé, 
a été déclaré illégal, si un troisième arrêté 
royal, intervenu après une enquête préalable 
de quinzaine, approuve le plain ainsi modifié 
par la suppression des zones projetées, ce 
dernier arrêté est le seul titre légal pour 
parvenir à l'expropriation sans zones des 
voies publiques décrétées. 

Le propriétaire exproprié pour la création 
de ces rues n'est pas fondé à soutenir que ce 
troisième Arrêté est aussi illégal, parce qu'il 
eût dû être précédé, à cause de la modifica- 
tion apportée au plan primitif, de l'accom- 
plissement des formalités prescrites pour les 
expropriations par zones, et notamment 
d'une nouvelle enquête d'un mois et d'un 
nouvel avis de la commission spéciale. 

Il n'est pas recevable à exciper de l'inac- 
complissement des formalités qui auraient 
dû précéder le premier arrêté pris en vue 
d'une expropriation par zones pour la créa- 
tion de ces rues. (Bruxelles, 18 novembre et 
2 décembre 1880.) 59 

Il ne peut, en ce cas, être tenu compte 
dans l'évaluation des parcelles dont l'expro- 
priation est poursuivie en vertu de ce troi- 
sième arrêté, de la plus-value résultant pour 
elles de l'exécution des travaux déjà effectués 
pour la réalisation du plan approuvé par ces 
trois arrêtés royaux, cette expropriation 
s'opérant pour l'achèvement du travail d'en- 
semble figuré audit plan. 

L'exproprié est recevable à demander qne 
le tribunal décide, lors du jugement qui pro- 
nonce l'expropriation, si les experts devront, 



DES MATIÈRES. 



Ub 



dans lear évaluation, tenir compte de cette 
plus-valae. (Bruxelles, 2 décembre 1880.) 59 

— 4. Immeuble frappé <r expropriation, 
partielle, — Demande à fin d'acquisition 
intégrale, — Indemnités dues, — Au cas 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
d'une partie de maison , si Texproprié exige 
Tacquisltion de sa maison tout entière, en 
vertu de l'article 51 de la loi du 16 septembre 
1807, l'immeuble doit être évalué comme 
frappé tout entier d'expropriation et l'ex- 
proprié a droit aux indemnités accessoires 
pour la partie qui n'était pas atteinte par le 
décret d'expropriation. (Bruxelles, 17 mars 
1881.) 322 

— 5. Industrie (Suppression d*). — Bâti- 
ment empris, — Accessoires non empris. — 
Dommage direct et actuel. — Indemnité préa- 
lable. — L'indemnité préalable due en cas 
d'expropriation doit comprendre tout dom- 
mage réel et actuel subi par l'exproprié. 

11 en est notamment ainsi lorsque des 
serres non emprises, qui sont un accessoire 
de l'établissement exproprié d'un jardinier, 
ne peuvent plus être utilisées par lui par 
suite de l'expropriatioD. 

11 ne peut suffire, dans le cas oii le dom- 
mage procède du fait de l'expropriation, de 
formuler une simple réserve au profit de 
l'exproprié en prévision d'éventualités qui 
auraient pour effet de supprimer le dom- 
mage en tout ou en partie. (Liège, 23 juin 
1881.) 342 

— 6. Jugement. — Appel. — Formes et 
délais, — Les formes et délais prescrits par 
l'article 6 de la loi du 17 avril 1835 ne sont 
exigés que pour l'appel des jugements qui 
statuent uniquement sur l'accomplissement 
des formalités préalables à, l'expropriation 
ou sur tous autres actes de la procédure pré- 
liminaire. 

Lorsque ces jugements résolvent en même 
temps des questions d'indemnité et de réso- 
lution de bail, cette partie de la décision 
peut être frappée d'appel dans len délais ordi- 
naires de l'article 443 du code de procédure 
civile. (Liège, 30 juin 1881.) 370 

— 7. Locataire. — Clause de non indem- 
nité. — Interprétation, — Lorsqu'il a été 
stipulé dans un acte de bail que le locataire 
n'aura droit à aucune indemnité en cas d'ex- 
propriation, il ne peut réclamer aucune 
indemnité quelconque à charge de l'expro- 
priant. (Bruxelles, 9 décembre 1879 et 25 no- 
vembre 1880.) 8 

11 en esi de même lorsque le bail porte 
qu'en cas d'expropriation, il ne pourra récla- 
mer aucune indemnité pour la rupture de 
son bail. (Bruxelles, 26 janvier 1880.) 8 

— 8. Magasin empris. — Usine distincte et 
non emprise. — Majoration des frais géné- 
raux. — Indemnité. — Bail. ~ Promesse de 
vente. — Lorsque l'expropriation d'un im- 
meuble (un magasin) a pour conséquence de 
priver une usine non expropriée des avan- 
tages et des facilités qu'il offrait pour l'ex- 



ploitation de cette usine et d'augmenter les 
frais généraux de son exploitation, il y a lieu 
k indemnité de ce chef Araison du lien intime 
existant entre ce magasin et l'usine, bien que 
celle-ci ne soit pas atteinte par l'expropria- 
tion et que l'immeuble distinct qui est empris 
ne forme pas corps avec elle. 

Lorsqu'un locataire a le droit, en vertu 
d'une clause de son acte de bail, de devenir 
Atout instant, pendant la durée du bail, pro- 
priétaire des lieux loués, moyennant un prix 
convenu, il y a lieu, au point de vue de l'in- 
demnité A, allouer en caf d'expropriation, de 
le considérer comme étant déjà propriétaire, 
s'il résulte des circonstances qu'il a toujours 
eu rintention d'user de son droit de se ren- 
dre acquéreur de l'immeuble détenu à titre 
de bail. (Bruxelles, 9 mars 1881.) 222 

— 9. Terrains miniers. — Double valeur. 
— En cas d'expropriation de terrains clôtu- 
rés affectés aux installations qui constituent 
la paire d'une houillère et le siège des ma- 
gasins et des dépôts qui en dépendent, l'ex- 
proprié n'est fondé A réclamer le double de 
leur valeur qu'en justifiant qu'il les a acquis, 
conformément aux dispositions des lois sur 
les mines, au double de leur valeur réelle, 
ou que leur expropriation entraîne la néces- 
sité, pour les remplacer, d'en acquérir d'au- 
tres dans ces conditions. (Liège, 14 avril 
1881.) 262 

— 10. Valeur de Vimmeuble. — Bail. — 
Expertise — Indemnité de dépréciation. — 
Frais de remploi. — Arbres. — Ustensiles 
d'une brasserie. — En matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, le loyer ne peut 
être à lui seul un élément suffisant d'appré- 
ciation de la valeur vénale, surtout s'il s'agit 
d'un bail anormal. 

Ne peut être admise comme propre à déter- 
miner la valeur d'une usine expropriée l'ex- 
pertise dans laquelle les experts, évaluant 
séparément chacun de ses éléments, se bor- 
nent À rechercher la dépense à faire pour con- 
struire une usine identique. 

Une indemnité de dépréciation ne peut être 
allouée pour une maison non emprise, lors- 
qu'il n'existe entre elle et un jardin exproprié 
qu'un rapport accidentel et temporaire. 

11 est dû des frais de remploi et des intérêts 
d'attente sur la valeur des arbres d'un jardin 
et des ustensiles nécessaires él l'exploitation 
d'une brasserie expropriée. (Bruxelles, 1 1 no 
vembre 1880.) 106 

— 11. Valeur industrielle. — Clientèle at 
tachée à Vimmeuble — Clientèle attachée à 
la personne. — Cession de Vachalandage. — 
Locataire. — 11 y a lieu de tenir compte, dans 
l'estimatiDn d'une maison de commerce ex- 
propriée, de la valeur industrielle résultant 
de la clientèle inhérente à cet immeuble. 

Mais si la maison avait été donnée èl bail 
par le propriétaire, le surplus de la clientèle, 
celle attachée à la personne de l'exploitant, 
ne rentre pas dans la valeur vénale. 

Lorsque le propriétaire, en louant cette 
maison pour un temps déterminé, a cédé 
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pour le même terme la clientèle de sa maison 
et que, dans le cours du bail, la maison est 
expropriée, le locataire n'a pas droit A une 
indemnité A titre, rie restitution d'une partie 
du prix qu'il a payé pour l'achalandage, s'il 
a recueilli de fait tous les avantages de la 
cession de cette clientèle, qu'il s'est appro- 
priée. (Bruxelles, 7 juin 1880.) 307 
— Voy. Degrés db juridiction. Travaux 

PUBLICS. 



FABRIQUE D'AOLISB. — 1. Bénéfice ec- 
clésiastique prohibé. — Fondation. — Exo- 
nération par un prêtre à désigner. — Ne 
constitue pas un bénéfice ecclégiastique pro- 
hibé par la loi la donation faite au profit 
d'une fabrique d'église, à charge d'attacher 
à l'église un prêtre pour y célébrer tous les 
ans un certain nombre de messes basses et 
se rendre utile dans la même église pour 
certains devoirs du culte. 

Il importe peu que Varrété royal d'autori- 
sation ait, dans sesconsidérantA. énoncé une 
opinion contraire. (Bruxelles. 12 juillet 1880.) 

34 

— 2. Logement du curé. ~ Obligation de 
la commune. — Subsides. — Déchéance en- 
courue par la fabrique. — haos les commu- 
nes où il n'y a pas de presbytère, la commune 
ne doit-elle un logement pour le curé ou 
desservant ou unt^ indemnité de logement 
que pour autant que les revenus de la fabri- 
que soient insuffisants pour y pourvoir? 

Lorsqu'une fabrique d'église a encouru la 
déchéance prononcée par l'article 15 de la loi 
du 4 mars 1870, la commune est affranchie 
de l'obligation de fournir au coré un logement 
ou une indemnité de logement. (Bruxelles. 
24 juin 1881.) 194 

— 3. Pompes funèbres. — Transpart des 
corps. — Monopole. — Constitutionnalité. — 
Renonciation. — L'article 22 du décret du 
23 prairial an xii, qui attribue aux fabriques 
d'église et aux consistoires le droit exclusif 
de faire toutes les fournitures quelconques 
nécessaires pour les enterrements et pour la 
d<^cence ou la pompe des funérailles, n'a pas 
été abrogé par la ('oostitution bel|(e. 

Une fabrique d'église qui a renoncé pen- 
dant plus de trente ans au monopole du 
transport des corps que ce décret lui confèr<», 
et qui était Improductif pour elle, est encore 
recevante A le revendiquer pour l'avenir. 

Mais elle ne peut, en ce cas, réclamer au- 
cune indemnité pour la péri< de antérieure 
au temps où elle a manifet^té l'intention de se 
charger de ce service, et la commune ne peut 
être tenue de rendre compte du produit des 
pompes funèbres perçu par elle que sous dé- 
duction des charges qu'elle a supportées. 
(Bruxelles, 1*' août 1881.) 344 

— Voy. Chapbllh. Eglise. Commissairb 
spÉcuL. Commune 

FAILLITE — 1. Dessaisissement. - Nou- 
velle industrie. — Actif nouveau. — Créan- 



ciers. — Bien qu'il soit deuaisi de r*dmtoia- 
tration de tous ses biens^ même de oeux qoi 
peuvent lui échoir tant qu^il est en état de 
faillite, le failli pent se livrer à l'exercice 
d'une industrie nouvelle, et cette faculté im- 
plique le droit d'administrer les biens qui en 
proviennent, de s'obliger et de contracter à 
raison des actes on faits relatifs à cette in- 
dustrie et d'agir en justice pour la défense de 
ses droits, pourvu qu'il ne compromette en 
rien les biens dont l'administration lui est 
enlevée. 

Mais le curateur peut intervenir pour 
assurer à la masse le recouvrement des va- 
leurs acquises par le failli et en prévenir le 
détournement. 

Les créanciers antérieurs au jugement dé- 
claratif de la faillite ne peuvent «'attribuer 
l'actif nouveau résaltant du travail du failli 
qu'après payement des dettes au moyen des- 
quelles il l'a acquis. (Bruxelles, 25 février 
1881.) 220 

— 2. Interdit. — Continuation, du com- 
merce par le tuteur. — Délibération du con- 
seil de famille. — Fils de l'interdit. — Ex- 
ploitation de Vusi^ie. - En admettant que 
l'article 8 de la loi du 15 décembre 1872, rela- 
tif à la continuation du commerce des parents 
d'un mineur, soit applicable au commerce 
d'un interdit, ce commerce ne pourrait être 
continué par le tuteur de ce dernier que pour 
autant que cette continuation ait fait l'objet 
d'une délibération spéciale du conseil de fa- 
mille, statuant, après examen, sur l'opportu- 
nité de la continuation. 

Il ne suffit pas que le conseil de famille, se 
plaçant dans l'hypothèse de cette continua- 
tion, ait autorisé le tuteur de l'interdit à 
acheter un nouveau cylindre séchear. A ci>n- 
tracter un emprunt pour pouvoir continuer 
l'exploitation de l'usine et à hypothéquer 
pour cet emprunt les immeubl^'S de l'interdit. 

Peut être déclaré personnellement en fail- 
lite le fils de l'interdit qui s'est toujours pré- 
senté aux tiers comme exploitant l'usioe 
concurremment avec son père d'abord, et 
plus, tard avec sa mère tutrice, et qui a tou- 
jours pris la qualité d'industriel, et signé 
pour le commerce exercé par eux, bien qu'il 
n'ait jamais versé des fonds dans leur indus- 
trie et qu'il n'ait aucun droit a la propriété de 
l'usine. (Oand, 24 décembre 1880.) 101 

— 3. Jugement. — Exécution provisoire.^ 
Tribunal civil. — Payement nul. — Intérêts. 
-- Les jugements rendus en matière de fail- 
lite sont de plein droit exécutoires par pro- 
vision, bien qu'ils émanent d'un tribunal civil. 

Le créancier condamné, en vertu de l'arti- 
cle 445, § 2, de la loi des faillites, à rapporter 
le montant d'un payement qui lui a été fait 
par le failli depuis la cessation de «es paye- 
ments, doit les intérêts à partir de i'indù 
payement. (Bruxelles, 10 mars 1881.) 145 

— 4. Jugement fixant la date de la cessation 
de payement. — Opposition. — Délais. — 
Forme. — Conclusion subsidiaire — Receva 
bilité. — Les parties intéressées qui deman- 
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deot un chaogemeiit danf la fixation de l'épo- 
qaa de ia cessatioa de payements peuvent se 
pourvoir, soit par voie directe, si le délai de 
l'article 442 de la loi des faillites n'est pas 
écoulé, soit par voie d'opposition. 

Le créancier qui a fondé son opposition 
sur ce que la cessation de pa^^eofents de son 
débiteur n'existait pas encore à Tépoque tlxée 
par le tribunal, peut conclure subsidiaire- 
ment au report de la faillite a une date anté- 
rieure de six mois au jour du jugement dé- 
clariitif. 

Cette conclusion subsidiaire est recevable. 
(Liège. 7 avril 1881.) 243 

-* 5. Réhabilitation. -- O)tposition irrégu- 
lière. — Créance non produite et contestée, — 
Ne peut être un obstacle À l'admission d'une 
demande en réhHbrlitatioa l'opposition irré- 
gnliére d'un créancier qui n'a pas produit à 
fa faillite et dont la créance est contestée. 
(Liège. 3 février 1881.) 358 

— 6. Société commerciale. — Cessation 
d'affaires depuis plus de six ans, — Associés 
en nom collectif restés commerçants — La 
faillite d'une société qui, par suite de sa dis- 
FOlution, n'a plus posé aucun acte de com- 
merce ne peut plus être déclarée lorsque six 
mois se sont écoulés depuis qu'elle a cessé 
d'exister. 

Mais les associés en nom collectif de cette 
société peuvent être déclarés personnelle- 
ment en faillite en suite de condamnations 
prononcées contre eux du chef d'engagements 
contractés par la société dissoute, a la re* 
quête d'un créancier de celle-ci, lorsqu'ils 
ont continué à faire ce commerce. (Liège, 
10 juin 1880.) 66 

— 7. Traité particulier avec le failli. — 
Avantage stipulé. — Connaissance de la ces- 
sation des payements, — Le délit prévu par 
l'article 575, n«> 3, de la loi des faillites «xige, 
comme condition essentielle, que le créan- 
cier qui a fait un traité av«c son débiteur, 
stipulant en sa faveur des avantages particu- 
liers, ait conu l'état de cessation de paye- 
ments de celui-ci. 11 ne suffit pas qu'il ait 
connu son état de gène. (Liège, 10 juillet 
1880.) 74 

Voy. Ti^MoiN. 

FAUX. — Appositio}i de scellés, — Clôture, 
— Serment, — Déclaration mensongère. — 
Ne commet pas le crime de faux en écriture 
celui qui affirme mensongèremeat sous la foi 
du serment, lors de la clôture d'une apposi 
tien de scellés, qu'il na rien détourné, ni va 
ni su qu'jl ait été rien détourné directement 
m indirectement. 

Cette affirmation sous serment ne constitue 
pas davantage le délit de faux témoignage en 
matière civile. (Bruxelles, 18 mai 1881.; 224 

FAUX CERTIFICATS. — Usurpation de 
la qualité de fonctionnaire public. — Nom 
inconnu. — Tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 205 du code pénal la fabrication d'an 
faux certificat préLenduement délivré par le 
bourgmestre d une commune et revêtu du 



sceau de l'administration communale, alors 
même que le nom du signataire n'est pas le 
nom réel de ce bourgmestre : c'est l'unurpa- 
tion de la qualité ou de la fonction que la loi 
a voulu surtout réprimer. (Liège, 16 avril 
1881.) 293 

FAUX INCIDENT. — Ecrit sans force 
probante. — Rejet du procès. — Amende. — 
Dommages intérêts. — On ne peut s'inscrire 
en faux incident que lorsqu'il s agit d'un écrit 
renfermant une énonciation de nature a por- 
ter préjudice à celui qui veut le faire rejeter 
du débat et qui fasse pleine foi dn cette énon- 
ciation jusqu'à inscription de faux. . 

L'amende comminée par l'article 246 du 
code de procédure civile n'est point encourue 
Pi la pièce arguée de faux est rejf^tée du pro- 
cès, quel que soit le motif du rejet. 

Et si elle est rejetée comme étant sans 
fvirce probante, celui qui s'est à tort inscrit 
en faux ne peut être condamné k des domma- 
ges-intérêts envers celui qui en a fait usage. 
(Bruxelles, 4 août 1879.) 31 

FAUX SERMENT. — 1. Serment Ktisdé- 
cisoire. — Valeur supérieure à 150 francs — 
Action publique. — Preuve testimoniale. — 
L'article 16 de la Kû du 17 avril 1878 ne met 
pas obstacle à la preuve par témoins du délit 
de prestation, en matière civile, d'un faux 
sermenr littsdécisoire pour un objet dont la 
valeur dépasse 150 francs. (G and, 9 novembre 
1880.^ 84 

(Bruxelles, 23 mai 1881.) 184 

— 2. Serment supplétoire, — Fausseté. — 
Partie civile. — Citation directe, — Lorsqu'un 
serment supplétoire déféré k une partie a été 
prêté par elle, l'autre partie qui a succombé 
ne peut, en offrant de prouver la fausseté de 
ce serment, citer directement celui qui l'a 
prêté devant le tribunal correctionnel, ni se 
porter partie civile dans une poursuite exer- 
cée par If) ministère public du chef de faux 
serment. (Bruxelles, 8 décembre 1880.) 72 

FAUX TÂMOIGNAOB. — Intérêt person- 
nel, — EoGcuse, — Un témoin est passible des 
peines du faux témoignage, bien qu'il n'ait 
altéré la vérité que pour ne pa<* s'accuser lui- 
même d'avoir commis une infraction punis- 
sable. 

Il en est surtout ainsi lorsque, en vue d'é- 
chapper aux poursuites qu'il savait pouvoir 
être justement exercées contre lui devant la 
junditiou répres^iive, il a confirmé sous la foi 
du serment une plainte qu'il avait portée à 
charge d un tiers pour un délit qui n'avait pas 
été commis. (9dnd. 18 avril 1881.) 409 

FONDATION DE MESSES. I. ~ Non- 
exonération. — Libération de Vhéritier, — 
Fardeau de la preuve, — Eglise désignée datks 
Vacte de fondation. — Messes dites dans une 
autre église, — L'héritier du fondateur de 
meases qui soutient être libéré de l'obliga- 
tion de payer les arrérages de la rente fon- 
dée, est tenu de prouver que la charge de la 
libéralité n'a pas éiè accomplie. 
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Lorsque la célébration des messes dans 
Téglise désignée dans Tacte de fondation 
constitue, au poiirt de vue de la véritable in- 
tention du fondateur, une modalité accessoire 
de la fondation et non une condition substan- 
tielle, il n'y a pas lieu à résolution de la fon- 
dation, si la célébration de ces messes a eu 
lieu dans une autre église, surtout si ce fait 
procéda d'une cause étrangère à la fabiique, 
par exemple de Tinsuffisance du clergé atta- 
ché À l'église. (Bruxelles, 7 juin 1881.) 271 

— 2. Rentes fondées pour prix de messes 
annuelles. — Non-exonération des messes. — 
Preuve, — Fait négatif. — Chapelle détruite. 
— Condition accessoire. — Les héritiers ou 
représentants légaux des fondateurs de ren- 
tes anciennes antérieures A la révolution de 
1789, qui ont été constituées à charge de cé- 
lébrer des messes anuelles, sont en droit de 
se refuser él délivrer un titre nouvel et él 
payer les arrérages de ces rentes, si la fabri- 
que d'église n'exonéra pas les services reli- 
gieux dont ces rentes sont le prix. 

Mais c'est à eux qu'il incombe d'établir 
l'extinction de leur obligation en prouvant 
que les messes n'ont pas été dites. 

Il importe peu que la preuve à faire porte 
sur un fait négatif. 

La destruction de la chapelle indiquée par 
les fondateurs comme lieu de célébration des 
messes est sans influence sur la débition des 
rentes, si cette indication n'était qu'une 
clause accessoire des fondations, sans in- 
fluence sur l'obligation principale. (Bruxelles, 
22 novembre 1880) 54 

FONDATIONS D'ENSEIGNEMENT. — 

1 . Commissaire spécial. — A ction en déguer - 
pissement. - Référé. — Autorisatioti de 
plaider. — Litispendance. — Proviseurs des 
fondations. — Intervention. — Drott de ré^ 
tention. — Est de la compétence du juge des 
référés l'action en déguerpissemeut intentée 
contra ceux qui détiennent a titre précaire 
les locaux d'une fondation d'enseignement, 
dont la gestion a été remise à l'administra- 
tion communale par un arrêté royal pris en 
exécution de la loi du 19 décembre 1864. 

Cet arrêté constitue un titre auquel provi- 
sion est due dans l'instance en référé, bien 
que sa légalité soit contestée. 

Cette action, intentée contre ceux qui oc- 
cupent ces locaux à titre précaire, ne peut 
être déclarée non recevable et ne peut don- 
ner lieu À renvoi pour cause de litispendance, 
à raison d'une instance pendante devant le 
tribunal pour obtenir l'annulation de cet ar- 
rêté, qui a été introduite par ceux qui pré- 
tendent avoir le droit d'administrer les biens 
de la fondation. 

Depuis la loi du 19 décembre 1864 sur les 
fondations d'enseignement, ou, au plus tard, 
depuis les arrêtés royaux pris en exécution 
de l'article 49 de cette loi, les proviseurs de 
ces fondations sont sans qualité pour en ad- 
ministrer les biens et pour intervenir dans 
les procès qui les concernent. 



Un commissaire spécial peut être désigné 
pour agir au lieu et place d un conseil com- 
munal. 

Il n'a pas besoin d'une autorisation de plai- 
der pour les procès qu'il intente en exécution 
de son mandat. 

Les communes et les établissements publics 
n'ont pas besoin d'une autorisation d^ester en 
justice pour les actions en référé. 

Les autorités communales sont non receva- 
bles À intervenir dans une instance où un 
commissaire spécial les représente. 

Le détenteur à titre précaire d'un immeu- 
ble n'a pas un droit de rétention du chef de 
ses impenses et constructions. (Oand, 9 juin 
1881.) 360 

— 2. Fondations. — Remise de la gestion 
des biens aux administrations compétentes. 
— Actions en déguerpissement — Référé. — 
Le juge des référés est compétent pour sta- 
tuer sur une demande en déguerpissement 
formée contre 4®s personnes qui occupent 
sans titre des biens d'une fondation d'ensei- 
gnement dont un arrêté royal a remis la ges- 
tion à, l'autorité communale. 

L'article 49 de la loi du 19 décembre 1864. 
qui ordonne la remise de la gestion des biens 
de toutes les fondations d'enseignement ayant 
une administration distincte, ou rattachées 
À des établissements incompétents, aux ad- 
ministrations compétentes d'après cette loi 
pour les régir, est applicable aux fondationi 
d'instruction faites À des établissements qai 
étaient compétents pour les recevoir lors- 
qu'elles out été établies et qui avaient été au- 
torisés À les accepter antérieurement à cette 
loi. (Oand, 12 mai 1881.) 258 

— Voy. Commissaire spécial. R^éré. 

FONDS DE COMBCERGE. — YenU. — 
Concurrence déloyale. — La vente d'un fonds 
de commerce emporte virtuellement, même 
en l'absence d'aucune stipulation formelle, 
l'interdiction de tout acte tendant à repren- 
dre ce qui a été vendu, notamment en détour- 
nant la clientèle cédée à l'acquéreur. (Bruxel- 
les, 27 janvier 1881.) 125 



GAGE. — Créance. — Absence des forma- 
lités prescrites. — Nullité. — Faillite. — 
Fraude. — Responsabilité. — La convention 
avouée en vertu de laquelle une créance est 
remise par un débiteur à son créancier, à titre 
de supplément de garantie, avec obligation 
de lui restituer l'excèdent après recouvre- 
ment, est nulle vis-à-vis des tiers à défaut de 
l'accomplissement des formalités prescrites 
par l'article 2075 du code civil. 

£n conséquence le créancier ainsi nanti 
est tenu de restituer à la faillite de son débi- 
teur toute somme perçue par lui de ce chef. 

Dans le cas où cette opération aurait eu 
lieu en vue de soustraire frauduleusement 
une partie de l'avoir du débiteur aux pour- 
suites de certains de ses créanciers, celui qui 
a reçu la créance en gage peut être obligé de 
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poursuivre, dans Tintérét de la faillite, con- 
jointement avec le curateur, le rembourse- 
ment de la créance ou, à défaut de ce faire, 
d*en remettre le montant à la masse. (Liège, 
27 juillet 1880.) 20 

— Voy. CONSIGNATAIRE. 

GAZ (ÉCLAIRAGE AU). — Sous-Sol des 
rues. — Inaliénabilité, — Entrepreneur de 
Véclairage public, — Maintien des tuyaux, — 
Autorisation précaire et révocable. — Le sous- 
sol des rues étant une dépendance du domaine 
public, un entrepreneur de l'éclairage public 
n'a pas le droit de maintenir dans les voies 
publiques, après l'expiration de sa concession, 
les tuyaux et conduites servant à la transmis- 
sion du gaz. 

L*arrété royal qui autorise, en vertu de 
l'arrêté du 31 janvier 1824, rétablissement 
d'une fabrique de gaz ne concède aucun droit 
quant au maintien des tuyaux él gaz dans le 
sous-sol des voies publiques. 

L'article 215 de la loi fondamentale, qui 
attribuait au roi la haute surveillance des 
ponts et chaussées, ne lui conférait pas le 
droit de disposer de la voie publique et de 
l'aliéner même en partie. 

L'arrêté du collège échevlnal, qui autorise 
un entrepreneur d'éclairage À placer dans le 
sous-sol des rues les tuyaux servant à l'éclai- 
rage d*une ville, ne peut avoir pour portée ni 
pour effet de lui faire acquérir él perpétuité 
l'usage de ce sous-sol et le droit de maintenir 
la canalisation qu'il a établie. Cette autorisa- 
tion, bien qu'elle ne porte aucune limite de 
temps, n'a pu lui conférer qu'un droit précaire 
et essentiellement révocable. 

La ville a le droit de modifier et de dépla- 
cer, même pendant la durée de sa concession, 
la canalisation existante qui ferait obstacle 
à l'établisement d'une canalisation nouvelle 
pour les besoins de l'éclairage public A l'ex- 
piration de son entreprise, sauf son droit de 
réclamer la réparation de tout dommage qui 
lui serait causé. 

Ne peut être accueillie la conclusion ten- 
dant a faire déclarer inopérantes ou non fon- 
dées des réclamations sur lesquelles le juge 
n'est pas appelé à statuer. (Gand, 4 juin 1881.) 

294 



HYPOTHÈQUE. — 1. Hypothèque géné- 
rale, — Payement par un créancier garanti 
par une hypothèque spéciale, — Subrogation, 
— Offre de payement par un créancier posté- 
rieur en rang, — Deux instances en distribua 
tion du prix de deux immeubles, — Colloca- 
tion, — Défaut dHntérét. — Le créancier qui 
est garanti par une hypothèque générale peut 
réclamer son payement sur chacun, des im- 
meubles hypothéqués. 

11 peut s'opposer à ce que le prix de Tun de 
ces immeubles soit versé en d'autres mains 
que les siennes tant qu'il n'est pas lui-même 
désintéressé. 

Le même droit appartient au créancier 
garanti par une hypothèque spéciale qui, 
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ayant payé un créancier antérieur en rang, 
garanti par une hypothèque générale, est 
subrogé dans les droits de celui-ci. Ce créan- 
cier peut donc, pour assurer le payement de 
sa première créance, se faire coUoquer sur 
celui des immeubles frappés de l'hypothèque 
générale qu'il lui plaît, à l'effet d'obtenir le 
remboursement, de la créance garantie par 
cette hypothèque générale dans laquelle il se 
trouve subrogé. 

Aucune disposition légale ne l'oblige à ré- 
partir l'hypothèque générale sur les divers 
immeubles de son débiteur, s'il n'est tenu ni 
personnellement, ni comme tiers détenteur, 
de la créance qu'il a remboursée. 

Un autre créancier postérieur en rang ne 
peut lui enlever le bénéûce de cette subro- 
gation. 

11 ne peut, notamment, le contraindre à 
recevoir le montant de la créance garantie 
par l'hypothèque générale qu'en lui payant en 
même temps sa première créance. 

Toutefois, si le créancier subrogé réclame 
sa collocation dans deux instances en distri- 
bution, relatives chacune à un des immeubles 
frappés de l'hypothèque générale, poursuivies 
simultanément devant la môme Juridiction et 
qui se trouvent l'une et l'autre en état, il ne 
doit pas être colloque deux fois pour le total 
de sa créance. 

La collocation doit, dans ce cas, être répar- 
tie sur les deux prix de vente consignés, et ce 
proportionnellement à la valeur des immeu- 
bles vendus. (Gand, 22 janvier 1881.) 164 

— 2. Ouverture de crédit, — Condition 
potestative, — Ne constitue pas une condition 
potéstative, de la part de celui qui s'oblige, 
la stipulation d'un acte d'ouverture de crédit 
d'après laquelle le créditeur se réserve le 
droit de faire telles avances qu'il jugera à 
propos, si l'on ne doit voir dans cette clause 
que l'intention manifestée par le créditeur de 
ne pas être obligé d'épuiser le crédit. 

En conséquence est valable l'hypothèque 
constituée pour sûreté d'un crédit ainsi ou- 
vert. 

11 y a surtout lieu de le décider ainsi lors- 
que des avances avaient déjà été faites avant 
l'acte d'ouverture du crédit. (Liège, 26 juin 
1880.) 48 

— Voy. Prêt. 



IMPUTATION DE PAYBBIENT.— Quit- 
tance contraire aux intentions du débiteur,^' 
Extorsion de valeurs, — Abus de confiance, 
— Ne commet ni crime ni délit le créancier 
qui, en délivrant quittance d'un payement, 
l'impute sur une dette non reconnue et qui 
est autre que celle expressément déterminée 
par le débiteur et ce, malgré l'opposition de 
ce dernier, que le créancier s'empresse de 
congédier brutalement pour empêcher de 
mettre à exécution sa menace de reprendre 
les fonds. 

Ce fait ne constitue ni une extorsion de va- 
leurs À l'aide de violences, ni un abus de con- 
fiance. (Gand, 15 février 1881.) 82 

29 
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INHUMATION. — Cimetière. — Lisi^e 
de terrain séparée. — Voie publique. — En- 
fant nouveau-né, — Accord entre le bourgmee 
tre et le curé, *- L'iobuipatioa du cadavre 
d'uq eofant »ouv6au-Qé dans un endroit ayaat 
autrefois fait partie d'un cimetière commu- 
naît mais qui aotuellement en est distrait et 
séparé par une clôture et une voie publique, 
constitue une contravention aux lois et règle- 
ments relatifs aux lieux de sépulture, qui 
tombe sous l'application de l'article 315 du 
code pén^l. 

Il importe peu que, par suite d'un accord 
intervenu entre le bourgmestre de la com- 
mune et le curé, cet endroit ait été indiqué 
par le premier pour servir A U sépulture des 
enfants décédés sans baptême. (Oand« 14 dé- 
cembre 1880.) 45 

INJURBS. — Voy. Prescription orimi- 

NKLLB. 

INJURES PAR FAITS ET EBCBI.ÈME8. 

—Mémoire'dune personne décédée. — Corps 
constitué. — prescriptions. — Le code pénal 
ne prévoit pas Tinjure par f4its et emblèmes 
envers la mémoire d'une personne décédée ; 
il ne punit que la diffamation ou la calomnie 
envers sa mémoire. 

L'injure publique par faits et emblèmes 
envers un corps constitué tombe sous l'appli- 
cation des articles 444 et 448 du code pénal. 
(Liège, 6 novembre 1880.) 412 

La prévention d'Injures par faits envers un 
corps constitué est prescrite s'il n'a été posé, 
pendant un délai de trois mois, aucun acte 
d*instruction ou de poursuites ou lorsqu'il 
s'est écoulé plus d'un an depuis le fait incri- 
miué. (Liège, lÔJuillet 1881.) 412 

INTEKDICTIQS.- Intervention. - Tiers. 
— Fraude.—Len tiers ne sont pas recevables 
À intervenir dans une instance en interdiction 
pour défendre à l'action intantée. 

En serait-il autrement en cas de collusion 
frauduleuse entre le demandeur en interdic- 
tion et la personne dont l'ioterdiotion est 
poursuivie ? (Bruxelles, 13 janvier 188 1 .) 60 

INTERVENTION. —Appel. — Gouverne- 
ment étranger. — A défaut de traité interna- 
tional, les règles établies par le code de pro- 
cédure civile, pour saisir v^lablemeat les 
tribunaux belges d'une contestation sont 
obligatoires mémn pour un gouvernement 
étranger. 

Ce gouvernement ne peut être reçu À inter- 
venir dans un procès en degré d'appel que si 
l'arrêt À intervenir est de nature à, préjudicier 
À ses droits. (Bruxelles, 22jaavier 1881.) 313 

INVENTAIRE. — Pharmacie. — Lettres 
missives. — Prescriptions médicales. — En 
prescrivant de remettre à qui il appartiendra 
les objets et papiers étrangers A la succession 
et réclamés par des tiers, Tarticle 939 du 
code de procédure civile entend parler des 
objets et papiers qui ne peuvent pas être 
considérés comme appartenant à la succes- 
sion et qui sont réclamés par des tiers, parties 



ou non Â Tiaveutaire, mais agissi^nt an vet tu 
d*un droit propr** et personnel et non comme 
représentant le défuut. 

Il en e»t, notamment, ainsi quant aux let- 
tres missives trouvées au domicile du défunt 
qui ont été adressées par un tiers à Tun de 
ceux qui sont parties à Tinventaire. 

Les prescriptions médicales et autres pa- 
piers relatifs a la délivrance de remèdes sont 
la propriété personnelle de celui qui gère une 
pharmacie pour compte d'une personne non 
diplômée et ne doivent pas en conséquence, 
lors du décès de celle ci, être compris dans 
l'inventaire des biens qui composent sa sue 
cession. (Liège, 0' décembre 1880.) 100 



JUGEMENT. — Conclusion. — Décision 
prématurée, — Délation de serment.— Le juge 
ne peut statuer au fond si le défendeur n'a 
pas conclu au fond ou n'a pas été mis en de- 
meure d'y conclure. 

Spécialement, si la partie à laquelle un 
St^rment a été déféré se borne À opposer une 
tin de non-recevoir, en se réservant expres- 
sément d'en faire modifier la formuSe, le juge 
ne peut, en rejetant la fin de non-recevoir, 
lui ordonner de prêter le serment. (Bruxelles, 
2 décembre 1880.) 90 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. ~ 1. P^ 

remption. — Exécution. — Commandement 
suivi d'oppojt^^on. —Un jugement par défaut 
doit être réputé exécuté lorsqu'il y a eu roiu- 
mandement suivi d'opposition de la part du 
débiteur. (Liège, ô juillet 1881.) 365 

— 2. Péremption. — Exécution. — Procès- 
verbal de carence. — Procès verbal de réco- 
lement. — Codébiteurs solidaires. — Un pro- 
cès-verbal de carence dressé en vertu d'un 
jugement par défaut est un acte d*exécution 
suffisant pour empécber la péremption de ce 
juffement. 

Un procès verbal de récolement des meu- 
bles saisis constitue aussi une exécution suf- 
fisante pour empêcher la péremption. 

Lorsqu'un jugement a été rendu par défaut 
contre plusieurs codébiteurs solidaires. Texé- 
cution du jugement dans les six mots à Tég^rd 
de l'un d eux empêche la péremption de ce 
jugement vis-à-vis des autres. (Bruxelles. 
10 mai 1881.) 367 

JUGEMENT PRÉPARATOIRB.— 1. Dis 

jonction de causes. — Eit purement prénara- 
toire le jugement qui rejette une demanae de 
disjonction de deux instances. 

L'appel de ce jugement doit, même d office, 
être déclaré non recevable. . Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1881.) 266 

— 2. Ordonnance de produire tous les 
moyens. ~ Appel. — Fin de non-recevoir. — 
Ordre public— Est simplement préparatoire 
le jugement qui ordonne au défendeur d'épai- 
ser toutes ses réserves et de produire tous 
ses moyens dans un écrit de conclusions a 
signifier au demandeur, bien que, dans ses 
motifs, le tribunal soit entré dans des consi- 
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dératioo8 de nature À faire apparaître dès À 
présent TactioD comme fondée. 

£n oon»équence, l'appel de ce Jugement ne 
peut être interjeté qu après le Jugement défi- 
nitif et doit, au besoin, être déclaré d'once 
non recevable. ^Qand, 31 Janvier 1880.) 16 



IXGQ.—Cadviciié — Légataire à titre uni 
verseL — Fruits. La caducité d'un legs profite 
À celui qui aurait été tenu de l'acquitter ou au 
pr<^judic6 duquel il aurait reçu son exécution. 

En conséquence, le légataire A titre uni- 
versel, institué légataire de toute la quotité 
disponible, soit le quart de la succession, sous 
déduction d'un legs particulier d'immeubles 
devenu caduc, est en droit de demander la 
délivrance des immeubles objet de ce legs 
particulier. 

Le légataire à titre universel a droit aux 
fruits depuis le jour du décès du testateur, 
lorsqu'il a demandé la délivrance de son legs 
dans l'apnée qui suit l'ouverture de la succes- 
sion. (Bruxelles. 2« avril 1831.) 187 

Voy. Enfant naturel. 

LITISPENDANGB.— Conditions requises, 
— Appel. — Exception non couverte. L'ex- 
ception de litispendance ne peut, comme 
l'exception de chose Jugée, être accueillie que 
pour autant que les deux demandes aient la 
même cau«e et le même objet. 

L'exception de litispendance ne doit pas 
être proposée in livnine litis, et elle peut 
même être présentée pouv la première fois en 
degré dappdl.(Bruxe!le8,6 décembre 1880. 228 

M 

MANDAT. — Remise de valeurs. -^ Révo- 
cation. — Créanciers, Intérêt. Lorsqu'il 
a été remis a un mandataire (un notaire) des 
billets ou reconnaissances par la personne au 
profit de laquelle ces titres ont été souscrits, 
À re£fet d*en poursuivre le recouvrement et 
d'en appliquer le produit à désintéresser les 
créanciers de cette personne, il est tenu de 
les restituer A celle-ci lorsqu'elle les lui rede< 
manda, si d'ailleurs il n'est intervenu à cet 
éeard aucune convention avec ces créanciers. 
(Liège, 17 Juin 1880.) 144 

MANDAT D'ARRÊT. — Voy. Détention 

PRÉVENTIVE. 

MARIAGBi. - 1. Célébration en Angle- 
terre. — Opposition du père. — Jugement de 
mainlevée susceptible d^appel, — Est valable 
un mariage contracté publiquement en Angle- 
terre entra catholiques belges devant un 
ministre du cuite anglican, au moment où 
l'opposition à, ce mariage, formée sans motifs 
sérieux par le père du conjoint, n'avait été 
levée que par un Jugement susceptible d'être 
«"Dcore frappé d'appel (Bruxelles, 10 novem- 
bre 1880.)% . 50 

— 2. Célébration. -- Publicité. — Maison 
commune. — Officier de Véiat civil. — Con- 
traviintion. — Pénalités. — Tribunal correc- 



} tion nel. — Compétence. — L'article 75 d u cod e 
; civil, qui exige la célébration du mariage dans 
; la maison commune énonce un des éléments 
; de la publicité requise par l'article 165 du 
i même code. 

L'ofiScier de l'état civil qui célèbre un ma- 
riage ailleurs que dans la maison commune 
encourt la pénalité comminée par les arti- 
cles 192 et 193 combinés. 

Il n'y a d'exception à cette règle que pour 
les mariages célébrés in extremis. 

Il ne peut donc alléguer, en termes d'excuse, 
qu*il a procédé an mariage dans sa propre 
maison, par suite d'une indisposition qui l'em- 
pêchait df^ se rendre A la maison commune. 
Les tribunaux correctionnels sont seuls 
compétents nour réprimer le«« contraventions 
à. l'article 165 du code civil. (Gand, 14 décem- 
bre 1880.) 53 

MARQUE DB FABRIQUE. -- l. Contre- 
façon. — Usage. — Vente. — La vente d'un 
produit portant une marque contrefaite con- 
stitue le délit d'usage prévu et puni par l'ar- 
ticle 184, § 3, du code pénal. (Liège, 10 Juil- 
let 1880.) 338 
• — 2. Priorité d*usage. — Dépôt. — Contre- 
façon. — Celui qui a le premier fait usage 
d'une marque de fabrique peut prétendre a 
l'usage exclusif de cette marque, bien que des 
tiers s'en soient servis avant qu'il en eût opéré 
le dépôt, pourvu qu'elle ne soit pas tombée 
dans le domaine public. 

Doit être réputée contrefaçon de marque 
toute imitation plus ou moins parfaite qui 
est suceptible de produire une confusion 
entre la marque véritable et celle contrefaite. 
(Bruxelles, 14 août 1880.) 26 

MENAGES. — Électeur. — Vote — Le mot 
menaces employé dans larticle 125 du code 
électoral doit être entendu dans le sens que 
lui donne l'article 483 du code pénal, lequel 
suppose l'emploi de moyens de contrainte 
morale par la crainte d'un mal imminent. 

En conséquence ne commet pas le délit 
prévu par cette disposition le curé qui, pour 
influencer le vote d'un électeur, le menace 
d'être damné, d'être exclu de l'ËglisA et de 
la participation aux sacrements. ( Liège , 
29 octobre 1880.) 92 

MENAGES PAR ÉGRIT. — Éléments 
légaux du délit, — La menace par écrit d'un 
attentat contre la personne n'est pas punissa- 
ible lorsque la personne menacée n'a pas pu 
la connaître. (Bruxelles, 21 Juin 1881.) 274 

MESSES. Voy. FONDATION DB BIE8SBS. 

MINES. — Droit ancien. — Comptage 
{Droit de). — Sous la coutume liégeoise, les 
fonctions de compteur, dans les houillères, 
consistaient uniquement À dresser et à faire 
entre les maîtres de la fosse les comptes des 
dépenses. 

C'était sur le total de ces dépenses qu'ils per- 
cevaient leur tantième ou panier de compte. 

Le compteur n'avait pas, en outre, pour 
mission de répartir les recettes. 
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Les maltroB de fosses ne peuvent, sans 
porter atteinte à la propriété des ayants droit, 
modifier le mode d'exercice du comptage tel 
qu*il ressort de la coutume ou de Tacte qui 
Ta constitué; mais, d'autre part, l'obligation 
du compteur doit porter encore aujourd hui 
sur les dépenses généralement quelconques 
de la houillère, malgré les difficultés plus 
grandes de la comptabilité moderne. (Liège, 

22 juillet 1880.) 85 

— Voy. Expropriation pour utilité pu- 
blique. 

MINEUR. — Voy. Partage. Vente de 

BIENS DE MINEURS. 

MITOYENNETÉ.— Jft/r entre bâtiment et 
cour ou jardin. —hsL présomption de mitoyen- 
neté établie par l'article 653 du code civil 
n'existe que pour les murs servant de sépa- 
ration entre bâtiments ou entre cours et jar- 
dins. Elle ne s'applique pas aux murs on 
parties de murs servant de séparation entre 
bâtiment d'une part et cour ou jardin d'autre 
part. 

Il importe peu que les deux héritages con- 
tigus aient été réunis dans les mêmes mains 
et appartiennent aux deux voisins en vertu 
d'un partage avenu entre eux. (Liège, 17 fé- 
vrier 1881.; 205 

MOULIN. ^Biez. —Berges. — Propriété. 
— Présomption. — Le propriétaire d'un mou- 
lin est présumé propriétaire du biez d'aval 
créé de main d'homme qui le dessert et des 
berges de ce biez jusqu'à la crête. (Liège, 

23 mai 1881.) 304 

— Voy. Eaux. 

N 

NANTISSEMENT. — Voy. Gage. 

NAVIRE. — 1. Privilège, — Construction 
à forfait. — Fournisseurs. — Loi nouvelle. — 
J>roit non acquis. — Sous Tempire de l'arti- 
cle 191, n® 8, du code de commerce, si les 
ouvriers et fournisseurs ont su que le navire 
était construit à forfait pour le compte d'un 
tiers, leur privilège n'existe-t-il qu'à concur- 
rence de la somme dont celui-ci se trouve 
débiteur envers l'entrepreneur au moment où 
l'action est intentée? 

Le privilège des fournisseurs n'est pas régi 
par l'article 4, n» 10,de la loi du 24 août 187U, 
si, lors de la mise en vigueur de cette loi, 
leur créance du chef de leurs fournitures et 
travaux non payés n'était pas encore née, 
bien que leur contrat soit antérieur à, l'adop- 
tion de cette loi. 

Uaction intentée par un fournisseur contre 
celui qui a entrepris de construire un navire 
et contre le propriétaire armateur, qui sont 
commerçants, pour obtenir le payement de 
sa créance par privilège sur ce navire, est de 
la compétence des tribunaux de commerce, 
bien que la contestation entre parties porte 
sur Texistence et l'étendue du privilège ré- 
clamé. (Résolu par le premier juge seule- 
ment.) (Bruxelles, 17 février 1881.) 192 



— 2. Saisie. — Navire prêt à faire voile. — 
Expéditions pour le voyage. — Lorsque le 
capitaine d'un navire a retiré ses documents 
de bord et pris son expédition pour le port 
de destination, payé les droits de pilotage, 
reçu le visa, Tacte d*enrôlement de son équi- 
page et le certificat de revue du commissaire 
maritime,et qu'il a obtenu ses expéditions de 
sortie en douane, son navire doit être censé 
prêt À faire voile et ne peut plus être saisi 
par les tiers créanciers, bien que ces expé- 
ditions, tenues À la disposition du capitaine, 
ne lui aient pas été remises, atin d^assurer 
jusqu'au moment du départ Tapplication des 
lois et règlements maritimes. 

L'article 17 de l'arrêté royal du 8 mars 1843 
n'a pas pour effet de modifier, au point de 
vue des intérêts privés, les règles de Tarti- 
cle 215 du code de commerce. (Bruxelles, 

20 mai 1880.) 312 

NOTAIRE. — l. Discipline. — Faits non 
prévus par la loi sur le notariat, — Action 
disciplinaire. — Condamnation antérieure. 
— Juridiction répressive. — Acquittement. — 
Les tribunaux civils peuvent prononcer des 
peines disciplinaires contre les notaires pour 
des faits qui ne sont pas expressément prévus 
par les lois concernant les fonctions notariales. 

Des peines disciplinaires peuvent être io- 
fiigées à un notaire a raison de manquements 
d'une certaine gravité portant atteinte à sa 
dignité et à sa considération, bien qu'ils se 
soient révélés dans des actes étrangers a ses 
fonctions. 

11 importe peu que le notaire ait déjà en- 
couru une condamnation devant la juridiction 
répressive pour le fait à raison duquel il est 
poursuivi disciplinairement. 

£n principe, un jugement d'acquittement 
prononcé en sa faveur par la juridiction ré- 
pressive ne met pas obstacles Texercice de 
l'action disciplinaire. (Qand, 6 novembre 
1880.) 40 

— 2. Honoraires, — Conseiller officieux. — 
Frais et déboursés, — N*a pas droit à des 
honoraires le notaire qui n'intervient dans 
des actes ou n'a été consulté que comme con- 
seiller officieux et non en qualité d*oâlcier 
ministériel. 

Il n'a droit qu'au remboursement de ses 
frais et déboursés et, s'il y a lieu, À une in- 
demnité pour perte de temps. (Bruxelles, 

21 février 1880.) 386 

— 3. Responsabilité. — Réticences. — Prêt 
hypothécaire. — Charges antérieures. — Em^ 
prunteur obéré. — Le notaire qui reçoit un 
acte de prêt hypothécaire et qui, par ses réti- 
cences, ses déclarations incomplètes et équi- 
voques, induit en erreur le prêteur, qui est 
un ancien ouvrier illettré, sur la situation de 
l'emprunteur et sur l'importance des charges 
grevant les biens de ce dernier, commet une 
faute grave qui l'oblige à réparer tout le pré- 
judice subi par le préteur, si les immeubles 
de son débiteur, qui est insolvable, ont été 
vendus sur expropriation forcée et si le prix 
d'adjudication n'est pas même suffisant pour 
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couyrir les créances hypothécaires qai pri- 
ment son inscription. (Bruxelles, 2 juin 
1881.) 278 

— 4. Responsabilité. — Vente, — Immeu- 
hle déclaré quitte et libre, — Stellionat. — 
Conseils dus aux parties. — Omission. — 
Faute grave. — Transcription. — Etat des 
charges. — Lorsqu'au immeuble grevé d'hy- 
pothèques a été vendu comme quitte et libre, 
le notaire qui a reçu Tacte de vente peut, 
selon les circonstances, être déclaré respon- 
sable, même en Tabsence de tout mandat 
spécial, envers les acquéreurs, qui sont des 
domestiques, du préjudice que leur cause 
Texistence des charges hypothécaires, s'il ne 
leur a pas donné le conseil de vérifier la 
situation hypothécaire du vendeur avant de 
payer le solde du prix de vente. 

Mais il ne peut être déclaré responsable 
que dans la mesure du dommage causé par 
sa faute, et il y a lieu de tenir compte, dans 
la fixation des dommages-intérêts, de Timpru- 
dence commise par les acquéreurs lors des 
payements partiels qu'ils ont effectués. 

Un notaire qui reçoit un acte de vente est-il 
tenu de requérir la transcription et de retirer 
lui-même un état des inscriptions hypothé- 
caires ? {Solution négative.) (Bruxelles, 25 no- 
vembre 1880.) 14 

o 

OBLIGATION. — 1. Choses hors du com- 
merce. — Fonctions publiques. — Maître sel- 
lier. — Cession. — Nullité. — Les fonctions 
publiques étant hors du commerce, les fonc- 
tionnaires publics ne peuvent valablement 
traiter de leur démission. 

Est radicalement nulle la cession par le 
maître sellier d'un régiment du grade ou em- 
ploi dont il est titulaire et des émoluments 
qui y sont attachés. 

Est nul aussi l'engagement accessoire pris 
par le cessionnaire de reprendre au prix de 
facture les objets de harnachement servant k 
l'exercice de cet emploi. (Bruxelles, 4 fé- 
vrier 1881.) 143 

— 2. Exemption non adimpleti contrac- 
tas. — Architecte. — B/emises des fournis- 
seurs. — Refus de payement du solde qui lui 
est dû. — L'architecte qui s'est engagé él dres- 
ser les plans de constructions À ériger, à diri- 
ger les travaux et à vérifier les états de frais, 
n'est pas en droit d'exiger ou de recevoir des 
remises des entrepreneurs ou fournisseurs 
avec lesquels il traite. 

A sa demande en payement de sa créance, 
qui est liquide, le propriétaire peut opposer 
l'exception non adimpleti contractûs^ en ré- 
clamant reconventionnellement des domma- 
ges-intérêts du chef de ces remises dont il 
oftre de fournir la preuve. (Bruxelles, 28 mars 
1881.) 282 

OBLIGATION INDIVISIBLE. — Travaux 
publics. — Prix stipulé. — Obligations non 
remplies. — Retenues. — Exception non ad- 
impleti contractûs. — Droit de rétention. — 
Lorsque, dans un contrat entre l'Etat et une 



société de chemins de fer, une annuité kilo- 
métrique déterminée par ce contrat est le 
prix de toutes les obligations contractées par 
cette société , et que les stipulations entre 
parties impriment à leurs engagements le 
caractère d'obligations indivisibles, l'Etat est 
en droit de refuser les payements d'une par- 
tie des lignes construites et livrées par la 
société, si celle-ci laisse en souffrance ses 
autres engagements. 

Ces retenues, justifiées par l'exception non 
adimpleti contractûs qu'il est en droit d'op- 
poser, ne sont pas l'exercice d'un droit de 
rétention. (Bruxelles, 20 janvier 1881.) 171 

ORDONNANCE. — Voyez Chambre du 
CONSEIL. Chose jugée. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. ~ Maison 
d*aliénés. — Publicité. — Cellule-atelier des 
tailleurs. — Infirmiers et employés, — Est 
public et, comme tel, punissable l'outrage à 
la pudeur commis par un infirmier ou par 
une autre personne attachée à un établisse- 
ment d'aliénés dans une cellule s'ouvrant sur 
un couloir accessible à la plupart des pen- 
sionnaires et employés de la maison, surtout 
si la porte de cette cellule n'était pas fermée 
en ce moment. 

Il en est de même de l'outrage à la pudeur 
commis dans l'atelier des tailleurs d'un éta- 
blissement de cette catégorie. (Gand, 23 juin 
1880.) 75 

OUTRAGES. — 1. Commission parlemen- 
taire d'enquête scolaire. — Outrage envers 
un représentant. — Plainte. — Forme. — 
La plainte exigée par l'article 275, § 3, du 
code pénal n'est soumise À aucune formalité 
sacramentelle. 

Constitue l'outrage envers un membre des 
chambres législatives procédant à une en- 
quête parlementaire le propos : « Vous agis- 
sez avec passion. » (Liège, 7 juillet 1881.) 339 

— 2. Fonctionnaires publics. — Déclara- 
tions me7isongères. — Remise de lettres inju- 
rieuses. — Constituent le délit d'outrage des 
déclarations mensongères faites à un bourg- 
mestre et à un commandant de gendarmerie 
qui sont de nature à leur faire croire à l'exis- 
tence de vexations odieuses et de persécu- 
tions qui sont imaginaires, ainsi que la re- 
mise qui leur est faite de lettres anonymes 
renfermant des imputations injurieuses. 
(Liège, .30 juillet 1881.) 351 

— 3. Magistrat de Vordre administratif,— 
Constitue un outrage envers un membre de 
l'ordre administratif le fait d'applaudir A 
une manifestation dirigée contre une déci- 
sion de l'administration communale, de huer 
et de crier : A bas les gueux/ au moment où 
le bourgmestre, pour rétablir la tranquillité, 
fait procéder à l'arrestation d'un des auteurs 
de Itt manifestation. (Liège, 16 juill. 1881.) 412 



PARTAGE. — Mineurs. — Tuteur. — 
Subrogé tuteur. — Opposition d'intérêts, — 
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Nullité. ~ Lorsque des cohéritiers ae parta- 
gent une succeBsion et qu'il se trouve parmi 
eux des mineurs qui ont pour copartageants 
leur tuteur et leur subrogé tuteur, ceux-ci 
sont tenus de se faire remplacer dans le par- 
tage, s'il y a opposition d intérêts entre eux 
et les mineurs. 

S'ils ne se sont pas fait remplacer, Tacte de 
partage doit être déclaré nui. 

Il y a opposition d'intérêts entre plusieurs 
cohéritiers dont l'un renonce à ses droits 
indivis dans la masse commune, moyennant 
one part en pleine propriété. (Gand, 28 aTril 
1881.) 350 

PARTAGE D'ASCENDANT. — Voy. POR- 
TION DISPONIBLE. 

PARTIE GIVILB. — Voy. Témoin. 

PATENTE. — Société. — Bénéfices. — 
Livres sociaux. — Preuve contraire. — Le 
Use est tenu d'établir d'une manière certaine 
le montant des bénéllces d'une société sur 
lesquels le droit de patente est perçu. 

Le montant des charges constatées régu- 
lièrement par les livres de cette société doit 
être admis comme exact, à, défaut de preuve 
contraire. (Bruxelles, 10 mai 1880.) 92 

PÊCHE. — Filet, — Rivière navigable et 
flottable - Licence. — L'article 14 de la loi 
du 14 floréal an x entend par licence une 
permission délivrée conformément au cahier 
des charges, et non une simple permission 
délivrée après coup. (Liège, 18 Juin 1881.) 398 

PENSION. — Employé deVoctroi. - Sup- 
pression d'emploi. — hèglement communal» 
— Pension suspendue. — Adhésion. — Com- 
mencement de preuve par écrit. — Lorsqu'un 
règlement communal porte que la pension 
des employés dont les fonctions sont suppri- 
mées par suite de la loi du 18 juillet 1860 sera 
suspendue dans le cas où ils seraient nommés 
dans une administration publique avec un 
traitement égal ou supérieur à leur traite- 
ment d'activité, l'agent du service des octrois 
dont l'emploi a été supprimé par l'eiTet de 
cette loi n'est plus en droit de réclamer une 
pension à charge de la commune, s'il a ad- 
héré À c6 règlement, porté Â la connaissance 
de tous les iiitéressés, lorsqu'il a sollicité et 
obtenu dans une administration publique un 
nouvel emploi. 

L'exploit introductif d'instance dans le- 
quel il reconnaît avoir gardé le silence pen- 
dant plus de quinze ans avant de réclamer 
les termes échus de la pension qu'il dit lui 
être due, peut être considéré comme un 
commencement de preuve par écrit de son 
adhésion à ce règlement. (Gand, 26 mars 
1881.) 287 

PLAINTE. — Voy. Outrages. 

POMPES FUNÈBRES. Voy. Fabrique 

D'ÉGLISB. 

PORTION DISPONIBLE. — Partage 
iTascendant. — Clause de préciput. -" Legs 



postérieur. — Réserte. — Intention. — La 
disposition pai* laquelle un ascendant fait 
donation de la majeure partie de ses biens à 
ses enfants par parts égales, par préciput et 
hors part, avec dispense de rapport, constitue 
en réalité un partage d'ascendant en avan- 
cement d'hoirie. 

i^es biens donnés doivent être imputés, 
malgré cette clause, sur la réserve, ec non 
sur la quotité disponible, lorsqu'il apparaît 
que telle a été l'intention formelle du de 
cujus. 

En conséquence, le legs fait ultérieurement 
par l'ascendant n'est pas frappé de caducité. 
^Liége, 5 février 1881.; 133 

PRESCRIPTION GRIHINELI^.- 1. Ca 

lomnie. — Injures. — Dépositaires ou agents 
de Vautorité. - Loi du 17 avril 1878. — Le 
décret du 20 juillet 1831 s'occupe principale- 
ment, mais non exclusivement, de la presse. 

Aux termes de l'article iz de ce dôciet. la 
poursuite des délits de calomnie ou d'injures, 
soit par faits, écrits, emblèmes ou images, 
soit par la voie de la presse, envefs des dépo- 
sitaires on agents de l'autorité a raison de 
faits relatifs à leurs fonctions, se preacrit par 
le laps de trois mois, A partir du iour où le 
délit a été commis ou de celui dd dernier 
acte judiciaire. 

Le législateur de 1878, pas plus que celai 
de 1867, n'a abrogé les dispositions particu- 
lières qui réglaienr la prescription dee actions. 

L'article 28, § 2, de la loi du 17 avril 1878 
s'oppose a ce qu» le délai de la prescription 
des infractioub qui se prescrivent par moins 
de six mois, puisse jamais être prolongé au 
delà d'une année^ à compter du jour où les- 
dites infractions ont été commises. (Bruxellsé, 
21 mars 1881.) 1U7 

— 2. Pourvoi en cassation. — Suspension. 

— £n matière correctionnelle, la prescriptioa 
de l'action publique est suspendue pendant 
la durée de l'instance en cassatiota.(Bruxeiles, 
30 mai 1881 ) 2M 

— Voy. Injures par faits. 

PRESSE. — L Diffamation. —Immunité. 

— Brochure produite en dehors du procès. — 
Personne étrangère à la cause. — L'immu- 
nité établie par l'article 452 du code pénal en 
faveur des discours prononcés ou des écrits 
produits devant les tribunaux ne peut être 
étendue à un écrit qui a été publié en dehors 
du procès, ni à la calomnie ou à Tinjure di- 
rigée contre une personne étrangère À la 
cause. 

Le bourgmestre d'une commune n*est pas 
personnellement partie dans un procès entre 
cette commune et un particulier. (Liéîf«^. 
10 juin 1880.) lo8 

— 2. Editeur. — Déclaration d'auteur. — 
Preuve. — Lorsqu'une action en dommag'^s • 
intérêts a été intentée contre l'éditeur d'un 
journal, si le demandeur ne reconnaît pas 
comme étant le Véritable auteur de l'artiela 
incriminé celui qui est présenté comme tel 
par l'éditeur^ il incombe à ce dernier de jaB-< 
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tifler sa demandé de misé hors de càuie en 
proutaut la sincérité de la déclaration d'au- 
teur. (Bruxelles, 80 avril 1881.) 237 

-— 3. Refus <V insertion. — Jours de retard, 
— Peine unique. — Emprisonnement subsi- 
diaire. — Le refus d'insertion de la part de 
l'éditeur d*un journal constitue, quel que soit 
le nombre de jours de retard, un délit unique, 
pasHible d'une seule peine. 

£n conséqaence, il n'y a lieu d'appliquer 
qu'un seul emprisonnement subsidiaire. 
(Liège, 9 avril 1881.) 173 

— 4. Réponse (Droit de). - Etendue. — 
Article gui Va provoquée. — Peine. — Cif- 
constances atténuantes. La personne citée 
nominativement dans un Journal qui Use de 
son droit de réponse, a droit au double de 
l'espace oticupé par tout l'article qui a pro- 
voqué sa réponse, s'il forme un tout indivi- 
sible, bien que son nom n'ait été cité qu*À la 
fin de cet article. 

Tous les jours de retard ne forment en- 
semble qu'un seul délit, passible d'une peipe 
unique, qui est plus ou moins forte selon le 
nombre de Jours de retard qui se sont 
écoulés. 

Lfîs tribunaux ont la faculté, lorsqu'ils 
condamnent k l'amende pour refus d'inser- 
tion, de miitiger la peine en constatant Texls- 
tenee de circonstances atténuantes. (Bru- 
xelles, 9 février 1881.) 122 

— 5. Réponse {Droit de). — Intérêt. — 11 
suffit d'avoir été cité dans un Jouroal pour 
jouir du droit de réponse accordé par Tarti- 
cle 18 du décret sur la presse du 20 juillet 
1831. 

Ce décret n'exige pas que la personne citée 
ait été, en outre, offensée ou attaquée. 

Elle est absolument dispensée de s'expli- 
quer sur l'intérêt qu'elle a à. répondre. 

Elle est seule juge de cet intérêt. (Gand, 
12 février 1881.) 126 

— 6. Réponse [Droit de). - Intérêt des 
tiers. — L'éditeur d'un journal ne peut être 
contraint, sans nécessité, par celui qu'il a cité 
et qui use de son droit de réponse, d'insérer 
un écrit qui confère le même droit de réponse 
A. d'autres personnes quf> ce Journal n'a point 
Citées. (Bruxelles, 22 juin 1881.) 342 

PtlÉT. — 1. Hypothèque. — Interdiction 
de grever d'autres charges. — Bénéfice du 
terme. — Déchéance. — Lorsqu'un préleur, 
qui est inscrit en premier rang, a stipulé 
dans l'acte de prêt que le capital emprunté 
deviendra exigible si les biens hypoth qués 
étaient, en tout nu en partie, vendus, détruits 
ou autrement aliénés^ la constitution d'une 
nouvelle hypothèque ne suffit point pour lui 
conférer le droit d'exiger le remboursement, 
si ce fait n'a pu raisonnablement lui faire 
craindre la perte d'une partie de son capital. 
(Oand* 27 novembre 1880 ) 91 

— 2. Non-payement des intéirêis. — Ctauèe 
résolutoire. - Renonciation. — iStellfonat. 
— Diminution des sûretés promises. - Bien 
qu'il ait été stipulé formellement dans un 



contrat de prêt qd'ft défaut par le débiteur 
de payer exactement les intérêts à l'époqae 
fixée, le remboursement du capital deviendra 
exigible. Sans qu'au surplus le créancier soit 
tenu de recourir aux formalités de l'expro- 
priation forcée pour parvenir à la vente du 
bien grevé d'hypothèque , la résolution du 
contrat ne s'opère pas de plein droit, et le 
créancier doit avertir le débiteur avant de 
pouvoir procéder ft la saisie de l'immeuble, 
si, par ses agissements antérieurs et sa tolé- 
rance quant au payement des intérêts après 
le terme stipulé, le créancier a visiblement 
manifesté l'intention de ne pas s'en tenir a 
l'exécution littérale de là contention. 

Le stellionat n'est pas, par lui-même, une 
cause directe et immédiate dé la résolution 
d'un Contrat de prêt. Il ne produit Ce résultat 
que si les sûretés pi^omise^ par le débiteur 
s'en trouvent atteintes ou diminuées. (Gand, 
4 déc'embre 1880.) 64 

PREUVE. — Yoy. Rroistrbs dombb- 

TIQUE8. 

PRIVUjÉOE. — Travaux publics. — En- 
trepreneurs. — Fournisseurs et ouvriers. — 
Le décret du 26 pluviôse an ii est encore ac- 
tuellement en vigueur en Belgique. 

Peuvent être considérés comme objets ser- 
vant à la construction des ouvrages dans le 
sens de Tartiole 8 de ce décret, des ustensiles 
et machines consommés par suite de leur 
emploi pour l'exécution des travaux. (Bru- 
xellesf 17 février 1881.) 117 

— Voy. NAViRjft. 

PROPRiATft ARTISTIQUE ET UTTA- 
RAIRE. — Cartes astronomiques. — Publi- 
cations antérieures." Reproduction partielle. 
— Dommages-intérêts. — Peuvent être l'objet 
d'un droit privatif de propriété des figures 
de cartes astrohotniques, à moins qu'elles 
n'aient été vulgarisées pai^ des publications 
antérieures. 

Une reproduction partielle peut constituer 
une contrefaçon. 

L'article 4 de la loi du 25 janvier 1817, qui 
établit un tnode spécial de fixation des dom- 
mages-intérêts dus en cas de contrefaçon, ne 
permet pas d'allouer des dommages-intérêts 
qui excédent ceux fltés A forfait par cette 
disposition. 

Cet article 4 doit-il recevoir application 
même en cas de reproduction partielle? 
(Bruxelles, 17 mai 1880.) 77 



QUOTITÉ blâPomfiUB.— Voy. Portion 

DISPONIBLE. 



RÉCUSATION. — Causes de récusation. 
— Les causes de récusation des juges qui 
sont énumérées dans l'article 378 du Code de 
procédure civile sont limitatives. (Bruxelles, 
13 décembre 1880.) 76 
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RÀfArÉ. — 1. Association hospitalière. 

— Fondation d'enseignement, — Droit de 
rétention. — Devant le jage des référés, les 
établissements publics n'ont pas besoin d'au- 
torisation d'ester en justice. 

Ce juge a compétence pour statuer sur une 
demande en expulsion d'une association hos- 
pitalière occupant les locaux d*une fondation 
d'enseignement dont la gestion a été, par 
arrêté royal, remise à radministration com- 
munale. 

11 en est ainsi, mémo si Tassociation a, 
antérieurement à la loi du 19 décembre 1864, 
été autorisée à accepter les biens donnés 
pour la fondation d'une école, et si l'associa- 
tion, n'ayant pas légalement de personnifica- 
tion civile, a traité les biens comme propriétés 
de ses membres, avec acquit des droits de 
succession sur les parts des prémourants et 
transmission desdits biens entre associés, par 
actes de ventes. 

L'arrêté royal de réorganisation de la fon- 
dation forme an titre auquel provision est 
due. 

Celui qui occupe A titre précaire les biens 
d'une fondation d'enseignement n'a aucun 
droit de rétention du chef des constructions 
qu'il y a élevées. (Gand, 25 juin 1881.) 310 

— 2. Compétence. — Receveur communal' 

— Le juge des référés est compétent pour 
condamner le receveur d'une commune, sur 
l'action du collège des bourgmestre et éche- 
vins, k leur remettre, pour être placés dans 
une des salles de la maison communale et 
dans un coffre-fort destiné à, les garder, la 
caisse et les livres de comptabilité de la com- 
mune, après décision du collège échevinal, 
approuvé par le conseil communal et la dé- 
pntation permanente ordonnant ce transfert. 
(Gand, 19 mai 1881.) 251 

— 3. Compétence. — Urgence {Défaut (f)« 

— Remise d*un titre. — Prorogation de juri- 
diction. — Ordre publiez-Le juge des référés 
est tenu d'examiner, même d'office, au point 
de vue de sa compétence, si le différend qui 
lui est soumis constitue un cas d'urgence. 

En cas d'appel de son ordonnance, son in- 
compétence ratione materiœ doit être pro- 
noncée par la cour, si l'urgence alléguée 
n'existait pas, alors même qu'elle n'aurait pas 
été contestée en référé. 

La juridiction du juge des référés ne peut 
être prorogée par les parties. 

Lorsque le juge du référé statue sur une 
difficulté relative à l'exécution d'un juge- 
ment, il ne peut rendre qu'une décision pro- 
visoire. 

11 rend une décision définitive au princi- 
pal lorsqu'il ordonne À un exécuteur testamen- 
taire de remettre à, des légataires le titre 
d'inscription d'une rente, si le droit d'exiger 
ce titre est contesté. (Gand, 24 décembre 
1880.) 105 

— 4. Occupation indi4ê. — Service public. 

— Expulsion. — Autorisation. — La demande 
tendant à, l'expulsion de personnes qui occu- 



pent sans titre les biens d'une fondation con- 
stitue un cas d'urgence qui justifie un reoonrs 
devant le juge des référés, lorsqu'il y a néces- 
sité d'établir une école publique dans les 
locaux indûment occupés. (Gand, 7 et 14 avril 
1881.) 210 

Les administrations publiques n'ont pas 
besoin d'une autorisation de la députation 
permanente pour agir comme demanderesses 
devant le juge des référés. (Gand, 14 avril 
1881.) 210 

— 5. Ordonnance, — Publicité. — Evoca- 
tion. — Les ordonnances de référé doivent 
être renduesen audience publique, et l'accom- 
plissement de cette formalité doit être con- 
staté dans l'ordonnance même, à peine de 
nullité. 

Il n'y a pas lieu A évocation lorsque Tane 
des parties n'a pas conclu au fond. (Liège, 
16 mars 1881.) 907 

— 6. Presbytère appartenant àlacommune. 
— Changement de destination^ — Expulsion 
du desservant. ^-^Droit de rétention. — Le 
desservant qui occupe un presbytère appar- 
tenant A la commune est non recevable, en 
l'absence de tout acte du collège des bourg- 
mestre et échevins révélant l'intention de Tex- 
puiser sans l'intervention des tribunaux, A 
agir par voie de référé pour être maintena 
en possession de cet immeuble, que le 
pouvoir administratif a affecté A un autre 
service public. 

Est recevable et fondée l'action en référé 
de la commune tendant A obtenir provisoire- 
ment et d'urgence l'expulsion du desservant 
du presbytère appartenant A la commune, qui 
a été affecté régulièrement A un autre service 
communal. 

Le desservant peut-il exercer sur l'immeu- 
ble un droit de rétention pour ses impenses f 
(Liège, 20 juillet 1881.) .'124 

— 7. Tierce opposition. — Appel. — Inter- 
vention. — Etat de faits. — Maintenue pro- 
visoire. — On ne peut former tierce opposi- 
tion aux ordonnances de référé. 

En conséquence, en cas d'appel de ces 
ordonnances, aucune intervention ne peut 
être reçue devant la cour. 

Il appartient au juge des référés de rétablir 
par mesure provisoire et d'urgence un état 
de faits préexistant que l'une des parties a 
modifié dans son intérêt ou au profit d'un tiers. 
(Liège, 23 décembre 1880.) 71 

— 8. Urgence. — Compétence. — N'est pas 
un cas d'urgence donnant compétence au juge 
des référés une contestation résultant d'une 
situation que le demandeur en référé a, par 
son propre fait, créée sans droit et sans né- 
cessité. (Bruxelles, 6 janvier 1881.) 148 

— Voy. Fondations d'bnseignkmbnt. 

REGISTRES DOMESTIQUES. — Produc- 
tion en justice. — Celui qui invoque des regis- 
tres et papiers domestiques a le droit d'en 
exiger la représentation. 

Mais cette production ne peut être ordon- 



DES MATIÈRES. 



437 



née par les tribunaux qu^avec discrétion. 
(Bruxelles, 14 février 1881.) 216 

RBPRISE D'INSTANCE. — Légataires 
universels. — Testament argué de nullité, — 
Recevabilité. —heu légataires universels d'une 
partie doivent être admis à reprendre Tin- 
stance dans laquelle elle éfait engagée, bien 
que l'autre partie prétende arguer de nullité 
le testament authentique qui les institue. 

Il y a surtout lieu de le décider ainsi lors- 
que la partie adverse leur a reconnu la qua- 
lité en laquelle ils agissent. 

La contestation relative à la validité d'un 
testament n'est» du reste, pas susceptible 
d'être introduite en appel incidemment à 
l'action qui donne lieu à la reprise d'instance. 
(Liège, 13 août 1880.) 131 

RESPONSABILITE. — 1. Chemin de fer, 
— Règlement, — Faute, — Les dispositions 
réglementaires prises par une société de 
chemin de fer, notamment en ce qui con* 
cerne Touverture et la fermeture des bar- 
rières des passages à niveau, ne peuvent 
avoir pour effet de limiter sa responsabilité, 
alors même que ces dispositions ont été ap- 
prouvées par le gouvernement. 

Leur stricte observation n'affranchit pas la 
société de toute responsabilité pour le cas 
où un accident aurait lieu par suite d'une 
surveillance insuffisante ou d'un défaut de 
précaution. (Liège, 20 janvier 1881.) 163 

— 2. Chèques, — Garde du carnet, — Vol 
et faux commis par un tiers. ^ — Faute, — 
Dommages-intérêts, — Circonstances atté- 
nuantes, — Dommage indirect, — Le com- 
merçant qui a reçu d'un banquier un carnet 
de chèques peut être déclaré responsable du 
vol d'nn de ces chèques par un tiers, qui s*en 
est servi pour fabriquer un faux mandat, s'il 
n'a pas suffisamment veillé él la garde de ce 
carnet et si son concierge a livré imprudem- 
ment ÉL un complice de ce tiers, qui lui était 
inconnu, la clef du cabinet où ce carnet res- 
tait abandonné dans un casier ouvert. ^ 

Dans la fixation des dommages- intérêts, il 
peut être tenu compte du peu de gravité des 
fautes commises et de la circonstance que le 
dommage subi n'a été causé qu'indirectement 
par le fait de ce commerçant et de son pré- 
posé. (Bruxelles, 20 janvier 1881.) 87 

— 3. Commettant. — Préposé. -^Sens de ce 
mot. - On ne doit considérer comme pré- 
posé, dans le sens de l'article 1384 du code 
civil, que la personne qui a traité avec le com- 
mettant pour l'accomplissement d'une fonc- 
tion ou pour l'exécution d'un travail déter- 
miné. 

En conséquence, l'ouvrier d'un sous-entre- 
preneur n'est pas le préposé de la société qui 
n'a contracté qu'avec ce dernier. Cette société 
ne peut donc être rendue responsable des 
accidents causés par l'imprudence ou Tim- 
péritie des ouvriers qu'il emploie. (Liéffe, 
19 mai 1881.) 266 

— 4. Commune. — Rue. — Mauvais état 



de ta voirie. — Accident, — Compétence. — 
Une administration communale, en livrant 
une rue à la circulation, assume l'obligation 
de prendre les mesures de précaution néces- 
saires pour que cette circulation n'y soit pas 
dangereuse; 

La commune est civilement responsable 
des accidents causés par la négligence de ses 
préposés qui n'ont pas signalé aux passants 
le mauvais état de la voirie qui menace leur 
sûreté. 

Les tribunaux sont compétents pour con- 
naître de l'action en dommages-intérêts in- 
tentée contre elle de ce chef. (Bruxelles, 
27 février 1880.) 340 

— 5. Imprudence. — Cause du dommage. 
— Preuve. — Celui qui réclame des dom- 
mages-intérêts pour réparer le préjudice que 
lui a causé un quasi-délit ne peut se borner 
à prouver que le défendeur a commis une 
imprudence. 11 doit établir que cette impru- 
dence est la cause du dommage dont il de- 
mande la réparation. 

Spécialement, il ne suffit pas à la victime 
d'un accident de chasse d'établir que plu- 
sieurs chasseurs ont commis une imprudence 
en tirant dans sa direction, pour obtenir con- 
tre chacun d'eux une condamnation. 

Elle doit prouver, en outre, qu'elle a été 
atteinte par chacun des tireurs. (Liège, 10 fé- 
vrier 1881.) 153 

— 6. Renseignements. — Faute grave. — 
Le banquier qui accepte de donner les ren- 
seignements que son correspondant lui récla- 
mait sur la solvabilité d'une société avec 
laquelle celui-ci manifestait l'intention d'en- 
trer en relations d'affaires, doit lui révéler 
tout ce qu'il sait quant à la situation de cette 
société. 

11 est responsable des pertes éprouvées A la 
suite des renseignements favorables qu'il a 
transmis, s'il est prouvé qu'il savait l'affaire 
peu sûre et frappée de discrédit, bien qu'il ait 
pu de bonne foi supposer que tout au moins 
les créanciers de la société n'éprouveraient 
aucune perte. (Liège, 23 décembre 1880.) 127 

— 7. Sous^entrepreneur. — Un entrepre- 
neur ne peut rejeter la responsabilité d'un 
accident sur un sous-entrepreneur apparent 
qui n'a été, en réalité, que son préposé. 
(Bruxelles, 13 mars 1880.) 99 

— 8. Travaux publics. — Entrepreneur. — 
Faute personnelle. — Si l'entrepreneur de 
travaux publics ordonnés par l'Etat n'est pas 
responsable des conséquences de ces travaux 
eux-mêmes, il est tenu néanmoins à la répa- 
ration du dommage occasionné par suite de 
fautes qu'il a commises dans leur exécution 
et qui ont aggravé le danger de ces travaux. 

11 y a faute, de la part de Tentrepreneur de 
travaux effectués à un canal, qui étant obligé 
par son cahier des charges d'y maintenir un 
chenal navigable, n'établit pas des signaux 
indiquant la passe navigable et les écueils à 
éviter. (Liège, 16 février 1881.) 264 

— 9. Travaux publics. — Fouilles. — Bâ- 
timents lézardés. — Responsabilité de VEtat. 
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- Lorsque l'Etat, pour Texécution de travaux 
d'utilité publique, fait procéder à des fouilles 
profondes et insolites qui ébranlent les bâti- 
ments d'un particulier, il est tenu de réparer 
le préjudice causé, sans pouvoir prétendre que 
celui-ci est tenu d'indiquer les précautions 
qu'il eût fallu prendre pour éviter ce dom- 
mage. ^Gand, 18 juin 1881 .) 270 

— Voy . Chemin dk fer. Notaire. Travaux 

t»UBLICS. 

RÉTENTION (DROIT DE). — 1. Amélio- 
ration, — Restitution partielle. — Garantie 
de la créance entière^ — Tiers acquéreur. — 
Le fafricant ou l'ouvrier qui a amélioré tinn 
marchandise a le droit de la conserver jus- 
qu*& ce que le propriétaire lui ait remboursé 
ce qui lui est dû du chef de ces améliora- 
tions. 

Celui qui a déj^ rendu aU propriétaire uiie 
partie de la marchandise, sans retenir le prix 
de la main-d'œuvre de cette partie* peut coti- 
fi(>rver le restant en garantie de toute la 
créance, si toutes les marchandises ont été 
soumises aune même opération, en vertu d*un 
seul et même contrat. 

Le droit de rétention peut être opposé aux 
tiers, et notamment à l'acheteur. (Lié«re, 
l«'juin 1881.) 277 

— 2. Détention sans titre. — Constructions, 

— Aucun droit de rétention n'appartient a 
celui qui détient un immeuble sans titre et 
par pure tolérance, pour indemnités récla- 
mées du chef d'améliorations ou de construc- 
tions élevées sur cet immeuble. (Gand, 7 et 
14 avril 1881.) 210 

— Voy. Capitaine. Obligation indivisible. 
Fondations d'enseignement. Référé. 

RÉTENTION FRAUDULEUSE. — Effet 
de commerce. — Possession obtenue par ha- 
sard. — Se rend coupable du délit prévu par 
l'aiticle 508 du code pénal celui qui retient 
et refuse de rendre un etfet de commerce 
dont il n'a obtenu la possession que par suite 
d'une erreur, en soutenant que Timport en a 
été payé sur présentation du titre, alors qu'il 
est certain que celui-ci est resté impayé et 
n'a été remis que par inadvei taùce au lieu de 
ravis que l'encaisseur s'était seul proposé de 
délivrer a raisoh même du défaut de paye- 
ment de l*effet le jour de réchéknce. (Gand. 
17 novembre 1880.) 197 

AEVENDIGATION. — Vov. BÉGUINAGE. 
SAISIE. — Voy. Navire. 

S 

SAISIE CONSERVATOIRE. -^ 1. Domicile 
élu. — Tiers. — - Créance incertaine. — Tous 
ceux qui prétendent avoir le droit de criti- 
quer une saisie conservatoire peuvent assi- 
gner le saisissant au domicile qu'il est tenu 
d'élire, dans son exploit de saisie, dans le lieu 
où demeure le saisi, s'il n'est pas domicilié 
dans ce lieu. 

Une saisie donservatoire ne peut ôtrd pra- 



tiquée que pour la t>our8ulte d*an droit cer- 
tain ou ayant tout au moins les apparences 
de la certitude et qu'il soit facile de prouver 
dans un bref délai. (Bruxelles, 10 août 1880.) 

313 

— 2. Effets se trouvant entre les mains de 
tiers. — Absence de demande en wHidOé. — 
Remise des objets saisis au débiteur. — Res- 
ponsabilité* — Lorsque les effets saisis en vertu 
de l'article 417 du code de procédure civile 
se trouvent entre les mains d'un tiers, il y a 
lieu d'appliquer les principes qui régissent la 
saisle-arrét. 

A défaut de demande en validité et de dé- 
nonciation de cette demande au tiers saisi, 
celui-ci n'enconrt aucune responsabilité en 
remettant au débiteur les effets qui se trouvent 
entre ses mains. 

II. importerait peu qUe le saisissant eût fait 
signifier au détenteuh nile nouvelle défense 
de s'en dessaisir. (Liège, 22 juillet 1880.) 6 

SâPARATlON DE BIENS. —Voy Enre- 
gistrement. 

SERBIENT LITISDfiCISOtRE.- 1. Pou- 
voir du juge. — 11 n'y a pas lieu d'admettre 
la délation du serment lirisdéclsoire lorsqoe 
les faits allégués par celui qui l'a déféré sont 
démentis par les pièces versées au procès 
(Bruxelles. 2 décembre 1880.) 90 

— 2. Rétractation. — Délation nouvelle.^ 
Chose jugée. — Celui qui a déféré un serment 
litisdécisolre qu'il a rétrscté parce que le 
tribunal en a modifié les termes, est encore 
recevable à déférer A nouveau le serinent A la 
partie adverse. 

Il importe peu que le tribunal, en écartant 
comme irrelevant un des deux faits sur les- 
quels portait le serment primiti veinent déféré, 
ait déclaré relevant et décisif l'autre fait, tel 
qu'il était énobcé dans son jugement, et que 
la délation nouvelle de serment porte sur le 
même fait, autrement précisé et circonstan- 
cié, s'il n'y a Jamais eu accord entre parties 
sur les termes d'un serment A prêter. (Brux., 
2 décembre 1880.) 41 

SERVITUDE. — 1. Fenêtre d'aspect. — 
Distance légale. — Contravention. —Rétablis- 
sement des HeuK. - En cas de contravention 
A l'article 678 du code civil, la fermeture de 
la fenêtre pratiquée A une dislance moindre 
que celle requise par cette disposition doit 
être telle qu'il ne rpste plus aucun vestige 
de ce qui a été établi au mépris des droits 
d'autrui. 

En conséquence, celui qui a contrevenu A 
cette disposition en pratiquant Jine vue droite 
ou fenêtre d'aspect sur l'héritage de son voi- 
sin, ne fait pas disparaître la contravention 
en fermant, par une cloison en briques, cette 
fenêtre, A l'intérieur de la maison, si, d'ail- 
leurs, il la laisse subsister A l'extérieur, avec 
son châssis et ses carreaux de vitre. (Gand. 
14 mai 1881.) 395 

— 2. Preuve. — Servitudes non apparentes 
^ Servitudes diêôontinueâ. —• Titre. - Si 
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l'article 691 da codô civil porte que les serri- 
tndeB continues non apparentes et les servi- 
tudes discontinues, apparentes ou non appa- 
reutt^s. ne peuvent s^établir que par titre, il 
n'en résulte pas que la preuve d*une pareille 
servitude ne peut résulter que d*un acte 
écrit. 

En principe, oefte preuve peut être fournie 
parle» voies ordiDdires, notamment parTaveu 
de la partie et méme^ suivant les cas, par 
témoins et par présomptious. (Oand, 4 dé- 
cembre 1880.) 22 

— 3. Source. — Commune. — Sentier. — 
Passage. — Lorsqu'une source se trouvant a 
Textrémité d'un fonds particulier fournit aux 
habitants d'une commune Teau qui leur est 
nécessaire et que la commune a la possession 
d*un senti*»r inscrit a l'atlas des chemins vici- 
naux qui conduit a la fontaine, le propriétaire 
de la source ne peut, si son auteur a reconnu 
ledroitdes habitants de la commune devenir 
y puiser de l'eau, mettre obstacle À l'exercice 
de ce droit en fermant rentrée de ce sentier. 
(Brux'illes, 28 février 1880.) 83 

SOGlâTÉ. — 1. Clause compromissoire. — 
Interprétation. — A été abrogée par la loi du 
18 mai 1873 la clause d'un contrat de société 
antérieur a cette loi, qui reproduit certaines 
régies de l'arbitrage forcé, en y apportant 
des modiflcations que la loi en vigueur au 
temps du contrat permettait de stipuler. 

Elle ne peut être présumée avoir voulu 
substituer l'arbitrage conventionnel A Tarbi- 
trage forcé, alors même qu'une danse pénale 
a été stipulée contre Tassocié qui en référerait 
aux tribunaux. (Liège» 14 avril 1881.) 387 

— 2. Prêt à un associé. — Action de in rem 
verso. — Celui qui a prêté des fonds À un des 
associés a action contre la société, sll prouve 
que ces fonds ont profité à celle-ci. ^Bruxelles^ 
28 mars 1881.) 363 

— Voy. Patente. 

SOGlâTÉ ANONYMB. — Administra- 
teurs. — Action en responsabilité. — Action- 
naire. - Incurie ou négligence. — Violation 
des statuts. — Transaction. — Demande nou- 
vede. — Sous l'empire du code de commerce 
de 1807, l'actionnaire dans une société ano- 
nyme était-il recevable a intenter contre les 
administrateurs une actiou mandati pour 
obtenir la réparation du préjudice subi par 
suite de la violation des statuts sociaux f 

Dans tous les cas, toute action de ce chef, 
soit de la société, soit des actionnaires pris 
individuellement, est éteinte, si la société a 
transigé avec les administrateurs et leur a 
donné décharge quant aux conséquences dom- 
mageables de leurs actes pendant la durée de 
leur mandat. 

Lorsque, dans son exploit d'ajournement, 
l'actionnaire na intente contre ces adminis- 
trateurs que l'action mandati, l'action aqui'- 
lienne formulée contre eux dans les conclu- 
sions prises par lui devant la cour constitue 



une demande nouvelle, qui est non rece- 
vable. 

Les administrateurs d'une société anonyme 
ne sont responsables qu'envers l'êti e moral 
dont ils tiennent leur mandat des faits d'in- 
curie ou de négligence qu'ils auraient commis 
dans l'exercice de leurs fonctions. (Bruxelles, 
25 février 1881.) 137 

SOGIÉf É GOMBIERGIALE. - 1. Capital 
formé par les associes fondateurs. — Evalua- 
tion des apports. — Exagération. — Demande 
de versement sur les €U)tions. — Droits des 
tiers lésés» — L'article 42 de la loi du 18 mai 
1873, portant que les souscripteurs des ac- 
tions d'une société anonyme sont, nonobstant 
toute stipulation contraire, responsables du 
montant total de leurs actions, et l'article 123 
de cette loi, qui permet aux créanciers de 
faire décréter par justice les versements sti- 
pulés aux statuts, ne sont applicables qu'aux 
sociétés dont le capital est formé, en tout ou 
en partie, au moyeu de souscripiions d'ac- 
tions, avec engageaient pria par les associés 
de libérer intégralement leurs i^ctions par des 
versements successif!*. 

Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux sociétés constituées, conformément À 
l'article 30 de cette loi, par un acte authenti- 
que dans lequel comparaissent tous les asso- 
ciés, formant eux-mêmes tout le capital so- 
cial. S'ils le forment, en tout ou en partie, 
par des apports en nature, les créanciers ne 
peuvent exiger d'eux un versement sur leurs 
actions en se fondant sur ce que les associés 
n'ont pu de bonne foi attribuer à ces apports 
la valeur énoncée dans l'acte social. 

Dans les sociétés ainsi constituées, les as- 
sociés ont la liberté la plus entière pour fixer 
la valeur de leurs apports, et les tiers lésés 
par leurs évaluations exagérées ne peuvent, 
de oe chef, intenter que les actions qui leur 
Sont ouvertes par le droit commun. 

L'article 84 de la loi du 18 mai 1873, qui 
rend les fondateurs solidairement responsa- 
bles de l'absence ou de la fausseté des énon- 
ciations prescrites pour les actes de souscrip- 
tion, ne s'applique pareillement qu'aux 
sociétés constituées par voie de souscriptions,, 
et non à celles constituées par les fondateurs 
seuls. 

L'action en justice fondée sur les articles 42 
et 43 de cette loi ne peut, dans le cours de 
l'instance, être transformée en une action 
fondée sur l'article 34. (Bruxelles, 9 mars 
1881.) 201 

— 2. Cession d* action non libérées. ^Trans- 
fert. — Administrateurs. — Nofniruxtion, — 
Défaut de publication. — L'actionnaire qui a 
cédé des actions non libérées reste action- 
naire au regard d(>s tiers si la publication 
prescrite par l'article 41 de la loi du 18 mars 
1873 n'a pas eu lieu. 

Il reste tenu, même envers la société, du 
montant total de ses actions, malgré leur 
transfert constaté dans les registres sociaux, 
qui n'opère pas novation. 

11 n'est doue pas vis-à-vis d'elle un tiers et 
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ne peut ezciper du défaut de publication des 
nominations d'administrateure. (Bruxelles, 
7 mars 1881.) 237 

— 3. Condamnation préalable à la pour" 
suite des associés. — L'article 122 de la loi du 
18 mai 1873 n'exige pas que la condamnation 
de la société et celle de Tassocié soient le 
résultat de poursuites séparées. Elles peu- 
vent être prononcées par le même jugement. 
(Liège, 6 juillet 1881.) 365 

— 4. Prescription. ^Liquidateur. —Action 
contre les associés. — L'action intentée par le 
liquidateur d'une société commerciale dis- 
soute contre un actionnaire pour obtenir le 
payement des sommes qu'il s'était engagé à 
verser dans la société, est prescrite par cinq 
ans, à partir de la publication de l'acte de 
dissolution. 

C'est au jour de la dissolution que naît 
pour le liquidateur le droit d'exiger ce verse- 
ment que lui confère l'article 106 de la loi du 
18 mai 1873, et il ne peut l'exercer que dans 
les limites de l'article 127 de cette loi. (Brux., 
3 novembre 1880.) 80 

— Voy. Faillite. Société. 

SOCIÉTÉ EN GOBfBIANDITB. — Pou- 
voirs du gérant. — Restriction. — Clause 
non publiée. — La clause des statuts sociaux 
qui apporte une limitation aux pouvoirs du 
gérant d'une société en commandite n'est pas 
opposable aux tiers, si elle n*a pas été publiée. 
(Bruxelles, 17 mars 1881.) 349 

8UGGB8SION (DROITS DE). — 1. Décla- 
ration. — Omission. — Prix de vente. — 
Preuve. — L'administration des finances est 
recevable à établir, par un ensemble de pré- 
somptions graves, précises et concordantes, 
qu'un prix de vente, touché par le de cujus 
moins d'un an avant son décos, se trouvait 
encore dans son patrimoine lors de l'ouver- 
ture de sa succession. 

Lorsqu'il ne reste aucune trace de l'emploi 
de ce prix, il n'y a pas lieu d'avoir égard aux 
hypothèses émises pour expliquer la dispari- 
tion de ce capital, si elles sont absolument 
gratuites et dénuées de toute vraisemblance. 
(Bruxelles, 4 décembre 1879 et 4 mars 1880 
et Gand, 8 août 1881 ) 400 

— 2. Déclaration. — Omission. — Pries de 
vente non payé. — Emploi. — Héritiers. — 
Présomption de fraude. —Le prix de la vente 
d'un bien payé au vendeur À une date très 
rapprochée de celle de son décès et lorsqu'il 
était déjà gravement malade, doit, au regard 
du fisc, être considéré comme faisant partie 
du patrimoine délaissé par lui, si ses habi- 
tudes d'économie et l'intelligence dont il a 
toujours fait preuve dans l'administration de 
sa fortune rendent invraisemblable que, dans 
le court espace de temps écoulé entre le 
payement et son décès, il aurait dissipé la 
somme reçue. 

Dans ce cas, il incombe aux héritiers qui 
n'ont pas compris ce capital dans la décla- 
ration de la succession et qui s'opposent à 
l'exécution de la contrainte décernée pour ce 



motif, de fournir la preuve directe qu'il 
n'appartenait plus au de cvjus le Jour de son 
décès. 

11 en est surtout ainsi lorsque la vente dont 
le de cujus a reçu le prix ne devait devenir 
définitive et irrévocable qu'après avoir été 
approuvée ou ratifiée par un tiers et qu'an 
jour du décès cette condition n'était pas ac- 
complie. (Gand, 8 août 1881.) 375 

— 3. Déclaration. — Omission. — Preuve. — 
La preuve de l'omission d'un capital mobilier 
dans une déclaration de succession ne résulte 
pas de la circonstance que ce capital a été 
remboursé à la testatrice un an avant son 
décès. 

L'administration des finances doit établir 
qu'il se trouvait encore dans sa succession au 
jour de son décès. 

Cette preuve ne résulte pas suffisamment 
d'inductions sur la fortune, les goûts et l'âge 
de la testatrice et les déclarants ne sont as- 
treints À aucune justification. (Liège, 9 dé- 
cembre 1880.) 37 

— 4. Société. — Evaluation de la part d*un 
associé. — Présomptions. — Non-production 
de pièces, — Lorsqu'une société a été formée 
entre trois personnes et qu'anlcun acte d'as- 
sociation n'est produit, l'administration qui 
réclame un supplément de droit de succes- 
sion n'est point fondée à soutenir que chacun 
des associés doit être présumé intéressé pour 
un tiers, si elle ne peut établir ni la nature 
de la société, ni la valeur des mises, ni la 
part de chacun d'eux dans les bénéfices. 

Les héritiers d'un associé ne peuvent être 
tenus de produire les pièces de comptabilité 
qui pourraient faire connaître la valeur exacte 
de la part sociale du défunt. 

On ne peut admettre comme preuve de la 
valeur d'un établissement commercial, la ca- 
pitalisation d'une taxe assise sur le revenu 
présumé des capitaux employés. (Bruxelles. 
7 juin 1881.) 408 

SUPERFICIE (BAIL DE). — Construc- 
tions, — Avances. — Remboursement. — 
Mise en ac^udication.— Droit de la requérir. 
— Lorsqu'une ville s'est obligée envers une 
société immobilière à faire aux superflciaii^es 
des avances à raison de 50 p. c. du coût de 
leurs constructions sur les terrains de cette 
société, elle ne peut, sans l'assentiment de 
celle-ci, faire des avances qui excèdent évi- 
demment cette proportion, s'il résulte des 
conventions entre parties qu'elle a été stipu- 
lée aussi bien dans l'intérêt de la société que 
dans rintérêt de la ville. 

Les contrats de superficie conclus par la 
Société des Travaux publics, qui portent que 
les constructions élevées par le snperficiaire 
ne deviendront pas la propriété de cette so- 
ciété lors de l'expiration de ces contrats, mais 
que • À défaut de vente ou de nouvel arran- 
gement entre parties, six mois avant l'expi- 
ration du terme pour lequel le droit de super- 
ficie a été concédé, la société ou la ville de 
Bruxelles, chacune en ce qui la concerne, 
aura le droit de mettre en aidjudication pu- 
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bliqae le terrain et les constructions 8*y trou- 
vant.. . », doivent être entendus en ce sens 
que la faculté de requérir la mise en adjudi- 
cation s*ouvre six mois avant l'expiration de 
ce terme, (Bruxelles, 24 mars 1881.) 241 

SnRBNGHÈRS.— Aliénation volontaire. 

— Acte de réquisition de mise aux enchères, 

— Mentions requises à peine de nullité. — 
Les articles 115 de la loi hypothécaire et 832 
du code de procédure civile (modifié par l'ar- 
ticle 93 de la loi du 15 août 1854) organisent 
d'une manière complète la procédure de la 
surenchère sur obligation volontaire. 

Spécialement, Tarticle 93 de la loi du 15 août 
1854 détermine avec précision ce que doit 
contenir, À peine de nullité, l'acte de réqui- 
sition de la surenchère. Celui-ci ne doit donc 
pas renfermer la copie de l'acte du dépôt des 
titres constatant la solvabilité de la caution, 
et il n'est pas nécessaire que la production 
des titres soit faite dans le délai de quarante 
jours indiqué dans l'article 115 de la loi hy- 
pothécaire. 

L'article 518 du code de procédure civile 
n'est pas applicable à la matière. (Liège, 
22 juin 1881. 373 



TAXBS COMMUNALES. — 1. Centimes 
additionnels aux redevances fixe et propor^ 
tionnelle des mines. — Société minière. — 
Siège d*exploitation. — Juridiction fiscale. — 
Intérêts judiciaires. — Le règlement com- 
munal établissant une taxe additionnelle aux 
redevances fixe et proportionnelle des mines 
à charge des sociétés minières ayant un siège 
d'exploitation sur le territoire de la com- 
mune, s'applique à la société qui a dans cette 
commune des installations consistant en 
puits d'extraction, d'exhaure, etc., bien que 
le charbon extrait soit amené au jour par une 
galerie souterraine sur le territoire d'une 
autre commune. 

La juridiction fiscale n'est pas investie du 
droit de statuer sur la débition d'intérêts des 
sommes dont la restitution est poursuivie 
devant elle. (Liège, 10 mars 1881.) 268 

— 2. Mines. — Redevances fixe et propor- 
tionnelle. — Centimes additionnels.^ Léga- 
lité. — Siège d exploitation. — Juridiction 
administrative. — Compétence. — Est légal 
le règlement communal établissant, à titre 
de charge locale, une taxe additionnelle aux 
redevances fixe et proportionnelle des mines 
dues pour les exploitations ayant leur siège 
sur le territoire de la commune. 

Il appartient à l'autorité administrative de 
décider si les installations établies par une 
société minière sur le territoire d'une com- 
mune constituent un siège d'exploitation. 

Lorsque semblable règlement ne soumet 
au payement de centimes additionnels à la 
redevance fixe que la partie de la concession 
minière comprise dans la circonscription de 
la commune, si la perception de ces addi- 
tionnels a eu lieu en dehors de ces limites, 



c'est par voie d'instance administrative qu'il 
y a lieu de réclamer le redressement de ce 
grief. (Liège, 9 avril 1881.) 33 

TÉMOIN. — 1 . Intérêt personnel. — Créan- 
cier de la faillite. — Le créancier d'une fail- 
lite, cité comme témoin dans une instance 
introduite par le curateur contre un débiteur 
de la masse, ne dépose pas dans sa propre 
cause, et le reproche dirigé contre lui ne peut 
être accueilli, si l'intérêt qu'il peut avoir à la 
solution du litige est trop minime pour que 
sa déposition puisse être suspectée. (Bini- 
xelles, 10 mars 1881.) 145 

— 2. Reproche. — Faillite. — Action en 
report. — Créanciers. — Intérêt. - Les cura- 
teurs qui demandent le report de la faillite à 
une époque antérieure à celle fixée par le 
jugement déclaratif de la faillite n'agissent 
pas comme mandataires des créanciers 
pris ut singuli, mais représentent la masse 
faillie. 

En cas d'enquête, les créanciers du failli 
ne peuvent être reprochés comme étant par- 
ties en cause ; ils ne sont reprochablei^ que 
pour autant qu'ils aient À la solution du pro- 
cès un intérêt assez importani pour faire 
suspecter la sincérité de leur témoignage. 
(Liège, 30 décembre 1880. 147 

TÉMOINS BN MATIÈRE CORREC- 
TIONNELLE. — 1. Médecin. ~ Refus de 
déposer. - Secret professionnel. — Le mé- 
decin qui a été appelé à assister à un duel, 
pour donner éventuellement ses soins, ne 
peut refuser de rendre témoignage sur les 
circonstances de ce délit. (Bruxelles, 8 no- 
vembre 1880.) 93 

— 2. Partie civile, — Tribunal correc- 
tionnel. — La partie civile ne peut être en- 
tendue comme témoin devant la juridiction 
répressive, en cas d'opposition du prévenu 
(Liège, 30 mars 1881.) 273 

TESTAMENT. — Legs du meuble. — Legs 
des terres. — Interprétation. — Le mot meuble 
employé i^olément dans une disposition tes- 
tamentaire peut comprendre tout l'avoir mo- 
bilier et ne doit pas nécessairement être 
restreint aux meubles meublants. 

Le testament par lequel une femme lègue 
à son mari la vicairie de ses terres et la nue 
propriété à ses deux frères, doit être inter- 
prété en ce sens qu'elle a ainsi disposé de 
tout son avoir immobilier, et non pas seule- 
ment de ses fonds de terre. (Liège, 9 juin 
1881.) 391 

— 2. Legs universel. -^ Révocation (Ab- 
sence de). — L'institution pure et simple d'un 
héritier universel ne révoque pas nécessai- 
rement un testament antérieur instituant un 
autre héritier universel. (Liège, 24 février 
1881.) 249 

— 3. Révocation intentionnelle. — Legs 
universel. — Legs particuliers faits posté- 
rieurement. — Un legs universel contenu 
dans un testament peut être considéré comme 
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révoqué par ua testament postérieur oui ne 
renferme que des lefl^s particuliers, s il ré- 
sulte manifestement du second testament que 
le défunt a e-i la volonté de révoquer «na 
testament antérieur.iBruxelles, 5 mars 1880.) 

337 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Dic- 
tée. — Mentions, — Interpellations du no- 
taire. -— Lorsque le notaire instrumentant a 
constaté, dans un testament, que le testateur 
lui a dicté ses derniéreb volontés, ce fait doit 
être tenu pour être avéré jusqu'à inscription 
de faux 

Il n'est pas interdit an notaire d'adresser 
des questions au testateur, pour provoquer 
l'explication aussi nette que possible de U 
volonté spontanément exprimée par ce der- 
nier. (Liège, 16 juin 1880.) 399 

TESTAMENT OLOGRAPHE— l. Date.^ 
Mot omis suppléé. — Mot incorrect. — Erreur 
de plume. — Lorsque la date d'un testament 
olographe est ainsi exprimée on toutes let- 
tres : quinze septembre mil huit septembre 
huit, le mot cent omis par le testateur peut 
être suppléé, et il peut être admis qu'au lieu 
de septembre huit, il faut lire septante-huit^ 
s^il renulte des énonciations mêmes du testa- 
ment qu'il doit être ainsi interprété. 

Le juge peut recourir à des prt^uves pré- 
cises, même en dehors du testament, pour 
fixer le véritable sens des énonciations qu'il 
contient. (Bruxelles, 22 janvier 1881.) 190 

~ 2. Date défectueuse. — RectificcUion. — 
Dispositions séparée». — Date unique. — La 
date défectueuse d*un testament est valable 
lorsqu'elle peut être rectifiée à Taide des in- 
dications contenues dans le testament lui- 
même. 

Peut êtrA considérée comme se rapportant 
à deux dispositions testamentaires diffé- 
rentes la date apposée a la suite de la seconde 
de ces dispositions, bien que celle-ci soit sé- 
parée de la première par une page luis»ée en 
blanc, lorsque le testateur a qualifié lun et 
l'autre des legs ainsi faits d'additions à son 
testament antérieurement rédigé. 

Il importerait peu, d'ailleurs, que ces deux 
dispositions n'aient pas été écrites le même 
jour, la date finale s*appliquant à leur en- 
semble. (Liège, 17 juin 1880.) 155 

— 3. Renvoi. — Dispositions nouvelles, — 
Antidate. — L'addition faite, sous forme de 
renvoi, en marge d'un testament olographe 
est nulle si elle n'est point datée, lorsqu'il 
résulte du testament lui-même que ce renvoi 
a été fait postérieurement à la confection du 
testament et qu'il contient, en outre, des dis- 
positions nouvelles modifiant entièrement 
l'économie de ce testament. (Bruxelles, 7 fé- 
vrier 1881.) 142 

TIERCE OPPOSITION. ^ Voy. RépârA. 

TITRES AU PORTEUR.— Vol.— Oppo- 
sition. — Soustraction par le fils du proprié- 
taire. — Revendication. — Agent de change. 
— Achat en Bourse. - Changeur.^ L'oppo- 



sition pratiquée par le propriétair* de titres 
au porteur qui ont été volés, entre les naaina 
du débiteur de ces titrer, n'a d'autre valeur 
qiie celle d'un avertissement donné par ex- 
ploit d'huiaaier. Aucune dispositi<^n légale 
ne prescrit de la respecter et ne détermine 
les formes A suivre pour la faire valider. 

Pour que l'action en revendication de titres 
volés puisse être exercée en vertu de Tarti- 
cle 2279 du code civil, il importe peu qae le 
vol ne tombe pas sous l'application de la loi 
pénale À raison de la qualité de l'auteur de la 
soustraction. 

Lorsque le propriétaire de titres volés a 
fait notifier par la police 4 tous les ban- 
quiers, agents de change et changears les 
numéros de ces titres, le changeur qui les 
achèie peu de temps après cette notification 
engage sa responsabilité, a moins qu'il ne 
prouve qu'aucune faute ne lui est imputable 
et qu'il a pu croire de bonne foi A la légitime 
provenance de ces valeurs. 

Elle est engagée notamment s'il les acheta 
directement et au comptant, dans son bureau, 
de celui qui les a volés, sans vérifier ees titres 
ou rindividualité de celui qui les présentait 
en vente. 

Mais le banquier qui les achète en Bourse 
par le ministère d'un agent de change n'en- 
gage point sa responsabilité, et il est en droit 
d'invoquer, en cas de revt>ndioation de oes 
titres, l'article 2280 du code civil. 

Dans le cas prévu par cette disposition, si 
les titres sont remboursables et si le proprié- 
taire de ces valeurs n'offre pas de rembourser 
le prix d'aohat, le possesseur de ces titres est 
f>n droit d'en réclamer le remboursement. 
(Bruxelles, 14 février 1881 ) 157 

TRANSCRIPTION. — 1. Acquisition au 
nom d'un tiers. — Procuration. — Acte de 
ratification. — Tiers, — Les procurations ou 
autres actes formant le complément d'un 
titre translatif de propriété doivent-ils être 
transcrits pour que la mutation soit oppo- 
sable aux tiers! 

Dans tous les cas, la transcription de ce 
titre n'est opposable aux tiers que si l'exis- 
tence de cps procurations ou autres actes est 
certaine. (Bruxelles, D mars 1881.) 341 

— 2. Demande en annulation d'un acte 
transcrit. — Défaut d'inscription — Nullité 
du jugement, — Inscription depuis VappeL 
— Effet dévolutif de Vappel. — Evocation, — 
Une demande qui tend a faire prononcer l'an- 
nulation d'uu acte soumis a la transcription 
doit être inscrite en marge de la transcrip- 
tion de l'acte, bien qu'elle n'ait été formée 
que par une conclusion reconventionnelle. 

Si elle n'a pas été inscrite, le juge doit, 
même d'ofilce, la déclarer non recevable, et 
s'il s'abstient de le l'aire, son jugement doit 
être réformé. 

Mais si la demande a été inscrite depuis 
l'appel de ce jugement, qui a statué au fond, 
et 81 la cause est en état, le juge d'appel, saisi 
de ti>ut 1b litige par TetTet dévolutif de l'appel, 
doit recevoir la demande et statuer au fond. 
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L'appel d'aï) jugement qui a statué détini- 
tivement au food défère, en eff^t. au Juge 
d'appel non eeulemeut la conoaissance de ce 
jugement, mais celle du litige tout entier, 
sans qu'il y ait lieu, en ce cas, à évocation 
(Gand, 9avril 1881.) 358 

— S. Inscription. — Demande de rapport 
en nature d'immeubles donnés — Fin de 
non'recevoi9\ — Ordre public — La demande 
de rapport en nature d'immeubles spéciale- 
ment désignés ayant fait l'objet d'une do- 
nation À ruQ des successihles tombe sous 
Tapplicatiou de l'article 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1831, qui prescrit l'inscription de la 
demande en marge de la transcription de 
l'acte dont la révocation est poursuivie 

La fin de non -recevoir résultant du défaut 
d'inscription est d'ordre public et peut, en 
conséquence, être opposée en degré d'appel. 
(Liège, 5 mai 1881.) 290 

— 4. Trar^scription en entier. — Actes pré- 
sentés au conservateur. — Pouvoir d'appré- 
ciation de celui-ci. — En exigeant la transcrip- 
tion en entier des actes translatifs ou décia- 
ratifs de droits réels immobiliers, l'article l*'^ 
de la loi hypothécaire n'a eu en vue que l'in- 
strument authentique. La formalité ne doit 
donc pas èti e étendue a d'autres documents 
qui peuvent en certains points se rattacher 
an titre présenté ^ la transcription, mais n'en 
forment pas un élément ei«sentiel et néces- 
saire pour opérer le transfert de la propriété. 

Le conservateur des hypothèques n'est pas 
juge de la valeur juridique de l'acte pou mis 
a la transcription; il doit uniquement véri- 
âer si le titre constate une mutation et si 
matériellement il est un acte complet. (Liése, 
8 juin 1881.) 280 

TRANSPORT PAR BAU. — Batelier. — 
Avaries. — Connaissement. — Réception en 
bon état. — Garantie. — Vice propre. — Con- 
gélation. — Le patron d'un bateau n'est, 
comme tel, garant de la bonne qualité de la 
marchandise qu'il a entrepris de transporter 
que lorsqu'il a accepte la mission de l'agréer. 

A défaut de pareille stipulation, le batelier 
n'est pas garant des avaries provenant d'un 
vice propre de la marchandise, bien qu'il ait 
déclaré , dans son connaissement , l'avoir 
reçue en b>)n état. 

La déclaration qu'il fait À cet égard ne con- 
cerne que la qualité générique, extérieure et 
apparente de la chose tran8pt)rtée et non sa 
qualité intrinsèque et non apparente. 

L'état de congélation de la marchandise 
constitue un vice propre dans le sens de l'ar- 
ticle 103 du code de commerce. (Oand,24 dé- 
cembre 1880.) 217 

TRAVAUX PUBLICS. — 1. Chemin de 
fer. — Maisons riveraines. — Difficultés et 
dangers d'accès. — Dépréciation. - Dom- 
maff es-intérêts. — Allocation d'un capital.— 
S'il n'est dû aucune indemnité au propriétaire 
de maiiions érigées le long d'un chemin de 
fer à raison des interruptions momentanées 



d'accès À la voie publique Iqrs du passage 
des trains, il en est autrement lorpque des 
manœuvres de locomotives devant chs habi- 
tations, opérées cha iue après-midi peu'lant 
une heure environ, con^titut^nt une entrave 
quotidienne et grave k l'exercice de son com- 
merce et que les difficultés et dangers d'accès 
résultant de ces manœuvres le troublent pro- 
fondement dans la jouissance de ces maisons 
Lorsque la cause du dommage a subAÎHté 
pendant uu long espace de temps et qu'il est 
impossible de déterminer à quelle époque il 
pr«fndra (in, il peut être alloué, au lieu d'une 
indemnité annuelle de dépréciation, un ca- 
pital une fois payé. (Bruxelles, 10 juillet 
18Î9 et 14 juillet 1881.) 285 

— 2. Expropriation pour utilité publique. 

— Cesion amiable d*un immeuble. - Fonds 
grevé d'une servitude non éteinte — Oppo- 
sition aux travaux par voies de fait. — L'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique a 
seule pour etfet d'affranchir l'immeuble ex- 
proprié des droits réels dont il est ^revé. 

La cession amiable à l'Etat d'un immeuble 
que ce dernier se proposait d'exproprier pour 
cause d'utilité publique laisse subsister les 
droits réels existant sur l'immeuble aussi 
longtemps que mtat ne les a pas spéciale* 
ment expropriés ou n'en a pas 4 l'amiable 
obtenu l'extinction. 

£n conséquence, l'article 289 du code pénal 
n'est pas applicable au propriétaire d'une 
servitude de passage grevant un terr4iq céié 
a l'amiable à l'Ëtat pour la construction d'un 
chemin de fer, qui s'oppose par voies de fait 
a l'exécution de ce travail, pour conserver la 
seivitude dont, au temps de la cession du 
terrain, on n'avait pas pris soin de le dépos- 
séder. 

Le silence gardé à cette époque par le pro- 
priétaire de la servitude ne peut être invoqué 
contre lui. (Gand, 7 avril 1880.) 11 

— Voy. Rbrponsabilité. 

TRIBUNAL. GORREGTIONNBL. — 

1. Faits. — Qualification légale — Il in- 
combe à la juridiction répressive de restituer 
aux faits dont un prévenu est reconnu cou- 
pable la qualitication qui leur appartient ^^ si 
elle ne repose sur aucun fait nouveau, les 
éléments de cette qualitication étant compris 
dans la prévention libellée dans l'ordonnance 
de renvoi. (Gand, 16 mars 1881.) 109 

— 2. Instruction supplémentaire. — Renvoi 
au procureur du roi. — Nullité du jugement. 

— Appel. — Evocation.^ Le tribunal correc- 
tionnel lég4emeul saisi d'une prévention ne 
peut renvoyer les pièces au procureur du roi 
aux tins d'instruction préalable. 

bn annulant un jugement de ce chef, la 
cour d'appel doit retenir la cause pour le 
jugement du fond, même quant à la contra- 
vention connexe. (Bruxelles, 27 décembre 
1880.) 46 

TUTBLX.B. — 1. Destitution ou eosclusion. 

— Incondutte notoire. — L'inconduite notoire 
n'est une cause d exclusion ou de destitution 
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de la tutelle que pour autant qu'elle soit ac- 
tuelle. 

Des actes d'inconduite qui remontent à une 
époque éloignée de l'ouverture de la tutelle 
(un an par exemple) ne peuvent, à la rigueur, 
justifier Tezclusion ou la destitution que 
lorsque, dans rinteryallOi il ne s'est pas pro- 
duit de preuves d'amendement susceptibles 
d'écarter toute crainte sérieuse de récidive. 
(Gand, 18 décembre 1880.) 132 

— 2. Père tuteur, — Legs aux mineurs, — 
Administration des biens confiée à un tiers» 

— Condition illicite, — La disposition testa- 
mentaire qui charge un tiers d'administrer 
des biens légués à des enfants mineurs, en 
privant leur père de ce droit, est contraire à 
l'ordre public et doit être réputée non écrite. 

La saisine accordée au tiers administra- 
teur ne peut durer au delà de Tan et jour à 
compter du décès du testateur. (Liège, 18 mai 
1881.) 235 

u 

USUFRUIT. — Payement des legs et des 
dettes, — Biens à vendre. — Choix, — Legs 
de nue propriété fait à l usufruitier > — Fruits, 

— Dans le cas où le nu propriétaire fait ven- 
dre, pour l'acquittement des legs, jusqu'à 
due concurrence, une partie des biens soumis 
k Tusufruit, le cboix des biens À vendre n'ap- 
partient exclusivement ni au nu propriétaire, 
ni à l'uBufiruitier. En cas de dissentiment 
entre eux, c'est aux tribunaux qu'il appartient 
de déterminer ceux qu'il y a lieu d'aliéner. 

L'article 1014 du code civil, qui accorde au 
légataire les fruits À compter du jour de la 
demande en délivrance, est inapplicable au 
cas d'un legs de nue propriété d'un capital à 
prendre sur des biens À désigner et à vendre 
ultérieurement, dont le légataire est usu- 
fruitier en vertu de son contrat de mariage. 
(Bruxelles, 15 avril 1881.) 231 

— Voy. Bail. 



VENTE. — 1. Notaire. — Mandat tacite, — 
Payement du prix, — Détournement. — Lors- 
que le vendeur d'un immeuble remet au no- 
taire qu'il a choisi une quittance du prix de 
vente destinée À l'acquéreur et laisse s'écou- 
ler plus d'un an sans se préoccuper de l'usage 
qui en a été fait, il y a mandat tacite donné A 
ce notaire de recevoir ce prix et même de 
l'employer à l'extinction d'une obligation qui 
devait être remboursée & l'aide d'une partie 
de la somme A payer par l'acquéreur. 

Si le notaire dissipe ce prix, la perte est 
pour le vendeur, alors même que l'acquéreur 
n'a pas exigé, comme il en avait le droit, le 
certificat de radiation d'une hypothèque qui 
grevait l'immeuble vendu. 

La clause du cahier des charges que le 
prix sera payé en mains et sur quittance du 
vendeur, n'exclut pas le droit de le payer au 
notaire A qui le vendeur a remis une quit- 
tance signée de sa main. (Bruxelles, 21 juin 
1881.) 411 



—2. Prix. — Rente viagère. — ■ L*obligation 
que contracte l'acquéreur d'un immeuble de 
loger, nourrir, entretenir et pourvoir de tous 
frais de maladie sa venderesse, constitue, A 
raison de ces charges et de l'âge de cette 
dernière, un prix de vente sérieux, surtout 
lorsqu'elle dépasse chaque année le revenu 
du bien vendu. 

En conséquence, la vente contractée dans 
ces conditions est valable. (Liège, 25 mai 
1881.) 343 

VENTE GOBCMERC3ALE. — 1. Domma- 
ges-intérêts. — Fixation, — En cas de dom- 
mages-intérêts dus A l'acheteur pour retard 
dans la livraison d'une marchandise, son droit 
A la réparation du préjudice souffert au jour 
où le retard a été constaté ne peut être mo- 
difié par un événement postérieur, notam- 
ment par le bénéfice qu'il a pu réaliser par 
suite d'une hausse, au jour où la livraison 
ordonnée par la justice a été effectuée au 
prix stipulé dans le contrat. (Bruxelles, 8 no- 
vembre 1880.) 73 

— 2. Expédition dans un délai déterminé. 
— Navigation interrompue par les glaces, — 
Force majeure. — Mise à bord, — N'est pas 
résiliée la vente d'une marchandise A expédier 
de Riga avant une date déterminée, coût, fret 
et assurances sur Anvers, si Texpédition a été 
retardée par un cas de force majeure [U fer- 
meture de la navigation par les glaces). 

D'après ce contrat, le vendeur est autorisé 
A ne pas expédier par terre, et il ne peut être 
tenu de mettre la marchandise A bord pen- 
dant le temps où la fermeture de la naviga- 
tion ne permettait pas au navire de se mettre 
en route. 

Le retard dans l'expédition, qui a eu lien 
par suite de ce cas fortuit, dans un mois autre 
que celui convenu, ne peut être considéré 
comme la substitution d'un marché A un 
autre. (Bruxelles, 30 juin 1881.) :)97 

— 3. Livraison (Défaut de), — Gelée. — 
Force majeure. — La gelée qui a mis obstacle 
A l'envoi par eau d'une marchandise se trou- 
vant au centre de la Russie ne peut être 
invoquée comme un cas de force majeure, 
bien que ce mode de transport soit habituel- 
lement adopté pour la livraison de marchan- 
dises de cette espèce, si l'expédition a pa 
avoir lieu A l'époque convenue par chemin de 
fer, et il importe peu que le transport par 
eau fût moins coûteux. (Liège, 25 novembre 
1880.) 152 

— 4. Qualité convenue. — Perfection du 
contrat. — Pesage, - Refus d'acceptation, — 
Revente. — Action en résiliation, — Le droit 
de l'acheteur de refuser la marchandise livrée 
si elle n'est pas de la qualité convenue ou si 
elle n'est pas loyale et marchande, ne peut 
faire considérer la vente comme subordonnée 
A la condition d'agréation. 

La vente est parfaite bien que la conven- 
tion réserve A l'acheteur le droit de faire con- 
stater, au lieu du débarquement et par des 
mesureurs jurés, la quantité livrée. 

Lorsque la marchandise vendue est une 
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quantité de choses fongibles et non un corps 
certain, si le Tendeur, après l'avoir tenue à la 
disposition de Tachetenr. qui ne Ta pas ac< 
ceptée, la revend & un tiers, ce fait ne peut 
mettre obstacle à Taction en résiliation du 
contrat et en donamages-intéiéts intentée par 
lui contre le vendeur, celui-ci pouvant tou- 
jours remplacer en temps utile la marchan- 
dise revendue. (Gand, 3 janvier 1880.) 348 

VBNTB DB BIENS DE MINEURS. — 

Tuteur ad hoc. — Nomination éventueVe. — 
Vente ineœistante. — Bourgmestre. — Achat 
pour la commune. — Clause du cahier des 
charges. — Absence de reponsabilité person- 
nelle. — Est inexistante la vente par adjudi- 
cation publique des biens de mineurs requise 
Ï)ar un tuteur ad hoc nommé pour le cas où 
a môre tutrice se porterait adjudicataire de 
ces biens. 

La responsabilité du bourgmestre et de 
Téchevin qui se rendent adjudicataires d*un 
immeuble au nom de la commune, ne peut 
être engagée par une clause du cahier des . 
charges qui oblige personnellement vis-à-vis 
du vendeur le dernier enchérisseur stipulant, 
ou se portant fort pour autrui, s'il n'a pas un 
mandat réj^nlier ou s'il ne procure pas la 
ratification promise. (Liège, 14 avril 1881.) 199 

VIOLATION DB DOMICILE. — Receveur 
communaK — Vérification de sa caisse. — 
Ne commet pas une violation de domicile le 
membre dn collège échevinal qui, pour faire 
la vérification de la caisse communale, s*in* 
troduit de force, en l'absence du receveur, 



dans le local servant de bureau à la recette 
communale, pendant le temps réglementaire 
où ce bureau devait être ouvert au public, 
bien que ce local serve également de cabinet 
de travail au receveur et forme, en dehors 
des heures de recette, une dépendance de 
son habitation. (Gand, 3 septembre 1881.) 368 

VOIRIE (GRANDE). — Cave (Entrée dé). 
— Suppression. ~ Chose jugée — La posses- 
sion depuis plus de trente ans d'une entrée 
de cave, pratiquée sans titre, qui fait saillie 
sur Talignement d'une rue faisant partie de 
la grande voirie, est de pure tolérance, et 
l'Etat peut en tout temps requérir en justice 
sa suppression, sans mise en demeure préa- 
lable. 

Le jugement du tribunal de police statuant 
sur la contravention consistant à avoir 
réparé, sans autorisation, la porte de cette 
entrée de cave, qui a décidé n*y avoir lieu de 
condamner le contrevenant à rétablir les 
lieux dans leur état primitif, n*a point l'auto- 
rité de la chose jugée quant au droit de 
conserver cette entrée empiétant sur le sol de 
la voie publique (Bruxelles, 29avnl 1881.) 215 

VOITtJRIER — Marchandise. — Récep- 
tion indue. — Disposition. — Dommages^ 
intérêts. — Celui qui reçoit une marchan- 
dise, sachant qu'elle est destinée à une autre 
personne, et qui en dispose, agit de mauvaise 
foi et répond, vis-à-vis du voiturier qui Ini a 
erronément remis cette marchandise, de tout 
le dommage subi par le véritable destina- 
taire. (Bruxelles, 3 janvier 1881.) 160 
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